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Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 
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Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
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quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
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+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
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+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
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FAILLITES,  BAnQVEROirrES  ET  SVRSISi 


LÉOPOLD,  roi  des  Belges, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
Les  Chambres  ont  adopté  et  nous  sanctionnons  ce  qui  suit  : 

LIVRE  m. 

Des  VaillitoSy  Banqueroutes  et  Sarele. 

DISPOSITION    PEÉLIMINAIRE. 

Le  livre  III  du  Gode  de  Commerce  sur  les  faillites  et  banque- 
routes ;  les  art.  69  et  635  du  même  Code,  ainsi  que  Tarrétë  du 
25  novembre  1814  sur  les  sursis,  sont  remplacés  par  les  dispo- 
sitions suivantes  : 

DISPOSITIONS  GÉNÉBAIRS» 

Article  457.  Tout  commerçant  qui  cesse  ses  paiements  et  dont 
le  crédit  se  trouve  ébranlé  est  en  état  de  faillite. 

Celui  qui  n'exerce  plus  le  commerce  peut  être  déclaré  en  foil- 
lite,  si  la  cessation  de  ses  paiements  remonte  k  une  époque  où 
il  était  encore  commerçant. 

La  faillite  d'un  commerçant  peut  être  déclarée  après  son  dé- 
cès lorsqu'il  est  mort  en  état  de  cessation  de  paiement. 

Art.  458.  La  leiillite  est  qualifiée  banqueroute  simple  et  punie 
correctîonneliement  si  le  commerçant  failli  se  trouve  dans  l'un 
des  cas  de  faute  grave  prévus  par  le  chapitre  I*'  du  titre  II 
ci-après. 

Elle  est  qualifiée  banqueroute  frauduleuse  et  punie  criminel- 
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lement,  si  le  commerçant  faiUî  s^irpuve  dans  l'un  des  cas  de  fraude 
prévue  par  le  chapitre  II  du  même  titre. 

Art.  439.  Les  demandes  de  sursis  seront  formées,  et  il  y  sera 
statué  conformément  aux  dispositions  du  titre  lY  ci-après. 

TITRE  PREMIER. 

De  la  faillite. 

CHAPITRE    PREMIER. 

De  TAveu,  de  la  Déoleratîon  de  la  FaàlUte  et  de  la  Ceftation 

de  paiement. 

Art.  440.  Tont  âiiUi  sera  tenu,  dans  les  trois  jours  de  la  ces- 
sation de  ses  paiements,  d'ep  faire  l'aveu  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce  de  son  domicile.  Le  jour  où  il  aura  cessé  ses  paie- 
ments sera  compris  dans  les  trois  jours. 

En  cas  de  faillite  d'une  société  en  nom  collectif,  Tayeu  con- 
tiendra le  nom  et  l'indication  du  domicile  de  chacun  des  asso- 
ciés solidaires  ;  il  sera  fait  au  greffe  du  tribunal  dans  le  ressort 
duquel  se  trouye  le  siège  du  principal  établissement  de  la  so- 
ciété. 

Lorsqu'une  société  anonyme  aura  été  déclarée  en  faillite,  la 
procédure  sera  poursuivie  contre  les  gérants,  qui  seront  tenus 
de  fournir  au  juge-conmiissaire  et  aux  curateurs  tous  renseigne- 
ments, et  de  comparaître  devant  eux  quand  ils  en  seront  requis. 

Art.  44i .  Le  failli  joindra  à  son  aveu  : 

l*Le  bilan  de  ses  affaires  ou  une  note  indiquant  les  motifs 
qui  Tempécheraient  de  le  déposer; 

S""  Les  registres  tenus  en  exécution  des  art.  8  et  9  du  Code  de 
Commerce;  ces  registres  seront  arrêtés  par  le  greffiejc,  qui  constat 
tera  l'état  où  ils  se  trouvent. 

Le  bilan  contiendra  l'énumération  et  l'éyaluation  de  tous  les 
biens  mobiliers  et  immobiliers  du  débiteur,  l'état  des  dettes  ac- 
tives et  passives,  le  tableau  des  profits  et  des  pertes,  le  tableau 
des  dq^enses;  il  devra  être  certifié  véritable,  daté  et  signé  par 
le  débiteur. 

Le  greffier  certifiera  au  bas  de  l'aveu  du  failli  et  des  pièces  y 
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annexées,  la  date  de  kur  remise  au  greffe ,  et  en  délivrera  rë* 
cépissë,  s'il  en  est  requis. 

La  remise  au  greffe  de  toutes  autres  pièces  concernant  la  fail- 
lite sera  constatée  de  la  même  manière,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
d'en  dresser  aucun  autre  acte  de  dépât. 

Art.  443.  La  faillite  est  déclarée  par  jugement  du  tribunal  de 
commerce,  rendu,  soit  sur  l'aveu  du  failli,  soit  à  la  requête  d'un 
ou  de  plusieurs  créanciers,  soit  d'office. 

Par  le  même  jugement  ou  par  un  jugement  ultérieur  rendu 
sur  le  rapport  du  juge-commissaire,  le  tribunal  de  commerce 
déterminera,  soit  d'office,  soit  sur  la  poursuite  de  toute  partie 
intéressée,  l'époque  à  laquelle  a  eu  lieu  la  cessation  de  paie- 
ment. 

Sauf  l'exception  portée  à  l'art.  6i5,  cette  époque  ne  peut  tou- 
tefois être  fixée  à  une  date  de  plus  de  six  mois  antérieure  au  ju* 
gement  déclaratif  de  la  faillite. 

A  défaut  de  détermination  spéciale,  la  cessation  de  paiement 
sera  réputée  avoir  eu  lieu  à  partir  du  jugement  déclaratif  de  la 
faillite,  ou  k  partir  du  jour  du  décès,  quand  la  faillite  aura  été 
déclarée  après  la  mort  du  failli. 

Aucune  demande  tendante  à  faire  fixer  la  cessation  de  paie- 
ment à  une  époque,  autre  que  celle  qui  résulterait  du  jugement 
déclaratif  ou  d'un  jugement  ultérieur,  ne  sera  recevable  après 
le  jour  fixé  pour  la  clôture  du  procès-verbal  de  vérification  des 
créances,  sans  préjudice  toutefois  à  la  voie  d'opposition  ouverte 
aux  intéressés  par  l'art.  475. 

Art.  443.  Dans  les  dix  premiers  jours  de  chaque  mois,  les  re- 
ceveurs de  l'enregistrement  enverront  au  président  du  tribunal 
de  commerce  dans  le  ressort  duquel  le  protêt  a  été  fait,  un  ta- 
bleau des  protêts  des  lettres  de  change  acceptées  et  des  billets  k 
ordre  enregistrés  dans  le  mois  précédent.  Ce  tableau  contiendra  : 
1*"  la  date  du  protêt  ;  T  les  nom,  prénoms,  profession  et  domi- 
cile de  celui  au  profit  duquel  Teffet  est  créé  ou  du  tireur  ;  5"*  les 
nom,  prénoms,  profession  et  domicile  du  souscripteur  du  billet 
k  ordre  ou  de  l'accepteur  de  la  lettre  de  change;  4^  la  date  de 
l'échéance;  5^ le  montant  de  l'effet;  6"*  la  mention  de  la  valeur 
fournie,  et  7"*  la  réponse  oonnée  au  protêt. 

Semblable  tableau  sera  envoyé  au  président  du  tribunal  de 
commerce  du  domicile  du  souscripteur  d'un  billet  k  ordre  ou  de 
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Taccepleur  d'une  lettre  de  change,  sî  ce  domicile  est  en  Belgiqae 
dans  un  ressort  judiciaire  autre  que  celui  où  le  paiement  doit 
être  effectué. 

Ces  tableaux  resteront  déposés  aux  greffes  respectifs  desdits 
tribunaux  où  chacun  pourra  en  prendre  connaissance. 

CHAPITRE  IL 

Des  Effets  de  U  FAlIlîle. 

Art4  444.  Le  failli,  à  compter  du  jugement  déclaratif  de  la 
faillite,  est  dessaisi  de  plein  droit  de  l'administration  de  tous 
ses  biens,  même  de  ceux  qui  peuvent  lui  échoir  tant  qu  il  est  en 
état  de  faillite. 

Tous  paiements,  opérations  et  actes  faits  par  le  failli,  et  tous 
paiements  faits  au  failli  depuis  ce  jugement  sont  nul  de  droit. 

Art.  449.  Sont  nuls  et  sans  effets,  relativement  à  la  masse, 
lorsqu'ils  auront  été  faits  par  le  débiteur  depuis  l'époque  déter- 
minée par  le  tribunal  comme  étant  celle  de  la  cessation  de  ses 
paiements  ou  dans  les  dix  jours  qui  auront  précédé  cette  époque  : 

Tous  actes  translatifs  de  propriété  mobilière  ou  immobilière  & 
titre  gratuit,  ainsi  que  les  actes,  opérations  ou  contrats  commu- 
tatifs  où  à  titre  onéreux,  si  la  valeur  de  ce  qui  a  été  donné  par 
le  failli  dépasse  notablement  celle  de  ce  qu'il  a  reçu  en  retour  ; 

Tous  paiements,  soit  en  espèces,  soit  par  transport,  vente, 
compensation  ou  autrement  pour  dettes  non  échues  et  pour  dettes 
échues,  tous  paiements  faits  autrement  qu'en  espèces  on  effets 
de  commerce; 

Toute  hypothèque  conventionnelle  ou  judiciaire  et  tous  droits 
d'antichrèse  ou  dégage  constitués  sur  les  biens  du  débiteur  pour 
dettes  antérieurement  contractées. 

Art.  446.  Tous  autres  paiements  faits  par  le  débiteur  pour 
dettes  échues  et  tous  autres  actes  à  titre  onéreux  par  lui  passés 
après  la  cessation  de  ses  paiements  et  avant  le  jugement  déclara- 
tif, pourront  être  annulés,  si,  de  la  part  de  ceux  qui  ont  reçu  du 
débiteur  ou  qui  ont  traité  avec  lui,  ils  ont  eu  lieu  avec  connais- 
sance de  la  cessation  de  paiement.      ^ 

Art.  447.  Les  droits  d*hypothèque  et  de  privilège  valablement 
aequis  pourront  être  inscrits  jusqu'au  jour  du  jugement  décla- 
ratif de  la  faillite. 
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Néanmoins,  les  inscriptions  prises  dans  les  dix  jours  qui  ont 
précédé  l'époque  de  la  cessation  de  paiement  ou  postérieure- 
ment, pourront  être  déclarées  nulles,  s'il  s'est  écoulé  plus  de 
quinze  jours  entre  la  date  de  l'acte  constitutif  de  l'hypothèque 
ou  du  privilège  et  celle  de  Finscription. 

Art.  448.  Tous  actes  ou  paiements  faits  en  fraude  des  créan- 
ciers sont  nuls,  quelle  que  soit  la  date  à  laquelle  ils  ont  eu  lieu. 
Art.  449.  Dans  le  cas  où  des  lettres  de  change  auraient  été 
payées  après  Tépoque  fixée  comme  étant  celle  de  la  cessation 
de  paiement  et  avant  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  l'ac- 
tion en  rapport  ne  pourra  être  intentée  que  contre  celui  pour  le 
compte  duquel  la  lettre  de  change  aura  été  fournie  :  s'il  s'agit 
d'un  billet  à  ordre,  l'action  ne  pourra  être  exercée  que  contre  le 
premier  endosseur. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  preuve  que  celui  à  qui  on  de- 
mande le  rapport  avait  connaissance  de  la  cessation  de  paiement 
à  l'époque  de  l'émission  du  titre  devra  être  fournie. 

Art.  450.  Le  jugement  déclaratif  de  la  faiUite  rend  exigibles, 
à  regard  du  failli,  les  dettes  passives  non  échues  :  si  le  failli  est 
le  souscripteur  d'un  billet  à  ordre,  l'accepteur  d'une  lettre  de 
change,  ou  le  tireur  à  défaut  d'acceptation,  les  autres  obligés 
seront  tenus  de  donner  caution  pour  le  paiement  à  Téchéance, 
s'ils  n'aiment  mieux  payer  immédiatement. 

Toutefois,  les  dettes  non  échues  et  ne  portant  pas  intérêt, 
dont  le  terme  serait  éloigné  de  plus  d'une  année,  ne  seront  ad- 
mises au  passif  que  sous  déduction  de  l'intérêt  légal  calculé  de« 
puis  le  jugement  déclaratif  jusqu'à  l'échéance. 

En  cas  de  paiement  immédiat  par  l'un  des  coobligés  d'un  bil- 
let à  ordre  ou  d'une  lettre  de  change  non  échue  et  ne  portant 
pas  intérêt,  il  sera  fait  sous  déduction  de  l'intérêt  légal  pour  le 
temps  qui  reste  à  courir  jusqu'à  l'expiration  du  terme. 

Art.  451 .  A  compter  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  le 
cours  des  intérêts  de  toute  créance  non  garantie  par  un  privi- 
lège, par  un  nantissement  ou  par  une  hypothèque,  est  arrêté  à 
regard  de  la  masse  seulement. 

Les  intérêts  des  créances  garanties  tie  peuvent  être  réclamés 
que  sur  les  sommes  provenant  des  biens  affectés  au  privilège,  au 
nantissement  ou  à  l'hypothèque. 

Art.  452.  A  partir  du  même  jugement,  toute  action  mobi-  I 
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lière  ou  immobilière,  toute  voie  d  exécution  sur  les  meubles  ou 
sur  les  immeubles,  ne  pourra  être  suivie,  intentée  ou  exercée 
que  contre  les  curateurs  à  la  faillite. 
I      Le  tribunal  peut  néanmoins  recevoir  le  MU  partie  interve- 
^  nante. 

Art.  455.  Le  jug^nent  déclaratif  de  la  faillite  arrête  l'exer- 
cice de  la  contrainte  par  corps  sur  la  personne  du  failli,  ainsi 
que  toute  saisie  k  la  requête  des  créanciers  cbirographaires  et 
non  privilégiés  sur  ses  meubles  et  immeubles. 

Si,  antérieurement  k  ce  jugement,  le  jour  de  la  vente  forcée 
des  meubles  ou  immeubles  saisis  a  déjà  été  fix^  et  publié  par 
les  affiches,  cette  vente  aura  lieu  pour  le  compte  de  la  masse. 

Néanmoins,  si  Fintérét  de  la  masse  l'exige,  le  tribunal  pourra, 
sur  la  demande  des  curateurs,  autoriser  la  remise  de  la  vente 
à  une  autre  époque. 

Art.  454.  Toutes  voies  d'exécution,  pour  parvenir  au  paie- 
ment des  créances  privilégiées  sur  le  mobilier  dépendant  de  la 
faillite,  seront  suspendues  jusqu'à  la  clôture  du  procès-verbal 
de  vérification  des  créances,  sans  préjudice  de  toute  mesure 
conservatoire  et  du  droit  qui  serait  acquis  au  propriétaire  des 
lieux  loués  d'en  reprendre  possession. 

Dans  ce  dernier  cas,  la  suspension  des  voies  d'exécution  éta- 
blie au  présent  article  cessera  de  plein  droit  en  faveur  du  pro- 
priétaire. 

CHAPITRE  III. 

D«  rAdminUtratlon  et  de  la  Liquidation  de  la  FaîUîte. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Dispositiofia  générâtes. 

Art.  455.  Le  gouvernement  pourra,  sur  lavis  conforme  des 
cours  d'appel  respectives,  instituer  des  liquidateurs  assermentés 
près  les  tribunaux  où  le  nombre  et  Timportance  des  faillites 
l'exigeront. 

Art.  456.  Dans  les  arrondissements  où  sont  établis  des  liqui- 
dateurs assermentés,  les  curateurs  aux  faillites  seront  choisis 
parmi  eux,  à  moins  que,  pour  cause  d'éloignement,  de  parenté, 
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d'intérêts  opposés  ou  d'autres  motib  de  suspicion  légiiiiuo,  la  | 
bonne  administration  de  la  faillite  n>xige  un  autre  choix.  - 

A  défaut  de  liquidateurs  assermentés,  et  dans  le  cas  où,  oon-  \ 
formément  «u  paragraphe  précédent,  le  tribunal  de  commerce  t 
croira  devoir  ftire  un  autre  choix,  les  cqrateurs  seront  nommés  - 
parmi  les  personnes  qui  offriront  le  pluis  de  garanties  pour  lin* 
leJUigenoe  et  la  fidélité  de  leur  gestion. 

Ces  ^uratem^  auront  les  mêmes  droits,  les  mêmes  attribu* 
tions,  et  seroQt  soumis  à  la  même  surveillance  et  aux  mêmes 
oUigations  que  s'ils  avaient  été  choisis  parmi  les  liquidateurs 
assermentés. 

Art.  42^7.  Le  Roi  fixe  le  nombre  des  liquidateurs  assermentés, 
çur  Tavis  de  ]a  cour  d'appel  et  du  tribunal  de  commerce,  d'après 
les  besoins  du  service. 

Us  sont  nommés  par  le  Roi  sur  deux  listes  doubles  présentées 
par  les  mêmes  corps. 

Art.  458.  Les  liquidateurs  asswmentés  sont  nommés  pour 
cinq  ans  et  conservent,  dans  tous  les  cas,  cette  qualité  jusqu'à 
la  prestation  de  serment  de  leurs  successeurs.  Ils  peuvent  être 
nommés  de  nouveau. 

Le  liquidateur  assermenté,  qui  n'aura  pas  été  continué  dans 
ses  fonctions,  terminera  néanmoins  les  opérations  qui  lui  auront 
été  confiées,  et  la  liquidation  des  faillites  auxquelles  il  aura  été 
nommé  curateur. 

Art.  459.  Les  liquidateurs  assermentés  sont  soumis  à  la  sur- 
veillance du  tribunal  de  commerce.  Ils  peuvent  être  révoqués 
par  le  Roi. 

Art.  460.  Les  liquidateurs  nommés  prêtent,  dans  les  quinze 
jours  de  leur  nomination,  à  Taudienee  publique  du  tribunal  de 
commerce,  le  serment  de  bien  et  fidèlement  s'acquitter  des  fonc- 
tions de  curateur  aux  faillites. 

Art.  4fii.  Les  honoraires  des  curateurs  sont  réglés  par  le  tri- 
bunal de  commerce,  suivant  la  nature  et  l'importance  de  la 
faillite,  d'après  les  bases  qui  seront  établies  par  un  arrêté  royal. 

Art.  462.  Le  tribunal  de  commerce  pourra,  à  toutes  les  épo- 
ques, remplacer  le  juge-commissaire  de  la  faillite  par  un  autre 
de  ses  membres,  ainsi  que  révoquer  les  curateurs  ou  l'un  d'eux, 
les  remplacer  par  d'autres  ou  en  augmenter  le  nombre. 

Les  curateurs  dontlarévoaation  sera  demandée,  seront  préala- 
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blement  appelés  et  entendus  en  chambre  du  conseil.  Le  jugement 
sera  prononcé  à  Taudience. 

Art.  463.  Le  juge-commissaire  est  chargé  spécialement  d'accé- 
lérer et  de  surveiller  les  opérations,  la  gestion  et  la  liquidation 
de  la  faOlite  ;  il  fera,  à  l'audience,  le  rapport  de  toutes  les  contes- 
tations qu'elle  pourra  faire  naître;  il  ordonnera  les  mesures 
urgentes  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  conservation  des  biens 
de  la  masse,  et  il  présidera  les  réunions  des  créanciers  du  failli. 

Les  ordonnances  du  juge-commissaire  sont  exécutoires  par 
provision.  Les  recours  contre  ces  ordonnances  seront  portés 
devant  le  tribunal  de  commerce. 

Art.  464.  Le  procureur  du  roi  peut  assister  à  toutes  les  opé- 
rations de  la  faillite,  prendre  inspection  des  livres  et  papiers  du 
failli,  vérifier  sa  situation  et  se  faire  donner  par  les  curateurs 
tous  les  renseignements  qu'il  jugera  utiles. 

Art.  465.  Tout  jugement  rendu  en  matière  de  faillite  est  exé- 
cutoire par  provision  ;  le  délai  ordinaire  pour  en  interjeter  appel 
n'est  que  de  quinze  jours,  &  compter  de  la  signification. 

Ne  seront  susceptibles  d'opposition,  ni  d'appel,  ni  de  recours 
en  cassation  : 

io  Ijcs  jugements  relatife  à  la  nomination  ou  au  remplacement 
du  juge-commissaire,  à  la  nomination  ou  à  la  révocation  des 
curateurs; 

jt?  Les  jugements  qui  statuent  sur  les  demandes  de  sauf- 
conduits  ou  de  mise  en  liberté  provisoire  et  sur  celles  de  secours 
pour  le  failli  et  sa  famille; 

3^  Les  jugements  qui  autorisent  à  vendre  les  effets  ou  mar- 
chandises appartenant  à  la  faillite,  ou,  conformément  à  l'art.  453, 
§  3,  la  remise  de  la  vente  d'objets  saisis; 

4^  Les  jugements  qui  prononceront  sursis  au  concordat; 

5<*  Les  jugements  statuant  sur  les  recours  formés  contre  les 
ordonnances  du  juge-commissaire  rendues  dans  les  limites  de 
ses  attributions. 

SECTION  lï. 

Des  formalités  relatives  à  la  déclaration  de  faillite  et  des  prenUè^ 
res  dispositions  à  Végard  de  la  personne  et  des  biens  du  failli. 

Art.  466.  Par  le  jugement  qui  déclarera  la  faillite,  le  tribunal 
de  commerce  nommera  un  juge-commissaire  et  ordonnera  Tap- 
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position  des  scellés.  D  désignera  un  ou  plusieurs  curateurs,  selon 
l'importance  de  la  faillite.  Il  ordonnera  aux  créanders  du  fiiilli 
de  faire  au  grefie  la  déclaration  de  leurs  créances  dans  un  délai 
qui  ne  pourra  excéder  vingt  jours  à  compter  du  jugement  décla- 
ratif, et  il  indiquera  les  journaux  dans  lesquels  ce  jugement  et 
celui  qui  pourra  fixer  ultérieurement  Tépoque  de  la  cessation  de 
paiement  seront  publiés,  confonnément  à  Fart.  472. 

Le  même  jugement  désignera  les  jours  et  heures  auxquels  il 
sera  procédé,  au  Pcdais  de  Justice,  à  la  clôture  du  procès-verbal 
de  vérification  des  créances  et  aux  débats  sur  les  contestations  à 
naître  de  cette  vérification.  Ces  jours  seront  fixés  de  manière  à 
ce  qu'il  s'écoule  dnq  jours  au  moins  et  vingt  jours  au  plus  entre 
Texpiration  du  délai  accordé  pour  la  déclaration  des  créances  et 
la  clôture  du  procès-verbal  de  vérification,  et  un  intervalle  sem- 
blable entre  cette  clôture  et  les  débats  sur  les  contestations. 

Le  tribunal  pourra,  par  le  même  jugement,  charger  le  juge- 
commissure  d'exercer  toutes  les  attributions  dévolues  au  juge 
de  paix,  en  vertu  des  dispositions  du  présent  Gode  concernant 
les  faillites. 

Art.  467.  Lorsque  le  failli  ne  se  sera  pas  conformé  aux  arti^ 
clés  440  et  44i ,  ou  qu'O  aura  sciemment  fourni  des  renseigne- 
ments inexacts  sur  sa  situation,  le  tribunal ,  par  le  même  jugement 
ou  par  un  jugement  ultérieur,  ordonnera  le  dépôt  de  sa  personne 
dans  la  maison  d'arrêt  pour  dettes  ou  sa  garde  par  un  officier  de 
police  ou  de  justice  ou  par  un  gendarme. 

La  disposition  de  tout  jugement  qui  ordonnera  le  dépôt  ou 
la  garde  du  failli  sera  immédiatement  exécutée,  à  la  diligence 
soit  des  curateurs,  soit  du  procureur  du  roi. 

Art.  468.  Si  le  tribunal  estime  que  l'actif  peut  être  inventorié 
en  un  seul  jour,  il  ordonnera  qu'en  présence  du  juge-commis- 
saire ou  du  juge  de  paix,  il  sera  immédiatement  procédé  à  l'in- 
ventaire, sans  apposition  préalable  des  scellés. 

Art.  469.  Le  greffier  du  tribunal  de  commerce  adressera  sur- 
le-champ  au  juge  de  paix,  s'il  y  a  lieu,  au  procureur  du  roi  et 
aux  curateurs,  avis  des  dispositions  du  jugement  qui  auront 
ordonné  l'apposition  des  scellés,  le  dépôt  ou  la  garde  de  la 
personne  du  failli  et  nommé  lesdits  curateurs. 

Le  juge  de  paix  pourra,  même  avant  le  jugement,  apposer  les 
scellés,  soit  d'office,  soit  sur  la  réquisition  d*un  ou  de  plusieurs 
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créanciers,  maid  seulement  dans  le  cas  de  disparition  du  déinteur 
ou  de  dëlmimement  de  tout  ou  partie  de  son  acti^. 

Art.  470.  Les  curateurs  nommés  entreront  en  fonctions  im- 
médiatement après  le  jugement  déclaratif;  s'ils  n'ont  pas  été 
choisis  parmi  les  liquidateurs  assermentés,  ils  prêteront  préala- 
blement, devant  le  juge-commissaire,  le  serment  de  bien  et  fidè- 
lement s'acquitter  des  fonctions  qui  leur  sont  confiées  ;  ils  gére-^ 
ront  la  faillite  en  bons  pères  de  famille,  sous  la  surveillance  du 
juge-commissaire,  et,  s'il  y  a  lieu,  ils  requerront  sur-le-champ 
l'apposition  des  scellés. 

Les  scellés  seront  apposés  sur  les  magasins,  comptoirs,  caisses, 
portefeuilles,  livres,  papiers,  meubles  et  effets  du  failli. 

En  cas  de  faillite  d'une  société  en  nom  collectif,  on  en  com- 
mandite, les  scellés  seront  apposés  non-seulement  dans  le  siège 
principal  de  la  société,  mais  encore  dans  le  domicile  de  chacun 
des  associés  solidaires. 

Dans  tous  les  cas,  le  juge  de  paix  donnera,  sans  délai,  avis 
de  l'apposition  des  scellés  par  lui  faite  an  président  du  tribunal 
de  commerce  et  aux  curateurs  nommés  à  la  faillite. 

Art.  474  •  Ne  seront  point  placés  sous  les  scellés,  on  en  seront 
extraits  et  remis  aux  curateurs  : 

i'  Les  livres  du  failli,  après  avoir  été  arrêtés  par  le  juge  de 
paix,  qui  constatera  par  son  procès-verbal  l'état  dans  lequel  ils 
se  trouvent  ; 

^  Les  effets  de  portefeuille  k  courte  échéance  ou  susceptibles 
d'acceptation,  ou  pour  lesquels  il  faudra  faire  des  actes  conser- 
vatoires :  le  bordereau  en  sera  remis  au  juge-commissaire  ; 

5*  Les  objets  sujets  k  dépérissement  prochain  on  à  déprécia- 
tion imminente; 

4*  Les  objets  servant  k  l'exploitation  du  fonds  de  commerce 
dans  le  cas  prévu  par  l'art.  475  ; 

5"»  Les  objets  compris  dans  l'état  mentionné  à  Fart.  476. 

Les  objets  mentionnés  an  présent  article  seront  de  suite  in- 
ventoriés par  les  curateurs  en  présence  du  juge  de  paix,  qui 
signera  le  procès-verbal. 

Art.  472.  Le  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  et  celui  qui 
aura  fixé  ultérieurement  la  cessation  de  paiement  seront,  k  la 
diligence  des  curateurs  et  dans  les  trois  jours  de  leur  date,  affi- 
chés dans  l'auditoire  du  tribunal  de  commerce  où  ils  resteront 
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exposés  pendant  trois  mois.  Us  senmi,  également  dans  les  trois 
jours,  insérés  par  extraits  dans  les  journaux  qui  s'impriment 
dans  les  lieux  ou  dans  les  villes  les  plus  rapprochées  des  lieux 
où  le  failli  a  son  domicile  ou  des  établissements  commerciaux, 
et  qui  auront  été  désignés  par  le  tribunal  de  commerce. 

Il  sera  justifié  de  cette  insertion  par  les  feuilles  contenant 
lesdits  extraits  avec  la  signature  de  rimprimeur,  légalisée  par 
le  bourgmestre» 

Art.  473.  Le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  et  celui  qui 
aura  fijLé  Fépoque  de  la  cessation  de  paiement  seront  suscepti- 
bles d'opposition  de  la  part  des  intéressés  qui  n'y  auront  pas  été 
parties. 

L'opposition  ne  sera  recevable  que  si  elle  est  formée  par  le 
failli  dans  la  huitaine,  et  par  toute  autre  partie  intéressée  dans 
la  quinzaine  de  Tinsertion  de  ces  jugements  dans  celui  des  jour* 
naux  mentionnés  h  l'art.  472  qui  s  imprime  dans  le  lieu  le  plus 
voisin  de  leur  domicile. 

Art.  474.  Si  un  débiteur,  en  faisant  l'aveu  de  sa  fiullite,  a 
déclaré  que  son  actif  est  plus  que  suflBsant  pour  payer  toutes  ses 
dettes,  et  s'il  a  demandé  un  sursis,  le  tribunal  de  commerce, 
sans  arrêter  la  marche  de  la  faillite,  pourra  ordonner  la  vérifi- 
cation immédiate  de  l'état  de  ses  a&ires  par  un  ou  plusieurs 
experts;  et  si,  d'après  le  résultat  de  cette  vérification,  il  recon- 
naît que  l'actif  du  débiteur  dépasse  réellement  son  passif,  il 
ordonnera  la  convocation  immédiate  des  créanciers,  et  il  sera 
procédé  comme  il  est  dit  au  titre  IV. 

Art.  475.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  précédent,  et  dans 
tous  les  cas,  si  le  failli  a  demandé  un  concordat  et  si  l'intérêt  des 
créanciers  l'exige,  le  tribunal,  sur  le  rapport  du  juge-commis^ 
saire,  et  après  avoir  entendu  les  curateurs,  pourra  ordonner 
que  les  opérations  commerciales  du  failli  seront  provisoirement 
continuées  par  ceux-ci  ou  par  un  tiers  sous  leur  surveillance. 
Le  tribunal,  sur  le  rapport  du  juge-commissaire,  et  après  avoir 
entendu  les  curateurs,  pourra  toujours  modifier  ou  révoquer 
cette  mesure. 

Art.  476.  Les  curateurs  pourront,  avec  l'autorisation  du 
juge-commissaire,  délivrer  au  failli  et  à  sa  famille,  des  vêtements, 
bardes,  linges,  meubles  et  effets  nécessaires  à  leur  propre  usage. 
Les  curateurs  rédigeront  un  état  de  ces  objets. 
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Le  failli  pourra,  en  outre,  obtenir  pour  lui  et  sa  famille  des 
secours  alimentaires,  qui  seront  fixes  par  le  tribunal,  sur  la 
proposition  des  curateurs  et  le  rapport  du  juge-commissaire. 

Art.  477.  Les  curateurs  pourront,  sur  l'autorisation  du  juge- 
commissaire,  vendre  immédiatement  les  objets  sujets  à  dépéris- 
sement prochain  ou  h  dépréciation  imminente. 

Les  autres  objets  ne  pourront  être  vendus,  avant  le  rejet  du 
concordat,  qu'en  vertu  de  l'autorisation  du  tribunal,  qui,  sur  le 
rapport  du  juge-commissaire,  et  le  failli  entendu-  ou  dûment 
appelé,  déterminera  le  mode  et  les  conditions  de  la  vente. 

Art.  478.  Les  lettres  adressées  au  ûiilli  seront  remises  aux 
curateurs,  qui  les  ouvriront;  si  le  failli  est  présent,  il  assistera 
à  leur  ouverture. 

Art.  479.  Les  curateurs  rechercheront  et  recouvreront,  sur 
leurs  quittances,  toutes  les  créances  ou  sommes  dues  au  failli. 
Les  deniers  provenant  des  ventes  et  recouvrements  faits  par  les 
curateurs  seront,  sous  la  déduction  des  sommes  arbitrées  par  le 
juge-commissaire,  versés  à  la  caisse  des  consignations  dans  les 
huit  jours  de  la  recette.  En  cas  de  retard,  les  curateurs  devront 
les  intérêts  commerciaux  des  sommesqu'ils  n'auront  pas  versées, 
sans  préjudice  à  l'application  des  art.  459  et  46â. 

Art.  480;  Les  sommes  versées  à  !a  caisse  des  consignations 
pour  le  compte  de  la  faillite  ne  pourront  être  retirées  que  sur 
mandats  des  curateurs  visés  par  le  juge^commissaire.  La  remise 
en  sera  faite  sans  autres  formalités,  sur  ces  mandats,  qui  pour- 
ront être  délivrés  au  profit  ou  à  l'ordre  des  créanciers  de  la 
faillite. 

Art.  48i .  Lorsque  le  tribunal  aura  ordonné  le  dépôt  du  failli 
ou  la  garde  de  sa  personne,  le  juge-commissaire  pourra,  d'après 
l'état  apparent  de  ses  affaires,  proposer  de  lui  accorder  un  sauf- 
conduit  provisoire.  Le  tribunal,  en  accordant  ce  sauf-conduit, 
pourra  obliger  le  failli  k  fournir  caution  de  se  représenter,  sous 
peine  de  paiement  d'une  somme  que  le  tribunal  arbitrera,  et 
qui,  le  cas  avenant,  sera  dévolue  à  la  masse. 

Le  failli  pourra  demander  sa  mise  en  liberté  au  tribunal  qui 
statuera  en  audience  publique,  après  avoir  entendu  le  juge-com- 
missaire. 

Art.  482.  Le  failli  ne  peut  s  absenter  sans  l'autorisation  du 
juge-commissaire.  Il  sera  tenu  de  se  rendre  à  toutes  les  convo- 
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cations  qui  lui  seront  faites,  soit  par  le  juge-commissaire,  soit 
par  les  curateurs. 

Dans  tous  les  cas  où  la  présence  du  débiteur  incarcéré  ou 
gardé  hors  de  prison  sera  nécessaire  aux  opérations  de  la  faillite, 
il  sera,  sur  Tordre  du  juge-commissaire,  extrait  de  la  prison  ou 
du  lieu  où  il  est  gardé,  et  conduit  là  où  sa  présence  sera  re- 
quise. 

Le  failli  pourra  comparaître  par  fondé  de  pouvoir,  s'il  justifie 
de  causes  d'empêchement  reconnues  valables  par  le  juge-com- 
missaire. 

Art.  485.  Les  curateurs  appelleront  le  failli  auprès  d'eux 
pour  clore  et  arrêter  les  livres  et  écritures  en  sa  présence. 

Art.  484.  Les  curateurs  procéderont  immédiatement  à  la  vé- 
rification et  la  rectification  du  bilan.  S'il  n'a  pas  été  posé,  ils  le 
dresseront,  h  l'aide  des  livres  et  papiers  du  failli  et  des  rensei- 
gnements qu'ils  pourront  se  procurer,  et  ils  le  déposeront  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce. 

Art.  485.  Le  juge-commissaire  est  autorisé  à  entendre  le 
failli,  ses  commis  et  employés  et  toute  autre  personne,  tant  sur 
ce  qui  concerne  la  vérification  ou  la  formation  du  bilan,  que  sur 
les  causes  et  circonstances  de  la  faillite. 

Art.  486.  Lorsqu'un  commerçant  aura  été  déclaré  en  faillite 
après  son  décès,  ou  lorsque  le  failli  viendra  h  décéder  après 
l'aveu  de  sa  faillite,  sa  veuve,  ses  enfants  ou  ses  héritiers  pour- 
ront se  présenter  ou  se  faire  représenter  pour  le  suppléer  dans 
la  formation  du  bilan,  ainsi  que  dans  toutes  les  opérations  de  la 
faillite. 

Art.  487.  A  compter  de  leur  entrée  en  fonctions,  les  cura- 
teurs seront  tenus,  sous  leur  responsabilité  personnelle,  de  faire 
tous  les  actes  pour  la  conservation  des  droits  du  failli  contre  ses 
débiteurs. 

Ils  seront  aussi  tenus  de  requérir  l'inscription  des  hypothè- 
ques sur  les  immeubles  des  débiteurs  du  failli,  si  elle  n'a  pas  été 
requise  par  lui  ;  l'inscription  sera  prise  au  nom  de  la  messe  par 
les  curateurs,  qui  joindront  à  leur  bordereau  un  certificat  du 
greffier  constatant  leur  nomination. 

Ils  seront  tenus,  en  outre,  de  prendre  inscription  au  nom  de 
la  masse  des  créanciers,  sur  les  immeubles  du  failli  dont  ils 
connaîtront  l'existence.  L'inscription  sera  reçue  sur  un  simple 
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bordereau  énonçant  quïl  y  a  faillite  et  relatant  la  date  du  juge- 
ment par  lequel  ils  auront  été  nommés. 

Art.  488.  Dans  les  trois  jours  de  leur  entrée  en  fonctions, 
les  curateurs  requerront,  s'il  y  a  lieu,  la  levée  des  scellés,  et 
procéderont  à  llnventaire  des  biens  du  failli,  lequel  sera 
présent  ou  dûment  appelé. 

Les  curateurs  pourront,  avec  l'autorisation  du  juge-commis* 
saire,  se  faire  aider,  pour  sa  rédaction  comme  pour  l'estimation 
des  objets,  par  qui  ils  jugeront  convenable* 

Art.  489.  L'inventaire  sera  dressé  par  les  curateurs  à  mesure 
que  les  scdUés  seront  levés  ;  le  juge  de  paix  y  assistera  et  le  si- 
gnera à  chaque  vacation  ;  la  minute  sera  déposée,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  sa  otèture  définitive,  au  greffe,  où  les  curateurs 
pourront  en  prendre  copie  sans  frais  et  sans  déplacement. 

Il  sera  fait  récolement  des  objets  qui,  conformément  à  l'article 
471,  n'auronft  pas  été  mis  sous  les  scellés  ou  qui  en  auront  été 
extraits  et  inventoriés. 

Art.  490.  En  cas  de  déclaration  de  faillite  après  décès,  lors- 
qu'il n'aura  point  été  fait  d'inventaire  antérieurement  i  cette  dé- 
claration ou  en  cas  de  décès  du  failli  avant  l'ouverture  de  l'in- 
ventaire, il  y  sera  procédé  immédiatement  dans  les  formes  du 
précédent  article,  en  présence  des  héritiers  ou  eux  dûment 
appelés. 

Art.  491.  L'inventaire  terminé,  les  marchandises,  l'argent, 
les  papiers,  les  titres  actifs,  meubles  et  effets  du  débiteur,  se- 
ront remis  aux  curateurs,  qui  s'en  chargeront  au  pied  dudit 
inventaire. 

Art.  493.  Les  curateurs  pourront  avec  l'autorisation  du  juge- 
commissaire,  et  le  failli  dûment  appelé,  transiger  sur  toutes  les 
contestations  qui  intéressent  la  masse,  même  sur  celles  qui  sont 
relatives  à  des  actions  et  droits  immobiliers. 

Lorsque  la  transaction  portera  sur  des  droits  immobiliers,  ou 
quwd  son  objet  sera  d'une  valeur  indéterminée  ou  qui  excède 
300  fr.,  la  transaction  ne  sera  obligatoire  qu'après  avoir  été 
homologuée,  sur  le  rapport  du  juge-commissaire.  Si  la  omtes- 
tation  sur  laquelle  il  aura  été  transigé  était  de  la  compétence  du 
tribunal  dvîl,  la  transaction  sera  homologuée  par  ce  tribunal. 

Le  failli  sera  appelé  à  l'homologation;  il  aura,  dans  tous  les 
cas,  la  faculté  de  s'y  opposer.  Son  opposition  suffira  pour  cm- 
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pécher  k  transaction,  si  elle  a  pour  objet  des  biens  immobi- 
liers. 

Les  curateurs  pourront  aussi,  arec  1  autorisation  du  tribunal 
de  commerce,  le  failli  dûment  appelé,  déférer  le  serment  litis- 
décisoire  à  la  partie  adverse,  dans  les  contestations  dans  les- 
quelles la  faillite  sera  engagée. 

Art.  495.  Les  curateurs  pourront  employer  le  faiUi  pour  fii- 
ciliter  et  éclairer  leur  gestion.  Le  juge*commissaire  fixera  les 
conditions  de  son  travail. 

Art.  494.  En  toute  faiUite,  les  curateurs,  dans  la  quinzaine 
de  leur  entrée  en  fonctions,  seront  tenus  de  remettre  an  juge- 
commissaire  un  mémoire  ou  compte  sommaire  de  l'état  appa* 
rent  de  la  faillite,  de  ses  principales  causes  et  circoostanoes,  et 
des  caractères  qu'elle  parait  avoir. 

Le  juge-conmiissaire  transmettra  immédiatement  le  mànoire 
avec  ses  observations  au  procureur  du  roi.  S'il  ne  lui  a  pas  été 
remis  dans  le  délai  prescrit,  il  en  préviendra  le  procurenr  du 
roi,  et  lui  indiquera  les  causes  du  retard. 

Art.  495.  Si  le  ftdlii  est  poursuivi  du  chef  de  banqueroute 
simple  ou  frauduleuse,  s'il  j  a  mandat  d'amener,  de  dépAt  ou 
d'sirrét  décerné  contre  lui,  le  procureur  du  roi  en  donnera 
connaissance  sans  délai  au  juge-ooramissaire,  et,  dans  ce  cas, 
celui-ci  ne  pourra  proposer  et  le  tribunal  ne  pourra  accorder 
ni  mise  en  liberté,  ni  sauf-^oonduit. 

CHAPITRE  IV. 

D«  la  DéoIaratîoB  et  de  la  Vérifieatîoa  des  Créaaoei. 

Art.  496.  Les  créanciers  dn  failli  sont  tenus  de  déposer  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  la  déclaration  de  leurs  créances 
avec  leurs  titres,  dans  le  dâai  fixé  au  jugement  déclaratif  de  la 
faillite.  Le  greffier  en  tiendra  état  et  en  donnera  récépissé. 

Les  créanciers  sont  avertis  à  cet  effet  par  les  publications  et 
affiches  prescrites  par  Vart.  473.  Ils  le  seront,  en  outre,  par 
une  drcûiairé  chargée  à  la  poste,  que  les  curateurs  leur  adres- 
seront aussitôt  qu'ils  seront  connus.  €ette  circulaire  indiquera 
les  jours  et  heures  fixés  pour  la  d^ture  du  procès-verbal  de  vé- 
rification des  créances  et  les  dâtots  de  contestations  à  naître  de 
cette  vérification. 
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Les  bulletins  de  chai*gement  seront  et  demeureront  annexes  à  la 
minute  de  la  circulaire,  qui  sera  visée  par  le  juge-commissaire. 

Art.  497.  S'il  existe  des  créanciers,  résidants  ou  domiciliés 
hors  du  royaume,  k  Tégard  desquels  le  délai  fixé  par  le  juge- 
ment  déclaratif  de  la  faillite  serait  trop  court,  le  juge-commis- 
saire le  prolongera  à  leur  égard  selon  les  circonstances  ;  il  sera 
fait  mention  de  cette  prolongation  dans  les  circulaires  adressées 
à  ses  créanciers,  conformément  à  Tart.  496. 

Art.  498.  La  déclaration  de  chaque  créancier  énoncera  ses 
nom,  prénoms,  profession  et  domicile,  le  montant  et  les  causes 
de  sa  créance,  les  privilèges,  hypothèques  ou  gages  qui  y  sont 
affectés  et  le  titre  d'où  elle  résulte. 

Cette  déclaration  sera  terminée  par  une  afiirmation  conçue 
dans  les  termes  suivants  : 

«  J'affirme  que  ma  présente  créance  est  sincère  et  véritable, 
ainsi  Dieu  me  soit  en  aide.  » 

£Ue  sera  signée  par  le  créancier,  ou  en  son  nom  par  son 
fondé  de  pouvoirs  ;  dans  ce  cas,  la  procuration  sera  annexée  à 
la  déclaration,  et  elle  devra  énoncer  le  montant  de  la  créance  et 
contenir  laffirmation  prescrite  par  le  présent  article. 

Art.  499.  La  déclaration  contiendra,  de  la  part  du  créancier 
non  domicilié  dans  la  commune  où  siège  le  tribunal,  élection 
du  domicile  dans  cette  conunune. 

A  défaut  d'avoir  élu  domicile,  toutes  significations  et  toutes 
informations  pourront  leur  être  faites  ou  données  au  greffe  du 
tribunal. 

Art.  500.  La  vérification  des  créances  aura  lieu,  de  la  part 
des  curateurs,  à  mesure  que  la  déclaration  en  sera  faite  au 
greffe  ;  elle  sera  opérée  en  présence  du  juge»commissaire  et  à 
rintervention  du  failli,  ou  lui  dûment  appelé.  Les  titres  en  se- 
ront rapprochés  des  livres  et  écritures  du  failli. 

Les  créances  des  curateurs  seront  vérifiées  par  le  juge-com- 
missaire. 

Un  procès-verbal  des  opérations  sera  dressé  par  les  curateurs 
et  signé  à  chaque  séance  par  eux  et  le  juge-commissaire.  Il  in- 
diquera le  domicile  des  créanciers  et  de  leurs  fondés  de  pou- 
voirs. Il  contiendra  la  description  sommaire  des  titres  produits, 
mentionnera  les  surcharges,  ratures  et  interlignes,  et  expri- 
mera si  la  créance  est  admise  ou  contestée. 
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En  eas  de  coatestation  ou  si  la  créance  ne  parait  pas  pleine- 
ment justifiée,  les  curateurs  ajourneront  leur  décision  jusqu'il  la 
clôture  du  i»rocè$-verbal  de  vérification,  et  si,  au  moment  de 
cet  ajournement,  le  créancier  n'est  pas  présent  en  personne  ou 
par  fondé  de  pouvoir,  ils  lui  en  donneront  immédiatement  avis 
par  lettre  chargée  à  la  poste. 

Art.  501.  Après  la  déclaration  de  chaque  créance  et  jusqu'au 
jour  fixé  pour  les  débats  sur  les  contestations  qu'elle  soulève,  le 
juge-commissaire  ponrra,  même  d'office,  ordonner  la  comparu- 
tion personnelle  du  créancier  ou  de  son  fondé  de  pouvoirs  ou 
de  toutes  personnes  qui  pourront  fournir  des  renseignements.  Il 
dressera  proces-verbal  de  leurs  dires.  II  pourra  aussi  ordonner 
Ja  représentation  de  ses  livres  ou  demander,  eh  vertu  d'un  com- 
pulsoire,  qu'il  en  soit  rapporté  un  extrait  fait  par  le  juge  do  lieu. 

Art.  50â.  Dans  la  séance  fixée  pour  la  clôture  du  procès- 
verbal.de  vérification,  toute  créance  déclarée  qui  sera  contestée 
ou  qui  n'aura  pas  encore  été  admise  sera  examinée  contradic- 
toîrement.  Les  curateurs  signeront  sur  le  titre  de  chacune  des 
créances  admises  et  non  contestées  la  déclaration   suivante  : 

Admis  au  passif  de  la  faillite  de pour  la  somme 

de  ....••..  le 

Le  juge- commissaire  visera  la  déclaration;  il  renverra  au 
tribunal  toutes  les  contestations  relatives  aux  créances  non 
admises.  Toutefois,  s'il  y  a  des  contestations  qui,  k  raison 
de  la  matière,  ne  sont  pas  de  la  compétence  du  tribunal  de 
commerce,  elles  seront  renvoyées  devant  le  juge  compétent, 
pour  la  décision  du  fond,  et  devant  le  tribunal  de  commerce, 
pour  y  être  statué,  conformément  à  l'article  504,  jusqu'à  con- 
currence de  quelle  somme  le  créancier  contesté  pourra  prendre 
part  aux  dâibérations  du  concordat. 

Art.  503.  Le  failli  et  les  créanciers  vérifiés  ou  portés  au 
bilan  pourront  assister  à  la  vérification  des  créances  et  fournir 
des  contredits  aux  vérifications  faites  et  k  faire.  Apres  la  clô- 
ture du  procès-verbal  de  vérification,  les  contredits  aux  vérifi- 
cations faites  et  comprises  dans  ce  procès-verbal  ne  pourront,  à 
peine  de  nullité,  être  formés  que  par  actes  signifiés  aux  créan- 
ciers déclarants,  et  déposés  au  greffe  avec  les  pièces  justifica- 
tives deux  jours  avant  l'audience  fixée  pour  les  débats  sur  les 
contestations. 
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Les  contredits  aux  vérifications  qui  seraient  faites  après  la 
dAture  du  procès-verbal  de  vérification  devront,  sous  la  même 
peine,  être  signifiés  dans  les  dix  jours  qui  suivront  l'admission 
de  la  créance  contestée.  Toutefois,  ce  délai  ne  courra,  à  Fégard 
des  créanciers  admis  postérieurement  à  cette  dernière  époque, 
qu'à  compter  de  la  vérification  de  leurs  créances. 

Art.  S04.  Au  jour  fixé  par  le  jugement  déclaratif  pour  les 
débats  sur  les  contestations,  le  juge-commissaire  fera  son  rap- 
port, et  le  tribunal  ainsi  saisi,  sans  attendre  Texpiration  des 
délais  qui  auront  été  prolongés  en  vertu  de  Tarticle  497,  pro- 
cédera sans  citation  préalable,  par  urgence,  toutes  alBaires  ces- 
santes, et,  s'il  est  possible,  par  un  seul  jugement,  k  la  décision 
de  toutes  les  contestations  relatives  à  la  vérification  des  créances. 
Ce  jugement  sera  rendu  après  avoir  entendu  contradictoirement, 
s'ils  se  présentent,  les  curateurs^  le  failli  et  les  créanciers  oppo- 
sants et  déclarants. 

Les  contestations  qui  ne  pourront  recevoir  une  décision  im- 
médiate seront  disjointes;  celles  qui  ne  seront  pas  de  la  compé- 
tence du  tribunal  seront  renvoyées  devant  le  juge  compétent. 
Le  tribunal  pourra  toutefois,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  décider  par 
provision  que  les  créanciers  contestés  seront  admis  dans  les  dé- 
libérations pour  la  formation  du  concordat,  pour  une  somme 
qui  sera  déterminée  parle  même  jugement.  S'il  ne  statue  pas  à 
cet  égard,  les  créanciers  contestés  ne  pourront  prendre  part  aux 
opérations  de  la  faillite  tant  qu'il  ne  sera  intervenu  de  décision 
sur  le  fond  de  la  contestation. 

Aucune  opposition  ne  sera  reçue  contre  le  jugement  porté  en 
exécution  du  présent  article,  ni  contre  ceux  qui  statueront  ulté- 
rieurement sur  les  contestations  disjointes.  Le  jugement  qui 
prononcera  une  admission  provisionnelle  de  créanciers  con- 
testés, ne  sera,  en  outre,  susceptible  ni  d'appel  ni  de  recours 
en  cassation. 

Art.  505.  Toutes  contestations,  concernant  la  liquidation  des 
faillites  qui  seraient  de  la  compétence  des  tribunaux  civils,  y 
seront  portées  k  bref  délai  et  jugées  par  urgence.  U  en  sera  de 
même  pour  toutes  les  contestations  de  cette  espèce  qui  seront 
portées  devant  les  cours  d'appel. 

Art.  506.  Jusqu'au  jugement  à  intervenir  sur  les  contesta- 
tions, toutes  les  déclarations  de  créances,  les  pièces  produites  à 


—  XXill   — 

l'appui  et  tous  actes,  procès-verbaux,  contredits  et  requêtes  y 
relatife,  resteront  déposés  au  greffe  et  seront,  à  toutes  réquisi- 
tions, communiquées  aux  intéressés. 

Art.  S07.  Il  sera  tenu  au  greffe,  pour  chaque  faillite,  un  ta- 
bleau divisé  en  colonnes  et  contenant,  pour  ehaque  créance  dé- 
clarée, les  énonciations  suivantes  : 

V  Le  numéro  d'ordre; 

2*  Les  nom,  prénoms,  profession  et  résidence  du  créancier 
qui  aura  déposé  sa  déclaration  et  ses  titres  ; 

5^  La  date  de  ce  dépét  ; 

4^  Le  montant  de  la  créance  déclarée; 

5®  La  désignation  sommaire  des  biens  ou  objets  sur  lesquels 
on  prétend  qu'elle  serait  hypothéquée  ou  privilégiée; 

6**  Son  admission  au  passif  ou  son  rejet  par  les  curateurs  ; 

7*  La  date  de  cette  admission  ou  de  ce  rejet  ; 

S^  Les  contredits  ; 

9*  Les  noms  des  opposants  ; 
iù^  Les  dates  des  contredits  ; 

il®  Le  jour  auquel  le  procès-verbal  de  vérification   sera 
clos; 

12*  Le  jour  où   s'ouvriront   les  débats    ^ur   les  contesta- 
tions; 
l^^*  Le  sommaire  de  la  décision  définitive  ; 
14®  La  date  de  cette  décision,  et 

15**  Les  autres  renseignements  qu'il  pourra  être  utile  de  porter 
à  la  connaissance  des  intéressés. 

Ce  tableau  sera  dressé  par  le  greffier;  les  énonciation»  exigées 
y  seront  faites  successivement  jour  par  jour,  et  au  fur  et  à  me- 
sure que  les  faits  et  circonstances  auxquelles  elles  se  rattachent 
se  reproduiront.  Il  sera,  à  toute  réquisition,  communiqué  aux 
intéressés. 

Art.  1M)8.  A  défaut  de  déclaration  et  d'affirmation  de  leurs 
créances  dans  le  délai  fixé  par  le  jugement  déclaratif  de  la 
faillite,  et  prolongé  en  vertu  de  l'art.  497,  les  défaillants  connus 
ou  inconnus  ne  seront  pas  compris  dans  les  répartitions;  toute- 
fois, ils  pourront  déclarer  et  afibmer  leurs  créances  jusqu'à  la 
dernière  distribution  des  deniers  indusivement.  Leurs  déclara- 
tions ne  suspendront  pas  les  répartitions  ordonnées  ;  mais  si  de» 
nouvelles  répartitions  sont  ordonnées  après  ces  déclarations,  ils 
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y  seront  compris  pour  la  somme  qui  sera  provisoirement  déter- 
minée par  le  juge-commissaire,  et  qui  sera  tenue  en  réserve 
jusqu'à  ce  que  leurs  créances  aient  été  admises.  Dans  tous  les 
cas,  les  frais  auxquels  la  vérification  et  l'admission  de  ces  créan- 
ces auront  donné  lieu,  resteront  à  leur  charge,  et  ils  ne  pour- 
ront rien  réclamer  sur  les  répartitions  ordonnées  avant  leurs 
déclarations  ;  mais  ils  auront  droit  à  prélever  sur  l'actif  non 
encore  réparti  les  dividendes  afférents  à  leurs  créances  dans  les 
premières  répartitions,  s'ils  justifient  avoir  été  dans  l'impossibi- 
lité de  faire  leur  déclaration  et  affirmation  dans  le  délai  prescrit. 

CHAPITRE  V. 

Do  GoBoordat. 

SECTION  PREMIÈRE. 
De  Vassemhlée  des  créanciers. 

Art.  509.  Immédiatement  après  le  jugement  porté  en  exécu- 
tion de  l'art.  504  et  sans  attendre  les  délais  accordés  en  vertu 
de  l'art.  497,  il  sera  passé  outre  à  la  formation  du  concordat* 

Le  juge-commissaire  ordonnera  à  cet  effet  la  convocation  des 
créanciers  et  fixera  les  lieu,  jour  et  heure  de  la  réunion. 

Le  jour  de  cette  réunion  sera  déterminé  de  manière  qu'elle 
ait  lieu  dans  la  quinzaine  du  jugement  qui  aura  été  rendu  en 
exécution  de  l'art.  504,  et  qu'il  soit  laissé  à  chacun  des  créan- 
ciers, entre  sa  convocation  et  le  jour  de  la  réunion,  un  délai  de 
deux  jours,  augmenté  d'un  jour  par  cinq  myriamètres  de  dis- 
tance entre  le  lieu  de  son  domicile  réel  et  celui  de  la  réunion. 

Art.  510.  La  convocation  des  créanciers  aura  lieu  dans  les 
trois  jours  qui  suivront  lordonnance  du  juge-commissaire  ;  elle 
sera  faite  à  la  diligence  des  curateurs,  par  affiches  et  publication 
et  par  une  circulaire  adressée  individuellement  aux  créanciers 
dont  les  créances  auront  été  admises  définitivement  ou  par  provi- 
sion ;  le  tout  de  la  manière  et  dans  les  formes  prescrites  par  les 
art.  472  et  496. 

Art.  511.  Aux  lieu,  jour  et  heure  fixés  par  le  juge-commis- 
saire, l'assemblée  se  formera  sous  sa  présidence.  Les  créanciers 
admis  définitivement  ou  par  provision  ou  leurs  fondés  de  pou- 
voirs y  seront  seuls  admis. 
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Le  failli  sera  appelé  à  cette  assemblée;  il  ne  pourra  s'y  foire 
représenter  que  pour  des  motifs  valables  et  approuvés  par  le 
juge-commissaire. 

Le  juge-commissaire  vérifiera  les  pouvoirs  de  ceux  qui  se 
présenteront  à  l'assemMée  comme  fondés  de  procuration.  Les 
curateurs  feront  un  rapport  sur  l'état  de  la  faillite,  sur  les  for- 
malités qui  auront  été  remplies  et  les  opérations  qui  auront  eu 
lieu,  et  sur  le  résultat  probable  de  la  liquidation.  Le  failli  sera 
entendu.  Le  rapport  des  curateurs  sera  remis,  signé  d'eux,  au 
juge-commissaire,  qui  dressera  procès-verbal  de  ce  qui  aura  été 
dit  et  décidé  dans  J'assembJée. 

SECTION  IL 

Dt  la  formation  du  concordat 

Art.  &iâ*  Sauf  ce  qui  sera  statué  à  l'art.  520,  il  ne  pourra 
être  consenti  de  traité  entre  les  créanciers  délibérants  et  le  débi- 
teur failli  qu'après  l'accomplisscmenl  des  fonnalités  ci-dessus 
prescrites. 

Ce  traité  ne  s'établira  que  par  le  concours  d'un  nombre  de 
créanciers  formant  la  majorité,  et  représentant,  en  outre,  les 
trois  quarts  de  la  totalité  des  créances  admises  définitivement 
ou  par  provision  conformément  au  chap.  lY;  le  tout  à  peine  de 
nullité. 

Art.  515.  Les  créanciers  hypothécaires  inscrits  ou  dispensés 
d'inscription  et  les  créanciers  privilégiés  ou  nantis  de  gage, 
n'auront  pas  yoïx  dans  les  opérations  relatives  au  concordat  pour 
lesdites  créances,  et  elles  n'y  seront  comptées  que  s'ils  renon- 
cent à  leurs  hypothèques,  gages  ou  privil^es. 

Le  vote  au  concordat  emporte  de  plein  droit  cette  renoncia- 
tion; elle  demeurera  sans  effet  si  le  concordat  n'est  pas  admis. 

Ces  créanciers  pourront  toutefois  voter  au  concordat  en  ne 
renonçant  à  leurs  privilèges,  h^'pothèques  ou  gages  que  pour  une 
quotité  de  leurs  créances  équivalant  au  moins  à  la  moitié;  dans 
ce  cas,  ces  créances  ne  seront  comptées  que  pour  cette  quotité 
dans  les  opérations  relatives  au  concordat. 

Art.  514.  Tout  concordat  est  interdit  si  le  failli  se  trouve 
dans  le  cas  prévu  par  Tart.  495,  ou  »'il  a  été  condamné  comme 
banqueroutier  frauduleux. 
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Dans  le  cas  prévu  par  l'art.  495,  les  créanciers  convoqués 
pour  délibérer  sur  le  concordat  pourront,  à  la  double  majorité 
prescrite  par  Fart.  512,  surseoir  à  statuer  jusqu'après  l'issue 
des  poursuites.  Le  rejet  du  sursis  emportera  r^et  du  concordat. 

Art.  515.  Le  concordat  sera,  à  peine  de  nullité,  signé  séance 
tenante.  S'il  est  consenti  seulement  par  la  majorité  en  nombre  ou 
par  la  majorité  des  trois  quarts  en  somme,  la  délibération  sera 
remise  à  huitaine  pour  tout  délai;  dans  ce  cas,  les  résolutions 
prises  et  les  adhésions  données  lors  de  Ia  première  assemblée 
demeureront  sans  e£Fet, 

Art.  516.  Tous  les  créanciers  ayant  eu  droit  de  concourir 
au  concordat,  ou  dont  les  droits  auront  été  reconnus  depuis, 
pourront  y  former  opposition. 

L'opposition  sera  motivée  et  devra  être  signifiée  aux  curateurs 
et  au  failli  dans  les  cinq  jours  qui  suivront  le  concordat;  le 
tout  à  peine  de  nullité.  Dans  les  cinq  jours  qui  suivront  cette 
signification,  les  curateurs  et  le  failli  pourront  faire  notifia*  leur 
requête  en  réponse  à  l'opposition  et  la  déposer  au  greffe  avec  tes 
pièces  dont  ils  feront  usage. 

Immédiatement  après  ce  délai,  sans  autres  formalités  ou  pro- 
cédures, le  juge-commissaire  fera  son  rapport  sur  les  caractères 
de  la  faillite  et  de  l'admissibilité  du  concordat,  et  le  tribunal 
statuera  par  un  seul  jugement  sur  les  oppositions  et  Thomolo- 
gation.  Les  parties  pourront  toutefois  comparaître  ou  se  faire 
représenter  à  l'audience  pour  y  exposer  sommairement  les  moyens 
à  l'appui  de  leurs  prétenti<ms. 

S'il  n'a  été  nommé  qu'un  seul  curateur  et  s'il  se  rend  opposant 
au  concordat,  il  devra  provoquer  la  nomination  d'un  autre  cu- 
rateur vis-à-vis  duquel  il  sera  tenu  de  remplir  les  formes  pres- 
crites au  présent  article. 

Si  le  jugement  de  l'opposition  est  subordonné  à  la  solution 
de  questions  étrangères,  à  raison  de  la  matière,  à  la  compétence 
du  tribunal  de  commerce,  ce  tribunal  surseoira  b  prononcer 
jusqu'après  la  décision  de  ces  questions. 

Art.  517.  En  cas  d'inobservation  des  dispositions  ci-dessus 
prescrites,  ou  lorsque  des  motifs  tirés  soit  de  l'intérêt  public, 
soit  de  l'intérêt  des  créanciers,  paraîtront  de  nature  k  empêcher 
le  concordat,  le  tribunal  en  refusera  l'homologation.  Dans  ce 
cas,  le  concordat  sera  annulé  k  l'égard  de  tous  les  intéressés. 
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Art.  5i8.  L'homologation  da  concordat  le  rendra  obligatoire 
pour  tous  les  créanciers  portés  ou  non  portés  au  bilan,  vérifiés 
ou  non  vérifiés,  et  même  pour  les  créanciers  mentionnés  à 
Fart.  497,  ainsi  que  pour  ceux  qui,  en  vertu  de  Tart.  504,  auraient 
été  admis  par  provision  à  délibérer,  quelle  que  sôit  la  somme  que 
le  jugement  définitif  leur  attribuerait  ultérieurement.  Elle  con- 
servera à  chacun  des  créanciers,  sur  les  inimeubles  du  failli, 
l'hypothèque  inscrite  en  vertu  du  dernier  paragraphe  de  l'art .  487 . 
A  cet  effet,  les  curateurs  feront  inscrire  aux  hypothèques  le  ju- 
gement d'homologation,  k  moins  qu'il  n'en  ait  été  décidé  autre- 
ment par  le  concordat. 

Art.  5i9.  Aussitôt  après  que  Je  jugement  d'homologation 
sera  passé  en  force  de  chose  jug^,  les  fonctions  des  curateurs 
cesseront. 

Les  curateurs  rendront  au  failli  leur  compte  définitif  en 
présence  du  juge -commissaire;  ce  compte  sera  débattu  et 
arrêté.  Les  curateurs  remettront  au  failli  l'universalité  de 
ses  biens,  livres,  papiers  et  effets;  le  failli  en  donnera  dé- 
charge, et  il  sera  dressé  du  tout  procès-verbal  par  le  juge-com- 
missaire. 

En  cas  de  contestation,  le  tribunal  de  commerce  prononcera, 
sur  le  rapport  du  juge-commissaire. 

Art.  530.  Si  le  débiteur,  en  faisant  l'aveu  de  sa  faillite,  a  sa- 
tisfait aux  dispositions  des  art.  440  et  44i  ;  s*il  a  présenté  les  bases 
d'un  concordat  et  demandé  la  convocation  immédiate  de  ses 
créanciers  pour  en  délibérer,  et  si  sa  bonne  foi  n'est  pas  suspec- 
tée, le  tribunal  pourra  ordonner,  soit  par  le  jugement  déclaratif, 
soit  par  un  jugement  ultérieur,  et  sans  arrêter  la  marche  de  la 
faillite,  que  cette  convocation  sera  faite  sur-le-champ,  et  fixer, 
eu  égard  aux  distances,  les  lieu,  jour  et  heure  de  la  réunion  des 
créanciers. 

Dans  ce  cas,  la  déclaration,  l'affirmation,  la  vérification  et,  s'il 
y  a  lieu,  l'admission  des  <»^nces,  pourront  avoir  lieu  séance 
tenante,  et  le  concordat  ne  s'établira  que  par  le  concours  des 
trois  quarts  des  créanciers  portés  an  bilan  vérifié,  et  représen- 
tant par  leurs  titres  de  créances  admises,  les  cinq  sixièmes  des 
sommes  dues  d'après  ce  bilan.  A  défout  de  ce  concours,  la  déli- 
bération sera  ajournée  h  l'époque  fixée  ou  à  fixer  en  exécution 
de  l'art.  509. 
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SECTION  III. 

De  Vannulation  et  de  la  résolution  du  concordat. 

Art.  521.  Le  concordat  sera  nul  de  plein  droit  si,  depuis  son 
homologation,  le  failli  a  été  condamné  pour  banqueroute  frau- 
duleuse. 

Lorsqu'après  Fhomologation  du  concordat,  le  failli  sera  pour-- 
suivi  pour  banqueroute  frauduleuse  ou  placé  sous  mandat  de 
dépôt  ou  d'arrêt,  ou  sous  mandat  d'amener  en  cas  de  fuite,  le 
tribunal  de  commerce  pourra,  sur  le  rapport  du  juge-commis- 
saire, prescrire  telles  mesures  conservatoires  qu'il  appartiendra. 
Ces  mesures  cesseront,  de  plein  droit,  du  jour  de  la  déclaration 
qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre,  de  l'ordonnance  d'acquittement  ou  de 
l'arrêt  d'absolution. 

Art.  5ââ.  Aucune  action  en  nullité  de  concordat  ne  sera  rece- 
vable  après  Thomologation  que  pour  cause  de  dol  découvert 
depuis  cette  homologation,  et  résultant  soit  de  la  dissimulation 
de  l'actif,  soit  de  l'exagération  du  passif. 

La  nullité  du  concordat,  soit  pour  dol,  soit  par  suite  de  con- 
damnation pour  banqueroute  frauduleuse,  opère  de  plein  droit 
même  à  l'égard  des  cautions. 

Art.  525.  En  cas  d'inexécution,  par  le  failli,  des  conditions 
de  son  concordat,  la  résolution  de  ce  traité  pourra  être  poureuivie 
contre  lui  devant  le  tribunal  de  commerce,  en  présence  des 
cautions,  s'il  en  existe,  ou  elles  dûment  appelées. 

La  résolution  du  concordat  ne  libérera  pas  les  cautions  qui 
y  seront  intervenues  pour  en  garantir  l'exécution  totale  ou  par- 
tielle. 

Art.  524.  Par  le  jugement  qui  prononcera  soit  l'annulation, 
soit  la  résolution  du  concordat,  ou  dans  les  cas  prévus  par 
l'art.  521,  par  un  jugement  rendu  à  la  requête  d'un  ou  de  plu- 
sieurs créanciers,  ou  même  d'office  sur  le  rapport  du  juge-com- 
missaire, le  tribunal  de  commerce  chargera  les  curateurs  précé- 
demment nommés  de  reprendre  leurs  fonctions  ou  en  nommera 
de  nouveaux,  et  il  ordonnera  aux  créanciers  du  failli,  postérieurs 
à  l'homologation  du  concordat,  de  faire  la  déclaration  de  leurs 
créances  dans  le  délai  flxé  h  l'art.  4G6. 

Ce  qui  est  prescrit  aux  art.  469  et  472  sera  observé  à  l'égard 
de  ce  jugement. 
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Les  curateurs  pourront  faire  apposer  les  scellés.  Us  procéde- 
ront sans  retard,  avec  Tassistance  du  juge  de  paix  ou  du  juge- 
commissaire,  s'il  a  été  chargé  de  l'apposition  des  scellés,  sur 
l'ancien  inventaire,  au  récolement  des  valeurs,  actions  et  papiers, 
et  feront,  sïl  y  a  lieu,  un  supplément  d'inventaire.  Us  dresseront 
un  bilan  supplémentaire,  et  ils  adresseront  aux  nouveaux  créan- 
ciers la  circulaire  mentionnée  à  l'art.  496. 

Art.  535.  Les  nouvelles  créances  seront  déclarées,  affirmées 
et  vérifiées  conformément  aux  dispositions  du  chapitre  lY. 

Il  n'y  aura  pas  lieu  à  nouvelle  vérification  des  créances  anté- 
rieurement admises  au  passif,  sans  préjudice  néanmoins  du  rejet 
ou  de  la  réduction  de  celles  qui,  depuis,  seraient  éteintes  en 
tout  ou  en  partie. 

Art.  526.  Sont  nuls  et  sans  effet  les  différents  actes  mention- 
nés à  l'art.  445,  faits  par  le  failli  postérieurement  au  jugement 
d'homologation  et  antérieurement  à  l'annulation  ou  à  la  résolution 
du  concordat.  Les  autres  actes  faits  dans  cet  intervalle  par  le 
failli  ne  seront  annulés  que  s'ils  ont  été  consentis  au  préjudice 
de  l'exécution  du  concordat  ou  en  fraude  des  droits  des  créan- 
ciers. 

Art.  527.  Les  créanciers  antérieurs  au  concordat  rentreront 
dans  rintégralîté  de  leurs  droits  à  Tégard  du  failli  seulement; 
mais  ils  ne  pourront  figurer  dans  la  masse  que  pour  les  propor^ 
tions  suivantes,  savoir  :  s'ils  n'ont  touché  aucune  part  du  divi- 
dende, pour  l'intégralité  de  leurs  créances;  s'ils  ont  reçu  une 
partie  du  dividende,  pour  la  portion  de  leurs  créances  primitives 
correspondant  k  la  portion  du  dividende  promis  qu'ils  n'auront 
pas  touchée. 

Les  dispositions  du  présent  article  sont  applicables  au  cas  où 
une  seconde  faillite  viendra  à  s'ouvrir  sans  qu'il  y  ait  eu  préa- 
lablement annulation  ou  résolution  du  concordat. 

CHAPITRE  VI. 

De  la  Itlqaidatîon  de  U  Faillite. 

Art.  528.  S'il  n'intervient  point  de  concordat,  les  curateurs 
continueront  à  représenter  la  masse  des  créanciers,  et  procéde- 
ront à  la  liquidation  de  la  faillite;  ils  feront  vendre  les  immeu- 
bles, marchandises  et  effets  mobiliers,  et  liquideront  les  dettes 


actives  et  passives  ;  le  tout  sous  la  surveillance  du  juge*commis- 
saire  en  se  conformant  aux  dispositions  des  art.  479  et  480,  et 
sans  qu'O  soit  besoin  d'appeler  le  failli. 

Ils  pourront  transiger,  de  la  manière  prescrite  par  Tarticle 
49S,  sur  toute  espèce  de  droits  appartenant  au  faUIi,  nonobstant 
toute  opposition  de  sa  part. 

Art.  529.  Les  créanciers  pourront  néanmoins  donner  mandat, 
soit  aux  curateurs,  soit  k  un  tiers,  sous  la  surveillance  des  cura- 
teurs, pour  continuer  Texploitation  de  l'actif. 

La  délibération  qui  leur  conférera  ce  mandat  en  déterminera 
la  durée  et  l'étendue,  et  fixera  les  sommes  que  les  curateurs 
pourront  garder  entre  leurs  mains  à  l'effet  de  pourvoir  aux  frais 
et  dépenses  ;  elle  devra  être  prise  immédiatement  après  le  rejet 
du  concordat,  en  présence  du  juge-commissaire  et  à  la  majorité 
en  nombre  et  en  sommes  déterminée  par  Tart.  512. 

La  voie  de  l'opposition  sera  ouverte  contre  cette  délibération 
au  failli  et  aux  créanciers  dissidents.  Cette  opposition  ne  sera  pas 
suspensive  de  l'exécution. 

Si  les  opérations  des  curateurs  ou  mandataires  entraînent  des 
engagements  qui  excèdent  l'actif,  les  créanciers  qui  auront  au- 
torisé ces  engagements  seront  seuls  tenus  personnellement  au 
delà  de  leur  part  dans  l'actif,  mais  seulement  dans  les  limites 
du  mandat  qu'ils  auront  donné.  Ils  contribueront  au  prorata  de 
leurs  créances. 

Art.  530.  Lorsqu'une  société  en  nom  collectif  est  en  faillite, 
les  créanciers  pourront  ne  consentir  au  concordat  qu'en  faveur 
d'un  ou  de  plusieurs  des  associés  ;  en  ce  cas,  tout  l'actif  social 
demeurera  soumis  au  régime  de  la  faillite  ;  les  biens  personnels 
de  ceux  avec  lesquels  le  conc<mlat  aura  été  consenti  en  seront 
exclus,  et  le  traité  particulier  oondu  avec  eux  ne  pourra  contenir 
rengagement  de  payer  un  dividende  que  sur  des  valeurs  étran- 
gères à  l'actif  social. 

L'associé  qui  aura  obtenu  un  concordat  spécial  sera  déchargé 
de  toute  solidarité. 

Art.  55i.  Immédiatement  après  le  rejet  du  concordat,  les 
créanciers  assemblés  seront  consultés  sur  le  maintien  du  secours 
alimoitaire  accordé  en  vertu  de  l'art.  476  ou  sur  celui  qui 
pourra  être  accordé  ultérieurement  au  failli  et  i  sa  fomille  sur 
l'actif  de  la  faillite.  Si  la  majorité  des  créanciers  présents  y 
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consent,  le  secours  sera  maintenu  ou  pourra  être  accordé.  Les 
curateurs  en  proposeront  la  quotité,  qui  sera  fixée  par  le  juge-^ 
eommissaire,  sauf  recours  au  tribunal,  de  la  part  des  curateurs 
seolanent. 

Art.  552.  Après  le  rejet  ou  Fannulation  du  concordat,  le  juge- 
commissaire  pourra  convoquer  les  créanciers  lorsqu'il  le  jugera 
nécessaire. 

Les  créanciers  assemblés  pourront,  k  la  simple  majorité,  arec 
Fautorisation  du  tribunal,  le  failli  dûment  appelé,  charger  les 
curateurs  de  traiter  à  forfait  de  tout  ou  partie  des  droits  ou 
actions  dont  le  recourrement  n'aurait  pas  été  opéré,  et  de  les 
aliéner. 

Art.  535.  Lorsque  la  liquidation  de  la  faillite  sera  terminée, 
les  créanciers  seront  convoqués  par  le  juge-commissaire.  Il 
pourra  ordonner  que  le  compte  des  curateurs  soit  joint  k  cette 
convocation. 

Dans  cette  assemblée,  le  compte  sera  débattu,  le  failli  présent 
ou  dûment  appelé.  Le  reliquat  du  compte  formera  la  dernière 
répartition. 

En  cas  de  contestation,  il  sera  procédé  comme  il  est  dît  à  l'art. 
^19,  S  5. 

Dans  la  même  assemblée,  les  créanciers  donneront  leur  avis 
sur  l'excusabilité  du  failli.  Il  sera  dressé  un  procès-veri>al  dans 
lequel  chacun  des  créanciers  pourra  faire  consigner  ses  dires  et 
observations. 

Art.  534.  Le  juge-commissaire  présentera  au  tribunal,  en 
diambre  du  conseil,  la  délibération  ^es  créanciers  relative  à 
l'excusabilité  du  failli,  et  un  rapport  sur  les  caractères  et  les  cir- 
constances de  la  faillite,  et  le  tribunal  prononcera  si  le  failli  est 
ou  non  excusable. 

Ne  pourront  être  déclarés  excusables  :  les  banqueroutiers  frau- 
duleux, les  steUionataires,  les  personnes  condamnées  pour  vol, 
faux,  concussion,  escroquerie  on  abus  de  confiance,  lee  déposi- 
taires, les  tuteurs,  administrateurs  ou  autres  comptables  qui 
n'auront  pas  rendu  et  soldé  leur  compte. 

Art.  535.  Aucun  débiteur  commerçant  ne  sera  reccvable  k 
demander  son  admission  au  bénéfice  de  eession. 

Si  le  failli  «st  déclaré  excusable,  il  demeurera  afflranohi  de  la 
contrainte  par  corps  k  l'égard  des  créanciers  de  sa  faillite,  et  ne 
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pourra  plus  être  poursuivi  par  eux  que  sur  ses  biens,  sauf  les 
exceptions  prononcées  par  les  lois  spéciales. 

S'il  n'est  pas  déclaré  excusable,  les  créanciers  rentreront  dans 
l'exercice  de  leurs  actions  individuelles  tant  contre  sa  personne 
que  sur  ses  biens. 

Art.  536.  Si,  &  quelque  époque  que  ce  soit,  avant  la  convo- 
cation des  créanciers  pour  délibérer  sur  le  concordat,  il  est 
reconnu  que  l'actif  ne  suffit  pas  pour  couvrir  les  frais  présumés 
d'administration  et  de  la  liquidation  de  la  faillite,  le  tribunal  de 
commerce  pourra,  sur  le  rapport  du  juge-commissaire,  pronon- 
cer, même  d'office,  la  clôture  des  opà*ations  de  la  faillite.  Dans 
ce  cas,  les  créanciers  rentreront  dans  l'exercice  de  leurs  actions 
individuelles  contre  la  personne  et  les  biens  du  failli. 

Le  tribunal  pourra,  par  le  même  jugement,  prononcer  sur 
l'excusabilité  du  failli. 

L'exécution  du  jugement  qui  aura  prononcé  cette  clôture  sera 
suspendue  pendant  un  mois. 

Le  failli  ou  tout  autre  intéressé  pourra,  à  toute  époque,  le 
faire  rapporter  par  le  tribunal  de  commerce  en  justifiant  qu'il 
existe  des  fonds  suffisants  pour  faire  face  aux  opérations  de  la 
faillite,  ou  en  faisant  verser  à  la  caisse  des  consignations  une 
somme  suffisante  pour  y  pourvoir.  Dans  tous  les  cas,  les  frais 
des  poursuites  exercées  en  vertu  du  présent  article  devront  être 
préalablement  acquittés. 

CHAPITRE  VU. 

Des   différentes  espèces  de  Créanciers  el   de  leurs  Droits. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Des  coobltgés  et  des  cautions: 

Art.  537.  Le  créancier  porteur  d'engagements  souscrits,  en- 
dossés ou  garantis  solidairement  par  le  failli  et  d'autres  coobligés 
qui  sont  en  faillite,  partidpera  aux  distributions  dans  toutes  les 
masses,  et  y  figurera  pour  la  valeur  nominale  de  son  titre  jusqu'à 
son  parfait  et  entier  paiement. 

Art.  538.  Aucun  recours,  pour  raison  des  dividendes  payés, 
n'est  ouvert  aux  faiUites  des  coobligés  les  uns  contre  les  autres, 
si  ce  n'est  lorsque  la  réunion  des  dividendes  que  donneraient  ces 
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faillites  ekcëderait  le  montant  de  la  créance  en  principal  et  acces- 
soires, auquel  cas  cet  excédant  sera  dévolu,  suivant  l'ordre  des 
engagements,  à  ceux  des  obligés  qui  auraient  les  autres  pour 
garants. 

Art.  539.  Si  le  créancier  porteur  d'engagements  solidaire^ 
entre  le  failli  et  d'autres  coobligés  ou  garantis  par  une  caution  a 
reçu,  avant  la  faillite,  un  à-compte  sur  sa  créance,  il  ne  sera 
compris  dans  la  masse  que  sous  la  déduction  de  cet  à-compte, 
et  conservera,  pour  ce  qui  restera  du,  ses  droits  contre  les 
coobligés  ou  la  caution. 

Art.  540.  Le  eoobligé  ou  la  caution  qui  aura  fait  le  paiement 
partiel  sera  compris  dans  la  masse  pour  tout  ce  qu'il  aura  payé 
a  la  décharge  du  failli. 

Art.  541.  Nonobstant  le  concordat,  les  créanciers  conservent 
leur  action  pour  la  totalité  de  leur  créance  contre  les  coobligés 
du  failli. 

SECTION  II. 

Des  créanciers  nantis  de  gage  et  des  créanciers  priviligiés  sur 

les  biens  meubles. 

Art.  542.  Les  créanciers  du  failli,  qui  seront  valablement 
nantis  de  gages,  ne  seront  inscrits  dans  la  masse  que  pour 
mémoire. 

Art.  545.  Les  curateurs  pourront,  à  toute  époque,  avec  lau" 
torisation  du  juge-commissaire,  retirer  les  gages  au  profit  de  la 
faillite  en  remboursant  la  dette. 

Art.  544.  Si  le  gage  n'est  pas  retiré  par  les  curateurs,  et  s'il 
est  vendu  par  le  créancier  pour  un  prix  qui  excède  la  créance, 
le  surplus  sera  recouvré  par  lesdits  curateurs.  Si  le  prix  est 
moindre  que  la  créance,  le  créancier  nanti  viendra  à  contribution 
pour  le  surplus  dans  la  masse  comme  créancier  ordinaire. 

Art.  545.  Le  salaire  acquis  aux  ouvriers  employés  directement 
par  le  failli  pendant  le  mois  qui  aura  précédé  la  déclaration  de 
faillite,  sera  admis  au  nombre  des  créances  privilégiées  au  même 
rang  que  le  privilège  établi  par  l'art.  SiOf  du  Code  civil,  pour 
le  salaire  des  gens  de  service. 

Les  salaires  dus  aux  commis  pour  les  six  mois  qui  auront  pré- 
cédé la  déclaration  de  faillite  seront  admis  au  même  rang. 
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Art.  546.  Le  privilège  et  le  droit  de  revendication  établis  par 
le  n*"  4  de  l'art.  âl02  du  Code  civil  au  profit  du  vendeur  d'effets 
mobiliers  ainsi  que  le  droit  de  résolution  ne  seront  pas  admis  en 
cas  de  faillite. 

Néanmoins  ce  privilège  continuera  &  exister  pendant  deux  ans, 
k  partir  de  la  livraison,  en  feveur  des  fournisseurs  de  machines 
et  appareils  employés  dans  les  établissements  industriels. 

11  n'aura  d'effet  que  pour  autant  que,  dans  la  quinzaine  de 
celte  livraison,  l'acte  constatant  la  vente  soit  transcrit  dans  un 
registre  spécial,  tenu  à  cet  effet  au  greffe  du  tribunal  de  eom-* 
merce  de  Tarrondissement  dans  lequel  le  débiteur  aura  son 
domicile,  et,  à  défaut  de  domicile,  au  greBe  du  tribunal  dans 
lequel  le  débiteur  aura  sa  résidence.  Le  greffier  du  tribunal  sero 
tenu  de  donner  connaissance  de  cette  transcription  k  toutes  les 
personnes  qui  en  feront  la  demande. 

Ce  privilège  pourra  être  exercé  même  dans  le  cas  où  les  ma- 
chines et  appareils  seraient  devenus  immeubles  par  destination 
ou  par  incorporation. 

La  livraison  sera  établie,  sauf  la  preuve  contraire,  par  les 
livres  du  vendeur. 

En  cas  de  faillite  du  débiteur,  déclarée  avant  Texpiration  des 
deux  années  de  la  durée  du  privilège,  eelui-ci  continuera  à  sub- 
aûter  jusqu'après  la  liquidation  de  ladite  faillite. 

Art.  547.  Les  curateurs  présenteront  au  juge-commissaire 
rétat  des  créanciers  se  prétendant  privilégiés  sur  les  biens 
meubles,  et  le  juge-commissaire  autorisera,  s'il  y  a  lieu,  le  paie- 
ment de  ces  créanciers  sur  les  premiers  deniers  rentrés. 

Si  le  privilège  est  contesté,  le  tribunal  prononcera. 

SECTION  m. 

Des  droits  des  créanciers  hypothécaires  et  privilégiés  sur  les 

immeubles. 

Art.  548.  Lorsque  la  distribution  do  prix  des  immeuUes  sera 
faite  antérieurement  à  celle  du  prix  des  biens  meubles,  ou  simul- 
tanément, les  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires  non  rem- 
plis sur  le  prix  des  immeubles  concourront  à  proportion  de  ce 
qui  leur  restera  dû  avec  les  créanciers  chirographaires,  sur  les 
deniers  dévolus  à  la  masse  chirographaire,  pourvu  toutefois  que 
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leurs  créances  aient  étë  affirmées  et  vérifiées  suivant  les  formes 
ci-dessus  établies. 

Art.  549.  Si,  avant  la  distribution  du  prix  des  immeubles,  on 
procède  à  une  ou  plusieurs  répartitions  de  deniers,  les  créanciers 
privilégiés  sur  les  immeubles  et  les  créanciers  hypothécaires, 
concourront  k  ces  répartitions  dans  la  proportion  de  leurs 
créances  totales ,  et  sauf,  le  cas  échéant,  la  distraction  dont 
il  sera  parlé  ci-après. 

Art.  550.  Après  la  vente  des  immeubles  et  le  règlement  défi*- 
nitif  de  Tordre  entre  les  créanciers  hypothécaires  et  privilégiés, 
ceux  d'entre  eux  qui  viendront  en  ordre  utile  sur  le  prix  des 
immeubles,  pour  la  totali^  de  leur  créance,  ne  toucheront  le 
montant  de  leur  collocation  hypothécaire  que  sous  la  déduction 
des  sommes  par  eux  reçues  dans  la  masse  chirographaire. 

Les  sommes  ainsi  déduites  ne  resteront  point  dans  la  masse 
hypothécaire,  mais  retourneront  à  la  masse  chirographaire  au 
profit  de  laquelle  il  en  sera  fait  distraction. 

Art.  551.  A  regard  des  créanciers  hypothécaires  qui  ne  seront 
colloques  que  partiellement  dans  la  distribution  du  prix  des  im- 
meubles, il  sera  procédé  comme  il  suit.  Leurs  droits  sur  la 
masse  chirographaire  seront  définitivement  réglés  d'après  les 
sommes  dont  ils  resteront  créanciers  après  cette  collocation  im- 
mobilière, et  les  deniers  qu'ils  auront  touchés  au-delà  de  cette 
proportion,  dans  la  distribution  antérieure,  leur  seront  retenus 
sur  le  montant  de  leur  collocation  hypothécaire,  et  réservés  dans 
la  masse  chirographaire. 

Art.  552.  Les  créanciers  hypothécaires  qui  ne  viennent  pas  en 
ordre  utDe  seront  considérés  comme  chirographaires  et  soumis 
comme  tels  aux  effets  du  concordat  et  de  toutes  les  opérations 
de  la  masse  chirographaire. 

SECTION  IV. 
Des  droite  de  la  femme  en  cas  de  faillite  du  mari. 

Art.  553.  La  femme  dotit  les  apports  en  immeubles  ne  se 
trouveraient  pas  mis  en  communauté  les  reprendra  en  nature, 
de  même  que  ceux  qui  lui  seront  survenus  par  succession  ou 
donation  entre-vifs  ou  testamentaire. 

Il  en  sera  de  même  des  immeubles  acquis  en  suite  d'échange 
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contre  des  propres  de  la  femme  ou  de  remploi,  lorsque  la  stipu- 
lation de  remploi  aura  été  faite  dans  Tacte  d'acquisition  et 
acceptée  par  la  femme  dix  jours  au  moins  avant  la  cessation  de 
paiement. 

Art.  554.  La  femme  reprendra  pareillement  les  immeubles 
acquis  par  elle  ou  en  son  nom  des  deniers  provenant  desdites 
successions  et  donations,  pourvu  que  la  déclaration  d'emploi  soit 
expressément  stipulée  au  contrat  d'acquisition,  et  que  l'origine 
des  deniers  soit  constatée  par  inventaire  ou  par  tout  autre  acte 
authentique. 

Art.  555.  Sous  quelque  régime  qu'ait  été  formé  le  contrat  de 
mariage,  hors  le  cas  prévu  par  l'article  précédent,  la  présomp- 
tion l^ale  est  que  les  biens  acquis  par  la  femme  du  failli  appar- 
tiennent à  son  mari,  ont  été  payés  de  ses  deniers  et  doivent  être 
réunis  à  la  masse  de  son  actif,  sauf  &  la  femme  à  fournir  la 
preuve  du  contraire. 

Art.  556.  L'action  en  reprise,  résultant  des  dispositions  des 
art.  555  et  554,  ne  sera  exercée  par  la  femme  qu'à  charge  des 
dettes  et  hypothèques  dont  les  biens  sont  légalement  grevés, 
soit  que  la  femme  s'y  soit  volontairement  obligée,  soit  qu'elle  y 
ait  été  condamnée. 

Art.  557.  La  femme  dont  le  mari  était  commerçant  à  Fépoque 
de  la  célébration  du  mariage,  ou  le  sera  devenu  dans  les  deux 
ans  qui  auront  suivi  cette  célébration,  ne  pourra  exercer  dans 
la  faillite  aucune  action  à  raison  des  avantages  portés  au  contrat 
de  mariage  ;  et,  dans  ce  cas,  les  créanciers  ne  pourront  se  pré- 
valoir des  avantages  faits  par  la  fenmie  au  mari  dans  le  même 
contrat. 

Art.  558.  Si  la  femme  a  payé  des  dettes  pour  son  mari,  la 
présomption  légale  est  qu'elle  l'a  fait  des  deniers  de  son  mari,  et 
elle  ne  pourra,  en  conséquence,  exercer  aucune  action  dans  la 
faillite,  sauf  la  preuve  contraire,  comme  il  est  dit  à  l'art.  555. 

Art.  559.  La  femme  dont  le  mari  est  commerçant  à  l'époque 
de  la  célébration  du  mariage,  ou  le  sera  devenu  dans  les  deux 
années  qui  auront  suivi  cette  célébration,  n'aura  hypothèque 
que  sur  les  immeubles  qui  appartenaient  à  son  mari  à  cette  épo- 
que, ou  qui  lui  sont  échus  depuis  par  succession,  et  seulement  : 

i»  Pour  les  deniers  et  effets  mobiliers  qu'elle  aura  apportés 
en  dot  ou  qui  lui  sont  avenus  depuis  le  mariage  par  succession 
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ou  donation  entre-vifs  ou  testamentaire,  et  dont  elle  prouverar 
la  délivrance  ou  le  paiement  par  acte  authentique  ; 

^  Pour  le  remploi  de  ses  biens  aliënës  depuis  le  mariage  ; 

5*  Pour  rindemnîté  des  dettes  par  elle  contractées  avec  son 
mari. 

Art.  560.  Tous  les  meubles  meublantis,  effets  mobiliers,  dia- 
mants, tableaux,  vaisselle  d'or  et  d'argent  et  autres  objets,  tant 
i  l'usage  du  mari  qu'il  celui  de  la  femme,  sous  quelque  régime 
qu^ait  été  formé  le  contrat  de  mariage,  seront  dévolus  aux  créan- 
ciers, sans  que  la  femme  puisse  en  recevoir  autre  chose  que  les 
habits  et  linges  à  son  usage,  qui  lui  seront  accordés  d'après  la 
disposition  de  l'art.  476. 

Toutefois,  la  femme  pourra  reprendre  en  nature  les  effets 
mobiliers  qu'elle  s'est  constitués  par  contrat  de  mariage  ou  qui 
lui  sont  avenus  par  succession,  donations  entre-vifs  ou  testamen- 
taires, et  qui  ne  sont  pas  entrés  en  communauté,  pourvu  que 
l'identité  en  soit  prouvée  par  inventaire  ou  tout  autre  acte  au- 
thentique. 

La  femme  judiciairement  séparée  de  biens  avant  la  déclaration 
de  la  foillite,  reprendra  également,  et  sous  les  mêmes  conditions, 
les  effets  mobiliers  qui  lui  auront  été  adjugés  en  exécution  du 
jugement  de  séparation. 

CHAPITRE  VllI. 

De  la  Répartîtûm  entre  les  Gréenoiert. 

Art.  56i.  Le  montant  de  l'actif  mobilier  du  failli,  distraction 
faite  des  frais  et  dépenses  de  l'administration  de  la  ibillite,  des 
secours  qui  auraient  été  accordés  au  failli  ou  à  sa  fomille,  et  des 
sommes  payées  aux  créanciers  privilégiés,  sera  réparti,  entre 
tous  les  créanciers,  au  marc  le  franc  de  leurs  créances  affirmées 
et  vérifiées. 

A  cet  effet,  les  curateurs  remettront  tous  les  moiis  au  juge- 
commissaire  un  état  de  la  situation  de  la  faillite  et  des  deniers 
déposés  à  la  caisse  des  consignations  ;  le  juge-commissaire  or- 
donnera, s'il  y  a  lieu,  un  répartition  entre  les  créanciers,  et  en 
fixera  la  quotité. 

Les  créanciers  seront  avertis  des  décisions  du  juge-commissaire 
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et  de  louverture  de  la  réparlition^  par  circulaires  chargées  à  la 
poste  de  la  manière  prescrite  par  Fart.  496. 

Art.  562.  S'il  existe  des  créanciers  non  vérifiés,  à  l'égard  desr 
quels  le  délai  prolongé  en  vertu  de  Tart.  497  n'est  pas  encore 
expiré,  ou  des  créanciers  dont  les  créances  déclarées  et  affirmées 
dans  le  délai  prescrit  ont  donné  lieu  à  des  contestations  non 
encore  jugées,  il  ne  sera  procédé  à  aucune  répartition  qu'après 
la  remise  en  réserve  de  la  part  correspondante  à  leurs  créances, 
telles  qu'elles  sont  portées  au  bilan,  quant  aux  premiers,  et 
telles  qu'elles  ont  été  déclarées  et  affirmées,  quant  aux  seconds. 

Lorsque  les  créances,  appartenant  à  des  créanciers  domiciliés 
ou  résidants  hors  du  royaume  à  l'égard  desquels  le  délai  aura  été 
prolongé  conformément  à  l'art.  498,  ne  paraîtront  pas  portées 
sur  le  bilan  d'une  manière  exacte,  le  juge-commissaire  pourra 
décider  que  la  réserve  $er«  augmentée,  sauf  aux  curateurs  à  se 
pourvoir  contre  cette  décision  devant  le  tribunal  de  commerce. 

Art.  563.  Aucun  paiement  ne  sera  fait  par  les  curateurs  que 
sur  la  représentation  du  titre  constitutif  de  la  créance» 

Les  curateurs  mentionneront  sur  le  titre  la  somme  par  eux 
payée  ou  mandatée  conformément  à  l'art.  480.  En  cas  d'impos- 
sibilité de  représenter  le  titre,  le  juge-commissaire  pourra  au- 
toriser le  paiement  sur  le  vu  du  procès-verbal  de  vérifioatiott. 
Dans  tous  les  cas,  le  créancier  donnera  la  quittance  en  mai^e  de 
l'état  de  répartition. 

CHAPITBE  IX. 

De  la  Vente  des  immeubles  du  Failli. 

Art.  564.  S'il  n'y  a  pas  de  poursuites  en  expropriation  des 
immeubles,  commei^cées  avant  le  rejet  ou  l'annulation  du  con- 
cordat,, les  curateurs  seuls  seront  admis  à  poursuivre  la  vente  ; 
ils  seront  tenus  d'y  procéder  dans  la  huitaine,  sous  l'autorisation 
du  juge-commissaire,  suivant  les  formes  prescrites  par  la  loi  du 
i3juiQl816. 

Les  curateurs  pourront  toujours  arrêter  les  poursuites  com- 
mencées, en  procédant  dans  les  mêmes  formes,  avec  l'autorisa- 
tion du  tribunal  de  commerce,  le  failli  appelé,  à  la  vente  des 
immeubles  saisis. 

Ils  feront,  dans  ce  cas,  notifier  au  créancier  poursuivant  et  au 


—    XXXIX    — 

failli,  huit  jours  au  moins  avant  la  vente,  les  lieu,  jour  et  heure 
auxquels  il  y  sera  procédé. 

Semblable  notification  sera  foite  dans  le  même  délai  à  toua  les 
eréanders  inscrits  en  leur  domicile  élu  dans  le  bordereau  d'in- 
scription. 

Art.  565.  Pendant  quinzaine  après  Tadjudication,  toute  per- 
sonne atira  le  droîi  de  surenchérir.  La  surenchère  ne  pourra 
être  au-dessous  du  dixième  du  prix  principal  de  l'adjudication  ; 
elle  sera  laite  par  exploit  d'huisùer  notifié  au  notaire  qui  aura 
procédé  k  l'adjudication  et  déttoneé  aux  curateurs  et  à  l'ad- 
judicatatre.  L  adjudication  par  suite  de  surenchère  sera  faite  à 
Ja  requête  des  curateurs  setns  autorisation  ultérieure,  par  le 
même  officier  public  et  de  la  même  manière  ^e  la  première 
adjudication. 

Toute  personne  sera  admise  à  concourir  i  cette  adjudication , 
qui  demeurera  définitive  et  ne  pourra  être  suivie  d'aucune  autre 
enchère. 

CHAPITRE  X. 

Art.  }i66.  Pourront  être  revendiquées  en  cas  de  faillite,  les 
remises  en  effets  de  commerce  ou  autres  titres  non  encore  payés, 
et  qui  se  trouveront  en  nature  dans  le  portefeuille  du  failli  à  la 
date  du  jugement  déekffatif  de  la  faillite,  lorsque  ces  remises 
auront  été  faites  par  le  propriétaire  avec  simple  mandat  d  en 
faire  le  recouvrement  et  d'en  garder  là  valeur  k  sa  disposition, 
ou  lorsqu'elles  auront  été  de  sa  part  spécialement  affectées  à  des 
paiements  déterminés. 

Art.  567.  Pourront  être  également  revendiquées,  aussi  long- 
temps qu'elles  existeront  en  nature,  en  tout  ou  en  partie,  les 
marchandises  consignées  au  failli  à  titre  de  dépôt  ou  pour  être 
vendues  pour  le  compte  de  lenvoyeur. 

Pourra  même  être  revendiqué  le  prix  ou  la  partie  du  prix 
desdites  marchandises,  qui  n'aura  été  ni  paiyé  ni  réglé  en  valeur, 
ni  compensé  en  compte  courant  entre  le  failli  et  l'acheteur. 

Art.  568.  Pourront  aussi  être  revendiquées  les  marchandises 
expÀiiées  an  failli,  tant  que  la  tradition  n'en  aura  point  été  ef- 
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fectuée  dans  ses  magasins,  ou  dans  ceux  du  commissionnaire 
chargé  de  les  vendre  pour  le  compte  du  failli. 

Néanmoins,  la  revendication  ne  sera  pas  recevable,  si,  avant 
leur  arrivée,  les  marchandises  ont  été  vendues  sans  fraude,  sur 
factures  et  sur  connaissements  ou  lettres  de  voitures  signés  par 
l'expéditeur. 

Art.  569.  Le  revendiquant  sera  tenu  de  rembourser  à  la  masse 
les  i-compte  par  lui  reçus,  ainsi  que  toutes  avances  faites  pour 
firet  ou  voiture,  commission,  assurance  ou  autres  frais,  et  de 
payer  les  sommes  qui  seraient  dues  pour  mêmes  causes. 

Art.  570.  Pourront  être  retenues  pour  le  vendeur  les  mar- 
chandises par  lui  vendues  qui  ne  seront  pas  délivrées  au  failli, 
ou  qui  n'auront  pas  encore  été  expédiées,  soit  à  lui,  soit  à  un 
tiers  pour  son  compte. 

Art.  57i .  Dans  le  cas  prévu  par  les  art.  568  et  570,  et  sous 
l'autorisation  du  juge-commissaire,  les  curateurs  auront  la  fa- 
culté d'exiger  la  livraison  des  marchandises,  en  payant  le  prix 
convenu  entre  lui  et  le  failli. 

Art.  572.  Les  curateurs  pourront,  avec  l'approbation  du 
juge-commissaire,  admettre  les  demandes  en  revendication,  et, 
s'il  y  a  contestation,  le  tribunal  statuera  sur  le  rapport  du  juge- 
commissaire. 

TITRE  II. 

Des  Banqneroated» 

CHAPITRE  !•'. 

De   la  Banqneronto  simple. 

Art.  573.  Sera  déclaré  banqueroutier  simple,  tout  commer- 
çant failli  qui  se  trouvera  dans  l'un  des  cas  suivants  : 

i®  Si  les  dépenses  personnelles  ou  les  dépenses  de  sa  maison 
sont  jugées  excessives  ; 

â^  S'il  a  consommé  de  fortes  sommes  au  jeu,  à  des  opérations 
de  pur  hasard,  ou  à  des  opérations  fictives  de  bourse  ou  sur 
marchandises  ; 

S^"  Si,  dans  Tintention  de  retarder  sa  faillite,  il  a  fait  des 
achats  pour  revendre  au-dessous  du  cours;  si,  dans  la  même 
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intention,  U  s'est  livré  à  des  emprunts,  circulations  d'effets,  et 
autres  moyens  ruineux  de  se  procurer  des  fonds  ; 

4*"  S'il  a  supposé  des  dépenses  ou  des  pertes  ou  s'il  ne  justifie 
pas  de  l'existence  ou  de  l'emploi  de  l'actif  de  son  dernier  inven- 
taire et  des  deniers,  valeurs,  meubles  et  effets,  de  quelque  na- 
ture qu'ils  soient,  qui  lui  seraient  avenus  postérieurement; 

5**  Si,  après  la  cessation  de  ses  paiements,  il  a  payé  ou  favorisé 
un  créancier  au  préjudice  de  la  masse. 

Art.  574.  Pourra  être  déclaré  banqueroutier  simple,  tout 
commerçant  qui  se  trouvera  dans  l'un  des  cas  suivants  : 

\^  S'il  a  contracté  pour  le  compte  d'autrui,  sans  recevoir  des 
valeurs  en  échange^  des  engagements  jugés  trop  considérables, 
eu  ^ard  à  sa  situation  lorsqu'il  les  a  contractés  ; 

S®  S'il  est  de  nouveau  déclaré  en  faillite,  sans  avoir  satisfait 
aux  obligations  d'un  précédent  concordat  ; 

5®  Si,  étant  marié  sous  le  régime  dotal,  ou  séparé  de  biens,  il 
ne  s'est  pas  conformé  à  l'art.  69  ; 

4"*  S'il  n'a  pas  fait  l'aveu  de  la  cessation  de  ses  paiements 
dans  le  délai  prescrit  par  l'art.  440  ;  si  cet  aveu  ne  contient  pas 
les  noms  de  tous  les  associés  solidaires  ;  si,  en  le  faisant,  il  n'a 
pas  fourni  les  renseignements  et  éclaircissements  exigés  par 
l'art.  44i,  ou  si  ces  renseignements  ou  éclaircissements  sont 
inexacts; 

5*  S'il  s'est  absenté  sans  l'autorisation  du  juge-commissaire 
ou  si,  sans  empêchement  légitime,  il  ne  s'est  pas  rendu  en  per- 
sonne aux  convocations  qui  lui  ont  été  faites  par  le  juge-com- 
imssaire  ou  par  les  curateurs  ; 

6®  S'il  n'a  pas  tenu  les  livres  exigés  par  l'art.  8  ;  s'il  n'a  pas 
fait  l'inventaire  prescrit  par  l'art.  9  ;  si  ses  livres  et  inventaire 
sont  incomplets  ou  irrégulièrement  tenus,  ou  s'ils  n'offrent  pas 
sa  véritable  situation  active  et  passive,  sans  néanmoins  qu'il  y 
ait  fraude. 

Art.  575.  Seront  condamnés  aux  peines  de  la  banqueroute 
simples,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  à  Tapplication  de  l'ar- 
ticle 573  : 

V  Ceux  qui,  dans  Fintérét  du  failli,  auront  soustrait,  dis- 
simulé ou  recelé  tout  ou  partie  de  ses  biens  meubles  ou  im- 
meubles ; 

3^  Ceux  qui  auront  frauduleusement  présenté  dans  la  faillite 
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et  affirme,  soit  ea  leur  nom,  soit  par  înlerpositîon  de  personne, 
des  créances  supposées  ou  exagérées  ; 

3*  Le  créancier  qui  aura  stipulé,  soit  arec  le  failli,  soit  avec 
toutes  autres  personnes,  des  avantages  particuliers  k  raison  de 
son  Yote  dans  les  délibérations  de  la  faillite,  ou  qui  aura  fait  un 
traité  particulier  duquel  résulterait,  en  sa  faveur,  un  avantage  à 
la  charge  de  l'actif  du  failli  ; 

4*  Le  curateur  qui  se  sera  rendu  coupable  de  malversation 
dans  sa  gestion. 

Les  coupables  seront,  en  outre,  condamnés  b  une  amende 
égale  à  la  valeur  des  avantages  illégalement  stipulés  ou  aux  res- 
titutions et  dommages  et  intérêts  dus  à  la  masse  des  créanciers, 
et  qui  ne  pourra  être  moindre  de  cent  francs. 

Art.  576.  Pourront  être  condamnés  aux  peines  de  la  banque- 
route simple,  les  gérants  des  sociétés  anonymes  fui  n'auront  pas 
fourni  les  renseignements  qui  leur  auront  été  demandés,  soit 
par  le  juge-commissaire,  soit  par  les  curateurs,  ou  qui  auront 
donné  des  renseignements  inexacts. 

Il  en  sera  de  même  de  ceux  qui^  sans  empêchement  légitime, 
ne  se  seront  pas  rendus  à  la  convocation  du  juge-^commissaire 
ou  du  curateur. 

CHAPITRE  II. 

De  la  Banqueroute  freudaleuse. 

Art.  577.  Sera  déclaré  banqueroutier  frauduleux,  tout  eoiSH 
merçant  failli  qui  se  trouvera  dans  l'un  des  cas  suivants  : 

i«  S'il  a  soustrait  ses  livres,  ou  s'il  en  a  frauduleusement 
enlevé,  effacé  ou  altéré  le  contenu; 

â'  Sïl  a  détourné  ou  dissimulé  une  partie  de  son  actif; 

3*  Si,  dans  ses  écritures,  soit  par  àes  actes  publics  ou  des  eur- 
gagements  sous  signature  privée,  soit  par  son  bilan,  il  s'est 
frauduleusement  reconnu  débiteur  de  sommes  quïl  ne  devait 
pas. 

Art.  578.  Seront  déclarés  complices  de  banqueroutier  frau- 
duleux, ceux  qui,  par  l'un  des  moyens  indiqués  en  l'art.  60  du 
Code  pénal,  auront  provoqué  aux  faits  mentionnés  à  l'artide 
précédent,  ou  donné  des  instructions  pour  les  commettre,  et 
ceux  qui  auront,  avec  connaissance,  aidé  le  banqueroutier  frau- 


—   XLIll    — 

duleux  dans  les  faits  qui  auront  prépare  ou  facilité  sa  banque- 
route ou  dans  ceux  qui  l'auront  consommée. 

CHAPITRE  III. 

DîspoMtMBs   ifteéralef. 

Art.  579.  Dans  les  cas  prévus  par  les  art.  575,  577  et  57S^ 
la  cour  ou  le  tribunal  saisi  statueront,  lors  même  qu'il  y  aurait 
acquittement  : 

i^  D'office  sur  la  réintégration  à  la  masse  des  créanciers  de 
tous  biens,  droits  ou  actions  frauduleusement  soustraits  ; 

2»  Sur  les  dommages-intérêts  qui  seraient  demandés  et  que 
]e  jugement  ou  i*arrét  arbitrera. 

Les  conventions  seront,  en  outre,  déclarées  nulles  à  l'égard 
de  toutes  personnes  et  même  à  l'égard  du  failli. 

Le  créancier  sera  tenu  de  rapporter,  à  qui  de  droit,  les  sommes 
ou  valeurs  qu'il  aura  reçues  en  vertu  des  conventions  annulées. 

Art.  580.  Dans  le  cas  où  l'annulation  des  actes  ou  conventions 
frauduleux,  mentionnés  aux  art.  575  et  577,  serait  poursuivie 
par  la  voie  civile,  l'actioa  stfa  portée  devant  le  tribunal  de 
commerce  dans  le  ressort  duquel  la  faillite  s'est  ouverte. 

Art.  581.  Les  frais  de  poursuite  en  banqueroute  simple  ou 
frauduleuse  ne  pourront  être  mis  à  la  charge  de  la  masse  qu'en 
cas  d'acquittement,  lorsque  les  curateurs  à  ce  autorisés  par  une 
délibération  prise  à  la  majorité  individuelle  des  créanciers 
présents,  se  seront  portés  partie  civile. 

Art.  582.  En  cas  de  concordat,  le  recours  du  trésor  public 
contre  le  failli,  pour  les  frais,  ne  pourra  être  exercé  qu'après 
l'expiration  des  termes  accordés  par  ce  traité. 

Art.  585.  Tous  arrêts  ou  jugements  de  condamnation,  rendus 
en  vertu  des  articles  575  à  578,  seront  affichés  et  publiés  de  la 
manière  et  suivant  les  formes  établies  par  l'article  473,  et  aux 
fnis  des  condamnés. 

CHAPITRE  IV. 

De  rAdmmîftratîon  dei  bîeni  en  cas  de  Banqueroute. 

Art.  584.  Dans  tous  les  cas  de  poursuite  et  de  condamnation 
pour  banqueroute  simple  ou  frauduleuse,  les  actions  civiles, 
autres  que  celles  dont  il  est  parlé  à  l'article  579,  resteroni  sépa*- 
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rées,  el  toutes  les  dispositions  relatives  aux  biens  prescrites  pour 
la  faillite,  seront  exécutées,  sans  qu'elles  puissent  être  attribuées, 
ni  évoquées  aux  tribunaux  de  police  correctionnelle,  ni  aux  cours 
d'assises. 

Art.  585.  Seront  cependant  tenus  les  curateurs  k  la  fail- 
lite de  remettre  au  ministère  public  les  pièces,  titres,  papiers 
et  renseignements  qui  leur  seront  demandés.  Ces  pièces,  titres 
et  papiers  seront,  pendant  le  cours  de  lïnstruction,  tenus 
en  état  de  communication  par  la  voie  du  greffe;  cette  com- 
munication aura  lieu  sur  la  réquisition  des  curateurs,  qui 
pourront  y  prendre  des  extraits  privés  ou  en  requérir  d  authen- 
tiques qui  leur  seront  délivrés  sur  papier  libre  et  sans  frais  par 
le  greffier. 

Les  pièces,  titres  et  papiers  dont  le  dépàt  judiciaire  n'aura 
pas  été  ordonné,  seront,  après  Tarrét  ou  le  jugement,  remis  aux 
curateurs,  qui  en  donneront  décharge. 

TITRE  III. 
De  la  Héhabllltetion. 

Art.  586.  Le  failli  qui  aura  intégralement  acquitté  en  prin- 
cipal, intérêts  et  frais,  toutes  les  sommes  par  lui  dues,  pourra 
obtenir  sa  réhabilitation. 

Il  ne  pourra  l'obtenir,  sïl  est  Tassocié  solidaire  d'une  maison 
de  commerce  tombée  en  faillite,  qu'après  avoir  justifié  que  toutes 
les  dettes  de  la  société  ont  été  intégralement  acquittées  en  prin- 
cipal, intérêts  et  frais  ;  lors  même  qu'un  concordat  particulier 
lui  aurait  été  consenti. 

Le  failli  pourra  être  réhabilité  après  sa  mort. 

Art.  587.  Toute  demande  en  réhabilitation  sera  adressée  à  la 
cour  d'appel  dans  le  ressort  de  laquelle  le  failli  sera  domicilié. 
Le  demandeur  joindra  à  sa  requête  les  quittances  et  autres  pièces 
justificatives. 

Le  procureur  général  près  la  cour  d'appel,  sur  la  communica- 
tion qui  lui  aura  été  faite  de  la  requête,  en  adressera  des  expé- 
ditions certifiées  de  lui  au  procureur  du  roi  et  au  président  du 
tribunal  de  commerce  du  domicile  du  demandeur;  et  s'il  a 
changé  de  domicile  depuis  la  faillite,  au  procureur  du  roi  et  au 
président  du  tribunal  de  commerce  de  Tarrondisseraent  où  elle 
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a  eu  lieu,  en  les  chargeant  de  recueillir  tous  les  renseignements 
qui  seront  à  leur  portée  sur  la  vérité  des  faits  qui  auront  été 
exposés. 

A  cet  effet,  à  la  diligence  du  procureur  du  roi,  copie  de  ladite 
requête  restera  affichée,  pendant  un  délai  de  deux  mois,  tant 
dans  les  salles  d'audience  du  tribunal  civil  et  du  tribunal  de 
commerce  qu'à  la  bourse  et  k  la  maison  commune,  et  sera  insérée 
par  extrait  dans  les  papiers  publics. 

Art.  588.  Tout  créancier  qui  n'aura  pas  été  payé  intégralement 
de  sa  créance  en  principal,  intérêts  et  frais,  et  toute  autre  partie 
intéressée,  pourront,  pendant  la  durée  de  l'affiche,  former  oppo- 
sition à  la  réhabilitation  par  simple  acte  au  greffe,  appuyé  de 
pièces  justificatives.  Le  créancier  opposant  ne  pourra  jamais  être 
partie  dans  la  procédure  relative  à  la  réhabilitation. 

Art.  589.  Après  l'expiration  des  deux  mois,  le  procureur  du 
roi  et  le  président  du  tribunal  de  commerce  transmettront, 
chacun  séparément,  au  procureur  général  près  la  cour  d'appel, 
les  renseignements  qu'ils  auront  recueillis  et  les  oppositions  qui 
auront  pu  être  formées;  ils  y  joindront  leur  avis  sur  la  de- 
mande. 

Le  procureur  général  près  la  cour  d'appel  fera  rendre,  sur  le 
tout,  arrêt  portant  admission  ou  rejet  de  la  demande  en  réhabi- 
litation. Si  la  demande  est  rejetée,  elle  ne  pourra  être  reproduite 
qu'après  une  année  d'intervalle. 

Art.  590.  L'arrêt  portant  réhabilitation  sera  adressé  tant  au 
procureur  du  roi  qu'au  président  des  tribunaux  auxquels  la  de- 
mande aura  été  adressée.  Ces  tribunaux  en  feront  faire  la  lecture 
publique  et  la  transcription  sur  leurs  registres. 

Art.  591.  Ne  seront  point  admis  à  la  réhabilitation,  les  ban- 
queroutiers frauduleux,  les  personnes  condamnées  pour  vol, 
faux,  concussion,  escroquerie  ou  abus  de  confiance,  les  stellio- 
nataires,  dépositaires,  tuteurs,  administrateurs,  ou  autres  comp- 
tables qui  n  auront  pas  rendu  et  soldé  leurs  comptes. 

Pourra  être  admis  à  la  réhabilitation,  le  banqueroutier 
simple  qui  aura  subi  la  peine  à  laquelle  il  aura  été  condamné. 

Art.  592.  Nul  commerçant  failli  ne  pourra  se  présenter  k  la 
bourse,  ni  assister  comme  conseil  ou  représenter  les  parties 
comme  procureur  fondé  devant  le  tribunal  de  commerce,  à 
moins  qu'il  n'ait  obtenu  la  réhabilitation. 
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TITRE  IV. 
Des  Sursis  de  Paiement. 

Art.  593.  Le  sursis  de  paiement  n'est  accordé  qu'au  commcr^ 
çànt  qui  par  suite  d'événements  extraordinaires  et  imprévus, 
est  contraint  de  cesser  temporairement  ses  paiements,  mais  qui, 
d'après  son  bilan  dûment  vérifié,  a  des  biens  ou  moyeùs  suffi- 
sants pour  satisfaire  tous  ses  créanciers  en  principal  et  intérêts. 

En  cas  de  décès  d'un  commerçant,  le  sursis  au  paiement  de 
ses  dettes  pourra  être  accordé  à  ses  héritiers  bénéficiaires,  pour 
les  causes  et  dans  les  conditions  déterminées  au  paragraphe 
précédent. 

Art.  594.  Le  débiteur  s'adressera,  par  requête,  simultanément 
au  tribunal  de  commerce  dans  rarrondissement  duquel  il  est 
domicilié  et  à  la  cour  d'appel  du  ressort. 

Il  joindra  à  sa  requête  : 

i*  L'exposé  des  événements  sur  lesquels  ii  fonde  sa  de- 
mande ; 

â*  L'état  détaillé  et  estimatif  de  son  actif  et  de  son  passif; 

'5"  La  liste  nominative  de  ses  créanciers,  avec  l'indication  de 
leur  domicile  et  du  montant  de  leurs  créances. 

La  requête  adressée  &  la  cour  d'appel  sera  communiquée  par 
le  premier  président  au  procureur  général  ;  elle  devra  être  si- 
gnée par  un  avoué  près  de  cette  cour. 

Art.  595.  La  requête  adressée  au  tribunal  de  commerce  sera 
remise  au  greffier  ^  qui  en  donnera  récépissé  sans  en  dresser 
acte  de  dépôt. 

Sur  cette  requête,  le  président  fixera  les  lieu,  jour  et  heure 
auxquels,  dans  la  quinzaine,  les  créanciers  seront  convoqués,  et 
il  indiquera  les  journaux  dans  lesquels,  outre  le  Moniteur  belge, 
la  convocation  sera  insérée. 

Le  tribunal,  convoqué,  s'il  y  a  lieu,  extraordinairement,  nom- 
mera un  ou  plu^ieurd  experts,  qui  procéderont  à  la  vérification 
de  rétat  des  affaires  du  débiteur,  et  commettra  un  de  ses  juges 
pour  en  surveiller  les  opérations. 

Le  tribunal  pourra,  soit  immédiatement,  soit  dans  le  cours  de 
l'instruction,  accorder  au  débiteur  un  sursis  provisoire. 

Dans  ce  cas,  le  tribunal  nommera  un  ou  plusieurs  commis- 
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saires  chargés  de  surveiller  et  de  eonCrôler  les  opérations  du 
débiteur  pendant  toute  la  durée  de  ce  sursis. 

Art.  596.  Les  créanciers  seront  individuellement  convoqués 
par  le  juge-«omniissaire  et  par  lettres  recommandées  et  remises 
au  bureau  des  postes  huit  jours  au  moins  avant  celui  qui  aura 
été  fixé  pour  la  réunion  ;  la  convocation  sera,  en  outre,  insérée  à 
trois  reprises  différentes  dans  le  Moniteur  belg^f  ainsi  que  dans 
les  journaux  désignés  par  le  juge-commissaire. 

Un  exemplaire  des  journaux  dans  lesquels  la  convocation 
aura  été  insérée  sera  déposé  au  greffe  avant  la  réunion  des 
créanciers. 

Le  débiteur  déposera  la  somme  présumée  nécessaire  pour 
couvrir  les  frais  de  ees  convocations  et  insertions,  entre  les 
mains  du  greffier  par  les  soins  duquel  elles  seront  faites. 

Art.  597.  Au  jour  indiqué,  le  juge-commissaire  fera  son  rap- 
port au  tribunal  en  présence  des  créanciers  ou  de  leurs  fondés 
de  pouvoirs* 

Les  créanciers  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs  seront  entendus 
contradictoirement  avec  le  débiteur  ;  ils  déclareront  individuel- 
lement le  montant  de  leurs  créances  et  s'ils  adhèrent  ou  n'adhè- 
rent pas  à  la  demande. 

Il  sera  dressé  du  tout  un  procès-verbal  détaillé,  auquel  seront 
annexées  les  pièces  qui  auraient  été  produites  tant  par  les 
créanciers  que  par  le»  débiteurs. 

Le  tribunal  y  joindra  son  avis  motivé. 

Art.  598.  L'avis  du  tribunal,  ainsi  que  toutes  les  pièces  relati- 
ves k  la  demande,  s^ont  transmis  dans  les  trois  jours,  au  pro- 
cureur général  près  la  cour  d'appel  du  ressort,  qui  les  soumettra, 
avec  ses  conclusions,  au  premier  président  ;  celui-ci  commettra 
un  conseiller  sur  le  rapport  duquel  la  cour  statuera  dans  la  hui- 
taine de  la  réception  des  pièces. 

Art.  599.  La  eour  ne  peut  accorder  de  sursis,  alors  même 
que  Vactif  suffira  pour  couvrir  le  passif,  que  si  la  majorité  des 
créanciers  représentant,  par  leurs  créances,  les  trois-quarts  de 
toutes  les  sommes  dues,  ont  adhéré  expressément  à  la  de- 
mande. 

Les  majorités  du  nombre  des  créanciers  et  des  créances  s'éta- 
bliront sans  compter  les  créances  et  les  personnes  des  créanciers 
non  comparants,  dont  la  résidence  à  l'étranger  serait  trop  éloi- 
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gkiëe  du  lieu  de  la  réunion  pour  qu'ils  aient  pu  s'y  rendre  ou  s'y 
faire  représenter  au  jour  fixé. 

^e  compteront  pas  non  plus  les  créances  déclarées  privi- 
légiées par  l'article  605,  ni  les  personnes  auxquelles  ces  créan* 
ces  sont  dues. 

Art.  600.  La  cour,  en  accordant  un  sursis,  en  fixe  la  durée, 
qui  ne  pourra  excéder  douze  mois. 

Elle  nommera  un  ou  plusieurs  commissaires  chargés  de  sur* 
veiller  et  de  contrôler  les  opérations  du  débiteur  pendant  toute 
la  durée  du  sursis. 

Le  sursis  peut  être  prolongé.  Aucune  prolongation  ne  sera 
accordée  pour  plus  de  douze  mois.  Le  bénéfice  des  sursis  provi- 
soires et  définitifs  ne  pourra  exister  pendant  plus  de  deux  ans 
au  profit  du  même  débiteur. 

Néanmoins,  il  pourra  être  accordé  une  dernière  prolongation 
d'un  an  au  plus  au  débiteur  qui  justifiera  avoir  liquidé,  pendant 
les  sursis  précédents,  au  moins  60  p.  c.  de  son  passif. 

Toute  prolongation  de  sursis  devra  être  précédée  d'une 
information  faite  de  la  manière  prescrite  par  les  art.  594  et 
suivants. 

Le  rejet  de  la  demande  emporte,  de  plein  droit,  révocation 
du  sursis  provisoire. 

Le  bénéfice  du  sursis  ne  passe  pas  aux  héritiers  du  débiteur 
auquel  il  a  été  accordé,  sauf  le  cas  d'acceptation  de  la  succession 
sous  bénéfice  d'inventaire. 

Art.  601 .  Le  jugement  qui  aura  accordé  un  sursis  provisoire 
ou  l'arrêt  qui  aura  accordé  un  sursis  définitif  ou  une  prolonga- 
tion de  sursis,  sera,  à  la  diligence  des  commissaires  surveillants, 
et  dans  les  trois  jours  de  sa  date,  affiché  dans  l'auditoire  du  tri- 
bunal de  commerce  et  publié  dans  le  Moniteur  belge  et  dans  les 
journaux  désignés  par  le  président,  en  vertu  de  l'art.  595. 

Art.  60â.  Les  experts  vérificateurs  et  les  commissaires  surveil- 
lants sont  choisis  parmi  les  personnes  domiciliées  dans  l'arron- 
dissement. 

Avant  d'entrer  en  fonctions,  les  experts  vérificateurs  prêteront, 
entre  les  mains  du  juge-commissaire,  le  serment  de  bien  et  fidè- 
lement remplir  leur  mission. 

Les  commissaires  surveillants  prêteront  le  même  serment 
entre  les  mains  du  président  du  tribunal  de  commerce. 
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Leurs  honoraires  seront  taxes  par  le  tribunal  de  commerce, 
d'après  la  nature  et  l'importance  des  affaires  du  débiteur.  Ils 
seront,  ainsi  que  les  déboursés,  payés  par  privilège. 

Les  créanciers  du  débiteur,  qui  auront  été  nommés  commis- 
saires, n'auront  pas  droit  à  des  honoraires. 

Art.  605.  Le  paiement  des  créances  existant  au  moment  de  la 
demande  ne  peut  être  fait,  pendant  la  durée  du  sursis,  qu'à  tous 
les  créanciers  proporUonnellement  à  leurs  créances. 

Lorsqu'il  y  aura  des  créances  contestées,  il  sera  procédé 
comme  il  est  dit  h  l'art.  562  du  présent  Code. 

Le  débiteur  ne  pourra ,  sans  l'autorisation  des  commissaires 
surveillants,  aliéner,  engager  ou  hypothéquer  ses  biens,  meu- 
bles ou  immeubles,  plaider,  transiger,  emprunter,  recevoir 
aucune  somme,  faire  aucun  paiement,  ni  se  livrer  à  aucun  acte 
d'administration . 

En  cas  d'opposition,  il  sera  statué  par  le  tribunal  de  com- 
merce. 

Art.  604.  Pendant  la  durée  du  sursis,  aucune  voie  d'exécu- 
tion ne  peut  être  employée  contre  la  personne  ou  les  biens  du 
débiteur.  La  contrainte  par  corps  ou  les  saisies  pratiquées  avant 
le  sursis,  demeureront  en  état,  mais  le  tribunal  pourra,  selon 
les  circonstances,  en  accorder  mainlevée,  après  avoir  entendu 
le  débiteur,  le  créancier  et  les  commissaires  surveillants. 

Le  sursis  ne  suspend  pas  le  cours  des  actions  intentées  ni 
l'exercice  d'actions  nouvelles  contre  le  débiteur,  h  moins  que 
ces  actions  n'aient  pour  objet  la  demande  de  paiement  d'une 
créance  non  contestée. 

Toutefois,  il  ne  pourra  être  pris,  pendant  la  durée  du  sursis 
provisoire  et  définitif,  aucune  inscription  hypothécaire  sur  les 
immeubles  du  débiteur,  en  vertu  de  jugements  rendus  durant 
les  mêmes  périodes. 

Art.  605.  Le  sursis  ne  s  applique  qu'aux  engagements  con- 
tractés antérieurement  k  son  obtention.  Il  ne  profite  point  aux 
codébiteurs,  ni  aux  cautions  qui  ont  renoncé  au  bénéfice  de  dis- 
cussion. Il  est  sans  effet  relativement  : 

V  Aux  impôts  et  autres  charges  publiques,  ainsi  qu'aux 
contributions  pour  les  digues  et  polders  ; 

2«  Aux  créances  garanties  par  des  privilèges,  hypothèques  ou 
nantissements; 
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3*  Aux  créances  dues  à  titre  d'aliments  ; 

4**  Aux  fournitures  de  subsistances  faites  au  débiteur  et  à  sa 
famille,  pendant  les  six  mois  qui  ont  précédé  le  sursis. 

Art.  606.  Les  créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés  ne 
pourront,  pendant  la  durée  du  sursis,  faire  procéder  à  la  saisie 
ou  à  la  vente  des  immeubles  et  de  leurs  accessoires  nécessaires 
à  Fexercîce  de  la  profession  ou  de  l'industrie  du  débiteur, 
pourvu  que  les  intérêts  courants  des  créances  garanties  soient 
exactement  payés. 

Art.  607.  La  révocation  du  sursis  pourra  être  demandée  par 
un  ou  plusieurs  créanciers  ou  par  les  commissaires  surveillants, 
si  le  débiteur  s'est  rendu  coupable  de  dol  ou  de  mauvaise  foi, 
s'il  a  contrevenu  à  l'art.  603,  ou  s'il  apparaît  que  son  actif 
n'offre  plus  de  ressources  suflSsantes  pour  payer  intégralement 
toutes  ses  dettes. 

La  demande  de  révocation  sera  adressée  au  tribunal  de  com- 
merce, qui,  après  avoir  entendu  le  débiteur,  statuera,  s'il  s'agit 
d'un  sursis  provisoire,  ou  émettra  son  avis,  s'U  s  agit  d  un  sursis 
définitif. 

Tout  arrêt  ou  jugement  portant  révocation  de  sursis,  sera 
publié  et  affiché  de  la  manière  et  dans  les  lieux  prescrits  par 
l'art.  601. 

Art.  608.  Tout  retrait  d'une  demande  de  sursis  sera  adressé 
tant  à  la  cour  d'appel  qu'au  tribunal  de  commerce. 

Il  en  sera  donné  acte  sur  la  production  de  la  preuve  qu'un 
avis  annonçant  la  demande  du  retrait  a  été  publié  préalable- 
ment dans  la  forme  prescrite  par  Tartide  S95. 

Art.  609.  Le  jugement  qui  aura  accordé,  refusé  ou  révoqué 
un  sursis  provisoire,  ne  sera  susceptible  ni  d'opposition,  ni 
d'appel. 

Le  débiteur  pourra  toutefois  former  opposition  au  jugement 
portant  révocation  du  sursis  provisoire,  si,  par  suite  d'un  em- 
pêchement légitime,  il  n'a  pas  été  entendu. 

Les  arrêts  rendus  en  matière  de  sursis  pourront  être  déférés 
à  la  cour  de  cassation. 

Art.  610.  Tous  actes,  pièces  ou  dœuments  tendant  à  éclairer 
la  religion  du  tribunal  et  de  la  oour  d'appel,  sur  les  demandes 
de  sursis,  pourront  être  produits  et  déposés  par  les  débiteurs, 
les  créanciers  ou  les  commissaires  surveillants,  sans  qu'il  soit 


—  w  — 

nécessaire  de  les  faire  revêtir  préalablement  de  la  formalité  du 
timbre  ou  de  Fenregistrement. 

Seront  enregistrés  au  droit  fixe  de  3  fr.  les  jugements  por- 
tant concession,  prorogation  où  révocation  de  sursis  provi« 
soires. 

Art.  611.  Le  débiteur  sera  puni  de  la  même  peine  que  le 
banqueroutier  simple  : 

1*  Si,  pour  déterminer  ou  faciliter  la  délivrance  du  sursis, 
il  a,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  volontairement  dissimulé 
une  partie  de  son  passif  ou  exagéré  son  actif; 

^  S'il  a  fait  ou  laissé  intervenir  aux  délibérations  rdatives  à 
la  demande  de  sursis  un  ou  plusieurs  créanciers  supposés,  ou 
dont  les  créances,  h  raison  desquelles  ils  ont  pris  part  aux  déli- 
bérations, ont  été  exagérées. 

Art.  61  â.  Seront  punis  de  la  même  peine  ceux  qui,  sans  être 
créanciers,  auraient  pris  part  aux  délibérations  relatives  à  la 
demande  de  sursis,  ou  qui,  étant  créanciers,  auraient  fraudu- 
leusement exagéré  les  créances  à  raison  desquelles  ils  ont  con- 
couru à  ces  délibérations. 

Art.  615.  En  cas  de  faillite  du  débiteur,  dans  les  six  mois 
qui  suivront  Texpiration  du  sursis,  l'époque  de  cessation  de 
paiement,  par  dérogation  à  l'art.  442,  remontera,  de  plein 
droit,  au  jour  de  la  demande  de  sursis. 

Indépendamment  de  la  nullité  prononcée  par  l'art.  445,  sont 
nuls  et  sans  effet,  tous  les  actes  faits  par  le  débiteur,  sans  l'au- 
torisation des  commissaires  surveillants,  dans  les  cas  où  cette 
autorisation  est  requise. 

Art.  614.  Le  sursis  de  paiement  pourra  être  accordé  aux 
propriétaires  d'établissements  industriels  qui  ne  sont  pas  réputés 
commerçants  par  la  loi. 

Toutes  les  dispositions  du  présent  titre  sont  applicables  à  ce 
sursis,  k  l'exception  de  l'art.  613. 

Sî,  a  l'expiration  de  ce  sursis,  il  y  a  déconfiture  ou  ces- 
sion de  biens,  les  hypothèques  prises  en  vertu  de  jugements 
rendus  pendant  sa  durée,  ainsi  que  tous  les  actes  faits  par  le 
débiteur  sans  l'autorisation  des  commissaires  surveillants,  dans 
le  cas  où  cette  autorisation  est  requise,  seront  nuls  et  de  nul 
effet. 
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Disposition  transitoire. 

Les  faillites  déclarées  antérieurement  à  la  publication  de  la 
présente  loi,  continueront  à  être  régies  par  les  anciennes  dispo- 
sitions du  Code  de  Commerce,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  réha- 
bilitation et  l'application  de  Tart.  956. 

Si  des  débiteurs,  ayant  obtenu  un  sursis  avant  la  publication 
de  la  présente  loi,  sont  déclarés  en  faillite  dans  les  six  mois  qui 
suivront  l'expiration  du  sursis,  Tépoque  de  la  cessation  de  paie- 
ment sera  aussi  déterminée  conformément  aux  anciennes  dis- 
positions dudit  Code  sur  cette  matière. 

Les  demandes  de  sursis  sur  lesquelles  les  cours  d'appel 
n'auront  pas  émis  leur  avis  à  la  même  époque,  seront  in- 
struites et  décidées  conformément  aux  dispositions  nou- 
velles. 

Modlllcationo  anx  art.  60  et  6S5  dn  Code  de 

Commerce. 

Art.  69.  Tout  époux,  séparé  de  biens  ou  marié  sous  le  ré- 
gime dotal,  qui  embrasserait  la  profession  de  commerçant  pos- 
térieurement à  son  mariage,  sera  tenu  de  faire  pareille  remise, 
dans  le  mois  du  jour  où  il  aura  ouvert  son  commerce  ;  à  défaut 
de  cette  remise,  il  pourra  être,  en  cas  de  faillite,  considéré 
comme  banqueroutier  simple. 

Art.  655.  Les  tribunaux  de  commerce  connaîtront  de  tout  ce 
qui  concerne  les  faillites,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit 
au  livre  III  du  présent  Code. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle  soit  revêtue 
du  sceau  de  FÉtat  et  publiée  pai*  la  voie  du  Moniteur. 

Donné  à  Lacken,  le  18  avril  1851. 

LÉOPOLD. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  de  la  Justice, 
Victor  Tesch. 

Scellé  du  sceau  de  l'État; 

Le  Ministre  de  la  Justice, 

Victor  Tesch. 

Moniteur  du  24  avril  1851,  n*»  114. 
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I.OI 

Qui  modifie  la  législation  sur  les  dhoits  de  timbre  et  d'ex- 
registrement ,  en  ce  qui  concerne  les  actes  en  matière  de 
faillite,  banqueroute  et  sursis. 

LËOPOLD,  Roi  des  Belges, 
A  tous  présents  et  h  venir,  salut. 

Les  Chambres  ont  adopté  et  nous  sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i®'.  Les  procès-verbaux  d'apposition,  de  reconnaissance 
et  de  levée  de  scellés,  et  les  inventaires,  dressés  après  faillite 
dans  les  cas  prévus  par  les  articles  466, 468, 469, 470, 47i ,  488, 
4S9,  490  et  524  du  Gode  de  Commerce,  ne  seront  assujettis 
chacun  qu'à  un  seul  droit  fixe  d'enregistrement  de  trois  francs 
quarante  centimes,  quel  que  soit  le  nombre  des  vacations. 

Art.  â.  Les  aveux  de  faillites,  les  déclarations  et  affirmations 
de  créances  et  les  titres  et  pièces  à  l'appui,  qui  doivent  être  dépo- 
sés au  greffe  en  vertu  des  articles  440,  441,  496,  498,  499,  520  et 
525  du  Code  de  Commerce,  seront  dispensés  de  la  formalité  du 
timbre  et  de  Tenregistrcment. 

Art.  5.  Les  procès-verbaux  de  vérification  de  créances  dans 
les  cas  prévus  par  les  art.  500,  501  et  525  du  Code  de  Commerce, 
ne  seront  assujettis  qu'à  un  seul  droit  fixe  de  trois  francs  qua- 
rante centimes,  quel  que  soit  le  nombre  des  séances  et  le  nombre 
des  créances  vérifiées. 

Art.  4.  Les  concordats  consentis,  conformément  aux  articles 
51 2  et  suivants  du  Code  de  Commerce,  et  les  sursis  de  paiements 
obtenus  en  vertu  des  articles  595  et  suivants  du  même  Code,  ne 
seront  assujettis  qu'au  droit  fixe  de  trois  francs  quarante  centimes, 
quelle  que  soit  la  somme  que  le  débiteur  s'oblige  de  payer. 

Art.  5.  Les  ventes  de  meubles  et  marchandises,  dans  les  cas 
prévus  par  les  articles  477  et  528  du  Code  de  Commerce,  ne  se- 
ront assujetties  qu'au  droit  proportionnel  de  cinquante  centimes 
par  cent  francs. 

Art.  6.  Les  quittances  de  répartition  donnéespar  les  créanciers 
aux  curateurs  aux  faillites,  en  exécution  de  l'art.  565  du  Code 
de  Commerce,  ne  seront  assujetties  qu'au  droit  fixe  de  trois  francs 
quarante  centimes,  quel  que  soit  le  nombre  d'émargements  sur 
chaque  état  de  répartition. 
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Art.  7.  Les  comptes  Faits  entre  les  curateurs  aux  faillites  et 
les  receveurs  des  consigoations,  et  les  quittances  données  par 
ces  curateurs  auxdits  receveurs  seront  enregistres  gratis. 

Art.  8.  Les  procès-verbaux  relatifs  à  la  reddition  de  comptes 
des  curateurs  aux  faillites  dans  les  cas  prévus  par  les  articles 
519  et  535  du  Gode  de  Commerce,  ne  seront  assujettis  qu'au 
droit  fixe  de  trois  francs  quarante  centimes,  quelque  soit  le  reli- 
quat de  compte  dont  les  curateurs  auront  été  reconnus  débiteurs 
ou  dont  ils  auront  été  déchargés. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle  soit  revêtue 
du  sceau  de  l'État,  et  publiée  par  la  voie  du  Moniteur. 

Donné  à  Laeken,  le  14  juin  1851. 

LÉOPOLD. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  des  Finances, 

FaiRE-ORBAN.  Vu  et  scellé  du  sceau  de  l'État  : 

Le  Ministre  de  la  Justice, 
Victor  Tesch. 
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CODE  HE  COJniffEERCE. 


UVREUI. 


»c»  Walllltai,  Baaqacronteii  et  9aMto< 


I .  —  Dans  la  séance  de  la  Chambre  des  représentants  du 
2â  décembre  i848,  M.  de  Haussy,  ministre  de  la  justice,  a  fait, 
en  ce  qui  concerne  l'ensemble  du  projet  de  loi  sur  les  faillites, 
banqueroutes  et  sursis,  l'exposé  des  motifs  suivants  : 

La  révision  des  lois  sur  les  faillites  et  les  sursis  est  un  des 
objets  signalés  comme  urgents  par  le  Congrès  national  et  dont 
la  législature  ne  s'est  pas  encore  occupée.  Depuis  longtemps  la 
nécessité  de  cette  révision  se  fait  sentir.  Le  vice  principal  que  la 
pratique  a  signalé  dans  cette  partie  de  notre  législation  a  été  son 
impuissance  à  faire  respecter  plusieurs  de  ses  dispositions  qui, 
manquant  de  sanction,  ne  sont  pas  exécutées. 
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Un  grand  nombre  de  faillites  les  plus  évidentes  se  règlent  en 
arrière  de  la  loi  ;  les  créanciers  s'abstiennent  de  les  faire  déclarer; 
ils  préfèrent,  malgré  les  fraudes  dont  ils  sont  les  victimes,  ac- 
cepter a  Tamiable  les  conditions  les  plus  onéreuses  et  le  moins 
en  rapport  avec  le  véritable  état  des  affaires  du  débiteur. 

3.  —  Les  sursis  accordés  sans  vérification  préalable  de  la 
position  du  débiteur  Font  presque  toujours  été  en  dehors  des 
prévisions  de  la  loi ,  et  par  cela  même  ils  ont  été  le  prélude  de 
faillites  et  bien  souvent  de  faillites  préméditées  pour  achever  de 
détourner  et  d'emporter  le  gage  des  créanciers. 

5.  —  Le  mode  d'administration  et  de  liquidation  des  faillites, 
la  multiplicité  de  frais  qu'il  occasionne,  les  lenteurs  ruineuses 
et  les  pratiques  abusives  auxquelles  il  donne  ouverture,  excitent 
surtout  les  plaintes  les  plus  multipliées  et  les  mieux  fondées. 

4.  —  La  révision  de  cette  partie  de  notre  législation  présente 
de  sérieuses  difficultés.  Quels  que  soient  les  soins  qui  auront  été 
apportés  &  ce  travail  et  les  efforts  qui  seront  tentés  par  le  gou- 
vernement et  la  législature  pour  la  perfectionner,  la  loi  nouvelle 
sera  encore  considérée  comme  imparfaite  ;  car,  comme  le  fait 
observer  M.  Renouard,  Trmtê  des  faillites  et  banqueroutes,  édi- 
tion de  Paris,  i842,  t.  1^,  p.  202,  «  ni  les  enseignements  de  la 
pratique  la  plus  expérimentée,  ni  les  recherches  de  la  science  la 
plus  vaste,  ni  les  ressources  de  l'esprit  le  plus  délié,  ni  les  com- 
binaisons de  la  prévoyance  la  plus  sage,  ne  supprimeront  jamais 
en  cette  matière  les  difficultés  qui  tiennent  k  sa  nature  et  qui 
mêlent  leurs  inévitables  inconvénients  à  toutes  les  imperfections 
du  législateur.  Tout  le  monde  perd  dans  une  faillite  ;  la  sagesse 
consiste,  non  à  empêcher  ou  à  prévenir  des  sacrifices  forcés, 
mais  à  les  mesurer  et  k  les  coordonner.  Or,  on  impute  facilement 
à  la  loi  des  maux  qui  dérivent  de  la  nécessité  k  laquelle  la  loi 
doit  obéir;  et  comme  dans  aucun  temps  ni  dans  aucun  pays  du 
monde,  une  loi  n'empêchera  pas  que  toute  faillite  ne  soit  une 
fort  mauvaise  affaire,  il  est  k  présumer  que  partout  et  toujours 
on  se  plaindra  des  législations  sur  les  faillites.  » 

5.  —  La  tâche  du  législateur  en  cette  matière  est  donc  aussi 
ingrate  que  difficile  ;  mais  quelle  que  soit  la  crainte  qui  peut  le 
préoccuper  de  ne  pas  atteindre  complètement  son  but,  il  ne 
peut  s'abstenir,  et  il  se  sera  rapproché  autant  que  possible  de  ce 
but  si  la  loi  nouvelle  inspire  au  commerce  l'habitude  de  préférer 
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le  règlement  légal  et  judiciaire  des  faillites  à  tout  autre  mode  de 
les  terminer. 

6.  —  Une  commission  spéciale  (i)  a  été  chargée  par  mon 
prédécesseur  de  préparer  la  révision  du  troisième  livre  du  Code 
de  Commerce  :  c'est,  h  peu  de  modifications  près,  son  travail  qui 
a  servi  de  base  au  projet  de  loi  que  je  suis  diargé  de  vous  pré- 
senter. 

7.  —  M.  Victor  Tescb  a  fait  rappwt,  au  nom  de  la  commis- 
sion (a)  instituée  pour  examiner  la  loi  projetée,  dans  la  séance 
de  la  Chambre  des  représentants  do  30  novembre  4849. 11  s'est 
exprimé  en  ces  termes,  avant  d'aborder  la  loi  en  détail  : 

Si  nous  ne  devons  pas  toucher  légèrement  aux  Codes  que  nous 
a  légués  J'empire,  ce  sentiment  de  respect  ne  doit  pas  dégénérer 
en  une  espèce  de  fétichisme  qui  nous  empêche  de  modifier  les 
parties  de  cette  législation,  dont  une  expérienee  de  40  ans  a  dé- 
montré rinsuffisance  et  les  imperfections.  Expression  des  mœurs, 
des  besoins,  des  intérêts  d'un  peuple,  les  lois  doivent  en  subir 
toutes  les  vicissitudes. 

8.  —  L'importance  de  la  loi  sur  les  faillites  n'a  fait  que  croî- 
tre depuis  la  pronralgatîon  du  Code  de  Commerce.  L'abolition 
des  maîtrises  et  des  jurandes,  en  restituant  la  France  et  la  Bel- 
gique à  la  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie,  à  la  concurrence 
ilUtnitée^  a  oonsacré  un  principe  qui,  fécond  en  conséquences 
ntiles,  ne  laisse  pas  d'être  Ja  source  de  désastres  que  devait  mul- 
tiplier le  gigantesque  développement  que  la  paix  a  permis  de 
donner  à  ces  branches  de  l'activité  humaine.  Quand  ie  nombre 
des  affiiires  augmente,  ee  ne  sont  pas  seulement  les  bonnes  qui 
s'accroissent;  une  part  en  toutes  choses  est  réservée  au  mal. 

9.  —  11  est  donc  d'autant  plus  utile  d'apporter  à  la  législation 
sur  les  faillites  le  degré  de  perfection  qu'il  est  au  pouvoir  du 
législateur  de  lui  donner,  qu'elle  devient  d'une  application  plus 
journalière,  qu'elle  est  appelée  k  régler  plus  d'intérêts. 


(f)  Elle  était  composée  de  MM.  Fernelmont,  Paquet,  conseillers  à  la  cour 
de  cassation  ;  Faider,  avocat  général  près  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  ; 
Schumacher,  ancien  président  du  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles,  et 
Oostendorp,  greffier  du  tribunal  de  commerce  d'Anvers. 

(•)  La  commisHon  était  composée  de  MM.  H.  De  Bronckere,  président, 
Lesoinne,  Delchaye,  Cans,  Bruaeau,  Victor Tescb  et  Ë.  Vanden  Peereboom. 
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10.  —  Nous  ne  signalerons  pas  ici  les  lacunes  et  les  défec- 
tuosités de  la  législation  actuelle  ;  Fexposé  des  motifs  qui  accom- 
pagne le  projet  du  gouvernement  les  fait  connaître,  et  l'occasion 
d'entrer  dans  quelques  détails  à  cet  égard  se  présentera  au  fur 
et  à  mesure  de  Texamen  des  dispositions  proposées. 

H .  —  A  la  législation  sur  les  faillites  se  lie  d'une  manière 
intime  la  législation  sur  les  sursis,  et  c'est  avec  beaucoup  de 
raison  que  le  gouvernement  a  fait  procéder  simultanément  h 
leur  révision.  Les  reproches  n'ont,  du  reste,  pas  plus  été  mé- 
nagés à  l'arrêté  de  1814  qu'au  livre  III  du  Code  de  Commerce. 
L'intervention  du  pouvoir  exécutif  dans  l'octroi  des  sursis,  leur 
renouvellement  indéfini,  l'absence  d'une  surveillance  suffisante, 
ont  donné  lieu  à  des  abus  qui  ont  compromis  le  principe  même 
des  sursis. 

12.  —  La  commission  sera  heureuse  si,  en  conservant  des 
dispositions  qui  nous  régissent  ce  qu'elles  offrent  de  bon,  d'utile, 
elle  contribue  par  son  travail  à  faire  cesser  les  plaintes  si  nom- 
breuses, et  parfois  si  fondées,  qui  ont  été  dirigées  contre  la  lé- 
gislation actuelle. 

15.  —  Au  Sénat,  la  commission  (i)  chargée  d'examiner  le 
projet  de  loi  sur  les  faillites  a  présenté  son  rapport  dans  la  séance 
du  9  avril  1850.  Ce  rapport  commence  ainsi  : 

S'il  est  des  lois  pour  ainsi  dire  immuables  par  leur  nature,  des 
lois  qu'on  ne  peut  changer  sans  ébranler  tout  l'ordre  social, 
sans  produire  dans  le  monde  politique  des  oscillations,  des  bou- 
leversements, des  effets  désastreux,  semblables  aux  effets 
produits  dans  le  monde  physique  par  les  tremblements  de  terre, 
il  est  d'autres  lois  qui,  s'appliquant  à  des  choses  essentiellement 
mobiles  et  variables,  doivent  subir  une  révision  périodique. 

Dans  cette  seconde  catégorie,  se  classent  des  lois  relatives 
au  «commerce.  Il  peut  être  urgent  de  refondre  et  corriger  dans 
le  siècle  suivant  une  loi  excellente  dans  le  siècle  précédent,  parce 
que  les  usages,  les  habitudes,  les  relations,  les  intérêts  ne  sont 
plus  les  mêmes. 

C'est  avec  raison  qu'on  a  proclamé  cette  vérité  : 

«  Que  la  science  du  droit  commercial  ne  doit  pas  être  plus 

(i)  Cette  commission  était  composée  de  MM.  Wyas  de  Raucourt,  d'Ane- 
thao,  Dindal,  D'Hoop,  et  Savart,  rapporteur. 
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stationnaire  que  le  commerce.  Elle  doit  régler  ses  inspirations, 
seconder  s^  progrès  ;  au  lieu  d*étre  en  arrière,  dïe  doit  Je 
dominer  (i).  » 

i4.  —  Le  peuple  anglais,  malgré  son  attachement  proverbial 
a  ses  antiques  lois,  peut  servir  d'exemple  à  démontrer  combien  les 
lois  sur  les  faillites  sont  sujettes  à  des  modifications.  Le  peuple 
anglais  fut  d*abord  soumis  aux  statuts  d'Henri  YIIL  Ces  statuts 
furent  modifiés  par  Elisabeth,  en  1570  ;  puis  par  Jacques  I*', 
Charles  II,  la  reine  Anne,  Georges  l*',  Georges  II,  Georges  III, 
Georges  lY  dans  les  première,  troisième,  cinquième  et  enfin 
sixième  années  de  son  régne.  Le  â  mai  1825,  intervint  une  loi 
générale  en  i56  articles,  et  ii  est  depuis  longtemps  question  d'y 
introduire  de  nouveaux  changements. 

Vu.  —  En  Belgique,  nos  anciennes  institutions,  l'application 
de  certaines  dispositions  du  droit  romain,  les  placards  de  1540, 
touchant  les  banqueroutiers  et  fugitifs,  ont  répondu  en  partie 
aux  besoins  du  commerce,  antérieurement  à  Toocupation 
française. 

Nous  disons  en  partie,  car  les  banqueroutiers  frauduleux 
vivaient  pour  ainsi  dire  impunis,  à  ral»*i  d'une  loi  qui  les  aurait 
trop  punis.  Les  lois  trop  sévères  produisent  souvent  cet  effet,  on 
ne  les  applique  pas. 

Charles,  par  la  divine  clémence,  empereur  des  Romains, 
toujours  auguste,  roi  de  Germanie,  de  Castille,  etc.,  ordonnait: 
u  Qaon  suivit  contre  les  banqueroutiers  appréhendés,  sommai- 
rement, sans  figure  de  procès  et  que,  s'il  appérait  de  frauduleux 
transport  ou  enlèvement  de  biens,  ils  fussent  condamnés  au 
dernier  supplice  par  la  corde. 

«  Si  le  juge  manquait  de  sévérité  dans  la  répression,  il  était 
tenu  de  payer  toutes  les  dettes  du  banqueroutier.  Celui  qui 
avait  reçu  du  banqueroutier  des  contrats,  transports  ou  cessions 
simulés,  était  de  même  tenu  de  toutes  les  dettes,  et  poursui- 
vable  comme  le  banqueroutier.  En  cas  d'impossibilité  de  satis- 
faire au  paiement,  si  le  délinquant  était  laïque,  il  était  puni 
par  les  verges,  si  homme  d'église,  par  le  saisissement  de  son 
temporel.  » 

Cet  âge  fut,  comme  le  nôtre,  affligé  de  nombreuses  banque- 

(i)  De  Sainl-?lexent,  Traité  des  faillUes,  û"  24. 
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routes  frauduleuses  ;  mais  il  est  presque  sans  exemple  qu'un 
banqueroutier  ait  été  suspendu  aux  fourdies  patibulaires. 

i6.  —  En  France,  Fordonnance  de  François  I*',  donnée  k  Lyoa 
en  i536,  celle  rendue  par  Charles  IX  en  i560,  confirmée  par 
Henri  III  en  i579,  le  mandement  du  45  juin  4583,  Fédit  de 
4609  d'Henri  IV,  l'ordonnance  de  1675,  la  déclaration  de  4702, 
les  règles  tracées  sous  Louis  XIV,  les  travaux  du  sage  Colbert, 
ont  suffi  au  commerce,  lorsqu'une  faible  partie  de  la  population 
était  commerçante,  que  les  transactions  étaient  bornées,  les 
spéculations  peu  nombreuses;  mais  après  que  la  révolution  eut 
aboli  les  maîtrises  et  les  jurandes,  pulvérisé  toutes  les  entraves, 
constitué  chacun  en  pleine  liberté,  une  activité  jusqu'alors  in- 
connue se  déploya,  le  nombre  des  marchands  et  fabricants  fut 
décuplé,  centuplé;  les  transactions  se  multiplièrent,  le  com- 
merce marcha  à  pas  de  géant  dans  la  voie  du  progrès,  prit  des 
développements  immenses  ;  d'une  part,  certaines  ^ens  acquirent 
des  fortunes  colossales,  d  autre  part,  des  catastrophes  inouïes 
eurent  lieu,  des  fraudes  scandaleuses  se  commirent,  et  l'insuffi- 
sance des  anciennes  institutions  ne  tarda  pas  à  se  faire  vivement 
sentir  ;  une  loi  sur  les  faillites  fut  décrétée  en  4807.  —  Nous 
sommes  encore  à  ce  jour  soumis  à  son  empire. 

L'expérience  de  quelques  années  et  la  pratique,  cette  grande 
institutrice  des  législateurs,  ne  tardèrent  pas  à  démontrer  qu'on 
n'avait  pas  atteint  les  résultats  promis  par  M»  deSégur  dans  l'ex- 
posé des  motifs. 

A  savoir  : 

io  D'offrir  aux  créanciers  une  garantie  solide,  une  protection 
active  et  surveillante,  une  certitude  ou  de  terminer  leurs  aflfoi- 
res  par  un  juste  concordat,  ou   d'obtenir  une  prompte  liqui-  # 
dation  ;  ^ 

2®  De  réprimer  le  luxe  scandaleux  et  l'imprudence  des  spé- 
culations hasardées; 

5^  D'assurer  le  châtiment  de  la  mauvaise  foi  ; 

i*"  Enfin,  d'offrir  à  tout  négociant  honnête  et  malheureux,  les 
moyens  de  se  retirer  de  la  position  incertaine  où  le  laissait  la 
législation  précédente,  et  de  conserver  au  moins  son  honneur  en 
perdant  sa  fortune. 

Voilà  ce  que  promettait  la  théorie;  voici  ce  que  donna  la 
pratique  : 
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La  protection  que  la  loi  offre  aux  créanciers  est  si  désastreuse 
et  si  coûteuse,  que  souvent  ils  se  hâtent  de  traiter  ayec  le  débi- 
teur, et  se  résignent  aux  plus  durs  sacrifices  pour  se  dérober  k 
cette  protection;  les  liquidations,  au  lieu  â*étre  promptes,  du* 
rent  parfois  deux,  cinq,  dix,  douze,  vingt  ans  et  plus;  plus  d'un 
commerçant,  au-dessous  de  ses  atTaires,  affiche  un  luxe  effréné  ; 
plus  il  est  gêné,  plus  il  tente  de  se  faire  passer  pour  riche  ;  les 
spéculations  hasardées,  les  jeux  de  bourse,  les  paris  sur  la  hausse 
ou  la  baisse  des  fonds  publics  sont  généralement  répandus  ;  il 
n'est  pas  sans  exemple  qu'un  fripon  adroit  ait  échappé  au  châti- 
ment et  qu'un  négociant  honnête  et  malheureux  soît  resté  sans 
concordat  ou  réhabilitation,  après  avoir  fait  abandon  de  toute  sa 
fortune. 

Les  principaux  vices  signalés  dans  la  loi  de  1807  sont  les  la- 
cunes, le  défiiut  de  sanction  laissant  inopérantes  plusieurs  dispo- 
sitions, l'obscurité  dans  certains  points,  la  complication  et  la 
multiplicité  des  rouages,  et  surtout  la  fiscalité. 

47.  —  Dès  1814,  le  roi  Guillaume  tenta  de  combler  tempo- 
rairement une  des  lacunes  par  un  arrété-loi  sur  les  sursis.  Cet 
arrêté  provisoire  et  improvisé  encourut  des  reproches  nom- 
breux. On  blâma  lïntervention  du  pouvoir  exécutif,  le  défaut 
de  vérification  suffisante  de  la  situation  du  débiteur  avant  Toc- 
troi  du  sursis,  l'absence  de  surveillance  efficace  durant  le  sursis, 
la  prorogation  obtenue  jusqu'à  six  et  sept  fois  du  terme  assigné 
pour  la  liquidation  et  le  paiement. 

De  graves  inconvénients  se  révélèrent,  l'arrêté  fut  parfois  plus 
nuisible  qu'utile  aux  créanciers;  il  fut  même  fatal  k  certains 
créanciers  hypothécaires,  qui,  impuissants  à  suivre  rexpr<^ria- 
tion  des  immeubles  de  leur  débiteur,  attendaient  de  longues 
années  un  capital  et  des  intérêts  qu'ils  avaient  cru  en  sûreté  et  k 
leur  disposition,  et  qui  même  perdirent  les  intérêts  au  delà  du 
terme  de  deux  ans. 

18.  —  Aussi,  dès  1851,  le  Congrès,  à  la  sagesse  duquel  cha- 
cun rend  aujourd'hui  un  hommage  mérité,  déclara-t-il  qu'il  était 
urgent  de  corriger  les  lois  des  faillites  et  sursis,  et  imposa-t-il 
aux  pouvoirs  qui  allaient  suivre  l'obligation  d'une  prompte  ré- 
vision. 

19.  —  Malgré  la  déclaration  d'urgence,  plus  de  dix-neuf  ans 
se  sont  écoulés  sans  présentation  d'aucun  projet;  cependant 
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d'autres  peuples  se  sont  élancés  avant  nous  dans  la  carrière  des 
améliorations.  Les  Hollandais  ont  fait  une  nouvelle  loi  sur  les 
faillites  ;  les  Grecs,  qui  suivaient  déjà  le  Gode  français,  Font  fait 
traduire  en  i857  ;  en  i839  et  1840,  les  Hongrois  ont  été  régis 
par  un  code  sur  les  faillites  imité  du  système  allemand  ;  une  loi 
calquée  sur  la  loi  française  a  été  adoptée  en  1841  dans  la  Mol- 
davie et  la  Yalachie.  Enfin,  depuis  plus  de  dix  ans,  les  Français 
nous  ont  devancés  dans  la  voie  des  réformes.  Reconnaissant  les 
défauts  de  leur  œuvre  de  1807,  ils  ont  tenté  de  les  faire  dispa- 
raître dans  une  nouvelle  loi  promulguée  en  1858,  bien  que  leur 
charte  revue  et  corrigée  n'eût  pas  déclaré  Turgenee. 

20.  —  Le  retard  cependant  amène  ce  bon  résultat  que  le  gou- 
vernement a  eu  pour  exemple  la  loi  française  de  1858,  mise  en 
pratique  depuis  cette  époque.  H  y  a  puisé  nombre  de  disposi- 
tions utiles.  Il  a  aussi  emprunté  quelque  peu  aux  Godes  de  Wur- 
temberg, de  Hollande,  d'Espagne,  de  Russie,  de  Gènes,  aux 
statuts  de  Guillaume  IV,  roi  d'Angleterre.  Ainsi,  étendant  ses 
recherches  au  nord  et  au  midi,  et  mettant  k  profit  les  idées  de 
tous  les  législateurs  européens,  en  tant  que  ces  idées  pouvaient 
être  profitables,  et  se  concilier  avec  les  besoins  et  les  mœurs  de 
notre  pays,  il  s'est  efforcé  de  former  une  loi  non  pas  parfaite  (la 
perfection  ne  sera  jamais  atteinte  en  pareille  matière),  mais 
moins  imparfaite  que  celle  qui  nous  régit  à  ce  jour. 

21.  —  A  la  loi  sur  les  faillites,  il  a  joint,  avec  raison,  la 
loi  sur  les  sursis  qui  s  y  rattache  d'une  manière  intime. 

22.  —  La  commission  a  étudié  avec  la  plus  profonde  atten- 
tion ces  lois  importantes  qui  intéressent  à  un  si  haut  degré  le 
commerce  belge  au  dedans,  et  l'honneur  même  de  la  Belgique 
au  dehors,  vis-à-vis  des  nations  étrangères,  en  relation  d'affaires 
avec  les  régnîcoles. 

25.  —  Le  projet  soumis  à  vos  délibérations,  a  dit  M.  Lelièvre, 
dans  la  discussion  générale,  à  la  Ghambre  des  représentants,  est 
l'un  de  ceux  que  les  hommes  sérieux  réclament  depuis  long- 
temps avec  l'impatience  la  plus  légitime.  Son  importance  est 
incontestable,  il  touche  aux  graves  intérêts  du  commerce,  au 
crédit  public  et  aux  droits  privés  les  plus  sacrés.  Il  est  appelé 
à  sauvegarder,  en  cas  de  faillite,  le  patrimoine  commun  et  à 
empêcher  que  le  sursis  ne  continue  d'être  un  moyen  d'éluder 
Texécution   des  obligations  les  plus  impérieuses;  il  a  pour 
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objet  de  mettre  fin  aux  inconvénients  auxquels  a  donne  lieu, 
sous  ces  rapports,  1  état  actuel  de  la  législation,  et  d^intro- 
duire  des  dispositions  plus  conformes  à  la  justice  et  à  nos  insti- 
tutions. 

24.  —  Nous  le  reconnaissons  volontiers,  la  loi  nouvelle  contient 
des  améliorations  incontestables,  elle  simplifie  la  procédure  sur 
les  faillites,  elle  diminue  les  frais  énormes  résultant  de  cette 
mesure  dans  Vétat  actuel  des  choses,  elle  accélère  une  liquida- 
tion qui  aujourd'hui  se  fait  souvent  attendre  pendant  nombre 
d'années  ;  mais,  à  mon  avis,  il  eût  été  possible  de  supprimer 
encore  certaines  formalités  qu'on  a  cru  devoir  conserver,  et 
ainsi  d'entrer  d'un  pas  plus  décidé  dans  la  voie  qui  doit  aboutir 
à  faire  disparaître  cette  multiplicité  de  formes  inutiles,  vice  fon- 
damental de  la  législation  actuelle. 

25.  —  D'un  autre  côté,  le  projet  a  été  modelé  sur  le  Code 
français  de  1838,  auquel  on  a  emprunté  la  plupart  des  disposi- 
tions ;  mais  on  a  perdu  de  vue  les  difficultés  qu'a  fait  naître  en 
France  l'interprétation  de  la  loi  nouvelle  ;  on  a  négligé  presque 
complètement  la  jurisprudence  des  arrêts  sur  les  questions  qui 
se  sont  présentées  ;  de  sorte  qu'à  peine  la  loi  serait  votée  en  Bel- 
gique que  s'élèveraient  à  Finstant  même,  concernant  son  exé- 
cution, des  contestations  sérieuses  qu'il  est  du  devoir  du  légis- 
lateur de  prévenir. 

26.  —  C'est  ainsi  que  Tune  des  principales  questions 
que  fait  naître  le  régime  des  faillites  est  de  savoir  si  la  masse 
créancière  doit  être  considérée  comme  l'ayant  cause  du  failli 
et  si,  en  conséquence,  les  actes  sous  seing  privé  émanés  de 
celui-ci  peuvent  être  opposés  aux  créanciers.  Eh  bien,  sur  cette 
question. qui  se  présente  à  chaque  instant,  le  projet  est  complè- 
tement muet. 

27.  —  On  regrette  de  voir  semblable  silence  relativement  aux 
transports  de  créances  qui,  consentis  avant  la  cessation  de  paie- 
ment, seraient  notifiés  au  débiteur  du  failli  avant  ou  après  le 
jugement  déclaratif  de  la  faillite. 

28.  —  La  femme  qui  dans  le  cas  de  l'art.  558  est  admise  à 
fournir  la  preuve  que  les  biens  acquis  par  elle  ont  été  payés  de 
ses  deniers,  sera-t-elle  tenue  de  reproduire  un  acte  authenti- 
que, ou  bien  un  titre  sous  seing  privé  ayant  date  certaine  avant 
la  faillite  sera-t-il  suffisant  ?  Telle  est  encore  une  question  qu'a 
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soulevée  la  législation  française,  que  la  jurisprudence  a  résolue 
et  que  le  projet  ne  parait  pas  même  prévoir. 

La  femme  qui,  à  défaut  des  justifications  spéciales  lui  imposées 
par  les  art.  556  et  557,  ne  pourrait  réclamer  les  droits  lui  at- 
tribués par  ces  dispositions,  pourra-t-elle  néanmoins  se  présen- 
ter comme  créancière  chirographaire? 

39.  —  Le  vendeur,  auquel  Tart.  548  enlève  le  privilège  ordi- 
naire, conservera-t-il  Faction  personnelle  en  résolution? 

La  lacune  que  présente  le  projet  sur  ce  dernier  point  a  été 
signalée  par  la  commission. 

50.  —  Enfin  une  foule  d'autres  questions,  dont  les  cours  ont 
eu  k  s'occuper,  ne  trouvent  aucune  solution  dans  le  projet,  qui 
renferme  ainsi  des  lacunes  importantes  qu'il  est  indispensable 
de  combler  dans  l'intérêt  des  citoyens. 

On  le  sait,  les  changements  dans  la  législation  multiplient 
les  procès,  si  l'on  ne  s'attache  avec  soin  à  prévoir  les  difiî- 
cultës  qui  peuvent  naitre  des  nouvelle»  dispositions  et  à  les 
résoudre  d'une  manière  précise.  J'ose  donc  appeler  votre  atten- 
tion sur  un  point  qui  la  mérite  k  tous  égards. 

31 .  —  La  loi  qu'on  vous  propose  soulève  une  autre  discus- 
sion dont  je  dois  vous  entretenir,  c'est  celle  qui  est  relative  à 
l'époque  à  laquelle  doit  être  fixé  le  dessaisissement  du  failli. 

Cette  question  est  l'une  de  celles  qui  sous  le  régime  actuel  ont 
donné  lieu  aux  débats  les  plus  sérieux,  soit  devant  les  tribu- 
naux, smt  même  au  sein  du  parlement.  Les  uns  sont  d'avis  que 
le  failli  n'est  dessaisi  de  l'administration  de  ses  biens  que  par  le 
jugement  déclaratif  de  la  faillite  ;  d'autres,  dont  je  partage  l'opi- 
nion, pensent  que  la  cessation  de  paiement  constituant  la  faillite, 
il  y  a  dessaisissement  du  moment  que  le  fait  existe  ;  mais  pour 
que  ce  fait  existe  légalement  avec  toutes  ses  conséquences,  pour 
qu'il  puisse  être  reconnu  comme  tel,  il  est  indispensable  qu'il 
apparaisse  avec  les  caractères  de  publicité  suffisants  pour  que 
les  tiers  soient  considérés  comme  en  étant  suffisamment  in- 
formés. 

Un  arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles  du  9  février  1836,  dans  la 
célèbre  affaire  Grietens,  a  décrété  ces  principes  ;  c'est,  k  mon 
avis,  l'une  des  rares  décisions  qui  ont  sainement  apprécié  la 
question  en  conciliant  les  principes  avec  le  crédit  public  et  l'in- 
tcrêt  des  tiers. 
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Il  porte  qu*à  Icxemple  des  deux  premières  circonstances  in- 
diquées par  TarU  441  C.  Comm.  actuel  comme  canctéristiqaes 
de  la  fiUllite  et  propres  à  en  fiier  Fouverture,  la  troisième  dr- 
constance  exprimée  pai*  les  mots  :  soit  par  h  date  de  tous  acUs 
constatant  le  refus  d'acquitter  ou  dé  payer  des  sngmgsmaUs  de 
cùmmerde^  doit  avoir  le  caractère  d^  pubticité  nécessaire  pour 
qn'dle  soit  censée  mettre  chacun  sur  ses  gardes,  afin  qu'autant 
que  posstirie,  personne  ne  soit  victime  de  l'ignorance  de  faits 
qui  n'auraient  pu  parvenir  k  sa  connaissance* 

A  mon  avis,  telle  est  la  vraie  doctrine  sur  la  matière  ;  et,  re<^ 
marque^-Ie  Ineo,  sous  ce  régime,  que  rien  ne  nous  empécbe 
d'adopter,  ce  n'est  pas  le  dessaisissement  qui  donne  lieu  à  des 
inéonvénients,  seulement  les  juges  dmvent  prendre  garde  de  ne 
&iri9  remonter  la  faillite  qu'à  une  époque  où,  d'après  les  cir- 
oonstanees,  la  cessation  de  paiement  doit  être  répotée  avoir  eu 
une  publicité  sufiisante  pour  être  oonilue  des  tiers. 

Le  prîoeipe  ainsi  comfKris  est  de  la  ]^us  baute  justice.  Le  débi- 
teur dont  la  ceastti<Mi  depaiemeni  est  révélée  par  des  faits 
patents  est  dessaisi  d  une  manière  absolue,  et  les  actes  quel-» 
conques  par  lui  posés  ne  sauraient  avoir  aucun  effet. 

Je  ne  puis  donc  admettre,  sous  ce  rapport,  le  projet  tel  qu*il 
est  proposé  par  la  orâimiBfiîon. 

52.  —  Une  disposâion  &  laquelle  il  m*est  encore  impossible 
cle  me  rallier,  c'est  l'art.  443  qui  ne  permet  pas  de  reporter  la 
faillite  kunc  date  antérieure  de  plus  de  trois  mois  au  jugement 
déclaratif,  délai  étradu  par  la  commission.  La  cessation  de  paie- 
ment est  un  lait  que  Ton  doit  reconnaître,  son  existence  doit 
être  fixée  à  sa  véritable  date,  et  l'on  ne  peut  changer  celle-ci, 
par  une  disposition  législative,  sans  créer  dans  k  loi  une  contre- 
vérité  repoussée  par  la  nature  même  des  choses. 

Mais  a-t-on  bien  pesé  les  conséquences  de  la  disposition  que 
Von  veut  introduire?  Les  faits  les  plus  patents,  lés  plus  notoires, 
attesteraient  l'état  de  faillite  &  une  époque  déterminée.  Il  y  aurait 
même  cessation  de  paiement  annoncée  par  une  convocation  de 
créanciers  et  le  juge  pourrait  se  voir  contraint,  nonobstant  Févi- 
denee,  à  ne  reporter  l'ouverture  de  la  faillite  qu%  six  mois. 
Pareil  système  pourrait  mêni^  couvrir  des  fraudes  caractérisées 
et  légitimer  des  actes  abusife.  Disons-le  franchement,  une  in~ 
novation  qui  tend  à  détruire  la  réalité  des  choses  n'est  pas 
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heureuse,  elle  ne  saurait  trouver  place  dans  notre  législation. 

33.  —  Le  projet  donne  lieu  à  d'autres  observations.  C'est 
ainsi  que  tandis  qu'il  considère  comme  constituant  soit  la  ban- 
queroute frauduleuse,  soit  la  banqueroute  simple,  les  nouveaux 
faits  que  pour  la  première  fois  il  érige  en  crimes  ou  délits,  il  ne 
prononce  aucune  peine  et  ne  se  réfère  pas  même  au  Gode  pénal, 
tandis  que  les  art.  40â,  403  et  404  de  ce  Code  ne  comminent 
des  pénalités  que  contre  les  faits  prévus  par  le  Code  de  Commerce 
actuel. 

34.  —  D'autre  part,  s'écartant  de  la  loi  française  delSSS, 
Fart.  581  du  projet  autorise  la  cour  d'assises  à  annuler,  même 
d'ofiSce,  toutes  conventions  et  actes  frauduleux/  et  la  commission 
a  même  fait  un  pas  de  plus  en  conférant  à  la  cour  des  pouvoirs 
plus  étendus.  Pareille  disposition,  de  nature  à  nuire  à  des  tiers 
qui  peuvent  même  ne  pas  être  en  cause,  est  d'autant  plus  exor- 
bitante, que  le  personnel  des  cours  d'assises  étant  réduit  k  trois 
juges,  ceux-ci  seront  appelés  à  se  prononcer  en  dernier  ressort 
sur  des  intérêts  privés  très-considérables  et  sur  le  mérite  des 
conventions  les  plus  importantes. 

Ce  système,  innovant  la  législation  en  vigueur,  me  parait 
dangereux,  il  ne  sauvegarde  pas  suffisamment  la  fortune  des 
citoyens,  je  ne  puis  lui  donner  mon  assentiment. 

35.  —  J'arrive  à  la  partie  du  projet  relative  au  sursis. 

L'arrété-loi  du  25  novembre  18i4  contenait  en  cette  ma- 
tière des  dispositions  qui  depuis  longtemps  ont  été  l'objet  de 
justes  critiques.  L'autorité  ministérielle  était  investie  du  droit  de 
décréter  une  mesure  suspensive  de  toute  poursuite  contre  un 
débiteur.  Evidemment  il  y  avait  là  une  confusion  de  pouvoirs,  il 
y  avait  empiétement  sur  les  attributions  des  tribunaux.  Le  droit 
de  vérifier  s'il  existe  de  justes  causes  de  suspendre  l'exécution 
de  contrats  ou  d'obligations  quelconques  appartient  naturelle- 
ment au  pouvoir  judiciaire,  parce  qu'il  s'agit  ici  d'une  contes- 
tation relative  aux  droits  civils. 

Sirart.iâ44C.  C.  autoriseles  jugesà  accorder  des  délais  pour  le 
paiement  dans  des  cas  particuliers,  il  est  impossible  que  le  même 
pouvoir  ne  leur  soit  pas  déféré  lorsqu'il  s'agit  d'une  suspension 
arrêtant  l'action  de  tous  les  créanciers  en  général. 

Une  obligation  est  modifiée  lorsque  son  terme  est  reculé,  lors- 
que celui  à  qui  elle  est  due  voit  son  droit  paralysé  momentané- 
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ment.  Or,  une  mesure  qui  altère  Texercice  de  droits  prives  est 
du  ressort  du  pouvoir  judiciaire.  Le  projet  ramène  les  choses  au 
droit  commun  et  aux  vrais  principes  lorsqu'il  confie  aux  cours 
d'appel  un  droit  qui  rentre  essentiellement  dans  le  cercle  de 
leurs  attributions. 

56.  —  D'un  autre  côté,  on  doit  applaudir  au  projet,  lorsqu'il 
restreint  aux  commerçants  le  bénéfice  d'une  mesure  que  larrété 
de  I8i  4  rendait  applicable  k  tout  débiteur.  On  conçoit  cette  dispo- 
sition extraordinaire,  lorsqu'il  s'agit  d  un  négociant  que  des  cir- 
constances imprévues  placent  dans  l'impossibilité  momentanée  de 
satisfaire  à  ses  obligations.  Les  besoins  du  commerce  peuvent 
justifier  semblable  dérogation  aux  principes,  mais  étendre  cette 
fiiveur  i  tout  débiteur  quelconque,  c'est  évidemment  faire  la 
règle  de  ce  qui  ne  doit  être  que  l'exception  ;  c'est  laisser  à  tous 
les  débiteurs  des  espérances  qu'il  est  dangereux  d'entretenir; 
c'est  porter  atteinte  k  la  foi  des  contrats,  en  général,  et  per- 
pétuer des  inconvénients  dont  la  législation  actuelle  a  fourni  de 
nombreux  exemples. 

57.  —  Je  reproduirai,  du  reste,  une  observation  que  j  ai 
déjà  présentée  relativement  à  la  première  partie  du  projet.  On 
me  parait  encore  avoir  perdu  de  vue  certaines  diflScultés  qui 
déjà  se  sont  présentées  sous  la  législation  actuelle. 

Lorsqu'un  sursis  définitif  a  été  accordé  et  que  le  débiteur  sol- 
licite  une  prolongation  en  vertu  du  §  5  de  l'art.  605,  le  tribunal 
de  commerce  sera-t-il  autorisé  à  accorder  un  sursis  provisoire, 
ou  bien  cette  mesure  ne  peut- elle  être  décrétée  qu  antérieure- 
incnt  à  un  premier  sursis,  comme  l'ont  décidé  les  cours  de 
Belgique  à  diverses  reprises?  Voilà  ce  que  ne  nous  apprend  pas  le 
projet,  et  cependant  cette  question  peut  se  présenter  assez 
souvent  pour  qu'elle  nécessite  une  disposition  claire  et  positive. 

58.  —  Je  me  bornerai,  pour  le  moment,  à  ces  observations 
et  sous  réserve  de  proposer  les  modifications  que  me  paraissent 
rédamer  diverses  dispositions,  je  pense  que  la  loi  nouvelle  in- 
troduit, en  général,  des  innovations  heureuses,  et  que,  sans 
être  complètement  satisfaisante,  elle  réalise  cependant  le  progrès 
dans  plusieurs  de  ses  parties  ;  sous  ce  rapport,  je  suis  disposé  à 
lui  donner  un  vote  favorable. 

59.  —  Il  me  semble,  a  répondu  M.  Tesch,  rapporteur,  qu'une 
discussion  générale  à  propos  de  la  législation  sur  les  faillites, 


—  16  — 

banqueroutes  et  sursis  ne  peut  guère  porter  que  sur  la  question 
de  savoir  s'il  eslt  opportun  de  modifier  la  législation  actuelle  ou 
de  ne  pas  la  modifier  sur  les  idées  générales  qui  ont  présidé  à  la 
rédaction  du  projet.  Nous  sommes  d'accord  sur  ces  points  avec 
l'honorable  M.  Leliëvre,  de  sorte  que  toute  discussion  ultérieure 
devient  oiseuse. 

40.  *--  La  Chambre  comprendra  que,  dans  une  discussion 
générale^  je  ne  puis  suivre  l^honorabk  membre  sur  le  terrain  où 
ils'est  placé.  Ha  faitla  critique  de  divers  articles.  Je  lui  répondrai, 
quand  nou»  arriver(ms  à  la  discussion  de  ces  articles.  Ce  n'est 
qu'alors  que  la  Chambre  pourra  bien  se  rendre  compte  des  dif- 
ficultés qui  se  sont  soulevées  par  l'honorable  H.  Lelièvre,  et  de 
la  solution  que  croient  devoir  leur  donner  le  gouvernement  et 
la  commission. 

41.  —  J'igouterai,  a  dit  M.  de  Haussj,  nrinistre  de  la  justice, 
à  ee  que  vient  de  dire  Thonorable  rapporteur,  qu'il  serait  utile 
que  rhonorable  M.  Letièvre  voulût  bien,  dès  aujourd'hui,  pré- 
senter les  divers  amendements  qu'il  se  propose  de  présenta  et 
qui  sercmt  la  conséquence  de  la  critique  qu'il  a  faite  de  quelques 
dispositi(His.  Nous  aurions  ainsi  le  temps  de  les  examiner. 

Il  serait  peut-être  même  utile  que  ces  amendements  fussent 
renvoyés  à  la  commission*  J'insiste  donc  pour  qu'ils  soient  pré- 
sentés aujourd'hui  même. 


DISPOSITION    PRÉLIMINAIRE. 

Le  livre  III  du  Code  de  Commerce  sur  les  faillites  et 
banqueroutes;  les  articles  69  et  635  du  même  Code,  ainsi 
que  l'arrêté  du  25  novembre  1814  sur  les  sursis,  sont 
remplacés  par  les  di^ositions  suivantes  : 

DISPOSmONS   GÉNÉRALES. 

Art.  437.  Tout  commerçant  qui  cesse  ses  paiements  et 
dont  le  crédit  se  trouve  ébranlé  est  eu  état  de  faillite. 
Celui  qui  n'exerce  plus  le  commerce  peut  être  déclaré 
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en  raîUite,  si  la  cessation  de  ses  paiements  remonte  à  une 
époque  o&  il  était  encore  commerçant. 

La  fai\Ute  d'un  commerçant  pent  être  déclarée  après  son 
décès,  lorsqu'il  est  mort  en  état  de  cessation  de  paiement. 

Rédacttott  conaparée  d«s  dlTers  pr«i«te. 

Projet  du  goitvewkiiwt,  —  Art.  457.  tout  tommtr^ant  qui 
cesse  ses  paiements  e$t  en  itat  de  faiUite  (i). 

Celui  qui  a  cessé  d'exercer  le  commerce  peut  être  déclaré  en 
faiUite,  si  la  cessation  de  ses  paiements  remonte  d  une  époque 
où  il  était  encore  commerçant  (t ). 

La  faiUite  d'un  eommerfant  peut  être  déclarée  après  son 
décès j  lorsqu'il  est  mort  en  état  de  cessation  de  paiements  (s). 

PmOJBT  DE  LA  COMMISSION  DE  LA  CbAH^RE  DES  REPRÉSENTANTS.  — 

Art.  437.  Tout  commerçant  qui  cesse  ses  paiements  est  en  état 
de  faiUite* 

Celui  qui  n'exerce  plus  le  commerce  peut  être  déclaré  en 
faiUite,  si  la  cassation  de  ses  paiements  remonte  à  une  époque 
où  il  était  encore  commerçant. 

La  faUlite  d'un  commerçant  peut  être  déclarée  après  son 
décès,  lorsqu'ils  est  mort  en  état  de  cessation  de  paiement. 

Pro/et  de  la  COMMISSION  DU  SÉNAT.  —  Art.  457.  Toutconi" 
merçant  qui  cesse  le  paiement  de  ses  dettes  commercicUes  est  en 
état  de  faiUiie. 

(Le  reste  est  conforme  au  projet  de  la  commission  de  la 
Chambre.) 

Premier  projet  adopté  au  Sénat.  (Conforme  au  projet  de  la 
commission  du  Sénat.) 

Deuxième  proiet  adopté  au  Sénat.  (Conforme  à  Tart.  437 
de  la  loi.) 

43.  —  FaiUite  vient  de  faiUir,  manquer;  lé  commerçant 
qui  ne  paie  pas  ce  qu'il  doit  k  rëchéance  manque  ou  faillit  à  ses 
engagements.  La  ponctualité  dans  l'exécution  des  engagements 
est  si  essentielle  qu'une  maison  ne  peut  cesser  ses  paiements 

(t)  Code  français  de  1807,  art.  437. 
(t)  Code  de  Wurtemberg,  art.  1005. 
(s)  Code  français  de  1838,  art.  437;  Code  espagnol,  arl.  1001. 
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sans  que  son  existence  commerciale,  privée  du  crédit  qui  en  est 
l'âme,  ne  soit  par  cela  même  interrompue.  Le  fait  caractéristique 
est  donc  la  cessation  de  paiements.  Un  commerçant  n'est  pas  en 
faillite  parce  qu'il  est  au-dessous  de  ses  affaires,  mais  parce  qu'il 
manque  à  ses  engagements  en  ne  payant  pas  exactement  ses 
créanciers.  Ainsi,  il  y  a  faillite  dès  que  la  cessation  de  paiements 
se  manifeste,  quelle  que  soit  la  cause  de  cette  cessation,  et  quel 
que  soit  d'ailleurs  l'état  des  affaires  du  commerçant  qui  cesse  de 
payer  ce  qu'il  doit,  la  valeur  de  son  avoir  fut-elle  de  90  p.  c. 
au-dessus  du  montant  de  ses  dettes. 

45.  —  La  règle  tracée  par  Fart.  437  G.  Comm.,  et  qui  résulte 
de  la  nature  des  choses,  peut  donc  être  maintenue.  Elle  est 
d'ailleurs  consacrée  par  la  législation  commerciale  de  presque 
tous  les  pays  civilisés;  mais  on  a  cru  devoir  y  ajouter  un 
paragraphe  extrait  du  Code  de  Wurtemberg,  concernant  la 
faillite  de  celui  qui  a  cessé  d'être  commerçant. 

44.  —  La  disposition  du  §  5  est  empruntée  au  Gode  hollan- 
dais (art.  767),  et  à  la  loi  française  de  1858  ;  elle  a  pour  objet 
de  fixer  un  point  qui  fut  controversé,  et  qui  paraît  cependant 
résulter  de  l'art.  437  G.  Gomm.  (i). 

45.  —  Le  1"'  §  de  l'art.  457  est  la  reproduction  littérale  de 
l'art  457  du  Gode  actuel. 

Ge  qui  constitue  la  faillite,  c'est  la  cessation  de  paiements  ;  ce 
n'est  pas  le  jugement  qui  la  déclare.  Ge  principe  exerce  une 
grande  influence  sur  l'économie  de  la  loi  ;  car  de  là  la  nécessité 
de  régler  le  sort  des  actes  faits  pendant  l'intervalle  qui  s'est 
écoulé  entre  la  cessation  réelle  des  paiements  et  la  déclaration 
judiciaire;  si  la  faillite  n'était  déterminée  que  par  le  jugement 
déclaratif,  aucune  difficulté  ne  surgirait.  Sous  ce  rapport,  la  loi 
serait  plus  simple,  mais  impuissante  à  réprimer  la  fraude  et  à 
déjouer  les  calculs  de  la  mauvaise  foi.  Votre  commission  a  été 
unanime  pour  admettre  le  principe  que  ce  qui  devait  constituer 
l'état  de  faillite  c'était  la  cessation  de  paiement  ;  ne  faire  dé- 
pendre la  faillite  que  du  jugement  déclaratif,  valider  indistinc- 
tement tous  les  actes  passés  jusqu'au  moment  ou  intervient  ce 
jugement,  ce  serait^ laisser  au  commerçant  de  mauvaise  foi,  qui 
sent  sa  chute  approcher,  le  temps  de  prendre  toutes  ses  mesures 

(i)  Exposé  des  motifs. 
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pour  avantager  quelques  créanciers  au  détriment  des  autres  et 
pour  sauver  une  partie  de  son  actif;  ce  serait,  comme  le  disait 
M.  Teste,  donner  un  encouragement  aux  faillites  futures  et  à  la 
spoliation  des  créanciers. 

46.  —  On  pourrait  soutenir,  en  raison  du  système  adopté 
par  la  commission,  quant  à  certains  actes  passés  entre  la  faillite 
déclarée  et  la  cessation  de  paiement,  qu'à  proprement  parler, 
la  faillite  n'existe  qu'à  dater  du  jugement  déclaratif;  mais  ce 
serait  là  une  erreur. 

Si  les  actes  ordinaires  de  la  vie  commerciale  sont  validés, 
c'est  en  raison  de  la  bonne  foi  de  ceux  qui  les  ont  posés,  de  la 
sécurité  du  commerce  ;  et  encore  pour  l'annulation  de  ces  actes, 
saffii-ij  que  celui  qui  a  traité  avec  le  failli  ait  eu  connaissance  de 
la  position  de  celui-ci,  ce  qui  serait  évidemment  insuffisant  si,  à 
dater  de  la  cessation  de  paiement,  la  capacité  du  failli  n'était  pas 
affectée. 

47.  —  Le  projet  ne  définit  pas  la  cessation  de  paiement.  Le 
sens  de  ces  mots  est  plus  clair  que  les  définitions  qu*on  en  pour- 
rait donner.  Il  n'indique  pas  davantage  les  signes  qui  carac- 
térisent la  cessation  de  paiement.  Le  projet  s'écarte,  sous  ce 
rapport,  de  l'art.  441  du  Gode  actuel,  qui  donne,  comme  indi- 
cation de  cet  état  de  choses,  la  retraite  du  débiteur,  la  clAture 
de  ses  magasins  et  tous  actes  constatant  le  refus  d'acquitter  ou 
de  payer  des  engagements  de  commerce.  Ces  actes,  aux  termes 
du  ^  3  du  même  article,  ne  constatent  néanmoins  l'ouverture  de 
la  faillite  que  lorsqu'ils  sont  accompagnés  de  la  cessation  de 
paiement  ou  de  la  déclaration  du  failli  ;  ce  qui  prouve  que  leur 
énumération  est  inutile  et  que,  par  conséquent,  la  loi  peut  se 
borner  à  déclarer  que  le  fait  constitutif,  caractéristique  de  l'état 
faillite,  est  la  cessation  de  paiement. 

La  cessation  de  paiement  est  un  fait  complexe  que  les  tri- 
bunaux, dans  leur  prudence,  dans  leur  sagacité,  devront  appré* 
cier.  Pour  constituer  l'état  de  faillite,  il  ne  sufiira  pas  de  quel- 
ques paiements  refusés,  soit  par  des  motifs  spéciaux,  soit  par 
suite  de  contestations,  comme  aussi  il  ne  sufiu*a  pas  de  quelques 
paiements  isolés,  partiels,  du  remboursement  de  quelques 
sonunes  modiques  pour  empêcher  l'état  de  faillite.  Ce  que  les 
tribunaux  auront  à  examiner,  quant  aux  faits  sur  lesquels  re 
pose  la  cessation  de  paiement,  c  est  leur  multiplicité,  leur  im 
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porUnce,  leurs  caractères  et  les  conséquences  qui  peuvent  en 
résulter  pour  le  débiteur. 

48.  —  Votre  commission,  en  admettant  les  expressions  gé- 
nérales :  tout  commerçant  qui  cesse  ses  paiements  est  en  état  de 
faillite,  t^ntend  exclure  toute  distinction  qui  pourrait  être  faite 
entre  le  commerçant  qui  ne  paie  pas  ses  diettes  civiles  et  le  com* 
merçant  qui  n'acquitte  pas  ses  dettes  commerciales.  Refuser  au 
eréancier  d'une  dette  non  commerciale  le  droit  de  provoquer  la 
faillite,  serait  le  placer  dans  une  position  tout  à  fait  anormale. 
Ce  serait,  d'un  c6té,  le  forcer  à  exécuter  son  débiteur  par  les 
voies  ordinaires,  par  là  voie  de  la  saisie  mobilière,  de  Texpro^ 
priation,  et,  d'autre  part,  aux  termes  de  l'art.  44S  du  projet  du 
gouvernement  (446  du  projet  de  la  commission),  le  soumettre 
au  rapport  de  la  masse  des  sommes  qu'il  aurait  touchées  en 
ayant  recours  k  ces  moyens  d'exécution;  car  on  ne  saurait  oon* 
tester  que  celui  qui  se  laisse  exproprier  est  en  état  de  cessation 
de  paiement  et  que  celui  qui  exproprie  en  a  une  parfaite  con- 
naissance. Que  si,  au  contraire,  on  admettait  que  l'art.  445  du 
projet  du  gouvernement  (446  du  projet  de  la  commission)  n'est 
pas  applicable  aux  créanciers  de  dettes  non  commerciales,  si  on 
ne  les  assujetissait  pas  au  rapport  dans  le  cas  prévu  par  cet 
article,  ils  se  trouveraient  placés  dans  une  position  privilégiée 
contraire  aux  principes  de  l'égalité  qui  doit  être  maintenue  entre 
tous  les  créanciers,  n'importe  la  nature  de  leurs  créances. 

Quand,  d'ailleurs,  pour  obtenir  paiement  d'une  créance  civile, 
il  faut  recourir  k  lexécution  forcée,  les  saisies  pratiquées  peu-* 
vent  porter  sur  tout  l'actif  du  débiteur  et  jeter  dans  ses  affaires 
commerciales  la  même  perturbation,  le  même  désordre  qu'une 
saisie  pratiquée  pour  obtenir  le  paiement  d'une  dette  corn-- 
merciale. 

49.  —  En  examinant  cet  article,  la  commission  s'estdemandée 
si  les  sociétés  anonymes  pouvaient  être  déclarées  en  faillite  ; 
quant  aux  sociétés  en  nom  collectif  et  en  commandite,  l'affir- 
mative résulte  des  art.  440,  §  2,  et  473,  §  5  ;  mais,  en  ce  qui 
concerne  les  sociétés  anonymes,  rien  dans  le  projet  ne  révèle 
l'intention  de  ses  auteurs  ;  cependant  la  commission  a  pense 
qu'il  y  avait  lieu  de  placer  la  société  anonyme  sur  la  même  ligne 
que  les  autres  sociétés  commerciales.  S*il  est  vrai  que  la  société 
anonyme  est  formée  d  une  manière  toute  particulière,  qu'elle 
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est  une  «ssoclatioD  non  de  persoones,  mais  de  capitaux,  que  ce 
serait  ezcluslveraeot  un  être  moral  qui  serait  mis  en  faillite,  que 
les  actionnaires  ne  sont  pas  tenus  au  delà  du  montant  de  leurs 
actions;  s'il  est  vrai  que  plusieurs  di^ositions  de  la  loi  sur  les 
faillites  ne  pourront  pas  être  appliquées,  notamment  celles  qui 
prononcent  contre  le  failli  la  perte  de  droits  civils  ou  commer- 
ciaux, qui  prescrivent  des  mesures  à  prendre  contre  sa  personne; 
il  est  vrai  aussi  que  toutes  les  dispositions  relatives  à  radoûms- 
tratioQ  de  ia  masse,  à  la  liquidation  de  l'actif,  k  la  vérification  du 
passif,  à  la  vente  des  biens,  peuvent,  sans  aucun  inconvénient, 
être  appliquées  en  cas  de  faillite  d'une  société  anonyme,  et 
fpîil  y  a  pour  les  créanciers  d'une  semblable  société  un  immense 
intérêt  à  faire  liquider  son  avoir  par  un  curateur,  qui  est  censé 
leur  propre  mandataire,  qui  opère  sous  la  surveillance  du  tri- 
bunal de  commerce,  {dutôt  que  par  des  actionnaires  ou  par  leurs 
fondés  de  pouvoir,  dont  l'intérêt  peut  parfois  être  en  opposition 
avec  celui  des  créanciers. 

La  commission  n'a  pas  cru  devoir  apporter  de  changement  k 
la  rédaction  de  Vart,  437,  dont  les  termes  généraux  ont  suffi 
jusqu'à  présent  pour  que  les  tribunaux  placent  les  sociétés  ano- 
nymes sur  la  même  ligne  que  les  autres  sociétés. 

Un  paragraphe  additionnel  à  Fart.  440  rendra  du  reste  im- 
possible à  l'avenir  toute  controverse  sur  cette  question. 

50.  -^  Le  §2  est  extrtdt  du  Code  de  Wurtemberg.  Un  com- 
merçant, en  se  retirant  des  affaires  après  avoir  cessé  ses  paie- 
ments, ne  peut  pas  enlever  à  ses  créanciers  le  droit  qui  leur 
était  acquis  de  faire  déclarer  sa  faillite,  et  de  rédamer  toutes 
les  conséquences  attachées  à  cette  déclaration.  La  commission 
introduit  dans  ce  paragraphe  un  changement  de  rédaction;  au 
lieu  de  :  celui  qui  a  cessé  d'exercer  k  commerce^  la  section  pro- 
pose de  dire  :  celui  qui  n'exerce  plus  le  commerce;  cette  rédac- 
tion lui  parait  préférable. 

^i.  —  Le  Code  actuel  est  muet  sur  la  question  de  savoir  si  la 
faillite  d'un  commerçant  peut  être  déclarée  après  sa  mort;  la 
jurisprudence  a  établi  une  distinction  que  le  projet  de  loi  a 
adoptée  et  que  déjà  la  France  (loi  de  i858,  art.  457)  et  r£spagnc 
(art.  lOOi)  avaient  introduite  dans  leur  législation.  Le  négociant 
pourra  être  déclaré  en  faillite  après  sa  mort,  s'il  y  a  eu  cessation 
de  paiement  de  son  vivant  ;  il  ne  pourra  pas  être  déclaré  en 
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faillite  s'il  n'y  a  pas  eu  cessation  de  paiement  avant  sa  mort,  sUl 
est  dëcëdë  integri  status, 

53.  —  Il  pourrait  an*iycr  que  la  mort  vienne  frapper  un 
négociant  à  l'époque  où  dëji  il  est  insolvable,  mais  avant  que  la 
cessation  de  paiement  soit  manifeste  ;  dans  ce  cas,  la  dëclaration 
de  faillite  devrait  également  pouvoir  l'atteindre  ;  mais  il  y  aurait 
du  danger  à  admettre  ce  principe,  car  bien  souvent  la  dëcla- 
ration de  faillite  pourrait  entacher  la  mémoire  d'un  homme  dont 
la  succession  n'est  devenue  insolvable  que  par  le  fait  de  ses 
héritiers. 

53.  —  La  loi  française  exige  que  la  déclaration  de  faillite 
ait  lieu  dans  l'année  qui  suivra  le  décès  ;  en  présence  de  l'art. 
442,  §  5,  du  projet  qui  vous  est  présenté,  semblable  disposition 
n'est  pas  nécessaire. 

L'ouverture  d'une  faillite  ne  pouvant  jamais,  aux  termes  de 
cet  article,  être  fixée  à  une  date  antérieure  de  plus  de  trois 
mois  d'après  le  projet  du  gouvernement,  de  plus  de  six  mois 
d'après  le  projet  de  la  commission,  au  jugement  déclaratif,  la 
faillite  du  commerçant  retiré  ou  décédé  devra  toujours  être  dé- 
clarée dans  les  six  mois  qui  suivront  la  cessation  du  commerce 
ou  le  décès  (i). 

54.  —  Le  §  i^'  de  l'article  457  reproduit  le  texte  même  de 
l'article  437  G.  Comm. 

•(  Tout  commerçant  qui  cesse  ses  paiements  est  en  état  de 
faillite.  » 

Cette  courte  phrase,  si  simple  à  la  première  vue,  exige  plu- 
sieurs précisions. 

55.  —  Pour  être  constitué  en  faillite,  il /àuréfrecommerpanfy 
c'est-à-dire  faire  du  commerce  sa  profession  habituelle. 

Quelques  actes  de  commerce  isolés  ne  transforment  pas  un 
particulier  en  commerçant.  Le  mineur  exerçant  le  commerce, 
sans  avoir  rempli  les  formalités  qui  lui  transfèrent  la  qualité  de 
commerçant ,  n'est  pas  commerçant. 

Le  commerçant  est  soumis  aux  règles  de  la  faillite  ;  le  non- 
commerçant,  au  droit  commun. 

56.  —  La  faillite  prend  naissance  à  la  cessation  de  paiement 


(i)  Rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des  représentants. 
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et  non  à  la  déclaration  judiciaire  qui  suit  cette  cessation.  Le  ju- 
gement constate  un  fait  préexistant. 

57.  —  Un  point  autrefois  fort  controversé  était  celui  de  con- 
naître quand  commençait  la  faillite. 

Commençait-elle  au  jugement  qui  la  déclare  ? 

A  la  suspension  de  paiement  ? 

Aux  premières  poursuites? 

La  loi  de  1807  et,  après  elle,  le  projet  soumis  ont  tranché  net- 
tement la  question  en  posant  en  principe  que  c'est  (a  cessation  de 
paiement  et  non  le  jugement  déclaratif  qui  constitue  la  faillite. 

Ce  principe  réagit  sur  toute  la  loi. 

De  Jâ  découle  la  nécessité  de  régler  le  sort  des  actes  passés 
par  le  failli  après  la  cessation  de  paiement,  mais  avant  le  juge- 
ment qui  proclame  la  faillite. 

58.  —  Quand  ya-t-il  cessation  de  paiement? 
Voilà  ce  que  le  projet  ne  définit  pas. 

Si,  en  droit,  toute  définition  est  périlleuse,  celle  de  la  cessation 
de  paiement  est  impossible.  Il  n'est  pas  donné  à  la  prudence  hu- 
maine de  prévoir  les  innombrables  circonstances  qui  précèdent, 
suivent  ou  accompagnent  une  cessation  de  paiement.  Les  ftiits 
desquels  résulte  une  cessation  circonscrite  et  momentanée  (qui 
n'est  pas  une  véritable  cessation  dans  le  sens  de  la  loi)  et  les 
faits  qui  révèlent  une  cessation  plus  générale  et  durable  sont 
abandonnés  à  l'appréciation  des  tribunaux. 

Bans  certains  cas,  la  cessation  de  paiement  commencera  au 
premier  protêt  ;  dans  d'autres,  plusieurs  protêts,  même  succès- 
sjis,  ne  caractériseront  pas  toujours  la  cessation  de  paiement. 

59.  —  R&ulte-t-il  des  expressions  générales,  ses  paiements, 
que  le  commerçant  qui  cesse  de  payer  ses  dettes  civiles  peut  être 
mis  en  faillite,  sur  la  demande  du  créancier  civil,  alors  même 
qu'il  solde  ponctuellement  ses  dettes  commerciales  ? 

Dans  un  savant  et  remarquable  rapport  de  la  Chambre,  on  se 
prononce  pour  l'affirmative.  En  présence  du  même  texte  de  loi, 
des  auteurs  graves  et  les  commentateurs  de  la  loi  française  de 
1838  soutiennent  la  négative. 

La  jurisprudence  établie  chez  nos  voisins  consacre  cette  doc- 
trine. 

Il  résulte  de  ce  rapport  (V.  suprà,  n"  48)  que  la  commission 
entend  proscrire  toute  distinction  entre  les  dettes  civiles  et  cora- 
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merciales.  Mais  les  tribunaux  entendront-ils  la  loi  comme  la 
commission  ? 

Sans  doute,  les  rapports  sont  parfois  consultés,  les  motifs  sont 
appréciés,  ils  exercent  une  certaine  influence  sur  les  décidons 
judiciaires,  mais  la  volonté  et  Topinion  d'une  commission  ne 
lient  pas  les  juges.  En  présence  du  texte  de  la  loi,  et  des  prin- 
cipes du  droit,  les  juges  pourraient  fort  bien  rétablir  la  distinc- 
tion entre  les  dettes  civiles  et  conmierciales,  et  décider  qu'un 
créancier  civil  n'est  pas  habOe  à  provoquer,  pour  une  dette 
purement  dvile,  la  faillite  d'un  commerçant. 

On  peut  soutenir,  en  principe,  qu'il  y  a  dans  le  commerçant 
deux  personnes  ;  c'est  un  être  complexe  :  ie  particulier  et  le 
commerçant. 

Quand  on  traite  avec  un  individu,  comme  particulier,  pour 
des  choses  entièremeat  étrangères  à  son  commerce,  les  deux 
parties  connaissent  parfaitement  qu'elles  sont  sous  l'empire  du 
droit  commun  ;  quand  on  traite  avec  un  commerçant  pour  olgets 
de  son  commerce,  il  est  également  connu  qu'on  se  soumet 
aux  dispositions  du  droit  conunercial  et  qu'on  en  subît  les 
conséquences. 

Ainsi  donc,  on  n'a  pas  à  se  plaindre  des  résultats  de  la  position 
prise. 

Lorsque  k  loi  s'est  servi  du  mot  c(mimerçant  qui  cesse  ses 
paiements,  elle  a  par  cela  même  indiqué  que,  pour  la  mise  en 
faillite,  il  fallait  la  cessation  de  paiement  des  dettes  com- 
merciales. 

Relativement  aux  dettes  d'une  autre  nature,  l'individu  n'est 
pas  commerçant. 

C'est  pourquoi  les  commentateurs  français  soutiennent  qu'au 
nombre  des  refus  de  paiements  servant  k  constituer  l'état  de 
faillite,  il  ne  faut  pas  comprendre  le  refus  d'acquitter  des  enga- 
gements purement  civils. 

L'état  de  faillite  nïmplique  pas  la  perte  du  crédit  commercial, 
et  la  conservation  du  crédit  commercial  ne  dépend  pas  du  plus 
ou  moins  d'exactitude  dans  le  paiement  des  dettes  civiles. 

La  faillite  est  un  événement  de  la  vie  commerciale;  et,  vis-à- 
vis  de  ses  créanciers  pour  dettes  civiles,  le  commerçant  n'a  fait 
qu  un  acte  de  la  vie  civile. 

Par  cela  seul  qu'à  la  qualité  de  propriétaire  il  joint  celle  de 
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commerçaBi,  il  n'est  pas  permis  aux  crdaiieîers  civils  de  venir   j 
troubler  et  compromeitre  son  existence  commereîtle. 

Pour  eux,  le  débiteur  n'est  pas  commerçaBt  ;  mais  il  ap- 
partient, eomme  eox^  à  la  rie  «M^iaaûra  Or,  oonme  te),  ils  ne 
peuvent  faire  dédarer  que  sa  déconfiture. 

Les  eréaiider»  pour  cause  de  eoouDMH^  peuvent  seuls  utiliser  I 
les  garanticB  eommereialea. 

Le  négœiaal  ne  peut  doue  être  déclaré  en  faillila  s'il  ne  hisse  en  i 
souffrance  que  ses  obligations  civiles,  6ts*il  renapUt  avec  exactitude  1 
tous  ses  engfi^ements  eommerciaux;  mais  s'il  néglige  en  même  . 
temps  ses  dettes  civiles  et  commerciales,  il  sera,  sur  la  poursuite  ; 
de  ses  créaneîers  eommerciaux,  dédaré  en  fiiSlile,  c'est-ànlire 
que  l'état  de  faillite  ne  pourra  être  scindé,  et  que  Ton  ne  serait 
pas  reçu  à  distraire  ses  affaires  civiles  de  sesaffidres  commerciales, 
pour  appliqua  à  eellesr-d  seulement  les  régies  de  la  faillite!.         \ 

Tels  sont  les  principes  qui  ont  guidé  les  législateurs  ches  les 
divers  peuples,  et  qui  ont  été  consacrés  par  la  juriqinidenee 
ancienne  et  moderne. 

À  la  vérité,  le  rapport  de  la  Chambre  des  représentants  signale 
un  inconvéaient;  c'est  que  le  créander  dvil  qui  saisit  son  débi- 
teur p«p  les  voies  ordinaires  sera  tenu  de  rapporter  ce  qu'il 
aurait  reçu  après  les  poursuites  (art.  446);  car,  dit-il,  u  lors  de 
l'eXierdee  des  poursuites,  le  eréftueier  connaissait  parfiûtement 
que  le  débiteur  était  en  étal  de  cessation  de  paiement,  et  il  suffit 
de  cette  conaaissanee  acquise,  pour  le  forcer  à  restituer  les 
sommes  perçues  pour  la  créance  légitime. 

Il  ^  à  remarquer  que  cet  inconvénient  n'est  pas  aussi  absolu 
que  le  prétend  le  savant  rapporteur. 

D'abord,  un  bomme  peut  se  laisser  poursuivre  et  exproprier   ^ 
par  entêtement,  sans  que  pour  cela  il  y  ait  êiessation  de  paiement 
aux  termes  delà  loi,  et  sans  qu'on  doive  en  induire  forcément 
que  le  poursuivant  a  parfaite  connaissance  de  l'état  de  cessation   t 
de  paiement.  ^ 

â^  La  loi  se  sert  des  mots,  pourront  Jtre  annulés^  et  non  pas^ 
seront  nécessairement  annulés  ;  die  parait  avoir  laissé  aux  tri- 
bunaux la  faculté  d'admettre  ou  de  refuser  l'annulation,  suivant 
les  drcoostances,  et  de  faire  la  part  de  l'équité. 

Si  donc,  il  y  a  un  paiement  d'une  dette  incontestablement  lé- 
gitime, le  rapport  sera-t-il  toujours  exigé  ? 
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D'autre  part,  et  en  supposant  même  que  le  créancier  civil 
puisse  se  croire  malheureux,  parce  que,  par  reflet  d'une  loi  qu'il 
a  connue,  par  un  résultat  qu'il  a  pu  et  dû  prévoir,  il  est  tenu  à 
un  rapport,  cet  inconvénient  présente  moins  de  périls  que  la 
confusion  de  tous  les  principes,  et  la  faculté  laissée  à  des  créan- 
ciers purement  civils  de  provoquer  une  faillite,  d'entraîner  ainsi 
la  décadence  d'une  maison  de  commerce  et  la  ruine  de  ceux  qui 
ont  traité  avec  elle,  et,  par  voie  de  conséquence,  l'incarcération 
du  débiteur  pour  dettes  civiles. 

Chaque  tribunal  doit  se  mouvoir  dans  la  sphère  qui  lui  est  at-^ 
tribuée.  Il  serait  anormal,  après  avoir  pris  des  jugements  devant 
les  tribunaux  ordinaires  pour  dettes  civiles,  que  le  juge  consu- 
laire, en  application  et  par  suite  de  ces  jugements  auxquels  il 
est  resté  étranger,  déclarât  la  faillite. 

L'article  443,  obligeant  le  receveur  de  l'enregistrement  à 
l'envoi  du  tableau  des  protêts  au  président  de  commerce,  de- 
viendra incomplet.  La  situation  du  commerçant  ne  se  dessinera 
plus  nettement,  les  dettes  civiles  pouvant  changer  cette 
situation. 

Votre  commission  incline  unanimement  au  maintien  des 
principes  généralement  établis,  elle  ne  commente  pas  la  loi  dans 
le  même  sens  que  la  commission  de  la  Chambre  des  députés  :  il 
ne  lui  est  pas  donné  de  prédire  quelle  sera  l'interprétation  des 
divers  tribunaux,  si,  en  présence  du  §  1*'  de  l'article  437  qui  est 
identique  pour  la  France  et  la  Belgique,  il  y  aura  divergence 
dans  la  jurisprudence  des  deux  pays  ou  même  divergence  dans 
la  jurisprudence  des  cours  de  la  Belgique  entre  elles  ;  mais  elle 
croit  que  si  la  majorité  du  Sénat  voulait  décidément  le  triomphe 
de  l'opinion  émise  dans  le  rapport  à  la  Chambre  des  représen- 
tants, il  ne  serait  pas  inutile  d'ajouter  à  la  loi  :  u  Tout  commerçant 
qui  cesse  ses  paiements  ,  quelie  que  soit  la  nature  de  ses  dettes^ 
civiles  ou  commerciales,  est  en  état  de  faillite.  » 

L'équivoque  alors  ne  serait  plus  permise,  les  tribunaux  seraient 
fixés. 

Si,  au  contraire,  vous  adoptez  l'opinion  de  la  commission,  il 
devra  être  fait  un  amendement  dans  le  sens  suivant  :  «  Tout 
commerçant  qui  cesse  le  paiement  de  ses  dettes  commerciales 
est  en  état  de  faillite.  » 

60.  —  Après  avoir  décLiré,  dnns  larticle 457,  que (outcom- 
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merçant  qui  cesse  ses  paiements  est  en  état  de  faillite,  le  Code  de  I 
Commerce,  dans  l'article  44i,  décrivait  certains  symptAmed  de  la  j 
cessation  de  paiement,  énumérait  certaines  circonstances,  telles 
que  la  fuite  du  débiteur,  la  clôture  des  magasins,  etc.  ;  mais  ces 
circonstances  mêmes  ne  constataient  la  faillite  que  dans  le  cas  de 
cessation  de  paiement  ou  d'ayen  du  débiteur. 

Cet  article  a  produit  un  double  inconvénient  :  parfois,  les  juges 
ont  versé  dans  Vopinion  que  les  cas  décrits  par  la  loi  étaient  les 
seuls  admissibles  pour  faire  prononcer  la  faillite  ;  parfois,  ils  ont 
été  induits  en  erreur  sur  la  portée  des  circonstances  extérieures, 
ils  ont  déclaré  Ja  faillite  k  la  vue  seule  de  ces  circonstances. 

Afin  de  mettre  un  terme  à  cet  état  de  cboses,  le  projet  soumis  1 
a  évité  de  décomposer  dans  ses  éléments  le  fait  complexe  de  la  ( 
cessation  de  paiements  et  supprimé  Tart.  444 . 

61.  —  L'article  437  laissait  irrésolus  deux  points  capitaux  : 
celui  de  savoir  si  le  commerçant  pouvait  être  déclaré  en  faillite 
après  sa  retraite  des  affaires,  mais  alors  qu'il  avait  été  en  état 
de  cessation  de  paiements  pendant  qu'il  exerçait  le  commerce,  et 
celui  de  savoir  si  la  faillite  d'un  commerçant  pouvait  être  déclarée 
après  son  décès. 

On  a  emprunté  au  Code  de  Wurtemberg  une  disposition  sta- 
tuant :  Que  celui  qui  a  cessé  le  commerce  peut  être  déclaré  en 
état  de  ùdHitef  si  la  cessation  de  paiement  remonte  à  l'époque 
où  il  était  encore  commerçant;  et  au  Code  hollandais  une  dis- 
position statuant  que  la  faillite  d'un  commerçant  peut  être  dé- 
clarée après  son  décès,  lorsqu'il  est  mort  en  état  de  cessation  de 
paiement. 

Il  parait  juste  qu'un  commerçant  ne  puisse  pas^  par  l'effet  de 
sa  propre  volonté,  par  une  cessation  d'affaires  préméditée  ou 
non,  ravir  à  ses  créanciers  un  droit  quïls  avaient  acquis  irrévo- 
cablement pendant  qu'il  exerçait  le  commerce,  celui  de  faire 
déclarer  la  faillite,  alors  qu'il  avait  cessé  ses  paiements,  et  de  le 
soumettre  à  toutes  les  conséquences  attachées  par  la  loi  à  la 
déclaration  de  faillite. 

62.  —  Quant  à  la  disposition  relative  au  commerçant  mort 
en  état  de  cessation  de  paiements,  elle  décide  une  question  long- 
temps controversée. 

Les  uns  soutenaient  que  le  commerçant  seul  pouvait  être  mis 
en  faillite  et,  le  mort  n'étant  plus  commerçant,  il  ne  pouvait  y 
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nvair  lieu  à  faillite  pos^  mortem.  Assimilant  la  faîfiite  au  délit^ 
ils  prétendaient  qu'en  matière  crimîneHe,  Thomme  déeédé  avant 
la  condamnation  était  toujours  réputé  innoeent,  qu'il  ne  fallait 
pas  se  montrer  plus  inexorable  pour  le  failli  que  pour  l'assassin 
ou  le  parrleîde. 

Ce  raisonnement  était  plus  spécieux  que  fondé.  La  faillite 
étant  déelarée,  à  raison  de  Fétat  exercé,  il  n'y  a  pas  d'ineonvé- 
nient  k  constater,  même  après  décès,  la  sitnation  où  se  trouvait 
le  commerçant  de  son  vivant.  La  faillite  n'est  pas  constituée  en 
délit.  Les  lois  sur  cette  matière  n'ont  pas  pour  objet  la  répres- 
sion, mais  bien  au  contraire  des  mesures  Clément  protectrices 
pour  le  débiteur  et  le  créancier. 

C'est  avec  raison  que  le  projet  a  mis  un  terme  aux  oscillations 
de  la  jurisprudence  sur  ce  point. 

Le  §  3  de  l'article  457  est  conforme  au  Code  hollandais,  è  la 
loi  française  de  1858,  à  l'art.  1001  du  Code  espagnol  (i). 

65.  —  Je  viens  à  l'examen  de  l'art.  457,  le  premier  du 
projet.  Il  porte  :  «  Tout  commerçant  qui  cesse  ses  pai^nents  est 
en  état  de  faillite.  » 

La  commission  du  Sénat  prétend  que  la  faillite  ne  peut  être 
déclarée  que  pour  cessation  de  paiement  des  dettes  commerciales. 

Je  crois  qu'elle  est  dans  l'erreur  à  cet  égard  et  que  l'amende- 
ment qu'elle  veutintroduireporteraitune  fâcheuse  atteinte  au  sys- 
tème de  la  loi  en  discussion  en  même  temps  qu'il  serait  la  source 
de  nombreuses  difficultés.  Or,  le  but  que  nous  avons  voulu  at- 
teindre par  la  révision  de  la  législation  sur  les  faillites,  c'est  de 
simplifier  cette  législation,  c'est  surtout  d'éviter  les  procès  nom- 
breux auxquels  les  faillites  donnent  presque  toujours  lieu,  et 
qui  souvent  absorbent  en  frais  la  partie  la  plus  claire  de  l'avoir 
des  créanciers. 

Maintenant,  faut-il  décider  que  le  négociant  ne  pourra  pas 
être  déclaré  en  faillite  pour  défaut  de  paiement  de  ses  dettes 
civiles?  Mais  d'abord  cela  serait  contraire  &  ce  principe  qui  do- 
mine toute  la  législation,  et  qui  est  écrit  en  toutes  lettres  dans 
l'art.  2095  C.  C,  à  savoir  que  tous  les  biens  d'un  débiteur  sont 
le  gage  commun  de  ses  créanciers. 

Ainsi,  lorsqu'un  négociant  a  contracté  des  dettes  civiles  et  des 
p«         -■  ■'  '  .1         II..  I..». 

(i)  Rapport  de  la  commission  du  Sénat. 


—  29  — 

dettes  eommerciales,  tout  ce  qu'il  possède  appartient  à  se» 
créanciers  civils  et  commereiaux,  qui  s'en  distribuent  le  prix 
par  contribution,  s'il  n'y  a  entre  eux  des  causes  légitimes  de 

préférence. 

Remarquez  bien  que  la  question  ne  peut  se  présenter  qu  alors 
que  le  créancier  d'une  dette  civile  aura  obtenu  un  jugement  ou 
un  titre  exécutoire  contre  son  débiteur. 

En  effet,  si  un  commerçant  est  en  défaut  de  payer  une  ou  ( 
quelques  dettes  civiles,  et  s'il  paie  exactement  ses  dettes  com-*  ! 
merciales,  s'il  fait  honneur  h  toutes  ses  autres  obligations,  il  est  ' 
évident  qu'il  n'est  pas  en  âal  de  cessation  de  paiements,  et  que,  | 
par  conséquent,  il  ne  peut  pas  être  déclaré  en  faillite.  Mais  si,  à  • 
défiiut  de  paiement  d'une  dette  civile,  le  créancier  obtient  contre  ^ 
son  débiteur  un  jugement  ou  s'il  est  porteur  d*un  titre  exécu- 
toire, dés  lors,  en  vertu  de  ce  jugement  ou  de  ce  titre,  il  peut, 
à  défaut  de  paiement,  saisir  ou  exproprier  son  débiteur,  et 
porter  la  perturiMition,  les  désordres  dans  toute  sa  fortune  com- 
merciale, et  comment  pourrait-on  prétendre  que,  dans  ce  cas, 
la  faillite  ne  pourrait  pas  être  déclarée  ? 

Evidemment,  puisque  tous  les  biens  du  débiteur  commerçant 
sont  le  gage  commun  de  ses  créanciers,  quelle  que  soit  l'origine 
de  leurs  créances,  il  faut  nécessairement,  lorsqu'il  se  laisse  pour- 
suivre dans  ses  biens,  à  défaut  de  paiement  d'une  dette  légitime 
et  exigible,  quelle  qu'en  soit  la  nature,  il  faut  que  la  faillite 
puisse  être  déclarée. 

D'ailleurs,  il  n'est  pas  toujours  facile  de  distinguer  deux  na- 
tures de  dettes  qui  présentent  parfois  peu  de  différence.  Ainsi, 
un  négociant  achète  des  denrées,  soit  pour  sa  ccmsommation, 
soit  pour  les  revendre  ;  sïl  les  achète  pour  sa  consommation, 
c'est  une  dette  civile  quïl  contracte  ;  si  c'est  pour  les  revendre, 
c'est  une  dette  commerciale.  Je  pourrais  citer  une  foule  de  cir- 
constances où  la  ligne  de  démarcation  entre  les  dettes  civiles  et 
te  dettes  commerciales  est  très-difficile  à  déterminer. 

De  sorte  que,  lorsqu'il  s'agira  de  faire  déclarer  la  faillite,  il  en 
résulterait,  si  l'amendement  proposé  pouvait  être  admis,  qu'il 
faudrait  d'abord  commencer  par  déterminer  la  nature  de  la 
dette  et  faire  décider  par  les  tribunaux  la  question  de  savoir  si 
cette  dette  est  civile  ou  commerciale. 

On  conçoit  que  l'on  ait  pu  équivoquer  à  cet  égard,  sous  l'em* 

c 
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pire  du  Code  de  Commerce  de  i807.  En  effet,  Tart.  444  de  ce 
Code  portait  que  l'ouverture  de  la  faillite  était  déclarée  par  le 
tribunal  de  commerce,  et  que  Tépoque  de  cette  ouverture  était 
fixée  soit  par  la  retraite  du  débiteur,  soit  par  la  clôture  de  ses 
magasins,  soit  par  la  date  de  tous  actes  constatant  le  refus  d'ac- 
quitter ou  de  payer  des  engagements  de  commerce. 

En  présence  de  ce  texte,  quelques  auteurs  ont  pensé  que  le 
commerçant  ne  pouvait  être  mis  en  état  de  faillite  que  lorsqu'il 
était  en  défaut  de  remplir  des  engagements  commerciaux.  Mais 
aujourd'hui,  dans  la  loi  nouvelle  que  nous  vous  proposons, 
comme  dans  la  loi  française  de  i858,  cet  article,  qui  avait  donné 
lieu  &  <ie  nombreuses  difficultés,  tant  sur  les  faits  caractéristiques 
que  sur  l'époque  d'ouverture  de  la  fiiillite,  n'a  plus  été  repro- 
duit, et  l'état  de  faillite  ne  se  détermine  plus  que  par  la  cessation 
de  paiements,  cessation  qui  doit  être  complète  ou  presque  géné- 
rale et  qui  doit  être  entendue  dune  manière  absolue,  c'est-à- 
dire,  quelle  que  soit  la  nature  des  dettes  et  des  obligations  con- 
tractées par  le  commerçant. 

Eh!  dans  l'intérêt  même  du  commerce,  il  importe  de  le  décider 
ainsi;  car  si,  par  exemple,  nn  négociant  qui  aurait  des  obligations 
commerciales  non  échues,  et  des  obligations  civiles  exigibles,  était 
en  défaut  de  satisfaire  à  celles-ci,  et  s'il  ne  pouvait  être  déclaré 
en  faillite,  il  en  résulterait  que  les  créanciers  civils  pourraient 
porter  le  trouble,  le  désordre  dans  la  fortune  commerciale  de  ce 
négociant,  et  que,  lorsque  les  dettes  commerciales  viendraient  à 
échéance,  l'avoir  aurait  disparu,  tandis  que,  par  une  déclaration 
de  faillite  faite  aussitôt  que  Tétat  de  cessation  de  paiements  est 
constaté,  tout  l'avoir  du  négociant  se  trouve  sauvegardé  au 
moyen  des  formalités  protectrices  décrétées  par  les  lois^  forma- 
lités qui  n'ont  d'autre  but  que  de  conserver  k  tous  les  créanciers 
des  droits  égaux  sur  les  biens  de  leur  débiteur  qui  sont  leur 
gage  commun. 

64.  —  En  France,  cette  question  ne  présenterait  plus  au- 
jourd'hui de  difficulté  sérieuse.  Avant  la  loi  de  i838,  il  y  avait 
doute,  il  y  avait  dissidence  entre  les  auteurs  et  dans  la  jurispru- 
dence. Mais  aujourd'hui  cette  question  n'en  est  plus  une.  Or,  la 
loi  de  1858  contient  une  disposition  tout  à  fait  identique  avec 
celle  de  l'article  que  nous  vous  proposons.  J'invoquerai,  à  ce 
sujet,  un  jurisconsulte  dont  le  nom  fait  autorité  en  cette  matière; 
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Je  veux  parler  de  M.  Renouard,  eonseiller  à  la  eour  de  cassation 
de  France,  qaî  était  membre  de  la  Chambre  des  députés  en  4838 
et  y  a  fait  le  rapport  sur  la  loi  des  faiUites(i)9  de  sorte  qu'il  peut 
être  considéré  comme  un  des  principaux  collaborateurs  de  cette 
loi.  Eh  bien!  dans  un  ouvrage  de  doctrine  (t)  qu'il  a  publié  quel- 
que temps  après  le  vote  de  la  loi  de  18S8,  il  enseigne  formdle- 
ment  que  la  faillite  doit  être  déclarée  pour  cessation  de  paiements 
de  la  part  da  commer^^nt,  quelle  que  soit  la  nature  ou  roriginc 
de  ses  dettes commereiales  ou  civiles.  «  On  a  beaucoup  discuté, 
ditp-il,  la  question  de  savoir  si  le  créancier  pour  dettes  commer« 
cîales  peut  provoquer  Ja  dëclanitîon  de  la  faillite.  Je  oompr^ids 
que  Ja  piopart  des  auteurs  aieût  été,  sous  Fancien  Code,  entraînés 
vers  une  sohition  native  par  le  refus  d'acquitter  ou  de  payer 
des  engagements  de  commerce,  mais  la  généralité  de  rédaction 
de  la  loi  nouvelle  ne  laisse  plus  d'obstacle  k  la  solution  affirmative 
qui  me  parait  seule  conforme  aux  principes  généraux  de  la 
matière.  » 

Cet  auteur  entre  ensuite  dans  des  développements  plus  éten- 
dus pour  démontrer  qu'aujourd'hui  il  n'est  plus  douteux  qu'on 
ne  doit  point  rechercher  l'origine  ou  la  nature  des  dettes,  ni 
faire  de  distinctions  entre  les  dettes  commerciales  et  les  dettes 
civiles. 

Je  ne  sache  pas  que  la  cour  de  cassation  de  France  ait  été  ap* 
pelée  &  se  prononcer  sur  cette  question  depuis  1838  ;  mais  la 
question  sest  présentée  devant  la  cour  royale  de  Nancy,  qui 
jouit  parmi  les  cours  d*appel  de  France  d'une  haute  considération 
pour  la  sagesse  de  ses  arrêts,  et  voici  le  motif  de  l'arrêt  qu  elle 
a  rendu  le  50  juillet  1843  : 

«  Attendu  que  l'art.  437  ne  fait  aucune  distinction  entre  la 
cessation  de  paiement  des  dettes  purement  civiles  et  la  cessation 
de  paiement  des  dettes  commerciales;  qu'il  n'est  pas  possible 
d'admettre  qu'un  commerçant  qui  cesserait  de  payer  ses  dettes 
civiles  et  qui  par  cette  raison  serait  en  état  de  déconfiture  pa- 
tente, pourrait  en  même  temps  continuer  ses  opérations  de 
commerce  et  éviter  l'état  de  faillite,  en  contractant  de  nouvelles 

(i)  Ce  rapport  a  été  lu  en  séance  du  26  jan?ier  1835.  V.  Thierîet,  Code 
âetfaiUites,  p.  90. 

(«)  Traité  det  faillites,  \.  1",  sur  l'art.  440,  n»  7. 
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dettes  civiles  et  en  ne  les  payant  pas  pour  fdire  face  d'un  autre 
côté  &  ses  dettes  commerciales;  qu'une  telle  position  anormale 
ne  peut  pas  être  sanctionnée  par  la  loi,  et  qu'ainsi  il  faut  recon- 
naitre  que  quiconque  exerce  la  profession  du  commerce,  est 
tenu  de  faire  honneur  à  toutes  ses  affaires,  à  tous  ses  engage- 
ments, quels  qu'ils  soient,  sous  peine  d'être  déclaré  en  état  de 
faillite  ouverte,  n 

Voilà,  je  crois,  les  vrais  principes,  ceux  que  nous  devons 
consacrer,  à  moins  de  nous  plonger  dans  une  foule  de  difficultés 
qui  paralyseraient  en  partie  les  bienfaits  que  l'on  doit  attendre 
de  la  loi  nouvelle  qui  est  livrée  à  vos  discussions  (i). 

65.  —  La  commission  du  Sénat  n'aurait  pas  proposé  d  amen- 
dement à  l'article  457  du  projet  de  loi,  si  elle  n'avait  trouvé 
dans  le  rapport  fait  à  la  Chambre  des  représentants,  un  com- 
mentaire de  cet  article  qui  lui  a  paru  en  opposition  avec  toutes 
les  idées  reçues  jusqu'aujourd'hui. 

La  commission  entend  faire  une  distinction  entre  le  commer- 
çant qui  ne  paie  pas  ses  dettes  civiles  et  le  commerçant  qui  ne 
paie  pas  ses  dettes  commerciales. 

J'ai  dit  que  l'on  s'écartait  de  toutes  les  idées  reçues  jusqu'au-^ 
jourd'hui,  et  en  voici  la  preuve  :  D'après  l'art.  440  C.  Gomm., 
le  failli  est  tenu,  dans  les  trois  jours,  de  faire  la  déclaration  de 
sa  faillite  au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  et  l'article  441 
porte  : 

«  L'ouverture  de  la  faillite  est  déclarée  par  le  tribunal  de 

commerce  ;  son  époque  est  fixée  soit  par  la  retraite  du  débiteur, 

soit  par  la  clôture  de  ses  magasins,  soit  par  la  date  de  tous  actes 

constatant  le  refus  d'acquitter  ou  de  payer  des  engagements  de 
commerce. 

«  Tous  les  actes  ci-dessus  mentionnés  ne  constateront  néan- 
moins louverture  de  la  faillite  que  lorsqu'il  y  aura  cessation  de 
paiement  ou  déclaration  du  failli,  n 

Vous  voyez  donc  que  Fart.  441  vient  vous  faire  connaître  l'in- 
tention du  législateur,  et  compléter  sa  pensée,  quand  il  dit  : 
<c  Par  tout  acte  constatant  le  refus  d'acquitter  ou  de  payer  des 
engagements  de  commerce» ,  et  non  pas  le  refus  d'acquitter  ou  de 


(i)  Discours  de  M.  de  Haussy,  ministre  de  la  justice,  dans  la  séance  du 
Sénat  du  13  mai  1850. 
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payer  des  engagements  ciyils.  Aussi  a-t-on  toujours  tenu  pour 
certain  sous  la  loi  de  1807,  sous  le  Code  de  Commerce  qui  nous 
régit,  qu'un  commerçant  ne  peut  pas  être  mis  en  faillite,  s'il  ne 
paie  pas  ses  dettes  purement  eiviles  et  sur  la  provocation  d'un 
créancier  purement  civil. 

Je  crois  que  l'on  ne  pourrait  pas  me  citer  une  seule  autorité 
qui,  sous  Fempirc  du  droit  commercial  actuel,  en  ait  décidé 
autrement. 

J'ai  pris  quelques  notes  très-courtes  et  je  vais  vous  en  donner 
leeture.  Voici  ce  que  dit  Dallez  (i) au  titre  des  ffiillîtes  r 

«  Cest  d'ailleurs  Je  sentiment  unanime  des  auteurs,  que  la 
cessation  de  paiement  ne  se  manifeste  que  par  le  refus  d'acquitter 
des  engagements  commerciaux.  On  l'induit,  en  effet,  des  termes 
de  1  art.  441  du  Code  de  Conmierce  qui  rattache  rouverture  de 
la  faillite  à  la  date  de  tous  actes  constatant  le  refus  d'acquitter  ou 
de  payer  des  engagements  de  commerce.  Vainement  donc  uii 
négociant  se  laisserait  saisir  pour  une  dette  purement  civile,  ses 
créanciers  n'en  pourraient  prendre  occasion  de  le  faire  déclarer 
en  faîUiVes'il  se  montrait  exact  à  payer  ses  dettes  commerciales.  >< 

Voici  ce  que  dît  sur  la  même  question,  un  aub«  commentateur 
M.  Boulay-Paty,  TraiU  des  faillites,  n«  34  : 

«  Nous  sommes  loin  de  penser  avec  M.  Pardessus  (t)  que 
tout  créancier  sans  distinction  si  la  dette  est  ou  n'est  pas  com* 
merciale  puisse  provoquer  la  déclaration  de  faillite.  Cette  décla- 
ration ne  peut  avoir  lieu  que  par  la  cessation  de  paiements  de 
dettes  conmierciales.  Nous  avons  vu  que  si  le  commerçant  hypo- 
thèque ses  biens  comme  propriétaire,  s'il  les  engage  comme  con« 
sommateur,  comme  particidier,  s'il  devient  par  là  insolvable, 
il  est  en  déconfiture  ;  et  alors  les  créanciers  de  cette  nature  ne 
peuvent  le  poursuivre  qu'en  cette  qualité,  et  ils  n'ont  pas  le 
droit  de  le  faire  déclarer  en  faillite,  si  d'ailleurs  il  fait  honneur 
à  ses  engagements  commerciaux. 

«  La  faillite  n'a  jamais  lieu  que  par  la  cessation  des  paiements 
commerciaux  ;  tant  qu'il  s'acquitte,  le  commerçant  n'est  point  et 
ne  peut  être  déclaré  en  état  de  faillite. 

«  Mais  si  le  commerçant  cessait  de  payer  ses  engagements 

(i)  Répertoire,  ^Faillite,  chap.  1«%  scct.  i",  n«3. 
(t)  Court  de  droit  commercial,  n<'  1093. 
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oommerciauxj  ainsi  que  ses  autres  dettes'civiles,  c'est  aloï-s  qu'ii 
faut  dire  que  tous  les  créanciers  sans  distinction  ont  ]e  droit  de 
le  faire  déclarer  en  faillite,  puisque  tous  les  biens  d'un  débiteur 
'  répondent  de  ses  engagements.  Us  ont  un  intérêt  à  ce  que  la 
i  fortune  de  leur  débiteur,  en  prolongeant  son  état  de  faillite  sans 
I  la  déclarer,  ne  se  trouve  pas  absorbée  par  des  opérations  qui 
;  n'auraient  pas  le  caractère  de  la  bonne  foi.  » 

Vous  avez  remarqué  que  M.  Boulay-Paty  déclare  ne  pas 

penser  conmie  Pardessus.  Cependant  Pardessus  pense  comme 

tous  les  autres,  et  c'est  parce  qu'on  n'a  pas  bien  compris  son 

commentaire,  que  Ton  a  fait  une  distinction  qu'il  ne  fait  pas;  il 

me  sufGra  pour  le  prouver  de  donner  lecture  de  deux  ou  trois 

lignes  écrites  par  Pardessus.  Voici  ce  qu'il  dit  : 

I        tt  Le  défaut  de  déclaration  du  débiteur,  ne  pouvant  empêcher 

i   qu'il  ne  soit  réellement  failli,  ne  prive  point  les  créanciers  du 

I  droit  de  faire  constater  ce  fait,  n 

«  Cette  faculté  appartient  à  tout  créancier,  sans  distinetion  si 
«  la  dette  est  ou  non  commerciale  ;  l'intérêt  est  le  même  puisque 
u  tous  les  biens  d'un  débiteur  répondent  de  ses  engagements  de 
«  quelque  nature  qu*ils  soient.  » 

On  a  mal.compris  Pardessus.  Que  dit-il?  Qu'un  créancier 
civil  peut  faire  déclarer  une  faillite  :  oui,  mais  quand  il  existe 
en  même  temps  des  dettes  commerciales;  le  créancier  peut  aller 
dire  :  Il  y  a  dix  jugements  de  tribunaux  de  commerce,  il  est  vrai 
que  je  ne  suis  qu'un  créancier  civil,  mais  j'ai  intact  à  ce  que 
tout  l'avoir  ne  disparaisse  pas,  et  je  viens  dénoncer  les  faits.  Dès 
lors  le  tribunal  peut  prononcer  la  faillite,  mais  un  créancier  civil 
ne  peut  pas  porter  la  perturbation  dans  les  affaires  du  commer- 
çant, et  dans  ce  sens  amener  la  ruine  d'une  maison  de  commerce 
lorsqu'il  n'y  a  pas  de  dettes  commerciales  en  souffirance.  Aussi 
ajoute-t-0  plus  bas^  au  n?  1004  :  «  Il  faut  enfin  que  les  engage- 
«<  ments,  dont  le  débiteur  refuse  le  paiement,  soient  commer^ 
u  ciaux.  On  doit,  en  effet,  ne  jamais  perdre  de  vue  qu'il  s'agit  de 
f  «  commerce  et  que  le  crédit  commercial  se  conserve  tant  qu'on 
r  «  acquitte  les  engagements  y  relatifs.   L'expérience  apprend 
;  t<  que  les  commerçants  ne  retirent  pas  toujours  leur  confiance  à 
!  ((  celui  qui,  acquittant  ses  dettes  commerciales,  est  moins  exact 
1  «  &  payer  ses  autres  dettes.  )» 

Vous  voyez  donc  que  loin  d'y  avoir  différence  entre  les  auteurs 
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qui  ont  écrit  sous  l'empire  du  Code  actuel,  il  y  a,  au  contraire, 
communauté  d'idées;  tous  pensent  de  même, et  dans  la  pratique 
la  cour  de  Metz  a  décidé  que  l'on  ne  pouvait  mettre  un  créancier 
en  faillite  pour  une  dette  civile  ;  l'art.  437  du  projet  est  conçu 
dans  ce  sens,  seulement  l'art.  441  a  disparu,  mais  lïdée  reste  la 
même. 

Nous  maintenons  que  quand  la  loi  se  sert  de  ces  mots  :  k  Tout 
commerçant  qui  cesse  ses  paiements  est  en  état  de  faillite  », 
elle  énonce  par  cela  seul  qu'il  faut  que  la  cessation  de  paiements 
tombe  sur  des  dettes  de  commerce.  Quant  aux  autres  dettes, 
rindividu  n'est  pas  commerçant,  il  n'est  qu'un  simple  particulier. 
Ainsi,  je  suppose  qu'un  Lomme  achète  des  laines  pour  &iMriquer 
des  bas;  il  fait  un  acte  de  commerce;  il  sait  que  s*il  ne  paie  pas, 
il  sera  contraint  par  corps  et  déelaré  en  faillite,  qu'il  perdra  Tad- 
mtttistration  de  ses  biens. 

Mais  ce  même  commerçant  se  casse  la  jambe,  il  fait  venir  un 
chirurgien  pour  la  lui  remettre  ;  s'il  ne  paie  pas  son  chirurgien, 
la  garde  qui  l'a  veillé,  le  feu,  la  lumière  qu'on  lui  a  fournis,  (e 
local  qu'il  a  habité,  est-ce  que  ces  cinq  créanciers  pourront  le 
faire  déclarer  en  faillite  parce  qu'ils  ne  sont  pas  payés  ?  Vous 
eomprenez  par  cet  exemple  qu'il  y  a  là  quelque  chose  qui  blesse 
toutes  les  idées  reçues  jusqu'aujourd'hui. 

Un  commerçant  a  un  caractère  double,  complexe.  Jl  y  a  deux 
hommes  en  lui  :  le  commerçant  et  le  particulier.  11  est  commer- 
çant pour  les  dettes  qu'il  a  contractées  pour  son  commerce.  Mais 
quand  vous  traiter  avec  lui  comme  particulier,  vous  rentrez  dans 
le  droit  commun  ;  mais  s'il  ne  paie  pas,  à  l'échéance,  les  dettes 
qu'il  a  contractées  comme  commerçant,  il  s'expose  à  tous  les 
périls  qui  résultent  pour  lui  de  sa  position  de  commerçant. 

Il  faut  que  chaque  tribunal  reste  dans  la  sphère  qui  lui  est 
attribuée,  et  vous  comprenez  que  vous  allez  rompre  l'harmonie 
qui  existe  si  vous  permettez  aux  tribunaux  consulaires  de  juger 
en  quelque  sorte  des  causes  ordinaires.  Or,  qu'arrivera-t-il  ?  On 
viendra,  avec  des  jugements  d'un  tribunal  civil,  dire  :  Mettez  cet 
homme  en  faillite.  Alors  le  tribunal  de  commerce  procurera  une 
espèce  d'exécution  du  jugement  du  tribunal  civil  ;  il  donnera  au 
créancier  civil  le  moyen  de  se  faire  payer  par  la  faillite  qui  sera 
prononcée.  Vous  voyez  que  ce  serait  anéantir  la  règle  qui  a 
toujours  dominé  la   législation  jusqu'aujourd'hui ,  puisqu'un 
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tribuna]  de  commerce  ne  peut  pas  même  counaitre  de  rexéciUion 
de  ses  propres  jugements. 

On  Vous  a  dit  qu'il  était  difficile  de  déterminer  les  dettes  ci- 
viles et  que  c'est  la  source  de  bien  des  procès.  La  loi  a  déterminé 
quelles  soht  les  dettes  civiles  et  les  dettes  commerciales,  et  s'il 
y  a  discussion,  les  tribunaux  sont  la  pour  prononcer.  Cette  cir- 
constance ne  doit  donc  pas  vous  arrêter  du  tout  pour  l'avenir, 
pas  plus  qu'elle  n'a  arrêté  pour  le  passé,  et  je  ne  vois  pas  dans  le 
passé  ces  si  grandes  difficultés,  ces  si  nombreux  progrès  dont  on 
parle;  mais,  à  l'avenir,  il  y  aurait,  au  contraire,  un  grand  danger 
pour  les  maisons  de  commerce,  si  on  permettait  aux  créanciers 
purement  civils  de  faire  prononcer  la  faillite  et  d'amener  ainsi 
peut-être  la  ruine  totale  d'une  maison. 

On  a  dit  qu'on  avait  eflfacé  du  Gode  l'art.  441,  que  tout  était 
changé;  mais  notez  bien  que  cet  article  n'était  pas  invoqué  pour 
lui-même,  mais  seulement  comme  faisant  voir  la  pensée  du  lé- 
gislateur. Ce  n'est  que  le  simple  commentaire  de  cette  pensée 
qui  est  toujours  restée  la  même  dans  l'art.  457,  puisque  le  texte 
est  le  même  :  u  Tout  commerçant  qui  cesse  ses  paiements  est  en 
état  de  faillite.  » 

On  a  prétendu  qu'aujourd'hui  ce  n'était  plus  une  question  en 
France,  Je  vous  avoue  que  si  je  pouvais  dire  que  ce  n'est  plus 
aujourd'hui  une  question  en  France,  ce  serait  dans  un  sens  tout 
contraire  à  l'opinion  que  vient  d'émettre  M.  le  ministre  de  la 
justice.  Je  vous  ai  parlé  des  commentaires  de  la  loi  de  1807, 
j'arrive  aux  commentaires  de  la  loi  de  1838.  Ils  sont  en  assez 
grand  nombre. 

Il  y  a  d'abord  de  Saint-Nexent(i)qui  prétend  qu'un  créancier 
civil  ne  peut  pas  faire  mettre  quelqu'un  en  faillite  pour  une 
dette  purement  civile. 

Il  y  a  ensuite  Bravard-Veyrières  {%)  qui  prétend  la  même 
chose.  Enfin,  Gadrat  (s),  avocat  à  la  cour  royale  de  Toulouse, 
qui  partage  la  même  opinion,  et  se  sert  à  peu  prés  des  termes 
dont  je  me  suis  servi.  Permettez-moi  de  vous  en  lire  quelques 
lignes.  Les  voici  : 


(i)  Traité  de$  faiUUes,  n''  5. 

(t)  Manuel  de  droit  commercial,  n*  204. 

(s)  Traité  des  faillites,  p.  7. 
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u  Eofin,  il  faut  reconnaitre  aussi  qu'au  nombre  des  refus  de 
paiements  servant  à  constituer  Fétat  d^  faillite,  iine  faut  pas  com- 
prendre lerefusd'acquitterdesengagementspurementcivils.  L'é- 
tat de  faillite, suivant  l'expression  judicieuse  de  M.  Bravard-Vey- 
rières,  implique  la  perte  du  crédit  commercial,  et  la  conservation 
du  crédit  commercial  ne  dépend  pas  du  plus  ou  moins  d'exacti- 
tude dans  le  paiement  des  dettes  civUes. 

«  La  faillite  est  un  événement  de  la  vie  commerciale  ;  et,  vis- 
à-vis  de  ses  créanciers  pour  dettes  civiles,  le  commerçant  n'a  fait 
qu'un  acte  de  la  vie  civile.  Par  cela  seul  qu'à  la  qualité  de  pro- 
priétaire il  joindra  celle  de  commerçant,  il  ne  faudra  pas  per-  1 
mettre  i  ses  créanciers  cirils  de  venir  troubler  ou  compromettre  / 
son  existence  commerciale.  Pour   eux,  le  débiteur  n'est  pas  ( 
commerçant,  mais  il  appartient,  comme  eux,  à  la  vie  ordinaire; 
or,  comme  tel,  ils  ne  peuvent  faire  déclarer  que  sa  déconfiture. 
Les  créanciers  pour  cause  de  commerce  peuvent  seuls  utiliser 
les  garanties  commerciales.  Le  négociant  ne  pourra  donc  être 
déclaré  en  lullite  s'il  ne  laisse  en  sou£Drance  que  les  obligations 
civiles  et  s'il  remplit  avec  exactitude  tous  ses  engagements  com- 
merciaux. 

tt  Mais  s*îl  néglige  en  même  temps  ses  dettes  civiles  et  com- 
mereiales,  il  sera,  sur  h  poursuite  des  créanciers  commerciaux, 
déclaré  en  faillite  pour  le  tout  ;  c'estr-à-dire  que  l'état  de  faillite 
ne  pourra  être  scindé,  et  que  Ton  ne  serait  pas  reçu  à  distraire 
ses  affaires  civiles  et  ses  affaires  commerciales,  pour  appliquer  à 
celles-ci  seulement  les  règles  de  la  faillite.  » 

Vous  voyez  donc  que  dans  cet  ouvrage,  qui  a  été  imprimé  en 
1841 ,  comme  dans  ceux  de  tous  les  auteurs  que  je  vous  ai  dtés, 
et  dont  je  ne  vous  donnerai  pas  lecture  parce  que  ce  serait  trop 
long,  il  y  a  unanimité,  tant  sous  la  loi  de  1807  que  sous  la  loi  de 
1838,  pour  déclarer  que  jamais  un  commerçant  ne  peut  être 
mis  en  faillite  pour  une  dette  purement  civile. 

On  vous  a  cité  un  arrêt  de  la  cour  de  Nancy  ;  mais  cet  arrêt 
me  parait  extrêmement  faible  dans  ses  motifs. 

Quant  k  M.  Renouard  (i),  il  dit  à  la  vérité  que  peu  importe 
que  le  créancier  soit  civil  ou  commercial,  et  il  a  cité  aussi  l'au- 
torité de  M.  Pardessus;  mais  M.  Pardessus  pense  précisément 


(i)  Traité  disJaiUites,  t.  i*%  $ur'rarl.  437,  n»  5. 
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icommc  moi.  Je  vous  ai  dënïontré  que  M«  Pardessus  ne  pense  pas 
comme  M.  Renouard.  C'est  là  une  première  erreur  de  M.  Re- 
nouard,  homme  d'ailleurs  d'un  mérite  éminent. 

M.  Renouard  ne  s'occupe  nullement  des  résultats,  des  incon* 
vénients,  des  malheurs,  des  ruines  qui  peuvent  arriver  k  Taide 
du  système  qu'il  établit;  et  en  citant  une  autorité,  il  commence 
par  une  erreur.  Quand  je  vois  tous  les  commentateurs  de  la  loi 
de  1807  et  de  la  loi  de  4858  se  réunir  pour  dire  que  les  dettes 
civiles  ne  doivent  pas  amener  k  elles  seules  la  faillite,  si  elles  ne 
sont  pas  accompagnées  de  dettes  commerciales,  je  ne  puis  me 
ranger  de  son  avis. 

Du  reste,  nous  avons  Tusage  :  nous  avons  tout  ee  qui  s'est 
;  fait  jusqu'aujourd'hui,  et  je  crois  que  le  législateur  doit  y  réflé- 
chir k  deux  fois  avant  de  s'écarter  de  toutes  les  règles  qui  ont  été 
l  suivies  pendant  de  longues  années,  et  l'expérience  nous  démon- 
i  trerait  que  ce  serait  un  grand  préjudice  pour  le  commerce,  et 
\  une  source  de  graves  inconvénients  que  d'adopter  le  système 
qu'on  voudrait  introduire.  Je  pense  donc  avoir  justifié  l'amen- 
dement de  la  commission. 

Si,  toutefois,  vous  pensez  autrement  que  nous,  il  faut  le  dire 
dans  la  loi  ;  car  l'article,  tel  qu'il  est,  serait  la  source  d'une  multi- 
tude de  procès.  Quelques  tribunaux  jugeront  qu'il  s^appltque 
aux  dettes  purement  commerciales  ;  d'autres,  s'arrétant  aux  ex* 
plications  de  M.  le  ministre  do  la  justice,  soutiendront  qu'il 
s'applique  aussi  aux  dettes  civiles,  et  dans  quelque  temps  onsera 
forcé  de  venir  nous  demander  une  loi  interprétative;  vousverre2 
peut-être  les  cours  d'appel  d'un  côté  et  la  cour  de  Cassation  de 
l'autre. 

Si  donc  vous  croyez  que  notre  système  n'est  pas  bon,  pro- 
posez un  amendement  et  dites  que  tout  commerçant  qui  cesse 
ses  paiements,  quelles  que  soient  ses  dettes,  civiles  ou  commer- 
ciales, est  en  état  de  faillite.  Alors  au  moins  vous  n'aurez  pas 
une  foule  de  procès  qui  surgiront  à  tout  moment  ;  alors  vous 
éviterez  les  inconvénients  nombreux  qui  ont  été  signalés  et  vous 
n'aurez  pas  à  vous  occuper  encore  une  fois  de  cette  question 
dans  quelque  temps,  et  k  la  résoudre  déCnitivement  par  une  loi 
interprétative  (i). 

(i)  Discours  de  M.  Savart,  dans  la  séance  du  Sénat  du  13  mai  1850. 
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G6.  —  Je  crois,  a  répondu  M.  le  ministre  de  la  justice,  que 
la  dissidence  qui  existe  entre  Thonorable  rapporteur  de  la  com- 
mission  et  nous  ne  repose  que  sur  une  véritable  équivoque  : 
nous  sommes  d  accord  sur  ce  point  que  le  commerçant  qui, 
étant  en  défaut  de  payer  une  ou  plusieurs  dettes  civiles,  ferait 
d'ailleurs  honneur  à  tous  ses  engagements  commerciaux,  ne 
pourrait  pas  être  déclaré  en  état  de  foillite. 

Cela  est  évident,  cela  résulte  du  texte  même  de  la  loi  :  pour 
être  déclaré  en  faillite,  il  faut  une  cessation  générale  ou  presque 
générale  de  ses  paiements.  Ainsi,  Thypothèse  supposée  par 
rhonorable  prëopinant  ne  peut  pas  se  présenter;  jamais  un 
négociant  ne  pourra  être  déclaré  en  faillite  parce  qu*ll  refuserait 
le  paiement  d'une  dette  civile  alors  qu'il  satisferait  exactement  à 
toutes  ses  obligations  commerciales*  Hais  lorsque  le  commerçant 
se  sera  laissé  assigner  en  justice  par  son  créancier  à  raison  d'une 
obligation  civile,  et  qu'il  ne  pourra  satisfaire  au  jugement  qui 
laura  condamné,  faut-il  laisser  ce  créancier  subhaster  et  expro- 
prier son  débiteur,  et-porter  la  perturbation  dans  sa  fortune 
commerciale?  Voilk  toute  la  question. 

Evidemment,  du  moment  que  le  commerçant  refuse,  ou  se 
trouve  dans  l'impuissance  de  payer  une  dette  civile  pour  laquelle 
il  est  condamné,  du  moment  qu'il  se  laisse  poursuivre  dans  ses 
biens  qui  sont  le  gage  commun  de  tous  ses  créanciers,  il  faut 
qu'il  soit  déclaré  en  faillite^  il  le  faut  autant  dans  Fintérét  des 
créanciers  que  dans  celui  du  commerçant  lui-même.  Car,  si  la 
faillite  n'est  pas  déclarée,  lespoursuites  du  créancier  civil  jetteront 
Je  dést^dre  dans  la  fortune  de  ce  commerçant,  et  absorberont  la 
partie  ia  plus  importante  de  son  avoir,  de  manière  que  le  gage 
commun  des  créanciers  viendra  &  disparaître. 

Mais  ce  n'est  pas  tout;  il  y  a  un  motif  plus  grave  encore  pour 
faire  déclarer  la  faillite  sur  les  poursuites  du  créancier  civil  qui 
serait  porteur  d'un  jugement  ou  d'un  titre  exécutoire;  c'est  que, 
si  ce  créancier,  après  avoir  saisi  ou  exproprié  son  débiteur, 
parvient  k  obtenir,  sur  les  biens  de  celui-ci,  le  paiement  de  sa 
créance,  et  si  la  faillite  est  déclarée  plus  tard,  il  faut,  aux  termes 
de  l'art.  446  C.  Comm.  et  de  la  loi  actuelle,  qu'il  rapporte  à  la 
masse  tout  ce  qu'il  aura  reçu. 

Le  créancier  civil  est  donc,  quant  au  rapport,  sur  la  même 
ligne  que  le  créancier  commercial  ;  et  c'est  là  un  motif  péremp- 
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toire  pour  faire  décider  que  le  nëgociant  en  défaut  de  payer  une 
dette  quelconque  doit  nécessairement,  s'il  se  laisse  poursuirre, 
être  déclaré  en  faillite,  quelle  que  soit  l'origine  et  la  nature  de 
la  dette ,  puisque  le  créancier  civil  est  soumis  par  la  loi  aux 
mêmes  obligations  que  le  créancier  commercial.  Cela  veut-il  dire 
que  si  un  négociant  se  refuse  à  payer  une  dette  civile,  lorsipi'il 
croit  que  cette  dette  n'est  pas  légitime,  il  doive  être  déclaré  en 
état  de  faillite?  Evidemment  non!  Un  commerçant  peut  contester, 
s'il  sy  croit  fondé,  toutes  les  dettes  qu'on  réclame  de  lui;  mais^ 
lorsqu'il  a  été  définitivement  condamné  par  la  justice,  il  faut 
quïl  paie,  h  moins  de  voir  toute  sa  fortune  absorbée  par  les 
poursuites  de  son  créancier  civil,  et,  dans  ce  cas,  comme  je  l'ai 
déjà  dit,  il  est  dans  l'intérêt  même  de  tous  les  créanciers  com* 
merciaux  que  la  faillite  soit  promptement  déclarée,  afin  de  con^ 
server  les  biens  qui  sont  le  gage  de  tous. 

J'ai  reconnu  qu'un  grand  nombre  d'auteurs,  sous  l'empire  du 
Code  de  Commerce  actuel,  avaient  été  d'avis  que  la  faillite  ne 
pouvait  être  déclarée  que  pour  défaut  de  paiement  d'une  dette 
commerciale  ;  et  que  dos  arrêts  l'avaient  décidé  ainsi. 

Mais,  en  présence  du  nouveau  texte  de  la  loi  de  1838  et  de  la  loi 
actuelle,  il  est  impossible  de  persévérer  dans  cette  jurisprudence. 
On  me  dit  que  l'art.  437  reste  le  même,  mais  il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  que  Tart.  441  disparait.  Or,  c'est  cet  article  qui 
déterminait  les  caractères  de  la  faillite,  caractères  purement 
commerciaux;  ce  qui  a  fait  croire  à  plusieurs  auteurs  qui  ont 
écrit  sur  le  Code  de  Commerce  que  cet  article  était  limitatif  et 
que  ce  n'était  que  dans  les  circonstances  qu'il  déterminait  que  la 
faillite  pouvait  être  déclarée. 

Aujourd'hui,  nous  revenons  i  un  système  plus  large,  plus  ra- 
tionnel, et  nous  disons  que  tout  négociant  qui  cesse  ses  paiements 
est  en  état  de  faillite. 

Laissons  maintenant  aux  tribunaux  le  soin  de  décider  quand 
il  y  aura  cessation  de  paiement;  mais  du  moment  que  la  cessation 
de  paiement  est  générale  et  complète,  peu  importe  qu'il  y  ait 
des  dettes  de  l'une  ou  Tautre  nature,  et  que  le  créancier  qui 
poursuit  soit  un  créancier  civil  ou  commercial;  dans  un  cas 
comme  dans  l'autre,  le  résultat  est  le  même,  puisque  les  pour- 
suites ont  nécessairement  pour  effet  et  pour  résultat  de  détruire 
la  fortune  du  négociant;  tandis  que  c'est  cette  fortune  qu'il  faut 
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conserver,  par  la  déclaration  de  la  faillite,  pour  la  distribuer  au 
marc  le  franc,  entre  tous  les  créanciers  qui  y  ont  des  droits 
égaux,  puisque  tous  les  biens  du  débiteur  sont  leur  gage,  sans 
distinction  de  l'origine  des  dettes  qu'il  a  pu  contracter. 

Maintenant,  llionorable  rapporteur  de  la  commission  a  dit 
que,  si  Ton  adopte  le  système  proposé  par  la  Chambre  des  repré<« 
sentants,  où  cette  question  n'a  pas  soulevé  de  difficulté,  il  faudra 
modifier  la  rédaction  proposée  et  dire  :  «  Tout  commerçant  qui 
cesse  ses  paiements,  quelle  que  soit  la  nature  de  ses  dettes,  civiles 
on  commerciales,  est  en  état  de  faillite,  n  Je  pense  que  cette  modi- 
fication est  parfaitement  inutile;  en  disant  :  «  Tout  commerçant  qui 
cesse  ses  paiements  est  en  état  de  faillite,  »  cela  doit  s*entendre 
de  tous  paiements  quelconques,  parce  qu'un  commerçant  qui  ne 
paie  pas  ses  dettes  civiles  cesse  ses  paiements  aussi  bien  que  celui 
qui  ne  paie  pas  ses  dettes  commerciales.  La  rédaction  que  nous 
proposons  suffit  donc  pour  faire  décider,  d'une  manière  gêné* 
raie,  que  la  faillite  pourra  être  déclarée  dans  tous  les  cas,  sans 
distinction  de  la  nature  des  dettes  (i). 

67.  —  Pour  se  décidera  modifier  l'état  de  choses  actuel,  qui 
dure  depuis  1807,  fl  faudrait  des  raisons  bien  graves,  appuyées 
sur  la  constatation  d*inconvénients  évidents.  Or,  avant  l'appari- 
tion du  rapport  fait  h  la  Chambre  des  représentants,  aucun  in- 
convénient n'avait  été  signalé  au  sujet  de  la  législation  existante 
en  France  et  en  Belgique. 

CommeVa  fort  bien  dit  l'honorable  H.  Savart,  et  comme  M.  le 
ministre  de  la  justice  en  est  convenu  lui-même,  sous  le  Code  de 
i807j  la  question  soulevée  maintenant  ne  pouvait  pas  en  être 
une;  tous  les  auteurs  sont  d'accord  pour  reconnaître  que  la  lé- 
gislation avait  le  sens  que  veut  maintenir  l'amendement  proposé 
par  la  commission. 

En  1858,  une  nouvelle  loi  fut  votée  en  France  ;  et,  comme  Ta 
dit  avec  raison  l'honorable  M.  Savart,  cette  loi  a  reproduit  les 
dispositions  du  Code  de  1807.  A  la  liste  des  auteurs  cités  par 
M.  Savart,  je  puis  en  ajouter  plusieurs  autres  qui  ont  décidé  la 
question  dans  le  même  sens  et  de  la  manière  la  plus  formelle;  ce 


(«)  Discours  de  M.  de  Haussy,  ministre  de  la  justice,  dans  la  séance  du 
Sénat  du  18  mai  1850. 
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sont,  noiamment,  MM.  Massé  (i),  Bioche  («)/GaIîsset,  etc.  Tous 
enseignent  qu'il  est  impossible  de  déclarer  en  faillite  un  eom-- 
nierçant  à  raison  de  non-paiement  de  ses  dettes  civiles.  Corn-- 
ment  même  concevoir  la  pensée  d'une  semblable  déclaration 
pour  des  engagements  civils,  tandis  que  c'est  uniquement  la  qua- 
lité de  commerçant  qui  peut  engendrer  Tétat  de  faillite,  et  qu'on 
n  est  eomma*çant  que  lorsqu'on  pose  des  actes  commerciaux  ? 
D'où  la  conséquence  que  ce  sont  seulement  ces  actes  conimer-« 
ciatix  qui  peuvent  être  pris  en  considération  pour  déterminer 
l'état  de  faillite,  c'est-à-dire  l'état  dans  lequel  un  commerçant 
seul  peut  se  trouver. 

Lors  de  la  présentation  de  la  loi  à  la  Chambre  des  représen^ 
tants,  il  n'était,  je  pense,  dans  l'intention  ni  de  M.  le  ministre 
de  la  justice,  ni  des  rédacteurs  de  ce  projet,  de  déroger  au  Code 
de  1807;  du  moins,  il  n'est  pas  dit  un  seul  mot  dans  l'exposé  des 
motifs  qui  puisse  faire  supposer  cette  intention,  et  j'oserais 
presque  affirmer  que  les  jurisconsultes  distingués  qui  ont  soumis 
le  projet  à  M.  le  ministre  n'ont  pas  songé  à  proposer  en  cette 
matière  une  disposition  contraire  au  Code  de  1807* 

A  la  Chambre,  la  question  n'a  pas  été  soulevée  ;  mais  dans  le 
rapport  de  la  Chambre  il  s'est  trouvé  une  phrase  qui  a  donné 
réveil  à  votre  commission  et  qui  lui  a  fait  penser  qu'il  était  in- 
dispensable de  trancher  la  question.  Si  le  rapport  n'avait  pas 
mentionné  lopinion  de  la  commission  de  la  Chambre,  nous 
aurions  cru  tous  que  la  législation  de  1807  était  maintenue 
comme  elle  l'a  été  en  France  par  la  loi  de  4858. 

Maintenant;  y  a-til  lieu  de  modifier  ce  qui  existe?  Y  a-t-il 
lieu  d'introduire  un  droit  nouveau,  un  droit,  non  pas  conforme 
aux  principes,  comme  le  prétend  M.  le  ministre  de  la  justice, 
mais  complètement  contraire  aux  principes?  Pourquoi  intro^ 
duirait-on  cette  modification?  M.  le  ministre  de  la  justice  recon- 
naît lui-même,  que  si  un  commerçant  n'avait  que  quelques  dettes 
civiles^  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  déclarer  la  faillite  ;  mais  c'est  là 
une  distinction  tout  à  fait  arbitraire,  c'est  même  une  concession 
qui  prouve  évidemment  la  faiblesse  du  système  que  soutient  le 
gouvernement  ;  si  on  admet  qu'il  n'y  a  pas  de  distinction  à  faire 

(i)  Droit  commercial  dans  ses  rapports  avec  le  droit  des  gens  t.  5,  n»  900. 
(a)  Dict.,  V  Faillite,  n»  5. 
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enlre  les  dettes  civiles  et  les  dettes  commerciales,  le  défaut  do 
paiement  des  unes  doit  entraîner  le  même  effet  que  le  défaut  de 
paiement  des  autres.  11  y  a  cessation  de  paiement,  quelle  que  soit 
la  hauteur  ou  le  nombre  des  paiements  refusés  ;  aussi,  après  avoir 
soutenu  cette  opinion,  M.  le  ministre  revient  sur  ses  pas  et  re- 
connaît que,  dans  son  système,  et  si  un  négociant  s'est  laissé 
attraire  devant  les  tribunaux  pour  une  dette  civile  et  s'il  est  con- 
damné  de  ce  chef,  il  doit  èbre  déclaré  en  faillite. 

Maintenant,  y  a-t-il  intérêt  pour  le  commerce  à  adopter  l'opi* 
nion  du  gouvernement  et  y  a-t-il  danger  pour  le  créancier  à  ce 
qu'on  adopte  l'amendement  de  votre  commission,  c'est-â-dire 
qu'on  maintienne  ia  législation  en  vigueur  depuis  plus  de  qua^ 
rante  ans  ?  Je  pense  que,  loin  qu'il  y  ait  intact  pour  le  com- 
merce à  adopter  lopinion  de  M.  le  ministre  de  la  justice,  cette 
adoption  lui  serait  nuisible. 

Le  commerce  vit  de  crédit  et  de  confiance  ;  on  conçoit  que 
l'intérêt  du  commerce  exige  qu'on  àCe  ostensiblement  la  posi- 
tion qui  donne  ce  crédit  au  négociant  qui  ne  fait  pas  honneur  à 
ses  affaires  commerciales,  qu'on  lui  enlève  la  gestion  de  ses  af-^ 
tairea  pour  la  remettre  en  d'autres  mains,  et  arriver  ainsi  à  la 
liquidation  de  son  avoir?  Mais  est-il  de  l'intérêt  du  commerce 
de  voir  augmenter  le  nombre  des  faillites,  d'en  voir  multiplier 
les  causes,  et  de  les  puiser  ailleurs  que  dans  une  perte  de 
crédit  commercial  ?  Je  ne  Je  pense  pas.  Or,  le  système  du  gou- 
vernement est  de  nature  à  multiplier  les  faillites,  en  permettant 
d'en  déclarer  non*seulement  à  raison  des  dettes  commerciales, 
mais  encore  à  raison  des  dettes  civiles. 

Un  négociant  peut  laisser  quelques  dettes  civiles  en  souf- 
france dans  Tespérance  de  maintenir  son  crédit  commercial  et 
dans  Tespoir  de  chances  futures  qui  pourront  lui  permettre  de 
faire  honneur  à  ses  engagements.  Un  négociant  peut  être  dans 
rimpoasibiiité  momentanée  de  rembourser  une  somme  pour 
laquelle  il  a  donné  hypothèque,  parce  que  la  vente  de  l'hypo^ 
thèque,  dans  des  circonstances  peu  avantageuses,  le  ruinerait; 
il  est  donc  en  demeure  de  payer  cette  dette  civile  et  l'on  vou- 
drait qu'il  fût  arraché  à  ses  affaires  commerciales  et  fût  ainsi 
privé  des  moyens  de  s'acquitter  de  ce  qu'il  doit,  moyens  que 
son  crédit  commercial  pourrait  lui  procurer  dans  un  moment 
plus  ou  moins  prochain. 


t 
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Ce  système  qui  augmentera  le  nombre  des  faillites  donne,  en 
outre,  aux  créanciers  civils  des  droits  exorbitonts  ;  le  créancier 
civil  ne  peut  employer  la  contrainte  par.  corps,  il  n'a  aucun  des 
moyens  expéditifs  que  la  loi  réserve  au  créancier  commercial, 
et  Ton  voudrait  lui  concéder  le  moyen  extrême  et  bien  plus 
grave  de  faire  déclarer  la  faillite  de  son  débiteur?  Je  dis  que 
ce  système  est  de  nature  à  jeter  la  perturbation  dans  le  com- 
merce en  empêchant  un  individu  qui  a  encore  du  crédit,  dont 
la  signature  est  encore  respectée,  de  faire  honneur  à  ses  affai* 
res  et  de  les  rétablir  à  Taide  de  la  confiance  dont  il  jouit. 

On  dit,  il  est  vrai,  que  l'état  du  commerçant  qui  se  trouve 
en  déconfiture  par  suite  du  non-paiement  de  ses  dettes  civiles, 
finira  par  entraîner  la  faillite.  Cela  arrive  quelquefois,  mais  il  y 
a  une  énorme  difiérence  entre  la  faillite  qui  est  le  résultat  de  la 
déconfiture  et  celle  que  Ton  fera  remonter  jusqu'à  l'époque  où 
la  déconfiture  a  commencé. 

Il .  y  a  des  actes  qui  doivent  être  annulés  ou  conservés  selon 
l'époque  où  la  faillite  remontera.  Ce  raisonnement,  que  l'état 
de  déconfiture  amènera  la  faillite  est  donc  sans  importance, 
puisqu'il  peut  y  avoir  un  grand  intérêt  à  rejeter  h  une  autre 
époque  l'ouverture  de  la  faillite. 

Quantrau  créancier  civil  qui  aura  du  recourir  à  des  moyens 
de  droit  pour  se  faire  payer  et  qui  aura  obtenu  ce  paiement, 
est-il  vrai  que  sa  position  sera  fâcheuse  et  que  ce  créancier  sera 
forcé,  si  la  faillite  est  déclarée,  de  venir  rapporter  les  sommes 
qu'il  aura  reçues  en  paiement?  Le  raisonnement  que  vous  a  fait, 
tout  à  l'heure,  M.  le  ministre  de  la  justice,  c'est  le  raisonne- 
ment de  la  commission  de  la  Chambre  des  représentants,  mais 
l'argument  n'est  qu'une  véritable  pétition  de  principe. 

Que  dit  l'art.  446  du  projet  sur  lequel  se  fonde  M.  le  rapport 
teur  de  la  Chambre  des  représentants? 

Sans  doute,  si  le  créancier  a  reçu  son  paiement  avec  connais- 
sance de  la  cessation  de  paiements  amenant  Tétat  de  faillite, 
il  pourra  être  obligé  de  le  rapporter  ;  mais  s'il  a  reçu  son  paie- 
ment avant  la  cessation  des  paiements  commerciaux,  il  ne  devra 
pas  le  rapporter  ;  parce  que  la  cessation  des  paiements  civils  ne 
constitue  pas,  dans  notre  système,  l'état  de  faillite. 

Le  raisonnement  de  la  commission  de  la  Chambre  des  repré- 
sentants est  basé  sur  cette  considération  que  la  cessation  de 


—  45  — 

paiements,  même  civils,  constitae  TëUt  de  faillite  ;  mais,  dès  Vin- 
stant  qu'il  est  reconnu  qu'il  n'en  est  pas  ainsi,  il  est  évident  que 
le  créancier  ne  devra  pas  rapporter  son  paiement,  car  il  y  a  eu 
cessation  d'un  paiement  civil,  mais  il  n'y  aura  pas  eu  cessation 
de  paiement  commercial,  qui  est  la  seule  capable  de  faire  naître 
rëtat  de  faillite  chez  un  négociant. 

Ainsi,  on  se  préoccuperait  k  tort  de  la  position  d'un  créancier 
qui  aurait  reçu  son  paiement,  car  le  créancier,  quoique  sadiant 
la  gène  où  se  trouvait  le  négociant  relativement  à  ses  dettes  ci- 
viles, ne  se  trouverait  pas,  lui,  dans  le  cas  que  prévoit  Tart.  446. 
Encore  un  motj  et  je  tendue. 

Je  suppose  un  commerçant  ajrant  laissé  dans  le  pays  des  dettes 
civiles;  un  créancier  civil  le  ùâi  déclarer  en  faillite  et  aucun  de 
ses  engagements  commerciaux  quelconques  n'est  en  souffrance  ; 
le  négqdsoïi  est  en  état  de  satisfaire  î  tous  ses  engagements 
commerciaux  ;  mais,  pour  un  motif  ou  un  autre,  il  ne  peut  pas 
satisfaire  momentanément  à  ses  engagements  civils  ;  son  crédit 
commercial  est  intact;  sa  signature  est  respectée  et  néanmoins, 
malgré  cette  situation,  on  fera  déclarer  en  faillite  un  négociant 
qui  n  a  pas  failli  comme  tel,  et  on  l'empêchera  de  réaliser  peut* 
être  des  bénéfices  avec  lesquels  il  aurait  payé  fous  ses  créanciers 
civils  qui  ont,  du  reste,  toujours  la  faculté  d'agir  pojjr  obtenir 
Faccomph'ssement  des  engagements  civils  par  tous  les  moyens 
que  la  loi  donne,  et  par  les  seuls  moyens  qu'ils  savaient  être  k 
leur  disposition  au  moment  ou  rengagement  a  été  contracté  à 
leur  égard. 

Lorsqu'un  n^ociant  a  une  dette  civile,  le  créancier  sait  quelles 
sont  les  voies  du  droit  qu'il  peut  employer  pour  se  faire  payer  ; 
la  qualité  de  négociant  qu'a  son  débiteur  ne  lui  donne  aucun 
moyen  qu'il  n'avait  pas  k  l'égard  d  un  autre  débiteur,  et,  dès 
lors,  pourquoi  lui  donner  le  moyen  extrême  de  faire  déclarer 
une  faillite  qui  doit  enlever  à  un  individu  l'administration  de 
ses  biens? 

Je  pense  donc  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  modifier  Tétat  de 
choses  qui  nous  régit  depuis  1807  et  que  l'on  s'expose  bénévo-* 
lement,  en  le  faisant,  à  tomber  dans  les  inconvénients  que  jo 
viens  de  signaler  (i). 

(i)  Discoars  de  M.  le  baron  d'Anetlian,  même  séance. 


—  46  — 

68.  —  La  loi  que  nous  proposons  a  pour  objet  de  modifier 
d'une  manière  complète  la  législation  de  i807  sur  les  faillites  ; 
la  loi  actuelle  est  tellement  yicieuse  qu'elle  a  excité,  depuis  de 
longues  années,  d'unanimes  réclamations.  Par  l'art.  139  de  la 
Constitution,  le  Congrès  a  décidé  que  cette  législation  devait 
être  revisée  dans  le  plus  court  délai  possible,  et  c'est  de  cette 
révision  que  nous  nous  occupons  vingt  ans  après  qu'elle  a  été 
ordonnée  par  le  Congrès. 

Nous  ne  devons  donc  pas  argumenter,  contre  le  projet  nou* 
veau,  de  la  loi  de  4807,  que  nous  revisons,  et  qui  est  mauvaise 
et  défectueuse  dans  une  foule  de  ses  dispositions;  or,  l'un  des 
inconvénients  que  cette  loi  a  produits,  c'est  la  jurisprudence 
qui  s'était  établie  et  qui  faisait  une  distinction,  quant  au  droit  de 
faire  déclarer  la  faillite,  entre  le  créancier  d'une  dette  civile  et 
le  créancier  d'une  detle  commerciale. 

L'honorable  baron  d'Anethan  a  dit  que  la  commission  qui  a 
élaboré  le  projet  de  loi  n'avait  pas  Tintention  de  déroger,  sous 
ce  rapport,  au  Code  deCommerce  de  i  807;  je  crois  qu'il  est  dans 
l'erreur  à  cet  égard,  et,  quoique  la  commission  ne  se  soit  pas 
prononcée  positivement  sur  ce  point,  je  pense  qu'elle  s'est  ex- 
primée cependant  d  une  manière  assez  claire  pour  ne  laisser 
aucun  doute  sur  ses  opinions. 

Voici  ce  que  je  lis  dans  le  rapport  :  «  Le  fait  caractéristique 
de  la  faillite  est  la  cessation  de  paiements.  Un  commerçant  n'est 
pas  en  faillite  parce  qu'il  est  au-dessous  de  ses  alBaires,  mais 
parce  qu'il  manque  à  ses  engagements  en  ne  payant  pas  exac- 
tement ses  créanciers;  ainsi,  il  y  a  faillite  dès  que  la  cessation  de 
paiements  se  manifeste,  quelle  que  soit  la  cause  de  cette  cessation, 
et  quel  que  soit  d'ailleurs  Tétat  des  affaires  du  commerçant  qui 
cesse  de  payer  ce  qu'il  doit,  la  valeur  de  son  avoir  fût-elle  de 
90  p.  c.  au-dessus  du  montant  de  ses  dettes.  » 

Vous  voyez  donc  que  la  commission,  auteur  du  projet,  s'est 
exprimée  d'une  manière  générale  et  a  fait  comprendre  que, 
quelle  que  soit  la  cause  de  la  faillite  et  l'origine  de  la  dette  du 
commerçant,  dès  l'instant  qu'il  refuse  de  payer,  il  y  a  cessation  de 
paiements,  il  y  a  état  de  faillite,  et,  dès  lors,  il  y  a  lieu  d'en  faire 
la  déclaration,  encore  même  que  son  avoir  surpasserait  son  passif 
de  plus  de  50  p.  c.  Car  la  faillite  consiste  dans  le  refus  ou  dans 
l'impuissance  du  commerçant  de  faire  honneur  à  ses  obligations. 
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La  discussion  à  la  Chambre  des  représentants  n  a  pas  été  portée 
sur  cette  question,  parce  que  tout  le  monde  était  pénétré  des 
avantages  du  système  nouveau  qu'introduisait  la  disposition  de 
rart«  457,  combinée  avec  Tabrogation  de  Fart.  441  C.  Comm.  ; 
car,  Teoillez  bien  y  faire  attention,  cette  abrogation  de  Tarf. 
441  est  décisive  sur  la  question  que  nous  discutons  en  ce 
moment* 

L'art.  441  indiquait  comme  caractères  de  l'ouverture  de  la- 
faillite  :  la  retraite  du  débiteur,  la  elAtore  de  ses  magasins,  les 
protêts,  enfin  tous  faits  essentiellement  commerciaux.  Eh  bien, 
pour  quïl  n'y  ah  pius  d'équivoque,  on  a  fait  disparaître  cet  ar- 
ticle, et  Von  fait  dépendre  d&ormais  la  faillite  d'un  feit  général, 
et  qui  peut  être  facilement  apprécié  par  tous,  celui  de  la  eessalion 
des  paiements  sans  aucune  distinction,  parce  que,  quelle  que 
soit  la  nature  des  dettes  que  Ton  cesse  de  payer,  il  y  a  pour  le 
commerçant  qui  manque  à  ses  engagements,  cessation  de  paie- 
ments et  par  suite  état  de  faillite. 

Je  dis  qu'il  est  de  l'intérêt  du  commerce  que  Ton  innove  à 
cet  égard  a  ce  qui  se  pratiquait  sous  Fempire  de  la  loi  de  1807, 
a£n  d'éviter  les  difficultés  et  les  procès  qui  s'élevaient  fréquem- 
ment  à  cause  de  cette  distinction  entre  les  dettes  civiles  et  les 
dettes  commerciales. 

Et  puis,  n'est-il  pas  dans  Tintérét  de  tous  les  créanciers  quel- 
conques qui  ont  eu  des  rapports  avec  le  commerçant  qui  cesse 
ses  paiements,  n'est^il  pas,  dis-je,  dans  leur  intérêt  que  tout 
1  avoir  de  ce  commerçant  soit  conservé  intact  à  tous  ses  créan- 
ciers, et  peut-on  permettre  qu'un  créancier,  parce  que  sa  créance 
n  est  pas  commerciale,  puisse  venir  saisir  les  magasins,  les  mar- 
chandises, l'usine  même  de  son  débiteur,  sans  que  le  débiteur 
puisse  être  déclaré  en  état  de  faillite  ?  De  manière  que  si  ses 
obligations  commerciales  ne  sont  pas  échues,  si  elles  ne  sont  pas 
exigibles  encore,  la  fortune  entière  de  ce  débiteur  pourra  être- 
engloutie  avant  que  les  créanciers  commerciaux  ne  puissent  faire 
valoir  leurs  droits. 

Vous  voyez  donc  qu'il  est  dans  l'intérêt  général  du  commerce 
de  ne  faire  aucune  espèce  de  distinction  entre  les  dettes  com- 
merciales et  les  dettes  civiles,  quant  au  droit  de  provoquer  la 
déclaration  de  la  faillite. 

Maintenant,  j'ai  fait  valoir  un  argument  qui  me  paraît  irré- 
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fuUble.  J*ai  dit  que  le  créancier  civil  qui  aurait  touché,  par  suite 
de  lasubhastaiioa  («)  de  son  débiteur,  le  montant  de  sa  créance, 
serait  obligé,  si  la  foillite  était  déclarée,  de  faire  rapport  de  ce 
qu'il  auraitreçu,  à  la  masse  créancière.  Gela  résulte  évidemment 
des  termes  de  l'article  446,  qui  porte  :  «  Tous  autres  paiements 
faits  par  le  débiteur  pour  dettes  échues  et  tous  autres  actes  à 
titre  onéreux  par  lui  passés  après  la  cessation  desespaiem«[it8,et 
avant  le  jugement  déclaratif,  pourront  être  annulés,  etc.  » 

Que  répond  à  cela  Thonorable  baron  d'Anethan  ?  Il  fait  une 
distinction  entre  le  créancier  civil  et  le  créancier  commercial. 
11  dit  que  le  créancier  civil,  ne  pouvant  faire  déclarer  la  faillite, 
ne  sera  pas  tenu  de  rapporter  ce  qu'il  aurait  reçu. 

C'est  établir  une  distinction  que  ne  comporte  pas  la  disposi- 
tion dont  nous  venons  de  donner  lecture;  c'est  établir  un  pri- 
vilège en  faveur  des  créanciers  civils  au  préjudice  des  créanciers 
commerciaux  ;  c'est  dire  que  quand  un  créancier  civil  sera  payé 
intégralement,  même  après  la  cessation  de  paiements  de  son  dé- 
biteur, il  ne  sera  pas  tenu  de  rapporter  à  la  masse  et  que  les 
créanciers  commerciaux  se  paieront  comme  ils  pourront;  est-ce 
donc  dans  l'intérêt  du  commerce  qu'on  prétend  faire  prévaloir  ce 
système?  Je  n'hésite  pas  à  dire  qu'il  serait  fatal,  désastreux  pour 
le  commerce,  et  je  supplie  le  Sénat  de  vouloir  bien  y  réfléchir 
avant  d'admettre  un  amendement  qui  aurait  de  semblables  con- 
séquences. 

Dira*t-on,  comme  le  dit  le  rapport  de  votre  commission,  que 
Fart.  446  n'est  que  facultatif,  que  les  tribunaux  peuvent  ne  pas 
ordonner  le  rapport  des  paiements  pour  dettes  civiles  échues 
qui  auraient  été  faits  par  le  faUli  après  la  cessation  de  ses  paie- 
ments? Ce  serait  fausser  complètement  le  sens  de  cet  article.  En 
disant  que  le  rapport  pourra  élre  ordonné,  cette  disposition  ne  si- 
gnifie autre  chose  si  ce  n'est  que  les  tribunaux  exainineront  si 
le  paiement  qui  a  été  fait  a  occasionné- un  préjudice  quelconque 
pour  la  masse  créancière,  et,  s'il  n  y  a  aucun  préjudice,  le  rap- 
port pourra  ne  pas  être  ordonné.  Ainsi,  par  exemple,  si  un  débi-' 

(i)  Vieui  terme,  employé  dans  les  coutumes,  qui  signifie  vente  publique 
au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  soit  de  meubles,  soit  d'immeubles. 
V.  Inatitutes  coutumières  d'Ant.  Loiscl,  (éd.  Dupin  et  Laboulaye)  t.  3, 
p.  510. 
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leur  failli  fait  un  emprunt  pour  payer  une  dette  équivalente  i  la 
somme  empifuntée,  il  ne  change  rien  à  la  position  de  ses  créan- 
ciers. Il  7  aura  d'un  côté  un  créancier  de  moins,  celui  qui  aura 
été  payé,  et  de  l'autre  un  créancier  nouveau,  celui  qui  aura 
prêté.  Le  tribunal,  dans  ee  cas,  n'ordonnera  pas  le  rapport, 
parce  qu'il  n'y  aura  eu  aucun  préjudice  pour  la  masse.  Hors  de 
là,  le  rapport  devra  être  ordonné  dans  tous  les  cas  ;  encore  même 
que  ce  soit  un  créancier  civil  qui  ait  reçu  le  paiement  d'une 
dette  échue  du  moment  que  le  paiement  a  été  fait  après  la  ces- 
sation des  paiements. 

Le  système  que  Von  vous  propose  serait  donc  inconciliable 
avec  la  disposîUon  de  l'art.  446  qui  n'a  pas  même  été  critiquée 
par  votre  cooimission,  puisqu'elle  la  laisse  subsister  tout  entière, 
même  en  présentant  lamendement  que  nous  discutons  en  ce 
moment. 

Je  persiste  donc  à  dire  qu'il  est  dans  l'intérêt  du  commerce  de 
faire  disparaître  tout  doute,  toute  équivoque  k  cet  égard,  et  que 
la  disposition  que  nous  présentons,  étant  générale,  ne  peut 
être  entendue  que  dans  ce  sens  que  toute  cessation  de  paie- 
ineuts  de  dettes  civiles  on  de  dettes  commerciales  doit  nécessai- 
rement entraîner  la  déclaration  de  faillite  du  commerçant. 

En  terminant,  je  vous  demanderai  la  permission  de  vous  citer 
encore  un  passage  de  louvrage  de  M.  Renouard  qui  est  extrê- 
mement clair  et  précis  sur  la  question  qui  nous  occupe.  On  nous 
a  cité  d'autres  auteurs  qui  auraient  enseigné  une  doctrine  con- 
traire. 

11  est  possible  que  ces  autorités  existent,  mais  je  crois  que 
plusieurs  de  ces  auteurs  ont  écrit  antérieurement  à  la  loi  de 
1 858  ;  quoi  qu'il  en  soit,  je  mets  au-dessus  de  ces  autorités  celle 
de  M.  Benouard,  parce  que  cet  auteur,  conseiller  à  la  cour  de 
cassation  de  France,  a  pris  une  très-grande  part  à  la  discussion 
de  la  loi  de  1838  dont  il  a  fait  le  rapport  k  la  Chambre  des  dé- 
putés et  qu'il  colmait  mieux  que  tout  autre  la  pensée  qui  a  pré« 
sidë  à. la  rédaction  de  cette  loi. 

«  L'Intérêt  pratique  de  la  question,  dit  cet  auteur,  nait  au 
moment  où  la  dette  sera  devenue  exigible  et  le  titre  exécutoire; 
il  faudra  nécessairement  alors,  quelle  qu  ait  été  l'origine  de  la 
dette,  ou  payer  ou  subir  des  saisies,  qui,  si  elles  portent  sur  la 
généralité  de  Tactif,  arrêteront  la  généralité  des  paiements. 
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Tous  les  biens  d'un  débiteur  sont  le  gage  de  ses  dettes  civiles 
comme  de  ses  dettes  commerciales.  L'exécution  forcée  d'une 
créance  civile  mettra  dans  les  affaires  commerciales  du  débiteur 
le  même  désordre  que  des  poursuites  exercées  en  vertu  de  tout 
autre  titre.  Comment  diviser  son  état  ?  Comment  établir  qu'il 
pourra  être  solvable  en  partie,  et  en  partie  insolvable?  Les  paie- 
ments, commerciaux  et  autres,  ont  cessé  ;  la  faillite  est  avenue  3  il 
ne  reste  plus,  pour  empécber  quelques-uns  d'être  payés  avec 
le  gage  commun  à  tous,  qu'à  en  faire  la  déclaration  judiciaire 
que  tout  intéressé  peut  provoquer  et  qui  peut  même  être  pro- 
noncée d'office  (1).  » 

En  effet,  lorsqu'un  négociant  est  arrivé  à  cette  situation  qu'il 
doit  se  laisser  poursuivre  dans  ses  meubles,  dans  sa  fortune 
commerciale  comme  dans  sa  fortune  civile,  il  n'a  plus  autre 
chose  à  faire  qu*à  déclarer  sa  faillite,  afin  d'en  faire  entourer  la 
liquidation  de  toutes  les  formes  protectrices  qui  font  conserver 
dans  l'intérêt  des  créanciers  tout  l'avoir  qu*il  possède  («]. 

69.  —  Je  ferai  remarquer  que  la  commission  qui  a  primitive- 
ment élaboré  la  loi  en  projet  se  sert  des  mêmes  expressions  que  le 
Code  :  «  Tout  commerçant  qui  cesse  ses  paiements,  n  et  vous  ne 
pouvez  induire  qu'elle  a  voulu  entendre  le  commerçant  qui  a 
contracté  des  dettes  civiles  comme  particulier.  Si  elle  avait 
voulu  faire  une  innovation,  elle  en  aurait  dit  un  mot;  et  elle 
n'en  parle  pas.  M.  le  ministre  de  la  justice  n*en  parle  pas  non 
plus  dans  l'exposé  des  motifs. 

On  a  cherché  à  vous  apitoyer  sur  la  position  des  créanciers. 
Voyez  donc  ces  malheureux  créanciers  commerciaux  qui  de- 
vront rapporter  à  la  masse  ce  qu'ils  auraient  reçu  !  Mais  il  n'y  a 
rien  de  nouveau,  c'est  la  continuation  de  ce  qui  existe. 

Autrefois,  la  faillite  pouvait  remonter  jusqu'à  trois  années  ; 
aujourd'hui,  elle  ne  peut  plus  remonter  au  delà  de  six  mois.  Les 
créanciers  qui  ont  reçu  sont  donc  dans  une  position  plus  favo- 
rable qu'auparavant. 

On  vous  dit  que  le  créancier  civil  pour  se  faire  payer  peut 
saisir  ;  s'il  s'empare  de  tout,  les  créanciers  commerciaux  seront 
victiQies,  il  sera  bien  malheureux  pour  eux  de  ne  rien  avoir, 

(1)  Renouard,  t.  i",sur  l'arl.  440,  n»  7. 

(t)  Réponse  de  M.  de  Haussy,  ministre  de  la  justicC;  même  séance. 


—  5t  — 

tandis  qu*uB  créancier  civil  aura  été  payé.  Mais  qu'arrirera-t-il 
dans  cette  circonstance?  Si  un  créancier  civit  saisissait  tout 
ravoir  d'an  commerçant,  le  tribunal  de  commerce  déclarerait  la 
faillite,  et  les  créanciers  commerciaux  viendraient  prendre  part 
dans  ravoir  commun. 

Enfin,  on  tous  a  dit  que  le  commerce  est  intéressé  à  l'adoption 
du  projet  ministériel.  Je  croîs  que  le  commerce  est  intéressé  à 
avoir  le  moins  de  faillites  possible,  et  avec  le  système  que  l'on 
veut  introduire  on  aura  des  faillites  plus  nombreuses  que  ja^ 
mais  ;  il  n'y  avait  qu'une  source  de  fiuUites,  il  y  en  aura  deux. 
Vous  semez  pour  ainsi  dire  de  la  graine  de  faillite.  Je  persiste 
donc  dans  l'amendement  de  la  commission  (i). 

70.  —  D'après  l'honorable  M.  Savàrt,  a  répliqué  M.  le  mi* 
nîstre  de  la  justice,  le  système  que  nous  proposons  serait  de 
nature  à  augmenter  le  nombre  des  faillites.  C'est  précisément  le 
contraire.  Je  crois  qu'en  empêchant  les  créanciers  civils  de  faire 
déclarer  la  faillite  lorsqu'il  y  a  cessation  générale  de  paiements, 
les  faillites,  sans  être  moins  nombreuses,  seront  plus  désas* 
treuses. 

Vous  forcerez  le  créancier  civil  à  poursuivre  son  débiteur 
commerçant  jusqu'à  l'expropriation,  et  la  faillite  sera  toujours 
inévitablement  la  conséquence  de  cette  expropriation.  Au  con- 
traire, si  vous  permettez  du  moment  qu'il  y  a  cessation  de  paie- 
ments, quelle  qu'en  soit  la  cause,  pourvu  que  cette  cessation 
soit  générale,  si  vous  permettez  de  faire  déclarer  la  faillite,  dès 
lors  vous  conservez  aux  créanciers  le  gage  qui  doit  leur  appar- 
tenir; tandis  que  dans  l'autre  système  vous  poussez  à  l'anéan- 
tissement de  ce  gage  et  à  la  ruine  complète  du  débiteur,  qui  doit 
nécessairement  amener  celle  des  créanciers. 

Je  ferai  encore  une  observation,  c'est  que  l'honorable  M.  Sa- 
vàrt ne  s'entend  pas  à  cet  égard  avec  l'honorable  baron  d'Anc- 
tban.  L'honorable  M.  Savart  a  dit,  en  effet,  que  les  créanciers 
civils  qui  auraient  touché,  par  l'effet  de  leurs  poursuites,  le 
montant  de  leurs  créances,  seraient  tenus  de  le  rapporter  à  la 
masse  et  quïl  n'y  aurait  à  cela  rien  d'extraordinaire.  Mais  ce 
serait  une  iniquité  dédire  aux  créanciers  qui  ont  un  titre  cxécu-^ 
toire  :  Vous  allez  poursuivre  et  vous  faire  payer,  et  quand  vous 
■  ■  I  ■  I  ■  ■■    » 

(i)  Discours  de  M.  Savart,  rapporteur,  même  séance. 
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serez  payés,  vous  rapporterez  à  la  masse  créancière  ce  que  vous 
aurez  reçu,  dès  que  la  faillite  sera  déclarée. 

De  deux  choses  Tune,  ou  bien  il  faudrait  que  les  créanciers 
civils  fussent  dans  une  position  privilégiée  et  pussent  conserver 
au  préjudice  des  autres  créanciers  ce  qu'ils  auraient  reçu,  ou 
bien  il  faut  leur  permettre,  quand  ils  ont  un  titre  exécutoire,  de 
faire  déclarer  la  faillite.  Sans  cela,  ce  serait  non*-seulement  de 
l'inconséquence,  ce  serait  de  l'iniquité,  ce  serait  placer  le  créan- 
cier civil  dansune  position  fâcheuse  vi8-4i-vi8  des  créanciers  com-» 
merciaux  ;  et,  vice  versa,  dans  le  système  contraire,  ce  seraient 
les  créanciers  commerciaux  qui  auraient  &  souffrir,  parce  que 
les  créanciers  civils  seraient  payés  et  ne  devraient  pas  opérer  le 
rapport  de  ce  qu'ils  auraient  reçu. 

Voilà  les  anomalies,  les  inconvénients  qui  résulteraient  infoil- 
liblement  de  l'adoption  du  système  proposé  par  votre  commis- 
sion (t). 

71 .  —  Des  modifications  faites  par  le  Sénat  au  projet  de  loi 
touchent  k  des  questions  de  principe,  l'une  des  plus  importantes 
est  celle  qu'il  a  introduite  dans  l'art.  457. 

La  Chambre,  en  adoptant  cet  article  en  ces  termes  :  a  Tout  com- 
merçant qui  cesse  ses  paiements  est  en  état  de  faillite,  »  n'avait 
entendu  faire  aucune  distinction  entre  le  commerçant  qui  ne 
paie  pas  ses  dettes  civiles  et  celui  qui  n'acquitte  pas  ses  dettes 
commerciales;  le  rapport  de  votre  commission  s'expliquait  sur 
ee  point  d'une  manière  formelle. 

Mais  le  Sénat  n'a  admis  l'état  de  faillite  que  pour  autant  que 
la  cessation  de  paiement  portât  exclusivement  sur  les  engage- 
ments commerciaux  ;  il  ne  tient  aucun  compte,  dans  cette  cir- 
constance, du  non-paiement  des  dettes  civiles,  quels  qu'en  soient 
le  nombre  et  l'importance. 

Il  a,  en  conséquence,  rédigé  l'article  457  de  la  manière 
suivante  : 

<(  Tout  commerçant  qui  cesse  le  paiemetit  de  9ê8  dettes  eom- 
mercialcs  est  en  état  de  faillite.  » 

Votre  commission,  quelle  que  soit  son  désir  d'apporter,  dans 
cette  dissidence,  des  vues  conciliatrices,  a  été  unanime  pour  ne 
pas  accueillir  cet  amendement.  Il  est,  ce  lui  semble,  peu  conforme 

(i)  Discours  de  M.  de  Haussy,  ministre  de  la  justice,  même  séance. 
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au  système  de  la  loi  nouvelle,  et  il  pourrait  donner  lieu  &  beau- 
coup d*inconvënients  et  k  de  graves  abus. 

Elle  a  pensé  quesll  ëtait  vrai,  jusqu'à  certain  point,  que  dans 
le  commerçant,  considéré  sous  un  rapport  abstrait,  il  y  eût 
deux  personnes,  le  particulier  et  le  commerçant,  il  fallait  cepen- 
dant nécessairement  admettre  que  cet  être,  que  Ion  représente 
comme  multiple,  ne  possédait  qu'un  seul  et  unique  patrimoine 
qui,  d'après  les  prindpes  de  notre  législation,  est  le  gage  commun 
de  tous  les  créanciers  indistinctement. 

Or,  ce  sont  les  garanties  que  ce  patrimoine  présente  aux  créan- 
ciers qu'une  loi  sur  les  fiiillites  doit  prendre  en  considération, 
pour  déterminer  i'éfat  du  commerçant,  et  non  les  différentes 
personnj/îcaCJons  qu'on  peut,  lorsqu'il  prend  des  engagements, 
lui  attribuer  ou  reconnaître  en  lui,  alors  surtout  que,  par  un 
fait  certain,  par  l'impossibilité  où  il  se  trouve  de  payer  ce  qu'il 
doit,  il  est  constaté  que  les  sûretés,  sous  la  foi  desquelles  tout 
créancier  a  contracté,  sont  diminuées. 

D'après  sa  manière  de  voir,  votre  commission  a  considéré, 
comme  le  dit  M.  Renouard,  la  faillite  comme  étant  un  état 
général  et  indivisible  qui  s'étend  sur  la  personne  du  failli  et  sur 
l'universalité  tant  de  ses  dettes  que  de  ses  biens.  Il  n'y  a  donc, 
une  fois  la  cessation  de  paiement  révélée,  peu  importe  de  quelle 
manière,  aucune  distinction  à  faire  en  ce  qui  est  d'origine  com-< 
merciâle  et  la  partie  non  commerciale  de  ses  affaires. 

Le  crédit,  cette  réputation  de  solvabilité,  d'exactitude  à  payer, 
qui  rend  plus  faciles  les  transactions  de  quelque  nature  qu'elles 
soient,  est  également  un  et  indivisible,  et  certes  on  ne  peut  pas 
plus  concevoir  up  crédit  commercial  distinct  du  crédit  rîésultant 
de  l'exactitude  h  payer  des  dettes  civiles,  qu'on  ne  peut  concevoir 
un  commerçant  moitié  solvable,  moitié  insolvable,  un  commer- 
çant qui  serait  en  déconfiture  sans  être  en  état  de  faillite. 

Celui-là  qui  est  hors  d  état  de  solder  des  dettes  non  commer- 
ciales peut  perdre  tout  crédit,  comme  celui  qui  ne  fait  pas  hon- 
neur à  ses  engagements  commerciaux. 

Ainsi,  votre  commission,  d'un  côté,  a  été  d'avis  qu'il  était  plus 
conforme  à  la  nature  des  clioses,  au  système  de  notre  législation 
nouvelle  sur  les  faillites ,  de  ne  pas  rechercher  l'origine  des 
dettes  non  payées  par  le  commerçant  pour  déterminer  son  état 
de  faillite;  de  l'autre,  il  lui  a  paru,  comme  nous  l'avons  déjà  dit. 
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que  l'amendement  du  Sénat  présenterait,  dans  la  pratique,  de 
grands  inconvénients  et  serait  nuisible  au  commerce. 

En  effet,  on  ne  peut  méconnaître  que  des  difficultés,  des 
contestations  surgiront  presque  chaque  fois  qu'il  s'agira  de 
décider  si  telle  ou  telle  créance  en  souffrance  est  ou  non  com- 
merciale. 

Toutefois,  sans  trop  insister  sur  cette  source  de  procès  qu'il 
est  cependant  bon  de  tarir,  nous  ferons  remarquer  que  le  créan- 
cier, muni  d'un  titre  exécutoire  qui  établit  la  débition  d'une 
créance  non  commerciale  exigible,  a  le  droit  de  saisir  les  meubles 
ou  d'exproprier  les  immeubles  de  son  débiteur  commerçant  et 
de  se  faire  payer  sur  le  produit  de  la  vente  de  ces  biens,  sans 
que  le  possesseur  d'une  créance  commerciale  non  échue  puisse, 
dans  ce  cas,  s'y  opposer» 

Ce  dernier  verrait  ainsi  la  fabrique  ou  l'usine  de  son  débiteur 
se  fermer,  il  verrait  les  marchandises  de  celui-ci,  celles  peut- 
être  qu'il  a  naguère  lui-même  fournies,  se  vendre  publiquement 
au  profit  du  créancier  civil,  et  il  ne  pourrait  prendre  aucune 
mesure  pour  sauvegarder  ses  intérêts,  pour  conserver  du  moins 
en  partie  ce  qui  est  le  gage  de  sa  créance. 

Car,  en  pareil  cas,  on  lui  opposerait  avec  succès  que  son  dé- 
biteur est  censé  être  commercialement  solvable,  qu'il  a  le  droit 
de  jouir  du  bénéfice  du  terme,  puisque,  comme  c'est  une  dette 
civile  qu'il  n'acquitte  pas,  il  ne  peut  être  mis  en  état  de  faillite, 
état  qui  rendrait  exigibles,  à  l'égard  du  failli,  des  dettes  passives 
non  échues. 

Il  y  a  même  plus  :  c'est  que  ce  commerçant  saisi  et  exproprié, 
malgré  sa  déconfiture  patente,  pourrait  continuer  ses  opérations 
commerciales  et  qu'il  ne  serait  pas  admis  k  faire  au  greffe  du 
tribunal  l'aveu  exigé  par  l'art.  440,  s'il  satisfaisait  du  reste  &  ses 
engagements  commerciaux.  Et  cependant  l'on  doit  se  rappeler 
que,  dans  la  loi  nouvelle,  on  a  cherché  de  toute  manière  à  en- 
gager le  commerçant  dont  les  affaires  sont  mauvaises  à  confesser 
le  plus  tôt  possible  sa  position  h  la  justice. 

Que  si  Ton  prétendait  que,  dans  notre  système,  le  proprié- 
taire d'une  créance  civile  aurait  le  droit  exorbitant  de  compro- 
mettre l'existence  commerciale  de  son  débiteur,  en  provoquant 
sa  faillite,  s'il  était  momentanément  en  retard  de  paiement,  on 
ferait  observer  qu'il  ne  peut  user  de  ce  droit  que  pour  autant 
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<|u  il  résulte  de  rensemble  des  faits  et  des  circonstances  que  le 
eommerçant  ne  remplit  plus  en  général  ses  obligations  ;  car  il  ne 
Jaut  pas  oublier  que  la  loi  veut  qu'il  y  ait  cessation  de  paiements 
pour  constituer  Tétat  de  faillite,  et  que  c'est  à  Tappréciation 
discrétionnaire  du  juge  qu  elle  abandonne  la  solution  de  cette 
question  de  fait. 

Qu'une  saisie-exécution,  qu'une  expropriation  ait  lieu,  soit 
pour  obtenir  le  paiement  d'une  créance  commerciale,  soit  pour 
avoir  le  remboursement  d'une  dette  civile,  la  commission  a 
pensé  que  ces  actes  devaient  produire,  dans  les  deux  cas,  le 
même  ^et,  c'est-i-dire  servir  au  besoin  d'éléments  de  preuve 
pour  constatei!  la  réalité  de  la  cessation  de  paiement;  elle  a 
pensé  qu'il  était  de  l'intérêt  du  commerce  de  donner  par  là  des 
garanties  plus  fortes  à  ceux  qui  l'exercent,  qu'il  était  de  son  in- 
térêt de  rendre  ainsi  les  faiUites  le  moins  désastreuses  pos- 
sible. 

Enfin,  votre  commission  persiste  à  croire,  comme  elle  l'a  ex- 
primé dans  son  premier  rapport,  que  si  Ion  ne  donne  au  créan- 
cier civil  d'autres  moyens  d'agir  contre  son  débiteur  commerçant 
que  de  le  poursuivre  conformément  au  Code  de  Procédure^  on 
se  place  dans  Faltemative,  en  cas  de  faillite,  ou  de  le  contrain- 
dre à  rapporter,  aux  termes  de  l'art.  446  du  projet  de  loi,  ce 
qu'il  aura  reçu  de  son  débiteur,  dont  il  connaissait  nécessaire* 
ment  le  ficbeux  état  des  attairesy  ou  de  créer  une  nouveau  pri- 
vilège que  rien  n'autorise  d'établir  en  sa  faveur  (i). 

72.  —  A  la  suite  de  ce  rapport,  la  Chambre,  en  séance  du  7 
noremhre  i8S0,  a  adopté  sans  discussion  l'article  tel  qu'il  avait 
été  proposé  par  la  commission. 

73.  —  Le  projet  de  loi  ayant  été  de  nouveau  transmis  au 
Sénat,  l'art.  457  a  été  l'objet  des  discussions  suivantes  : 

M.  le  président.  —  L'art.  457  avait  été  amendé  par  le  Sénat; 
le  §  i''  était  rédigé  comme  suit  : 

«  Tout  commerçant  qui  cesse  le  paiement  de  ses  dettes  cont" 
pierciales  est  en  état  de  faillite.  » 


(i)  Rapport  fait,  au  nom  de  la  commission  de  la  Chambre,  en  séance  du 
2  décembre  1850 ,  par  M.  Moreau,  sur  les  amendements  adoptés  par  le  Sé- 
nat. Cette  commission  était  composée  de  MM.  Delehaye,  président,  Mo- 
reau, Lesoiime,  Cans,  Braneau,  Ch.  RousellcetE.  Van  den  Peereboom. 
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Maintenant,  votre  commission  déclare,  k  l'unanimité,  persister 
dans  la  déclaration  qu'elle  ne  fait  pas  siens  les  rapports  et  com- 
mentaires présentés  dans  une  autre  enceinte;  la  majorité  aurait 
même  désiré  le  maintien  des  mots  dettes  commemofes. 

La  commission  propose-t-elle  le  maintien  de  ces  mots? 

74.  —  M.  le  chevalier  Wyns  de  Raucourt.  —  J'ai  l'honneur 
de  proposer  au  Sénat  un  amendement  qui  tend  au  maintien  de 
ces  mots,  c'est-à-dire  au  rétablissement  du  §  i*'  dans  les  termes 
suivants  : 

u  Tout  commerçant  qui  cesse  le  paiement  de  ses  dettes  com- 
merciales est  en  état  de  faillite.  » 

75.  —  M.  Dindal.  —  Lorsque  votre  commission  s'est  occupée 
la  première  fois  des  modifications  à  apporter  à  la  loi  sur  les 
faillites  et  les  sursis,  elle  a  particulièrement  porté  son  attention 
sur  l'article  qui  donne  lieu  à  l'amendement  de  l'honorable  che- 
valier Wyns  de  Raucourt.  J'ai  partagé  Topinion  de  la  commis- 
sion, et  j'ai  même  défendu  très-vivement  le  système  qu'elle  a 
proposé  d'introduire  dans  la  loi,  celui  qui  tend  à  maintenir 
les  anciens  errements  et  de  ne  déclarer  le  négociant  en  état  de 
faillite  qu'à  raison  de  ses  dettes  commerciales. 

Depuis,  la  Chambre  s'est  occupée  de  l'amendement  adopté 
par  le  Sénat,  et  elle  a  cru  devoir  persister  dans  la  rédaction  qu'elle 
a  admise  dès  le  principe. 

J'ai  suivi  avec  beaucoup  d'attention  les  débats  auxquels  cette 
question  a  donné  lieu  à  la  Chambre,  et  j'ai  cherché,  je  vous  l'a- 
voue, à  revenir  de  l'opinion  que  j'avais  conçue;  j'ai  fait  des 
efforts  pour  me  convaincre  que  l'opinion  de  la  Chambre  valait 
mieux  que  celle  du  Sénat. 

Dans  la  réunion  récente  que  la  commission  du  Sénat  a  eue 
pour  revoir  les  modifications  adoptées  par  la  Chambre,  de  nom- 
breux exemples  ont  été  posés  pour  démontrer  les  conséquences 
des  deux  systèmes.  Le  rapport  en  contient  un  notamment  qui 
est  très-côncluant  :  et  la  commission  est  restée  unanimement 
d'avis  que  sa  première  opinion  était  bonne,  raisonnable;  quïl 
fallait  d'abord  que  le  commerçant  et  l'industriel  fussent  placés 
dans  la  loi  commune  ;  qu'ils  fussent  soumis  à  la  loi  qui  régit 
la  société  en  général  ;  et  qu  on  ne  devait  les  renvoyer  devant 
les  tribunaux  consulaires  que  dans  les  cas  tout  à  fait  particuliers 
qui  concernent  leurs  affaires  commerciales  ou  induçtrielles. 
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Toutefois,  nous  n'ayons  pas  cru  devoir  persister,  d  une  manière 
absolue,dan$  notre  première  opinion  ;  et  vous  aurez  remarque  qu  a 
la  fin  de  son  rapport,  la  commission  s'est  bornée  à  témoigner  le 
vif  regret  qoe  la  Chambre  n'ait  pas  adopté  tous  les  amendements 
proposés  par  le  Sénat. 

Pour  ma  part,  je  dois  le  dire,  après  avoir  examiné  les  incon-< 
vénients  qu'engendrent  les  deux  systèmes,  je  me  suis  décidé  à 
donner  un  vote  favorable  au  projet  de  loi  tel  qu'il  nous  est  pré- 
senté; et  j'y  suis  surtout  déterminé  par  les  conséquences  dun 
vote,  par  lequel  le  Sénat  persisterait  dans  son  opinion  première. 

Évidemment,  il  faudrait  que  la  loi  fut  renvoyée  de  nouveau 
a  la  Chambre. 

Or,  nous  avons  tout  lieu  de  croire,  après  les  débats  auxquels 
la  question  a  donné  Iteu,  que  la  Chambre  persisterait  dans  son 
opinion.  Les  raisons  qu'on  y  a  fait  valoir  ne  m'ont  sans  doute  pas 
convaineu,  et  je  trouvemémequel'onn'apas  rencontré  les  ai^u- 
ments  qui  ont  fait  prévaloir,  dans  cette  enceinte,  l'amendement 
dont  il  s'agit;  mais,  enfin,  il  en  résulterait  nécessairement  un 
conflit,  et  quelle  en  sera  la  conséquence?  C'est  que  l'exécution 
de  Ja  loi  que  nous  discutons  sera  remise  et  remise  indéfiniment. 
Cependant  la  loi,  nous  devons  en  convenir,  contient  d'excellentes 
mesures,  elle  contient  surtout  de  grandes  améliorations  en  ce 
qui  concerne  les  sursis.  Vous  le  savez,  les  sursis  sont  accordés 
avec  une  grande  fadlitéj  et  nous  avons  vu  maints  exemples  où  un 
sursis  accordé  it  un  industriel  mettait  une  foule  de  négociants  et 
d'autres  industriels  dans  une  position  tellement  fâcheuse  qu'ils 
étaient  forcés  de  se  déclarer  en  état  de  faiih'te. 

D'un  autre  côté,  là  jurisprudence  admise  par  la  cour  de  cassa- 
tion était  devenue  une  véritable  fatalité,  tant  pour  le  rentier  qui 
avait  des  capitaux  i  placer  qne  pour  l'industriel  lui-même  qui  se 
trouve  dans  la  position  de  devoir  emprunter  des  capitaux  sur  ses 
immeubles,  pour  donner  plus  de  développement  à  ses  affaires. 
Comme  vous  savez,  on  a  étendu  le  sursis  aux  créances  hypothé- 
caires; il  en  résulte  une  véritable  perturbation.  Il  est  temps  de 
faire  cesser  cet  état  de  choses.  C'est  ce  que  fait  le  projet  de  loi 
dont  nous  nous  occupons.  Voilà  pourquoi,  malgré  les  inconvé- 
nients qui  peuvent  résulter  de  Tadoption  de  l'article  tel  que  la 
Chambre  l'a  voté,  et  ces  inconvénients,  je  crains  fort  que  l'ex- 
périence n'en  démontre  bientôt  l'existence,  mais  entre  deux 
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maux,  je  crois  devoir  prendre  le  moins  grand,  et  accorder  mon 
vote  à  la  disposition  telle  qu'elle  nous  est  soumise. 

76.  —  M.  le  baron  d'Anethan.  —  De  même  que  rhonorable 
préopinanty  je  regretterais  de  voir  retarder  la  mise  à  exécution 
de  la  nouvelle  loi  sur  les  faillites;  car  elle  contient  des  modifica- 
tions utiles,  des  améliorations  incontestables.  Mais  plus  la  loi 
est  bonne,  dans  plusieurs  de  ses  dispositions,  plus  je  désire  de 
la  voir  également  borane  dans  toutes  les  autres,  et  plus  je  désire 
voir  disparaître  certains  défauts,  certaines  imperfections  qui  me 
semblent  la  déparer,  et  notamment  l'amendement  admis  par  la 
Chambre  dans  l'art.  457  que  nous  discutons  en  ce  moment. 

L'amendement  représenté  par  Thonorable  M.  Wyns  est  le 
plus  important  de  tous  ceux  qui  seront  soumis  à  notre  examen. 
Je  pense  donc  que  le  Sénat  me  permettra  de  donner  quelque  dé- 
veloppement h  Topinion  que  je  compte  émettre  pour  soutenir 
l'amendement  de  M.  le  chevalier  Wyns  et  maintenir  la  rédac- 
tion qui  avait  primitivement  été  adoptée  par  le  Sénat. 

Veuillez,  d'abord,  remarquer  que  ce  que  nous  demandons 
n'est  rien  autre  chose  que  ce  qui  existe;  veuillez  remarquer  que 
ce  n'est  pas  nous  qui  demandons  une  innovation,  mais  que  c*cst 
le  système  de  la  Chambre  des  représentants  qui  contient  une 
innovation  complète;  or,  avant  d'admettre  un  changement  quel- 
conque à  la  législation  actuelle  des  faillites,  il  faut  avant  tout 
que  Ion  établisse  d une  manière  évidente  que  le  système  que 
Ton  veut  renverser  présente  des  inconvénients  graves  et  in- 
contestables ;  or,  je  suis  encore  à  attendre  Findication  des  in- 
convénients que  recèle  le  système  actuel  dont  nous  demandons 
le  maintien.  On  nous  parle,  il  est  vrai,  des  inconvénients  que 
notre  système  pourrait  produire;  mais  il  ne  s'agit  pas  de  s'ex- 
primer au  futur,  il  faut  faire  connaître  les  inconvénients  qui 
existent  aujourd'hui,  puisque  nous  demandons  uniquement  le 
maintien  du  régime  actuel  :  or,  c'est  ce  que  Ton  n'a  pas  fait  jus- 
qu'à présent. 

Je  me  demande,  si  le  changement  que  l'on  veut  faire  est  ra- 
tionnel et  s'il  est  utile.  Je  me  demande  d'abord  s'il  est  rationnel. 

Le  négociant,  pour  des  actes  civils,  est  soumis  aux  règles  du 
droit  commun  ;  le  négociant  est  soumis  à  la  compétence  com- 
mune ;  il  n'estsoustraità  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires; 
il  ne  doit  accepter  la  compétence  des  tribunaux  d'exception 
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que  pour  les  faits  qui  ont  rapport  à  son  négoce  ou  pour  les 
actes  auxquels  la  loi  attribue  un  caractère  commercial,  comme 
les  billets  à  ordre  ou  les  lettres  de  change  ;  mais,  pour  tous  les 
autres  actes,  il  relève  des  tribunaux  ordinaires,  pour  tous  les 
actes  civils,  il  est  considéré  comme  un  autre  citoyen,  et  les  actes 
qu'il  pose  ne  peuvent  engendrer  contre  lui  qu*un  droit  pareil  à 
celui  que  ces  mêmes  actes  engendrent  contre  tout  autre  individu 
non-commerçant  qui  les  aurait  posés.  Non-seulement  pour  ces 
actes  la  compétence  est  la  compétence  ordinaire,  mais  les  moyens 
d'exécution  sont  les  mêmes,  quel  que  soit  Fauteur  de  ces  actes. 
Ainsi,  qu'un  n^odanf  ait  passé  tel  contrat  civil  sans  rapport 
avec  son  commerce,  on  n'aura  pour  le  forcer  h  l'exécuter  que 
des  moyens  ordinaires  ;  on  ne  pourra  pas  l'y  forcer  par  la  con- 
trainte par  corps,  si  le  contrat  par  lui-même  n'autorise  pas  celte 
voie  d'exécution. 

Maintenant,  je  me  demande  commet,  par  exception  et  en 
matière  de  faillite  seulement,  cet  acte  civil  va  engendrer  une 
position  spéciale  au  commerce,  Fétat  de  faillite,  c'est-à-dîre  un 
état  qui  ne  peut  exister  que  quand  il  y  a  des  intérêts  commer- 
ciaux engagés  et  compromis.  Ainsi,  un  acte  civil  passé  par  un 
négociant,  bien  qu'il  ne  puisse,  en  règle  générale,  avoir  h  son 
égsrd  un  effet  autre  que  si  l'acte  avait  été  passé  par  un  individu 
non-commerçant,  pourra  néanmoins  avoir  pour  résultat  de 
faire  mettre  ce  négociant  en  état  de  faillite,  c'est-à-dire  dans  la 
position  d  une  personne  qui  a  posé  un  acte  commercial  auquel 
il  ne  fait  pas  honneur. 

La  mise  en  faillite,  vous  le  savez,  a  des  résultats  très-graves  ; 
elle  a  entre  autres  celui  de  permettre  d'une  manière  indirecte 
l'emploi  de  la  contrainte  par  corps  ;  car,  dès  Tinstant  que  le  com- 
merçant est  déclaré  à  l'état  de  faillite,  le  tribunal  peut  ordonner 
l'incarcération  du  failli.  Or,  cette  incarcération  ne  serait  pas  possi- 
ble, en  vertu  de  l'acte  civil  posé  envers  son  débiteur.  Ainsi,  voilà 
un  acte  civil  transformé  pour  les  effets  en  un  acte  commercial  et 
donnant  par  là  aux  créanciers  des  moyens  d'exécution  que  le  droit 
repousse  et  qui  ne  sontaccordés  que  dans  Fintérêt  du  commerce. 
Il  résulte  du  système  que  l'on  défend,  du  système  adopté  par 
la  Chambre  des  représentants^  qu'un  individu  négociant  qui  au- 
rait même  payé  toutes  ses  dettes  commerciales,  pourrait  être 
poursuivi  comme  banqueroutier  frauduleux. 
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Ainsi,  un  négociantqui  aurait  aceompli  intégralement  toutes 
ses  obligations  commerciales,  mais  qui  serait  en  défaut  relative- 
ment à  ses  obligations  civiles,  un  négociant  auquel  le  commerce 
n'a  rien  i  reprocher,  qui  aurait  fait  honneur  à  ses  engagements 
commerciaux,  pourrait  être  traduit  devant  une  cour  d'assises, 
condamné  du  chef  de  banqueroute  frauduleuse,  tandis  qu  un 
autre  particulier,  un  négociant,  qui  aurait  posé  les  mêmes 
actes,  passé  les  mêmes  contrats,  ne  serait  même  pas  passible 
d'une  peine  correctionnelle. 

Le  système  de  la  Chambre  des  représentants  établit,  en  outre, 
une  inégalité  choquante  entre  les  créanciers  ;  les  créanciers  de  la 
même  dette  civile  doivent  avoir  les  mêmes  droits.  Or,  un  créan* 
cier  qui  a  un  débiteur  non*commerçant,  n'a  que  les  moyens 
ordinaires  d'exécution  ;  pourquoi  celui  qui  a  un  débiteur  com*^ 
merçant  en  aurait-il  d'autres  et  notamment  le  moyen  si  grave 
de  faire  déclarer  la  faillite  de  son  débiteur  ?  En  faisant  prononcer 
la  faillite,  il  obtient  plus  facilement  et  plus  rapidement  le  paie- 
ment qu'il  n'aurait  pu  l'obtenir  par  les  autres  voies  de  droit 
indiquées  pour  la  matière  civile  par  le  Code  de  Procédure. 

Eh  bien,  il  n'y  a,  d'après  moi,  aucun  motif  sérieux,  aucun 
motif  raisonnable  pour  établir  cette  inégalité  entre  les  créanciers 
d'une  dette  civile  a  raison  de  la  qualité  que  peut  avoir  le  dé-* 
bitcur^ 

Ce  que  j'ai  dit  me  semble  suffire  pour  prouver  que  le  système 
que  nous  soutenons  est  seul  rationnel  ;  mais  pour  prouver  qu'il 
était  même  dans  la  pensée  primitive  de  la  loi,  il  suffit  de  citer 
l'art,  443  du  projet  ;  d'après  cet  article,  on  oblige  le  receveur  de 
l'enregistrement  à  envoyer  au  président  du  tribunal  de  com« 
merce  un  tableau  des  protêts,  etc...  Sur  quoi  cherche-t-on  donc 
à  éveiller  l'attention  du  tribunal?  C'est  sur  le  retard  que  met  le 
négociant  à  exécuter  ses  obligations  commerciales  ;  mais  a-t-on 
songé  à  ordonner  au  procureur  du  roi  de  faire  connaître  quels 
sont  les  individus  qui  sont  en  retard  d'acquitter  leurs  obliga-^ 
tions  civiles;  quels  sont  les  individus  à  l'égard  desquels  des  con-» 
damnations  ont  été  prononcées  par  les  tribunaux  civils?  Non, 
sans  doute;  on  s'occupe  uniquement  des  dettes  commerciales. 

Il  est  donc  bien  évident  que,  dans  la  pensée  primitive  de  la 
loi,  expliquée  par  le  silence  même  de  l'exposé  des  motifs  qui 
n'aurait  pas  manqué  dïndiquer  ce  changement  radical  ;  il  est 
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CYiilent,  dîs-je,  qne  dans  la  pensée  de  la  loi  SI  ne  s  agissait  que 
de  délies  commereiales  comme  eonstitution  de  la  faillite*  C'est 
seulement  le  rapport  fait  à  la  Chambre  des  représentants,  auquel 
legQUTemement  s'est  rallie,  qui  a  fait  naître  l'idée  qu'une  fail- 
lite pouvait  être  produite  par  la  cessation  de  paiement  de  dettes 
civiles. 

Le  chaDgemeni  qu'on  vous  propose  est-il  utile?  A  cet  effet,  il 
faut  rechercher  les  inoonvéments  que  peut  présenter  le  système 
actuel  et  les  inconvénients  que  peut  présenter  le  système 
qu'on  veut  faire  prévaloir.  Qu'est-ee  d'abord  qu  une  faillite? La 
faillite  est  une  cessation  de  paiements,  soit  qu'elle  provienne 
d'insoivaUlité,  soit  qu'elle  provienne  d'une  gène  momentanée. 
U  peut  être  utile  de  lire  ici  un  passage  extrêmement  court  d'un 
commentateur,  parce  qu'il  établit  bien  la  nécessité  de  la  distinc- 
tion que  l'honorable  M.  Wyns  veut  maintenir. 
Pardessus  (  n""  liOl)  s'exprime  ainsi  : 
«  Quelque  soit  Vaetifd'un  négociant,  fût-il  dix  fois  au-dessus 
de  son  fâssif,  s'il  cesse  de  payer  il  est  failli.  Au  contraire,  s'il  est 
exact  dans  ses  patements,  si  par  un  crédit  toujours  soutenu  il 
fait  honneur  à  ses  engagements,  dût-il  dix  fois  plus  quHl  ne  pos^ 
sède,  U  n'est  pas  en  faillite.  Il  n'y  a  déconfiture  que  là  où  la 
discussion  de  tous  les  biens  ne  produit  pas  l'acquittement  de 
toutes  tes  dettes. 

u  On  a  vu  des  commerçants  avoir  un  milUon  d'immeultles,  et 
au  plus  300,000  fr.  de  dettes,  et  faillir  parce  qu^ils  ne  payaient 
pas  aux  échéances.  » 

Ce  passage  fait  voir  combien  il  serait  grave  d'étendre  au 
noo-paiement  des  dettes  civiles  les  conséquences  du  non-paie- 
ment des  dettes  commerciales.  Le  non-paiement  des  dettes  com- 
merciales peut,  en  effet,  établir  la  faillite  même  lorsqu'il  y  a 
solvabilité.  Pourquoi  a-i-on  établi  cette  rigueur  pour  les  dettes 
commereiales?  Pour  le  motif  bien  naturel  que  dans  le  commerce 
il  faut  une  grande  ponctualité,  qu*il  est  indispensable  dans  le 
commerce,  ou  tout  se  lie,  de  payer  aux  échéances  fixes. 

Je  le  répète,  et  cela  est  important,  pour  quïl  y  ait  faillite,  i! 
suffit  qu'on  n'ait  pas  payé  aux  échéances,  bien  qu'il  y  ait  solva^ 
biHté  chez  le  débiteur.  Le  commerce  peut  exiger  cette  sévère 
ponctualité.  Mais  est-il  également  utile  d'étendre  cette  dispo- 
sition aux  dettes  civiles?  Quoi  !  parce  qu  un  individu  ne  pourra 
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pas  rembourser  à  une  époque  fixe  une  somme  qu^il  aura  levée, 
parce  qu'il  se  verra  dans  l'impossibilité  de  vendre  ses  immeubles 
à  cause  de  la  déprédation  momentanée  peut-être  des  propriétés, 
quoiqu'il  soit  très-solvable,  vous  le  déclarez  en  état  de  faillite! 
Cela  n'est  pas  admissible. 

Lïntérét  du  commerce  peut,  je  le  répète,  exiger  pareille 
chose;  mais  évidemment  en  matière  civile,  ce  serait  dépasser  les 
bornes,  ce  serait  une  mesure  beaucoup  plus  grave  que  d'aller 
déposséder  un  individu  de  l'administration  de  ses  biens,  unique- 
ment parce  que,  par  suite  de  circonstances  quïl  n'a  pas  prévues, 
il  n'a  pas  pu  satisfaire  aux  exigences  de  ses  créanciers  civils, 
parce  qu'il  n'a  pu  rembourser,  en  temps  utile,  les  sommes  qui 
lui  ont  été  prêtées. 

Je  pense,  en  outre,  que  le  système  du  gouvernement  est  nuî^ 
sibic  au  commerce.  Il  permet,  en  effet,  à  un  créancier  civil,  a 
un  homme  qui  a  une  dette  parfaitement  garantie,  de  faire  décla- 
rer son  débiteur  en  faillite  et  d'entraver  les  opérations  qu'il  avait 
commencées.  Or,  le  commerce  peut  avoir  pleine  confiance  dans 
un  individu,  quoiqu'il  ne  paie  pas  momentanément  ce  qu'il  doit; 
cet  individu  peut  avoir  donné  des  preuves  de  son  intelligence, 
de  sa  probité  ;  il  peut  avoir  conservé  ses  relations  commerciales 
et  son  crédit;  et,  malgré  tout  cela,  il  suffira  d'un  créancier 
civil,  d'un  créancier  d'une  créance  hypothécaire  pour  enlèvera 
ce  débiteur  l'administration  de  tous  ses  biens. 

Cela  est-il  admissible  ?  Il  me  semble  que  non  ;  même  au  point 
de  vue  des  intérêts  commerciaux. 

Sous  un  autre  rapport,  le  système  du  gouvernement  me  parait 
encore  nuisible  au  commerce.  D'abord,  et  ce  que  je  viens  de 
dire  rétablit  suffisamment,  il  multiplie  les  faillites  ;  car  si  vous 
multipliez  la  cause,  vous  multipliez  nécessairement  les  effets. 
Or,  si  je  puis  faire  déclarer  mon  débiteur  en  état  de  faillite  en 
vertu  d'une  dette  civile  de  même  qu'en  vertu  d'une  dette  com- 
merciale, il  est  certain  qu'il  y  aura  une  double  source  de  faillites. 

Biais  n'y  a-t-il  pas  encore  un  autre  inconvénient  relativement 
aux  sursis?  Admettra-t-on  que  le  négociant  puisse  demander 
un  sursis  s'il  est  seulement  en  demeure  d'acquitter  ses  dettes 
civiles? C'est  une  question  fort  importante;  or,  il  y  a  évidem- 
ment corrélation  ejitre  ces  deux  choses.  Si  vous  admettez  qu'il  y 
a  possibilité  de  faire  déclarer  le  négociant  en  état  de  faillite  pour 
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ses dettes  civiles,  vous  devez  admettre  qu'il' y  a  possibilité  pour 
lui  d'obtenir  un  sursis  pour  ces  mêmes  dettes. 

Cest  ce  que  vous  n'avez  pas  voulu  ;  car  vous  n'accordez  le 
sursis  qu'aux  négociants. 

Or,  ce  n'est  pas  évidemment  à  cause  de  la  qualité  de  l'individu, 
mais  à  cause  des  opérations  qu*il  a  faites,  que  vous  introduisez 
cette  faveur  pour  le  négoeiant.  Vous  avez  restreint  le  sursis  avec 
beaucoup  de  raisoB,  il  ae  Guipas  détruire  indirectement  le  bien 
que  vous  avez  voulu  faire. 

Ne  8«niit-ce  pas  là  une  inconséquence  ! 

Voyez  quelle  position  on  veut  faire  au  négociant  !  On  veut  per- 
mettre Ja  déelaratîon  de  faîlMte  pour  le  non-paiement  de  ses 
dettes  civiles  ;  mais  on  oublie  qu'on  bifie  par  cette  déclaration 
trois  articles  formels  du  Code  civil  ;  je  demanderai  à  M.  le  mi- 
nistre ce  quil  fait  dans  son  système  des  articles  1244,  i900 
et  2212  du  Code  qui  permettent  à  l'individu  qui  a  une  dette 
de  demander  un  délai  aux  tribunaux.  Si  ces  articles  restent 
debout,  le  négociant  débiteur  de  dettes  civiles  pourra  deman- 
der un  délai,  cA  en  même  temps  que  le  tribunal  lui  aura  ac- 
cordé ce  délai,  il  pourra  être  déclaré  en  état  de  faillite.  N'est- 
ce  pas  une  nouvelle  inconséquence?  Si  on  veut  maintenir  la 
disposition  votée  par  la  Chambre,  il  faut  qu'on  abroge  les  articles 
i244,  1900  et  2212. 

Par  la  disposition  qu'on  propose,  on  assimile  les  dettes  civiles 
aux  dettes  commerciales.  En  d'autres  termes,  on  applique  aux 
dettes  civiles  l'art.  157  du  Code  de  Commerce.  Voilà  quelles  sont 
les  cooséquences  du  système  que  je  combats.  Je  serais  heureux 
qu'on  pût  me  démontrer  que  ces  conséquences  n'existent  pas; 
si  l'on  peut  laver  le  projet  du  reproche  qu'on  lui  adresse,  si  1  on 
peut  me  prouver  que  j'ai  tort,  je  me  hâterai  volontiers  de  re- 
connaître mon  erreur. 

Disons  un  mot  maintenant  des  inconvénients  qu'on  suppose  h 
notre  système,  et  voyons  s'ils  sont  de  nature  à  balancer  ceux  que 
je  reproche  au  système  contraire. 

D'après  le  rapport  fait  à  la  Chambre,  les  inconvénients  qu'on 
signale  sont  au  nombre  de  quatre  :  1"  difficulté  de  distinguer 
entre  des  dettes  civiles  et  des  dettes  commerciales  ;  2<'  violation 
de  la  règle  que  le  patrimoine  d'un  débiteur  est  le  gage  commun 
de  tous  ses  créanciers  ;3'>  inconvénient  d'admettre  une  solvabilité 
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divisible;  4«  dangers  pour  les  intérêts  du  créancier  civil  et 
même  du  créancier  commercial. 

Examinons  ces  divers  inconvénients. 

D'abord,  quant  à  la  difficulté  de  distinguer  entre  des  dettes 
civiles  et  des  dettes  commerciales,  il  me  suffit  de  faire  appel  aux 
dispositions  très  précises  du  Code  de  Commerce,  ainsi  qu'à  une 
jurisprudence  admise  et  consacrée  depuis  longtemps. 

Il  y  a  plus,  c'est  que  le  système  du  gouvernement,  loin  de 
faire  disparaiti*e  cet  inconvénient,  le  fait,  au  contraire,  surgir  à 
tout  moment.  Et,  en  effet,  bien  que  le  législateur  ait  dit  qu'il  ne 
faut  pas  distinguer  entre  les  dettes  civiles  et  le$  dettes  conmier- 
ciales,  quand  un  créancier  viendra  demander  au  tribunal  de 
commerce  la  mise  en  état  de  faillite  de  son  débiteur,  que  fera 
celui-ci?  Si  c'est  un  débiteur  civil,  il  niera  la  dette  ou  opposera 
d*autres  moyens  péremptoires  ou  dilatoires.  Que  devra  faire  le 
tribunal? 

Il  devra  nécessairement  examiner  sa  compétence  ;  et  si  c'est 
une  créance  civile,  renvoyer  l'affaire  devant  le  tribunal  ordinaire. 
Il  devra  donc  décider  cette  question  qu'on  proclame  si  difficile  et 
qu'on  signale  comme  devant  faire  repousser  notre  système. 
Ainsi,  dans  le  système  opposé  au  nôtre,  la  nécessité  d'une  déci- 
sion pour  établir  si  la  dette  est  civile  ou  commerciale  se  produira 
souvent  dans  la  faillite,  et  il  est  impossible  qu'elle  ne  se  produise 
pas  si  la  demande  de  déclaration  de  faillite  est  faite  par  un 
créancier  civil. 

Le  patrimoine  d  un  débiteur  est  le  gage  commun  des  créan- 
ciers !  Qui  a  nié  cette  vérité?  Mais  cette  maxime,  écrite  dans  le 
Code  civil,  doit^elle  empêcher  le  créancier  d'agir  en  justice  ?  Non, 
sans  doute.  L'action  individuelle  d  un  créancier  civil  ne  renverse 
pas  plus  ce  principe  quand  il  s'agit  d'un  commerçant  que  de  tout 
autre  débiteur. 

La  solvabilité,  dit-on,  est  indivisible.  Encore  une  fois,  qui  le 
conteste  ?  Mais  la  cessation  de  paiement  n'établit  pas  toujours 
rinsolvabilité  ;  tandis  que  la  cessation  de  paiement  établit  toujours 
la  faillite.  La  faillite  et  l'insolvabilité  sont  deux  choses  entière- 
ment différentes.  Dès  l'instant  où  il  y  a  insolvabilité,  il  y  a  fail- 
lite; mais  doit-il  y  avoir  faillite  dès  qu'il  y  a  cessation  de  paie- 
ment de  dettes  même  civiles  ? 

Là  est  la  question. 
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Ainsi,  le  principe  de  rindivisibilitë  de  la  solyabilité  reste  de- 
bout dans  notre  système. 

Dalloz  (i),  en  parlant  dhin  négociant  à  1  égard  duquel  on  pra- 
tiquerait une  saisie  immobilière,  s'exprime  ainsi  : 

«  On  sent  néanmoins  que  l'éclat  d'une  semblable  poursuite 
ébranlerait  son  crédit,  et  ne  tarderait  pas  à  amener  sa  cbute; 
s*il  ne  prenait  les  moyens  les  plus  prompts  pour  en  étouffer  le 
scandale  et  en  préyenir  le  retour.  » 

Ce  qu'il  importe  donc,  c'est  de  laisser  au  négociant  qui  se 
trouve  dans  cette  position  la  faculté  d'empécber  le  scandale  de 
se  perpétuer,  et  d'atteindre  des  proportions  telles  qu'il  soit  forcé 
de  suspendre  ses  paiements  commerciaux. 

Ainsi^  Je  refus  de  paiement  d'une  dette  civile  peut  par  suite 
amener  l'état  de  faillite,  mais  il  ne  faut  pas  que  ce  refus  de  paie- 
ment amène  nécessairement  cet  état;  car  ce  refus  ou  ce  retard 
de  paiement  peut  n'être  que  momentané  et  ne  pas  arrêter  le 
cours  des  opérations  commerciales  ;  tandis  que  si  l'on  prononce 
la  faillite  h  raison  de  non-paiement  de  dettes  civiles,  on  empécbe 
tout  débiteur  qui  se  livre  au  commerce  de  récupérer  son  crédit 
et  de  faire  honneur  aux  engagements  commerciaux  qu'il  peut 
avoir  contractés. 

Il  me  reste  à  dire  deux  mots  sur  le  dernier  inconvénient  qu'on 
a  signalé.  On  dit  cpie  le  système  que  nous  soutenons  peut  être 
nuisible  dans  certains  cas  au  créancier  commercial,  et,  dans  un 
autre,  au  créancier  civil. 

Le  créancier  civil,  dit-on,  porteur  d'un  titre  exécutoire,  peut 
exproprier  son  débiteur,  et  le  créancier  commercial,  dont  la 
créance  n'est  pas  échue,  doit  assister  au  dépouillement,  à  la 
ruine  de  son  débiteur,  sans  pouvoir  Tempêcher.  C'est  une  erreur, 
et  une  erreur  qui  est  démontrée  par  les  dispositions  positives  du 
Code. 

Je  demande  qu'on  veuille  bien  lire  seulement  l'art,  i  188  C.  C. 
et  Fart.  1i4  C.  P.  C;  on  y  verra  que  dés  l'instant  qu'un  débiteur 
diminue  les  sûretés  qu'il  a  données  à  son  créancier,  dès  l'instant 
où  le  créancier  peut  craindre,  par  le  fait  de  son  débiteur,  la  perte 
de  sa  créance,  le  terme  de  grâce  expire,  et  la  créance  est  censée 
échue. 

(i)  Rép.,  yi*  FaiUite^  chap.  I",  sect.  l'«,  art.  !«',  n«  5. 
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Ainsi,  dès  l'instant  où,  par  suite  d'une  expropriation  ou  d'une 
poursuite,  le  créancier  commercial  pourrait  avoir  des  craintes 
sérieuses,  dès  l'instant  où  lé  crédit  du  débiteur  est  ébranlé  au 
point  de  mettre  en  péril  sa  créance,  le  créancier  commercial  peut 
demander  la  déclara tioa de  faillite  et  sauvegarder  ses  intérêts. 

Ce  danger  ne  peut  donc  pas  Atre  à  craindre  en  présence  des 
dispositions  si  formelles  de  la  loi.  Quant  au  créancier  civil,  on 
dit  :  S'il  se  fait  payer,  il  devra  nécessairement  rapporter  les 
sommes  qu'il  aura  reçues,  parce  qu'il  les  aura  reçues  sachant 
que  son  débiteur  avait  cessé  ses  paiements.  Voilà  quel  est  l'ar- 
gument que  l'on  a  produit  dans  le  rapport  de  la  commission  de 
la  Chambre.  Eh  bien,  d'après  moi,  c'est  encore  une  erreur,  et  il 
suffit  de  lire  l'art.  446  de  la  nouvelle  loi  pour  en  être  convaincu. 
Que  dit  l'art.  446  ?«  Tous  autres  paiements  faits  par  le  débiteur 
pour  dettes  échues  et  tous  autres  actes  à  titre  onéreux  par  lui 
passés  après  la  cessation  de  ses  paiements  et  avant  le  jugement 
déclaratif,  pourront  être  annulés,  si,  de  la  part  de  ceux  qui  ont 
reçu  du  débiteur  ou  qui  ont  traité  avec  lui,  ils  ont  eu  lieu  avec 
connaissance  de  la  cessation  de  paiement.  » 

Quel  argument  tire-t-on  de  cet  article?  Vous  avez  attrait 
votre  débiteur  en  justice  ;  vous  aviez  donc  connaissance  de  sa 
position  gênée  ;  donc  vous  deviez  rapporter?  Oui,  j'avais  con- 
naissance du  refus  de  paiement  d'une  dette  civile,  mais  Part.  446 
ne  parle  que  de  la  cessation  des  paiements  pouvant  amener  l'état 
de  faillite,  c'est-à-dire  la  cessation  des  paiements  commerciaux. 
Il  n'est  donc  pas  exact  de  dire,  en  présence  de  l'art.  446,  que  le 
créancier  civil  qui  aurait  reçu  un  paiement  devrait  rapporter 
les  sommes  qu'il  aurait  reçues;  car  ce  créancier,  au  moment  où 
il  attirait  son  débiteur  en  justice,  pouvait  ne  pas  savoir  qu'il  y 
eût  cessation  de  paiement  entraînant  l'état  de  faillite  ;  le  créan- 
cier civil  conservera  la  somme  qu'il  aura  reçue  de  bonne  foi. 

Si,  au  contraire,  le  créancier  civil  avait  connaissance  de  la 
cessation  des  paiements  commerciaux,  il  devra  rapporter  les 
sommes  qu'il  aura  reçues  ;  mais  ce  n'est  pas  en  vertu  du  système 
que  soutient  l'honorable  chevalier  Wyns,  c'est  en  vertu  de  Fart. 
446  de  la  loi  présentée  par  le  gouvernement. 

S'il  n'a  pas  eu  cette  connaissance,  il  conservera  à  juste  titre 
la  somme  reçue  de  bonne  foi,  et  les  autres  créanciers  conmier- 
ciaux  devront  s'imputer  à  eux-mêmes  de  ne  point  avoir  provoqué 
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QDC  déclaration  de  faillite,  dont  la  publicité  eût  averti  les  autres 
créanciers. 

Je  crois  avoir  démontré  qu'aucun  de&  inconvénients  signalés 
pour  combattre  le  système  de  Thonorable  chevalier  Wyns, 
n'existe,  et  qu'il  y  a  de  graves  dangers  à  introduire  dans  la  loi  la 
disposition  nouvelle  que  Ton  veut  y  faire  passer. 

77.  —  M.  le  chevalier  Wyns  de  Raucour.  —  L'amendement 
que  nous  avons  eu  l'honneur  de  présenter  au  Sénat  n'a  pour  objet 
que  le  maintien  d'une  disposition  déjà  admise  par  le  Sénat; 
cet  amendement  n*est  que  le  maintien  de  la  législation 
existante. 

Le  Code  de  Commerce  qui  régit  la  France  et  notre  pays 
depuis  i&07j  loi  uniquement  faite  pour  le  commerce,  pose  pour 
principe  que  Tétat  de  faillite  ne  peut  résulter  que  de  la  cessa- 
tion des  paiements  qui  ont  pour  cause  des  engagements  com- 
merciaux. 

Cet  état  de  choses  a  fonctionné  depuis  voilà  45  ans.  Y  a*t-il 
eu  des  inconvéciients  à  signaler  de  ce  que  la  faillite  n'ait  pu  être 
provoquée  que  par  suite  de  la  cessation  de  paiement  d'engagements 
eommcrciaux  ?  11  n  y  a  pas  eu  d'inconvénient,  il  n  y  a  pas  eu  de  ré- 
clamations de  la  part  des  créanciers  civils;  on  veut  substituer  à 
un  système  qui  fonctionne  sansréclamations,  sans  inconvénients, 
un  système  qui  en  présentera  ;  car  la  commission  a  eu  beau 
rechercher  dans  toutes  les  diseussions  de  la  Chambre,  dans  le  tra- 
vail  delà  section  centrale,  et  elle  n'a  pas  vu  que  l'on  ait  signalé 
les  inconvénients  résultant  de  l'état  de  choses  actuel.  Eh  bien,  si 
cet  état  de  choses  n'a  pas  donné  lieu  à  des  inconvénients,  y  a-t* 
il  lieu  d'y  apporter  des  modifications?  Je  sais  que  la  législation 
ne  peut  pas  être  immuable,  il  faut  faire  des  progrès  dans  tout  et 
nous  sommes  heureux,  sous  ce  rapport,  de  trouver  dans  le 
projet  de  loi  des  améliorations  auxquelles  la  commission  a  sous- 
crit; mais  elle  regrette  de  ne  pouvoir  souscrire  à  l'innovation 
introduite  à  l'art.  457,  du  moins  la  majorité  de  la  commission 
a  persbté  dans  son  opinion  première. 

Le  système  que  Ton  propose  est-il  fondé  sur  une  nécessité, 
sur  une  utilité  appréciables?  Nous  n'avons  trouvé  dans  les  do- 
cuments de  l'affaire  ni  la  preuve  de  sa  nécessité,  ni  la  preuve  de 
son  utilité;  j'attendrai  donc  que  Ion  signale  les  inconvénients 
de  ce  qui  existe  avant  que  je  me  décide  à  y  prêter  les  mains  ;  je 


—  68  — 

maintiens  ce  qui  existe  jusqu'à  ce  que  Ton  m*ait  prouvé  que  c'«sC 
mauvais. 

Maintenant,  si  j  examine  ce  que  Ton  veut  substituer  à  ce  qui 
existe,  j'y  trouve  de  graves  inconvénients.  D'abord,  le  système 
nouveau  est  en  opposition  avec  les  sains  principes;  ensuite,  il 
est  opposé  au  but  de  la  loi,  à  lïntcrét  commercial  ;  la  loi  com- 
merciale est  faite  en  faveur  du  commerce  ;  eh  bien,  je  me  réserve 
de  démontrer  que  l'innovation  va  dans  un  sens  contraire  au  but 
que  vous  voulez  atteindre. 

Dans  cette  matière  tout  est  spécial  ;  les  tribunaux  de  com- 
merce, les  mesures  de  coercition,  la  contrainte  par  corps,  la 
faillite,  tout  cela  est  spécial  au  commerce,  mais  c'est  inapplicable 
au  point  de  vue  civil.  Les  créances  civiles  sont  régies  par  le  droit 
commun  ;  le  commerçant  avant  d'être  commerçant  est  soumis  à 
la  loi  civile. 

Avant  d'être  commerçant,  on  est  régi  par  le  droit  commun; 
en  devenant  commerçant,  on  ne  cesse  pas  de  l'être;  mais  on 
tombe  sous  l'application  d'une  l^islation  toute  spéciale;  on 
devient  justiciable  des  tribunaux  exceptionnels  (les  tribunaux  de 
commerce);  on  devient  passible  des  moyens  de  coercition  spé- 
ciaux, tels  que  la  contrainte  par  corps  et  la  mise  en  faillite.  Le 
commerçant  n'y  sera  soumis  qu'à  raison  de  ses  actes  posés  comme 
commerçant,  à  raison  de  ses  engagements  commerciaux. 

Sous  tous  les  autres  rapports,  il  reste  soumis  au  droit  commun. 
Maintenant,  ce  commerçant  a  des  dettes  civiles,  il  a  des  dettes 
envers  ses  fournisseurs,  envers  des  rentiers  qui  ont  des  rentes 
sur  ses  propriétés,  et,  parce  qu'il  est  commerçant,  allez-vous 
changer  tout  d'abord  sa  position  vis-à-vis  de  ses  créanciers  pu- 
rement civils?  Evidemment  non.  Sa  qualité  de  commerçant  ne 
peut  changer  les  droits  de  ses  créanciers  civils;  elle  ne  peut  ni 
augmenter,  ni  amoindrir  les  droits  que  peuvent  avoir  ses  créan- 
ciers civils. 

£h  bien,  le  système  nquveau  irait  à  rencontre  de  ce  principe 
fondamental,  quon  ne  peut  toucher  aux  droits  de  personne,  qu'il 
faut  respecter  les  droits  acquis.  Vous  voulez,  parce  qu'un  indi- 
vidu est  commerçant,  donner  à  ses  créanciers  non-«ommerçants 
des  droits  qui  ne  sont  pas  acquis  et  qui  ne  résultent  pas  de  la 
nature  de  leurs  créances,  vous  voulez  qu'un  boulanger,  qu'un 
bottier  puissent  invoquer  la  loi  commerciale,  qu'ils  puissent  tra- 
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duire leur  débiteur  devant  les  tribunaux  de  commerce  et  de-* 
mander  la  contrainte  par  corps  et  la  déclaration  de  faillite,  parce 
que  le  débiteur  n'a  pas  payé  leurs  mémoires. 

Mais  répicier,  le  boulanger  ou  le  bottier  n'ont  pas  posé  un 
acte  commercial,  ils  n'ont  pu  entendre  qu'ils  pourraient  traduire 
leurs  débiteurs  devant  la  juridiction  exceptionnelle  et  demander 
coDtrelui  la  contrainte  par  corps  ou  la  déclaration  de  faillite. 
Vous  leur  attribuez  l'exercice  de  moyens  extrêmes,  auxquels  ni 
le  créancier,  ni  le  débiteur  n'ont  pu  s'attendre. 

Il  en  est  autrement  des  créances  commerciales.  Ceux  qui  con- 
tractent des  dettes  commerciales  savent  qu'il  y  a  pour  eux  une 
juridiction  spéciale,  qu'il  existe  contre  eux  des  moyens  de  coer* 
citjon  spéciaux. 

Je  dis  qu'en  principe  cette  innovation  n'est  pas  admissible  ; 
je  vais  maintenant  examiner  la  loi  dans  son  application,  et  c'est 
là  que  vous  pourrez  l'apprécier.  Dans  l'application,  il  me  parait 
que  l'innovation  mettrait  aux  mains  d'un  créancier,  dans  l'intérêt 
duquel  la  loi  n'est  pas  faite,  une  arme  dont  il  doit  naturellement 
abuser,  une  arme  qui  blesserait  ceux  qu'elle  est  destinée  à  pro- 
téger; je  m'explique  :  vous  donnez  à  un  créancier  civil  la 
faculté  de  provoquer  la  faillite  de  son  débiteur.  Qu'est-ce  que  la 
déclaration  de  faÛlite?  C'est  une  arme  terrible,  c'est  la  déchéance 
du  débiteur  qui  ne  paie  pas,  c'est  pour  lui  la  privation  de  tous 
ses  droits  civils  et  politiques.  Voilà  l'état  dans  lequel  vous  placez 
un  fcàlU  et  vous  voudriez  qu'une  simple  créance  civile  puisse 
provoquer  une  mesure  aussi  grave. 

Dans  l'intérêt  de  qui  la  loi  commerciale  a-t-elle  été  établie  ? 
Dans  l'intérêt  de  qui  a-t-on  établi  la  législation  commerciale^ 
les  tribunaux  de  commerce,  la  contrainte  par  corps  et  la  décla- 
ration de  faillite?  Evidemment  dans  l'intérêt  du  commerce;  les 
législateurs  ont  toujours  compris  combien  il  était  utile  de  favo* 
riser  le  commerce ,  cet  élément  cosmopolite  et  civilisateur. 
Autrefois,  le  commerce  était  régi  par  les  usages,  les  coutumes 
et  les  traditions  ;  on  a  compris  la  nécessité  de  poser  ces  usages, 
ces  coutumes  et  ees  traditions  en  lois.  La  première  appliquée 
chez  nous,  c'est  l'ordonnance  de  1773  qui  nous  a  régis  jusqu'en 
1807,  pour  tout  ce  qui  concerne  le  commerce.  Eh  bien,  ces  loi^ 
en  faveur  de  qui  ont-elles  été  faites?  En  faveur  du  commerce. 
Votre  innovation  va  tourner  au  détriment  du  commerce. 
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La  faillite  est  un  malheur,  c'est  un  sinistre.  Le  but,  Tinten- 
tion  dans  lesquels  la  loi  a  été  faîte,  c'est  d'atténuer  autant  que 
possible  les  perles  qu  éprouve  le  créancier  par  la  liquidation  de 
la  masse;  c'est  d'apporter  une  économie  de  temps  et  d'argent. 
Ce  but  est  louable,  et  nous  devons  nous  j  associer  ;  mais  lorsque 
vous  allez  donner  au  créancier  civil  la  faculté  de  demander  la 
faillite,  droit  qu'il  n'avait  pas  jusqu  à  ce  jour,  agissez-vous  dans 
l'intérêt  du  commerce?  Que  gagneront  les  créanciers  commer- 
ciaux à  ce  que  les  créanciers  civils  puissent,  comme  eux,  provo- 
quer la  faillite?  Ils  n'y  gagneront  rien. 

Mais,  loin  d*étre  utile,  lïnnovation  proposée  sera  nuisible  et 
voici  en  quoi  elle  va  léser  les  intérêts  du  commerce  d'après  le 
projet  de  loi.  Dès  qu'il  y  a  cessation  de  paiement,  il  y  a  faillite f 
c'est  là  une  règle  générale,  sans  distinction  de  la  nature  des  dettes, 
consignées  dans  le  protêt,  civiles  ou  commerciales.  Eh  bien, 
il  arrive  et  j*en  appelle  à  ceux  d'entre  vous  qui  ont  vu  par  eux- 
mêmes  un  grand  nombre  de  cas  de  cette  nature,  il  arrive  sou- 
vent que,  par  suite  de  malheurs  imprévus,  le  commerçant  ne 
peut  pas  momentanément  faire  face  à  ses  affaires  et  qu'il  est  dans 
le  cas  de  suspendre  momentanément  ses  paiements. 

Les  créanciers  commerciaux  s'assemblent,  examinent  la  posi- 
tion du  débiteur  et  sont  les  premiers  à  reconnaître  qu'il  faut 
temporiser,  non-seulement  dans  l'intérêt  du  débiteur  au  sort 
duquel  ils  s'intéressent,  mais  aussi  dans  leur  propre  intérêt. 
C'est  un  négociant  honnête  qui  a  des  connaissances,  de  l'activité, 
de  la  probité.  Que  se  disent  les  créanciers  commerciaux?  En 
faisant  déclarer  la  faillite  de  ce  brave  homme,  nous  éprouverons 
une  perte  certaine  ;  si,  au  contraire,  nous  le  laissons  continuer 
ses  affaires,  son  passé  nous  garantit  qu'il  fera  dorénavant  hon- 
neur à  ses  affaires  et  nous  avons  Tespoir,  sinon  de  récupérer 
intérêt  et  capitaux,  au  moins  la  plus  grande  partie  de  nos  capi- 
taux engagés.  Et  ils  le  laissent  continuer  ses  affaires. 

Ce  malheureux  débiteur  a  un  créancier  civil,  et  celui-ci,  qui 
n  a  pas  les  mêmes  intérêts  à  ménager  le  débiteur  que  les  créan- 
ciers commerciaux,  s'oppose  à  la  temporisation;  ce  créancier  ci- 
vil, s'armant  de  l'innovation  qu'on  propose,  dira  :  Il  y  a  cessation 
de  paiement,  donc  il  y  a  faillite;  je  demande  la  faillite. 

Ainsi,  vous  voulez  par  votre  loi  protéger  le  commerce,  et  en 
donnant  au  créancier  civil,  uniquement  parce  qu'il  est  créancier 
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civil,  le  pouvoir  de  provoquer  la  faillite,  vous  agissez  d'une  ma- 
nière diamétralement  opposée  à  l'intérêt  des  créanciers  com- 
merciaux, qui  est  de  maintenir  le  débiteur  aussi  longtemps  que 
possible  k  la  tête  de  ses  affaires. 

En  général,  Fintérêt  du  créancier  civil  est  contraire  k  l'intérêt 
du  créancier  commercial.  La  plupart  des  créanciers  civils  sont 
ou  bien  privilégiés  ou  bien  hypothécaires  ;  eh  bien,  peu  importe 
au  créancier  civil  ce  qui  adviendra  de  la  masse  créancière,  si 
elle  donnera  un  dividende  de  10  ou  ^  p.  c;  il  ne  s'en  occupe 
pas;  il  a  son  privilège,  cela  lui  suffit.  Si  le  créancier  est  hypo- 
thécaire, il  est  encore  traité  avec  préférence.  De  manière  que 
tous  les  créaiicîers  civils  ont  un  intérêt  opposé  i  celui  de  la 
masse. 

L'intérêt  du  créancier  civil  est  d'être  payé,  et  il  le  sera  s'il 
faitprononcer  là  faillite  de  son  débiteur,  parce  que,  dans  ce  cas, 
la  liquidation  se  fait  par  des  syndics;  elle  se  fait  sans  frais  pour 
les  créanciers  civils,  sans  risques  et  sans  chances  de  perte.  Quand, 
au  contraire,  le  créancier  doit  agir  de  son  chef,  il  y  regarde  à 
deux  fois;  il  court  les  chances  d'une  procédure;  eh  bien,  toutes 
ces  chances,  le  créancier  civil  y  échappe  en  faisant  déclarer  la 
faiUite. 

Vous  le  voyez  donc  bien^  la  loi  est  rédigée  dans  un  sens 
contraire  au  but  qu'on  veut  atteindre  ;  elle  est  faite  en  faveur 
du  commerce,  puisque  c'est  une  loi  commerciale,  et  l'on  met 
entre  les  mains  du  créaneier  civil,  une  arme  dont  il  se  servira 
contre  le  créancier  commercial. 

Il  y  a  plus,  la  loi  dans  son  exécution  mettra  en  pratique  une 
maxime  antisociale,  en  ce  qu'elle  fera  dominer  la  volonté  de  la 
minorité  sur  celle  de  la  majorité.  Ainsi,  que  dix  créanciers  com- 
merciaux soient  d'avis  qu'il  faut  temporiser,  qu'il  est  de  leur  in- 
térêt d'accorder  des  délais  h  leur  débiteur,  il  suffira  d'un  seul 
créancier  civil  pour  que  la  faillite  soit  prononcée  malgré  leur 
volonté. 

Un  honorable  préopinant,  membre  de  la  majorité  de  la  com- 
mission, a  dit  que,  tout  en  persistant  dans  son  opinion,  favorable 
au  système  que  le  Sénat  a  adopté  dans  le  principe,  il  croyait 
qu'en  présence  des  grandes  améliorations  que  contenait  la  loi 
notamment  en  ce  qui  concerne  les  sursis,  il  convenait  de  n'en 
pas  retarder  la  mise  en  vigueur^  ce  qui  aurait  liou  si,  mon 
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amendemeDtëtantadoptéflc  projet  de  loi  devait  être  de  nouveau 
renvoyé  k  la  Chambre.  Mais  n*y  aurait-il  pas  un  bien  plus  grand 
inconvénient  encore  à  introduire  dans  la  loi,  pour  éviter  ce  re* 
tard,  un  principe  qui  est  diamétralement  contraire  au  but  qu'on 
veut  atteindre  ?  Quant  à  moi,  en  présence  de  deux  systèmes  pré- 
sentant lun  et  Fautre  des  inconvénients,  je  n'hésite  pas  à  adop- 
ter celui  qui  en  offre  le  moins. 

Hais,  dit-on,  la  loi  a  été  amendée  déjà  ;  la  section  centrale,  & 
l'unanimité,  a  persisté  dans  son  opinion  sur  la  question  qui  nous 
occupe,  et  si  le  Sénat  persistait,  à  son  tour,  dans  la  sienne,  il 
en  résulterait  un  conflit  entre  les  deux  Chambres.  Je  ne  com- 
prends pas  trop,  je  l'avoue,  une  pareille  raison. 

Que  faisons-nous  ici?  Nous  remplissons  un  devoir  aussi  bien 
que  la  section  centrale  et  que  la  Chambre  tout  entière.  Nous  ne 
cherchons  qu'à  nous  éclairer;  nous  avons  présenté  les  consi- 
dérations que  nous  croyons  favorables  à  notre  système;  la 
Chambre  a  admis  plusieurs  amendements  que  nous  avions  pro- 
posés. £lle  n'a  pas  adopté  celui  que  j'ai  reproduit  aujourd'hui; 
la  commission  a  examiné  consciencieusement  les  raisons  qui  ont 
déterminé  la  Chambre  ;  elle  a  cru  ne  pas  devoir  s'y  rendre. 

Maintenant,  la  question  a  été  examinée  de  part  et  d'autre  par 
des  hommes  sérieux,  compétents  ;  et  je  ne  pense  pas  que  la 
Chambre  puisse  trouver  mauvais  que  nous  persistions  dans  notre 
manière  de  voir  ;  car,  enfin,  nous  ne  voulons  tous  qu'une  même 
chose,  nous  n'avons  tous  qu'un  même  intérêt,  c'est  de  faire  une 
bonne  loi,  c'est  de  faire  une  loi,  je  ne  dirai  pas  parfaite,  mais  le 
moins  imparfaite  possible. 

Il  n'y  a  là  ni  lutte  entre  les  deux  Chambres,  ni  lutte  entre  la 
section  centrale  de  la  Chambre  et  la  commission  du  Sénat  ;  il  y  a 
concours  de  la  part  de  tous  les  membres  des  deux  Chambres  pour 
arriver  à  faire  ce  qui  est  le  mieux. 

Je  crois  en  avoir  dit  assez  en  faveur  de  mon  amendement. 

78.  —  M.  le  ministre  de  la  justice.  —  Il  ne  faut  pas  se  mé- 
prendre sur  la  portée  et  sur  l'importance  du  débat  qui  s'agite  de- 
vant vous.  La  question  que  nous  traitons  en  ce  moment  est  plutôt 
une  question  théorique  qu'une  question  pratique  ;  c'est  une  ques- 
tion qui  peut-être  ne  se  présente  pour  ainsi  dire  jamais,  et  il  serait 
regrettable^  je  le  déclare,  que  pour  une  question  de  si  peu  d'im- 
portance, la  promulgation  de  la  loi  sur  les  faillites  fut  retardée. 
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L'honorable  chevalier  Wyns  vient  de  dire  que,  sous  l'empire 
du  Gode  actuel  de  Commerce,  le  créancier  d'une  dette  civile 
n'avait  pas  le  droit  de  provoquer  la  mise  en  état  de  ftillite  ;  que 
cet  étal  de  choses  n'avait  donné  lieu  à  aucune  espèce  d'inconvé- 
nient et  qu'il  ne  voyait  pas  pourquoi  l'on  voulait  changer  la  loi. 
C'est  là  résoudre  la  question  par  la  question.  Sous  l'empire  du 
Code  actuel,  a  surgi  la  question  de  savoir  si  le  créancier  civil 
avait  le  droit  de  provoquer  la  faillite,  car  le  Code  n*cst  pas  aussi 
explicite  h  cet  égard  qu'on  le  dit. 

Des  auteurs  ont  décidé  que  les  créanciers  civils  avaient  ce 
droit;  d'autres  ont  admis  le  contraire,  et  c'est  pour  faire  dispa- 
raître ce  doute  que  j'avais  inséré  dans  le  rapport  une  phrase  qui 
expliquait  le  sens  que  la  commission  donnait  au  texte  du  Code 
de  Commerce,  et  si  j*avais  pu  prévoir  que  cette  phrase  aurait 
donné  lieu  à  une  pardlle  discussion,  je  déclare  que  je  ne  l'aurais 
pas  mise  dans  le  rapport;  car,  je  le  répète,  c'est  plutôt  une  ques- 
tion de  théorie  qu'une  question  pratique. 

Je  vais  examiner  sucdntement  les  arguments  présentés  par 
les  honorables  baron  d'Anethan  et  chevalier  Wyns  ;  je  dis  que 
je  vais  les  examiner  sucdntement,  parce  que,  de  part  et  d'autre, 
les  raisons  ont  été  épuisées  dans  les  rapports  de  la  Chambre  et 
du  Sénat;  il  n'y  a  rien  de  neuf  k  dire  sur  cette  question. 

L'argument  capital  est  celui-ci,  c'est  que  Tartiele,  dans  le 
sens  que  nous  lui  donnons,  serait  défavorable  au  commerce.  La 
loi  telle  que  nous  la  présentons  est  dans  l'intérêt  du  commerce, 
et  uniquement  dans  Tintérét  du  commerce;  ce  que  vous  demandez, 
au  contraire,  ce  serait  le  plus  fatal  cadeau  que  vous  pourriez 
faire  au  commerce.  Je  vais  le  démontrer  d'une  manière  péremp- 
toire. 

Que  prétendez-vous  soutenir?  Que  la  loi  est  contraire  au 
commerce,  et  vous  dites  :  Vous  allez  donner  au  créancier  civil 
le  droit  de  faire  mettre  en  faillite  son  débiteur  commercial,  alors 
même  que  les  créanciers  commerciaux  s*y  opposeraient.  C'est 
bien  là  votre  ai^ment  dans  toute  sa  force.  Eh  bien,  vous  oubliez 
une  chose  :  vous  oubliez  que  ce  créancier  civil  auquel  vous 
refusez  le  droit  de  provoquer  la  mise  en  état  de  faillite  a  un 
autre  moyen  aussi  fort;  il  saisira  tout  ce  que  son  débiteur  pos- 
sède, et  je  demande  à  tout  homme  raisonnable,  s'il  est  possible 
de  maintenir  dans  sa  position  de  commerçant  un  homme  dont 


—  74  — 

une  saisie  embrasse  tout  l'avoir,  s'il  peut  concevoir  la  position 
d'un  commerçant  qui  est  frappé  de  saisie  dans  ses  meubles^dans 
ses  marchandises,  dans  ses  immeubles,  et  qui  reste  h  la  tète  de 
ses  affaires  ! 

Si  la  saisie  est  poussée  à  bout,  qu'arrive-t-il?  Que  le  commer- 
çant est  dépouillé  de  son  avoir,  que  tout  est  vendu,  que  c'est  le 
créancier  civil  qui  est  payé  et  que  les  créanciers  commerciaux 
n'auront  plus  rien.  Vous  voudrez  faire  rapporter  Targent,  mais 
vous  ne  le  pouvez  pas.  Car  dans  votre  système  il  n'y  a  pas  de 
cessation  de  paiement  quand  on  ne  paie  pas  une  dette  civile. 

D'un  autre  côté,  et  ceci  est  incontestable,  le  créancier  d'une 
dette  civile  n'a  pas  dïntérét  à  faire  déclarer  la  faillite  ;  son  intérêt 
sera  de  faire  saisir  les  meubles,  les  marchandises  de  son  débiteur 
et  de  se  faire  payer  sur  le  prix  de  la  vente.  Voilà  l'intérêt  du 
créancier  civil  ;  car  sa  faillite,  que  produit-elle?  Elle  produit  la 
distribution  au  marc  le  franc  entre  tous  les  créanciers  quand  il 
n  y  a  pas  de  cause  de  préférence,  comme  l'hypothèque  ou  le  pri- 
vilège; l'état  de  faillite,  c'est  l'état  d'égalité  entre  tous  les  créan- 
ciers, et  ce  que  vous  demandez,  c  est  le  privilège  pour  le  créan- 
cier civil  de  se  faire  payer  avant  le  créancier  commercial. 

Il  est  donc  évident  que  vous  feriez  aux  créanciers  commer- 
çants un  détestable  cadeau,  comme  je  le  disais  tout  à  l'heure,  si 
vous  n'admettiez  pas  que  quand  il  y  a  cessation  de  paiemmt 
d'une  dette  civile,  lorsqu'il  y  a  une  saisie  interposée  par  un 
créancier  civil,  si  vous  n'admettiez  pas,  dis-je,  que  l'on  puisse 
déclarer  la  faillite,  pour  que  tous  les  créanciers  puissent  répartir 
entre  eux,  dans  la  proportion  de  leurs  droits,  l'avoir  du 
débiteur. 

Maintenant,  l'honorable  baron  d'Anethan  a  dit  qu'il  y  avait 
erreur  évidente  &  soutenir  que  les  créanciers  d'une  dette  com- 
merciale pourraient,  en  vertu  des  art.  ii84C.C.  et424C.P.C., 
provoquer  la  faillite  alors  que  leurs  dettes  ne  seraient  pas  échues. 
L'honorable  baron  d'Anetiian  me  permettra  de  dire  qu'il  ne 
trouvera  pas  un  seul  jurisconsulte  de  son  avis.  L'art.  1184  G.  C. 
est  applicable  à  celui  qui  a  stipulé  des  garanties,  et  dont  les  ga- 
ranties ont  été  diminuées.  Dans  ce  cas  vous  avez  le  droit  de 
faire  prononcer  la  déchéance  du  terme  ;  mais  quand  on  n'a  pas 
stipulé  de  pareilles  garanties,  quand  on  a  suivi  la  foi  de  son  dé- 
biteur, on  ne  peut  pas  faire  prononcer  la  déchéance  du  terme. 
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Ainsi,  je  vous  donne  pour  hypothèque  un  bois  et  je  m'engage 
h  ne  pas  y  faire  de  coupe  ;  malgré  cela,  je  fais  des  coupes  dans  ce 
bois,  je  diminue  ainsi  le  gage,  et  vous  pouvez  faire  prononcer 
la  déchéance  du  terme.  Voilà  le  cas  auquel  est  applicable  l'art. 
Ii84,  et  quant  k  l'article  124  C.  P.  C. ,  il  s'occupe  du  délai  ac- 
cordé par  le  juge. 

Je  crois  avoir  rencontré  l'argument  principal  de  cette  discus- 
sion et  je  n'insisterai  pas  davantage.  L'article  que  nous  proposons, 
ainsi  que  je  l'ai  dit  si  souvent,  est  fait  dans  lïntérét  du  commerce; 
il  est  en  rapport  avec  une  des  idées  fondamentales  de  la  loi,  le 
maintien  de  l'imité  entre  tous  les  créanciers  ;  il  ne  faut  pas 
qu'un  créancier  d'une  créance  civile  puisse  s'emparer  de  Tactif 
du  débiteur  et  exclure  les  autres  créanciers  de  la  répartition  de 
ravoir  de  celui-ci  ;  l'intérêt  du  créancier  civil  n'est  jamais  de 
provoquer  la  faillite,  son  intérêt  est  de  se  faire  payer  avant 
qu'elle  ne  soit  déclarée;  le  créancier  civil  a  tout  à  perdre  à  la 
faillite  ;  il  a  tout  à  gagner  à  un  régime  qui  lui  permettra  de 
faire  saisir  et  vendre  à  son  profit  ce  qui  doit  être  le  gage  com- 
mun des  créanciers. 

79.  —  M.  Cogels.  —  Après  les  discours  de  mes  honorables 
amis,  MM.  d'Anethan  et  Wyns  de  Raucour,  vous  concevez  que 
je  n  entrerai  pas  dans  de  grands  développements  ;  je  ne  suis  pas 
jurisconsulte;  j'ai  été  négociant,  et  par  conséquent  j'envisagerai 
la  question  au  point  de  vue  de  l'intérêt  du  commerçant. 

M.  le  ministre  de  la  justice,  pour  combattre  les  observations 
présentées  par  mes  deux  honorables  amis,  a  insisté  sur  les  cir- 
constances où  le  créancier  civil  aurait  intérêt  h  ne  pas  faire  dé- 
clarer ja  faillite,  pour  s'emparer  à  lui  seul ,  non-seulement  du 
gage  qui  lui  était  spécialement  affecté,  mais  aussi  des  autres 
objets  qui  devaient  former  le  gage  commun  des  créanciers. 

Ceci  est  vrai  lorsqu'il  y  a  des  créanciers  commerciaux,  aux 
réclamations  desquels  il  n'aurait  pas  été  fait  droit  ou  auxquels 
le  failli  se  trouverait  dans  Timpuissance  de  faire  droit  ;  mais  il 
peut  se  présenter  un  autre  cas,  un  cas  où  il  n'y  ait  pas  de 
créances  commerciales  et  où  le  créancier  civil  aurait  intérêt  à 
ialre  déclarer  la  faillite  pour  être  plus  promptement  payé  ou 
même  pour  un  motif  qui  ne  serait  peut-être  pas  avouable,  pour 
faire  du  mal  h  son  débiteur  qui,  à  son  avis,  ne  se  serait  pas  exé- 
cuté avec  assez  de  ponctualité,  avec  assez  de  loyauté  à  son  égard. 
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Je  vais  vous  citer  un  cas,  celui  d'une  dette  contractée  par  un  né- 
gociant à  répoquc  où  il  n*était  pas  encore  négociant  et  qui,  par 
conséquent,  n'a  jamais  eu  aucun  caractère  commercial. 

Supposons  un  propriétaire  qui  aurait  levé  de  Fargent  sur  sa 
propriété  et  qui,  quelques  années  après,  se  livre  au  commerce  et 
emploie  dans  le  commerce  ce  capital  levé  sur  sa  propriété.  Arrive 
Fépoqùe  de  Téchéancé  de  la  dette  hypothécaire  ;  le  négociant, 
par  suite  d'une  crise  ou  d'autres  circonstances  indépendantes  de 
sa  volonté,  se  trouve  dans  l'impuissance  de  satisfaire  exactement 
à  cette  dette  civile  ;  il  se  trouve  placé  devant  un  créancier  impi- 
toyable; ce  créancier  le  poursuit.  Quels  sont  les  droits  que  donne 
à  ce  dernier  la  loi  civile?  L'expropriation  et  les  autres  droits  dé- 
terminés par  la  loi  civile  que  je  me  dispenserai  d'énumérer  ici, 
d  abord,  parce  que  ce  serait  inutile,  et  je  vous  râvouerai,  parce 
que  je  ne  les  connais  même  pas  complètement  ;  mais,  enfin,  il  n*a 
pas  le  droit  de  faire  déclarer  le  débiteur  en  état  de  faillite. 

Lorsqu'il  est  poursuivi,  le  débiteur  trouve  dans  la  loi  même 
le  moyen  d'obtenir  un  délai  ;  il  trouve  dans  rintervalle  que  né- 
cessite l'instruction  de  l'affaire  des  délais  qui  lui  permettent  de 
s'adresser  i  ses  amis,  de  chercher  d'autres  ressources;  mais  si 
ce  créancier  impitoyable  le  fait  déclarer  en  état  de  faillite,  le. 
négociant  ne  peut  plus  se  relever,  il  est  frappé  dans  son  hon- 
neur et  dans  sa  fortune.  Ainsi,  même  cela  pourrait  lui  arriver 
quand  il  Se  trouve  au-dessus  de  ses  affaires,  car  il  se  pourrait 
qu'il  n'eut  levé  que  200,000  fr.  sur  une  propriété  qui  en  valut 
600,000  ;  il  se  pourrait  enfin  qu'il  eût  plusieurs  centaines  de 
mille  francs  dans  son  commerce  et  qu'il  se  trouvât  dans  l'im- 
possibilité de  les  réaliser  immédiatement  ;  dès  lors,  il  se  trouve- 
rait au-dcssûs  de  ses  affaires  et  cependant  il  pourrait  être  dé- 
claré en  état  de  faillite. 

Eh  bien,  voilà  un  cas  qui  ne  se  présentera  pas  souvent,  qui 
ne  s'est  pas  encore  présenté,  mais  qui  peut  se  présenter  et  qui, 
je  crois,  vient  renverser  les  arguments  que  M.  le  ministre  de  la 
justice  n'a  pu  appliquer  qu'aux  cas  où  il  y  aurait  des  créanciers 
commerciaux  non  satisfaits.  Vous  concevrez,  dès  lors^  qu'il  peut 
se  présenter  encore  d'autres  cas  identiques  que  mon  imagina- 
tion ne  me  présente  pas  maintenant. 

On  dit  :  Cela  ne  se  présentera  pas,  cela  ne  s'est  pas  encore 
présenté;  inais  pourqiioi  cela  ne  s'est-il  pas  encore  présenté? 
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Parce  que,  dans  l'état  actuel  de  la  législation,  les  créanciers 
civils  ne  croyaient  pas  avoir  par  une  créance  purement  civile 
des  droite  qae  vous  voulez  leur  donner  explicitement,  car  s'il 
est  vrai  que  les  auteurs  diffèrent  sur  l'interprétation  des  articles 
dont  il  s'agit,  le  créancier  civil,  lui,  n  a  pas  étudié  cette  ma- 
tière. Maintenant  vous  avez  appelé  son  attention  sur  ce  point, 
il  saura  quels  sont  ses  droits  et  il  pourra  en  faire  dorénavant 
usage  d'une  manière  qull  n'avait  pas  entendu  appliquer  jus- 
que-là. 

Voilà  les  seules  explications  que  j'avais  à  donner  au  Sénat 
et  je  lui  demande  pardon  de  l'avoir  occupé  un  instant  d'an 
objet  qui  ne  rentre  pas  dans  mes  études  spéciales. 

80. — M.  le  ministre  de  la  justice.  —  Si  nous  devons  nous  jeter 
dans  le  champ  des  hypothèses,  il  est  évident  que  la  discussion 
n'a  plus  de  limites;  mais  nous  ne  faisons  pas  des  lois  pour  das 
hypothèses,  mais  pour  ce  qui  se  pratique  dans  la  vie  habituelle.  Ce 
que  nous  avons  à  réglementer,  à  prévoir,  ce  sont  les  cas  tels  que 
les  affaires  ordinaires  les  présentent. 

L'honorable  M.  Gogels  a  supposé  le  cas  où  le  créancier,  pour 
être  plus  promptement  payé,  fait  déclarer  son  débiteur  en  fail- 
lite ;  ou  bien  encore  le  cas  où  il  n'y  aurait  aucune  espèce  de 
dette  commerciale  et  où  le  créancier  voudrait,  par  vengeance, 
mu  par  de  mauvais  sentiments,  faire  déclarer  la  faillite. 

Que  rhonorable  M.  Gogels  y  réfléchisse,  l'on  ne  peut  sup- 
poser un  créancier  assez  peu  soucieux  de  ses  intérêts  pour  qu'il 
aille  faire  déclarer  la  faillite  pour  être  plus  promptement  payé  ; 
personne  n'ignore  que  la  faillite  est  un  des  moyens  de  liquida- 
tion les  plus  longs.  Le  moyen,  pour  le  créancier,  de  se  faire 
payer  le  plus  promptement,  mais  c'est  de  saisir  tout  lavoir  du 
débiteur.  Au  bout  de  trois  semaines,  un  mois,  le  créancier  a 
fait  vendre  tout  ce  que  le  débiteur  possède  ;  ce  moyen  est  bien 
plus  expéditif  qu'une  liquidation  par  suite  de  faillite. 

Quant  à  la  seconde  hypothèse  de  M.  Gogels,  peut-on  supposer 
un  individu  qui,  par  un  sentiment  de  vengeance,  ira  provoquer 
la  faillite?  Veuillez  remarquer  que  ce  n'est  pas  le  créancier  qui 
déclare  l'état  de  faillite,  que  c'est,  au  contraire,  le  tribunal  de 
commerce  qui  apprécie  les  circonstances  dans  lesquelles  on  pro- 
voque rétat  de  faillite.  II  faudra,  d'un  autre  côté,  que  le  créan- 
cier soit  bien  sur  que  le  débiteur  dont  il  provoquera  la  faillite 
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soit  de  beaucoup  au-dessus  de  ses  affaires  pour  avoir  recours  à 
ce  moyen  dispendieux  de  liquidation  ;  et,  dans  ce  cas,  il  n'est 
pas  probable  que  le  tribunal  accordera  la  mise  en  état  de  faillite, 
à  moins  de  pousser  encore  les  hypothèses  et  les  suppositions 
plus  loin,  et  d'admettre  que  le  créancier,  pour  nuire  i  son  dé« 
biteur,  sacrifiera  ses  propres  intérêts. 

Ainsi  que  je  Tai  dit  tantôt,  on  ne  peut  sérieusement  préten- 
dre qu'un  homme  puisse  rester  k  la  tête  de  ses  affaires  alors  que 
tous  ses  biens  meubles  et  immeubles  sont  saisis,  c'est  un  état 
incompatible  «vec  la  situation  du  commerçant,  et  j'appelle  l'at- 
tention des  honorables  membres  du  Sénat  sur  ce  point,  qu'il  ne 
sera  jamais  de  l'intérêt  du  créancier  civil  de  provoquer  la  fail- 
lite. L'intérêt  des  créanciers  commerciaux,  au  contraire,  est  de 
pouvoir  empêcher  que  le  créancier  civil  ne  se  fasse  payer  à  leur 
préjudice,  et  c'est  cette  idée,  qui  est  incontestable,  qui  a  porté 
la  commission  à  donner  à  l'article  en  discussion  le  sens  que  mon 
rapport  lui  attribue. 

81.  —  M.  le  chevalier  Wyns  de  Raucour.  —  M.  le  ministre 
de  la  justice  vous  a  dit  que  s*il  avait  prévu  que  cette  question 
aurait  donné  lieu  à  des  discussions,  il  ne  l'eût  pas  insérée  dans 
le  projet  de  loi;  que  pour  lui  la  question  est  plutêt  théorique 
que  pratique.  Je  prends  acte  de  ces  paroles.  Il  en  résulte  que  si 
M.  le  ministre  de  la  justice  avait  pu  prévoir  ces  discussions,  il 
n'aurait  pas  inséré  dans  la  loi  l'innovation  à  laquelle  je  m'op- 
pose ;  j'en  conclus  qu'elle  n'est  pas  nécessaire. 

M.  le  ministre  nous  dit  que  la  question  est  plutôt  théorique 
que  pratique.  Oh  !  si  j'avais  la  certitude  que  votre  innovation 
resterait  à  l'état  de  théorie,  je  ne  m'y  opposerais  pas.  Mais  votre 
innovation  deviendra  nécessairement  pratique  :  les  lois  ne  sont 
pas  faites  pour  rester  à  l'état  de  théorie  ;  elles  sont  faites  pour 
être  pratiquées;  et  je  vous  ai  démontré  que  l'application  de 
l'innovation  qui  nous  occupe  sera,  pour  ainsi  dire,  instantanée; 
que  cetle  innovation  recevra  une  application  très -fréquente, 
parce  que  l'intérêt  du  créancier  civil,  quoi  qu'on  en  dise,  est 
toujours  opposé  à  celui  du  créancier  commercial  ;  l'intérêt  du 
créancier  commercial  est  d'écarter  autant  que  possible  la  fail- 
lite; l'intérêt  du  créancier  civil  est  de  se  faire  payer  quoi  qu'il 
puisse  en  résulter  pour  les  autres  créanciers. 

Mais,  dit-on,  le  créancier  civil  ne  peut  faire  poursuivre  que 
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s'U  est  porteur  d'un  titre;  il  devra  attraire  son  débiteur  en  jus- 
tice; celui-ci  niera  peut-être  sa  dette.  Cela  est  possible;  maïs, 
dans  tous  les  cas,  le  débiteur  exposera  au  juge  civil  sa  position 
exceptionnelle;  il  invoquera  le  bénéfice  du  droit  commun;  il 
demandera  <les  délais,  ce  que  le  juge  peut  accorder  en  vertu  du 
Code  civil.  Eh  bien,  dans  ce  cas-là,  vous  privcnez  d'abord  le 
débiteur  de  cette  faveur;  le  créancier  civil  saisira,  et  il  pourra 
acquérir  au  préjudice  delà  masse.  Si  la  persistance  du  créancier 
est  telle,  eh  bien,  la  position  n'est  point  changée;  seulement  le 
créancier  civil  n'empochera  rien  au  détriment  de  la  masse  ;  ou 
sMl  reçoit  quelque  ehose,  les  autres  créanciers  recevront  égale- 
ment ;  car  c'est  qu'alors  le  débiteur  aura  été  déclaré  en  état  de 
faillite.  Mais  autre  chose  est  de  voir  l'état  de  faillite  résulter 
d'une  poursuite  civile,  autre  chose  est  de  donner  au  créancier 
civil  le  pouvoir  direct  de  provoquer  la  faillite. 

Le  but  de  l'article,  a  dit  M.  le  ministre  de  la  justice,  c'est  de 
maintenir  l'égalité  entre  les  créanciers.  Eh  bien,  cette  égalité 
existe  de  fait;  l'innovation  n'est  donc  pas  nécessaire,  Tégalité 
existe;  car  aujourd'hui  que  cette  innovation  n'existe  pas,  l'éga- 
lité existe  de  fait;  elle  se  trouve  dans  toutes  les  faillites,  entre  les 
créanciers  civils  et  les  créanciers  commerciaux.  Le  créancier 
civil,  bien  qu'il  n'ait  pas  aujourd'hui  le  pouvoir  de  déclarer  la 
feillite,  partage  le  gage  commun  lorsqu'il  y  a  faillite.  Donc  l'éga- 
lité existe  actuellement,  et,  dès  lors,  l'innovation  qu'on  propose 
n'est  pas  nécessaire. 

8â«  —  M.  le  ministre  de  la  justice.  —  Je  ne  dirai  que  deux 
mots  pour  répondre  à  l'honorable  chevalier  Wyns  de  Raucour  : 
rien  ne  m'est  plus  facile  que  de  rétorquer  les  arguments  quïl  a 
ùiii  valoir.  Il  vient  de  dire  que  l'égalité  existe  de  fait;  eh  bien, 
cela  est  inexact,  je  vais  le  démontrer  immédiatement. 

Je  suppose  que,  dans  les  six  mois  qui  précèdent  la  faillite,  un 
créancier  commercial  saisisse,  se  fasse  payer  par  ce  moyen,  vous 
pourrez  l'assujettir  au  rapport;  l'honorable  M.  Wyns  ne  le  con- 
testera pas;  car  le  créancier  se  sera  fait  payer  alors  qu'il  savait 
qu'il  y  avait  cessation  de  paiement.  Le  créancier  civil,  au  con- 
traire, qui  aurait  saisi  et  qui  serait  parvenu  k  se  faire  payer  ne 
pourra  pas  être  obligé  à  rapoprter  ;  il  y  a  donc  là  un  véritable 
privilège  pour  le  créancier  civil  ;  cela  est  incontestable. 

L'honorable  M.  Wyns  disait  tantôt  :  Mais  aujourd'hui  lecréan- 
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cier  civil  doit  aller  devant  les  tribunaux  ;  il  doit  poursuivre  ; 
désormais,  il  pourra  demander  la  faillite;  c'est  l&  une  erreur. 
Rien  n'est  changé  sous  ce  rapport. 

Je  suppose  que  le  créancier  civU  se  présente  avec  des  titres 
non  authentiques  pour  faire  déclarer  la  faillite;  son  débiteur  lui 
dira  :  Nous  allons  d'abord  vider  devant  les  tribunaux  civils  la 
question  de  savoir  si  je  vous  dois.  Les  tribunaux  commerciaux 
déféreront  la  question  aux  tribunaux  civils,  et  ce  n'est  qu'alors 
que  la  question  aura  été  résolue  par  ceux*ci,  que  les  tribunaux 
de  commerce  pourront,  s'il  y  a  lieu,  prononcer  la  faillite. 

Maintenant,  on  a  pris  acte  de  ce  que  j'ai  dit,  que  si  j'avais  pu 
prévoir  que  cette  question  aurait  donné  lieu  k  tant  de  débats,  je 
n'aurais  pas  inséré  cette  phrase  dans  mon  rapport.  Mais  ce  n'est 
pas  du  tout  que  je  croie  que  la  commission  de  la  Chambre  ne 
soit  dans  le  vrai,  n'ait  parfaitement  raison.  Mais  demandes-vous 
sïl  7  a  beaucoup  d'individus  qui  paient  leurs  dettes  eommer* 
claies  et  laissent  leurs  dettes  civiles  en  souflErance,  et  vous  serez 
forcés  de  convenir  que  cda  ne  se  présente  jamais. 

Un  homme  dont  les  affaires  sont  en  souffrance,  sont  dans  le 
désordre,  ne  paie  d'ordinaire  ni  les  unes  ni  les  autres.  Ce  que  la 
commission  a  voulu,  c'était  lever  un  doute;  mais  k  propos  d'une 
contestation  qui  ne  se  présente  pour  ainsi  dire  jamais ,  et  en 
présence  de  la  discussion  qui  s'élève  et  du  conflit  qui  peut  en 
résulter,  mieux  eût  valu  laisser  ce  point  à  la  décision  des  tri- 
bunaux, et  ne  pas  plus  le  trancher  par  la  loi  actuelle  qu'il  ne 
l'est  par  le  Code  actuel. 

83.  —  M.  d'Omalius.  —  Je  crois  devoir  faire  connaître  que 
les  motife  qui  me  portent  à  ne  pas  voter  en  ce  moment  en  fa- 
veur d'un  amendement  que  j'avais  adopté  il  y  a  quelques  mois, 
sont  ceux  que  notre  honorable  collègue,  M.  Dindal,  a  si  bien 
développés.  Nous  sommes,  en  effet,  en  présence  d'un  projet  de 
loi  qui  contient  de  grandes  améliorations  à  la  législation  exis- 
tante, et  je  ne  crois  pas  devohr  compromettre  la  mise  en  vigueur 
de  cette  loi  en  persistant  à  y  introduire  des  améliorations  que 
l'autre  Chambre  a  déjà  repoussées.  Il  me  semble  que  dans  de 
semblables  circonstances,  c'est  le  plus  sage  qui  doit  céder,  d'au- 
tant plus  que  les  hommes  ne  peuvent  jamais  avoir  la  prétention 
de  faire  une  œuvre  parfaite, 

g4,  —  M.  Savart.  —  La  loi  de  1807  qui  nous  régit  encore  au- 
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joard'hui,  porte  :  «  Tout  eommerçant  qui  cesse  ses  paiements 
est  en  état  de  faillite.  » 

U  en  est  de  même  de  la  nouvelle  loi  française  de  i  858  ;  il  en 
est  de  même  aussi  de  la  loi  que  la  Cliamlu^  des  représentants 
vous  renyoie  aujourd'hui. 

Ainsi,  nulle  difficulté  quant  au  texte,  et  ce  texte,  nous  n'au- 
rions jamais  songé  i  le  changer  si  nous  n'aviona  trouyé  dans  un 
rapport  qui  a  dû  faire  une  profonde  impression^  puisqu'il  émanait 
d'un  homme  éminent,  qu'on  prétendait  abolir  toute  distinction 
entre  les  dettes  civiles  et  les  dettes  commerciales.  Cétait  là  une 
innovation  complète  au  système  le  plus  généralement  adopté. 
Cependant  ee  n'est  que  la  reproduction  de  ce  qui  se  trouve  au 
rapport  que  faisait  M.  Renouard  à  la  Chambre  française,  sur  la 
loi  de  1838,  M.  Renouard  a  dit  aussi  qu'il  entendait  par  là  ne 
plus  ftire  une  distinction  entre  les  dettes  civiles  et  les  dettes 
eonunerdales. 

Nous  sommes  donc  dans  la  même  position  en  Belgique  qu'en 
France,  avec  le  même  texte  de  loi  et  avec  à  peu  près  les  mêmes 
phanses.  £h  bien,  malgré  ee  qui  se  trouve  inséré  dans  le  rapport 
de  M.  Renouard,  les  commentateurs  qui  ont  écrit  sur  la  loi 
française  de  i838,  et,  entre  autres  hommes  célèbres,  MM.  de 
Saint-Nexent  et  Gadrat,  avocat  et  professeur  de  droit  à  Tou- 
louse, soutiennent  qu'il  y  a  une  distinction  à  faire  entre  les  dettes 
civiles  et  les  dettes  commerciales. 

le  partage  donc  l'opinion  émise,  non-seulement  par  la  com- 
mission spéciale,  mais  par  toute  la  commission  de  la  justice,  que 
les  tribunaux  peuvent  dans  certaines  circonstances  faire  une 
prudente  distinction.  Cependant  nous  pouvons  adopter  le  texte 
tel  qu'il  est,  il  se  prête  à  deux  systèmes;  les  tribunaux  seront 
appelés  à  apprécier  dans  leur  sagesse  les  divers  cas  qui  pourront 
se  présenter,  et  quant  à  moi ,  j'ai  grande  confiance  dans  les  tri- 
bunaux. 

l'ai  cité  un  exemple  à  l'appui  de  mon  opinion;  j'ai  cité 
l'exemple  d'un  fils  qui  aurait  accepté  la  succession  de  son  père, 
qui  n'aurait  pas  fiiit  inscrire  son  refus  d'acceptation  ;  il  pourrait 
ne  rien  devoir  comme  commerçant^  il  peut  être  cependant  pour- 
suivi par  les  créanciers  du  père  et  cela  pour  avoir  fait  une 
bonne  action  ;  pour  avoir  accepté  la  succession  de  son  père,  sera- 
t*il  privé  de  ses  droits  civils?  privé  de  ses  droits  politiques? 
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Topinion  publique  attache  un  certain  mépris  à  celui  qui  renonce 
à  la  succession  de  son  père  ;  le  père  mourant  chargé  de  dettes 
n'a  que  trop  souvent  contracté  ces  dettes  pour  entretenir,  pour 
éduquer  ses  enfants  ]  et  le  fils  a  profité  de  Targent  des  créan- 
ciers. 

Une  simple  renonciation  de  succession  lui  vaut  quittance, 
mais  sa  conscience  lui  crie  qu'il  ne  doit  pas  en  être  ainsi  ;  il  es* 
père  pouvoir  payer  les  créanciers  paternels  à  l'aide  des  gains 
qu'il  effectue  dans  son  commerce;  mais  si  on  le  fait  déclarer  en 
faillite,  il  ne  peut  plus  exercer  le  commerce,  la  faillite  nuira 
nécessairement  aux  créanciers  et  le  fils  sera  déshonoré,  flétri, 
frappé  d'incapacité,  la  honte  et  la  ruine  seront  les  suites  d'une 
action  que  nous  devons  regarder  comme  morale. 

On  dît  que  cette  hypothèse  ne  se  présentera  pas  de  long- 
temps, mais  on  pourrait  vous  citer  cent  autres  hypothèses  qui 
pourraient  se  présenter  tous  les  jours  ;  l'honorable  M.  Cogels 
vous  en  a  cité  une  :  un  homme  avant  d'être  commerçant  achète 
un  bien  ;  il  devient  commerçant  cinq  ou  six  ans  après,  il  ne  paie 
pas  le  bien  qu'il  a  acheté  ;  il  a  contracté  un  engagement  civil  et 
vous  faites  prononcer  contre  lui  la  faillite,  parce  que,  après 
l'achat,  il  a  pris  la  qualité  de  commerçant. 

Une  autre  hypothèse  est  celle-ci  :  un  commerçant  achète  une 
maison  et  il  ne  la  paie  pas  ;  au  bout  de  quelque  temps  il  cesse  le 
commerce,  il  paie  toutes  ses  créances  commerciales  et  rentre 
dans  la  vie  civile,  le  vendeur  de  la  maison  resté  impayé,  fait 
déclarer  la  faillite  de  son  débiteur  retiré  du  commerce,  parce 
que,  aux  termes  de  l'art.  457,  la  faillite  peut  être  déclarée  si  la 
cessation  de  paiement  remonte  â  une  époque  où  on  était  encore 
commerçant. 

Vous  voyez  que  cela  peut  aller  très-loin  ;  car,  d'un  cAté,  celui 
qui  n'est  pas  commerçant  lors  d'un  achat  se  soumet  k  une  fail- 
lite future  s'il  devient  commerçant  dans  la  suite,  et,  d'un  autre 
côté,  celui  qui  a  cessé  d'être  commerçant  reste  soumis  aux  périls 
de  la  mise  en  faillite,  s'il  n'a  pas  satisfait  à  des  obligations  civiles 
contractées  dans  le  temps  quïl  se  livrait  au  commerce. 

Voici  un  autre  exemple  :  le  débiteur  civil,  qui  soustrait  h  ses 
créanciers  une  partie  de  son  avoir  n'encourt  aucune  condamna- 
tion ;  le  commerçant  risque  dans  le  même  cas  une  peine  crimi- 
belle  très-grave. 
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Si  celui  qui  n'a  que  des  créanciers  civils,  leur  dérobe  une 
partie  de  son  avoir,  la  qualité  de  commerçant  (bien  qu'il  ne  doive 
rien  comme  commerçant),  lui  fait  encourir  la  peine  des  travaux 
forcés.  Pourquoi?  Parce  que  les  créanciers  civils  ont  provoqué 
la  faillite  pour  dettes  civiles.  Il  y  a  dans  te  cas  banqueroute 
frauduleuse  caractérisée. 

0e  quelque  côté  que  je  jette  îes  yeux,  je  trouve  des  inconvé- 
nients ;  rien  de  parfait  ne  sort  de  la  main  des  hommes.  I!  est 
impossible  de  prévenir  tous  les  inconvénients. 

Le  désir  de  conciliation  me  porte  à  éviter  un  conflit  prolongé 
entre  le  Sénat  et  la  Chambre.  Nous  sortirons  d'embarras,  nous 
agirons  avec  sagesse  et  prudence,  en  adoptant  le  texte  tel  qu'il 
est  dans  la  lof;  mais  je  ne  puis  adopter  les  commentaires  pré- 
sentés à  la  Chambre  des  représentants. 

Nous  serons,  après  l'adoption  du  texte,  dans  la  même  position 
qu'en  France,  où,  depuis  1838,  on  ne  s'est  pas  grandement 
plaint  de  hi  nouvelle  loi. 

85.  —  M.  le  comte  Coghen.  —  Vous  comprendrez  facilement 
avec  quelle  hésitation  je  prends  la  parole  dans  cette  discussion, 
quand  je  vois  dans  l'autre  Chambre  des  jurisconsultes  si  distin* 
gués  avoir  une  opinion  opposée  à  eelles  des  jurisconsultes  non 
moins  distingués  qui  se  trouvent  ici. 

J'ai  appartenu  longtemps  à  la  magistrature  commerciale  et  je 
dois  dire  que  l'art.  437  du  Code  de  Commerce  n'a  jamais  été  ap- 
pliqué que  pour  les  dettes  commerciales  et  jamais  pour  les  dettes 
civiles.  Dès  l'instant  que  dans  le  rapport  on  assimile  toutes  les 
âeiies  aux  mêmes  droits,  cela  peut  offrir  des  dangers.  La  com- 
mission a  fort  bien  fait  de  dire  qu'il  n'y  avait  seulement  que  les 
dettes  commerciales  qui  pouvaient  donner  ouverture  à  la  faillite; 
la  Chambre  a  cru  devoir  persister  dans  sa  preuMère  rédaction. 

Si,  maintenant,  il  était  bien  entendu  qu'en  supprimant  Tes 
mots,  dettes  commerciales,  on  ne  pourrait  réclamer  la  mise  en  état 
de  faillite  que  pour  les  dettes  commerciales,  je  ne  verrais  aucun 
inconvénient  è  leur  suppression,  parce  que  depuis  plus  de  qua- 
rante ans,  enfin  depuis  que  le  Code  de  Commerce  est  en  vigueur, 
nous  n'avons  pas  vu  déclarer  une  faillite  autrement  que  pour 
des  dettes  réellement  commerciales;  si,  au  contraire,  la  suppres- 
sion de  ces  mots  que  nous  avons  introduits  dans  le  projet  de  loi 
que  le  Sénat  a  voté,  avait  cette  portée  que  les  tribunaux  consu-* 
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laires  ou  les  tribunaux  de  première  iostanee  puissent  déclarer  la 
faillite  pour  des  dettes  civiles  J'y  verrais  un  immense  «nbarras, 
une  confusion  complète  sans  aucune  utilité. 

86.  —  M.  le  baron  d'Anethan.  —  J'ai  demandé  la  parole 
pour  répondre  quelques  mots  à  Thonorable  M.  Savart.  L'hono- 
rable sénateur  parait  disposé  à  adopter  le  projet  tel  qu'il  a  été 
renvoyé  au  Sénat  par  l'autre  Chambre  ;  mais  il  ajoute  qu'il  n'en 
admet  pas  le  commentaire. 

S'il  y  avait  moyen  que  le  Sénat  fit  sienne  la  déclaration  de 
l'honorable  H.  Savart,  il  y  aurait  moins  d'inconvénient  à  se 
ranger  à  l'opinion  de  l'honorable  membre;  mais,  quant  à  moi, 
je  ne  l'adopterais  même  pas  alors,  et  en  voici  la  raison  :  c'est  que 
quand  nous  faisons  des  lois,  nous  devons  les  faire  claires,  de 
manière  que  les  tribunaux  puissent  facilement  les  interpréter  et 
les  appliquer. 

Or,  je  vous  demande  dans  quelle  position  nous  mettraient  les 
tribunaux  en  adoptant  l'opinion  de  l'honorable  M.  Savart  :  les 
uns  invoqueraient  l'avis  de  la  Chambre  des  représentants,  les 
autres  invoqueraient  l'avis  du  rapport  fait  à  la  Chambre,  d'autres 
encore  invoqueraient  l'opinion  de  l'honorable  H.  Savart  lui- 
même,  rapporteur  de  la  commission  du  Sénat. 

Je  vous  le  demande,  où  les  tribunaux  iraient-ils  trouver  des 
règles  d'interprétation  ?  Il  me  semble  donc,  si  l'on  veut  main- 
tenir ce  qui  existe^  non  point  comme  le  disait  M.  le  ministre  de 
la  justice,  pour  faire  un  mauvais  cadeau  au  commerce,  mais  pour 
lui  laisser  les  garanties  dont  il  jouit  maintenant  ;  il  me  semble 
donc  qu'il  faut  le  dire  catégoriquement,  donner  aux  tribunaux 
des  règles  fixes,  et  maintenir  à  cet  effet  le  mot  commerciales 
proposé  par  l'honorable  M.  Wyns  de  Raucour. 

Un  de  mes  honorables  amis,  M.  d'Omalius,  ne  votera  pas  l'a- 
mendement de  M.  Wyns  de  Raucour,  parce  qu'il  faut,  dit-il,  que 
le  plus  sage  cède. 

Je  n'oserais  pas,  pour  ma  part,  attribuer  cette  qualification  au 
Sénat  relativement  à  la  Chambre  ;  mais  il  me  semble  quelorsqu'il 
s'agit  de  la  chose  publique,  on  ne  doit  pas  adopter  la  maxime  de 
mon  honorable  ami  et  que,  dans  l'intérêt  général,  il  est  désirable 
que  le  plus  sage  l'emporte.  C'est  pour  atteindre  ce  but  que  je 
voudrais  voir  adopter  l'amendement  de  l'honorable  M.  Wyns 
de  Raucour. 
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Un  mot,  maintenant,  en  réponse  aux  observations  de  H.  le 
ministre  de  la  justice. 

J'avais  dit  qu'il  n'y  avait  aucune  espèce  d'inconvénient  pour 
les  créanciers  commerciaux,  dans  les  poursuites  qu'un  créancier 
civil  pourrait  faire  contre  leur  débiteur,  attendu  que  s'il  y  avait 
des  saisies,  des  exécutions,  les  articles  quej'ai  cités  permettraient 
aux  créanciers  commerciaux  de  provoquer  la  faillite,  parce  que 
Je  dâai  accordé  vient  à  disparaître  lorsque  le  débiteur  est  dans 
une  position  autre  que  celle  qu*il  avait  au  moment  où  il  a  con- 
tracté. 

Pour  justifier  ce  que  j'avance,  je  n'ai  qu'à  lire  l'article  lâ4 
C.  P.  C. 

Ainsi,  je  le  répète,  pour  que  le  délai  vienne  à  expirer  et  pour 
que  les  dettes  soient  considérées  comme  échues,  û  suffit  queles 
biens  du  débiteur  soient  vendus.  Je  pense  que  ce  que  j'avais  dit 
est  parfaitemoit  exact. 

Encore  un  mot  et  je  termine  :  d'après  ce  qu'a  dit  M.  le  minis- 
tre de  la  justice  et  d'après  ce  qui  existerait  si  l'on  votait  la  loi 
telle  qu'elle  est  proposée,  c'estri-dire  avec  le  commentaire  de  la 
Chambre  et  la  suppression  du  mot  commerciales  introduit  par 
le  Sénat,  aucun  créancier  civil  n'oserait,  en  aucun  cas,  intenter 
une  action  contre  son  débiteur  commercial,  parce  qu'il  se  dirait 
toujours  :  A  quoi  bon  entamer  une  poursuite?  On  va  déclarer  la 
faillite,  et  je  serai  forcé  de  rapporter  ce  que  j'aurai  reçu.  Il 
devra  donc  toujours  par  prudence  faire  déclarer  la  faillite  etpour 
la  plus  minime  créance. 

On  me  dira  :  Il  en  est  de  même  pour  les  créanciers  commer* 
ciaux.  Mm  Ja  différence  est  grande  ;  le  créancier  commercial, 
lui,  connaît  ou  peut  facilement  connaître  le  crédit  et  la  position 
de  son  débiteur,  les  relations  commerciales  rendent  cela  facile. 
Le  créancier  civil  n'a  pas  les  mêmes  moyens.  Celui  qui  a  prêté 
une  somme,  qui  a  livré  (c'est  l'exemple  que  vous  citait  tout  k 
l'heure  llionorable  M.  Wyns  de  Raucour)  des  objets  nécessaires 
au  ménage,  qui  a  vendu  une  propriété,  ne  doit  pas  nécessaire- 
ment connaître  le  crédit  commercial  de  l'individu  avec  lequel  ii 
a  traité.  Il  n'y  a  donc  aucune  parité  ;  et  l'inconvénient  que  je  si-» 
gnale  est  bien  réel. 

87»  —  M.  le  ministre  de  la  justice.  —  Les  paroles  de  l'hono- 
rable M.  d'Anethan  contiennent  encore  une  erreur  des  plus 
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graves.  Tout  à  l'heure  il  disait  que  les  créanciers  civils  prova- 
queraient  toujours  la  faillite  ;  maintenant  arrive  un  autre  sys^ 
tëme  :  il  prétend  que  jamais  les  créanciers  civils  n'oseront  pour- 
suivre, de  crainte  de  voir  déclarer  la  faillite.  Je  désirerais  que 
rhonorable  M.  d'Anethan  se  mit  d'accord  avec  lui-même.  Tantôt 
il  craint  que  les  créanciers  civils  n'abusent  de  leur  position  pour 
provoquer  la  faillite,  tantôt  il  craint  qu'ils  ne  puissent  poursuivre 
sans  amener  ce  résultat.  Mais  je  ferai  une  observation  trés-pé- 
remptoire  k  l'honorable  membre.  Devant  qui  te  créancier  civil 
poursuivra-t-il  ?  Devant  les  tribunaux  civils,  qui  ne  peuvent 
déclarer  la  mise  en  état  de  faillite. 

Il  faut  donc  que  les  tribunaux  civils  statuent  d  abord,  et  ce  ne 
serait  qu'après  leur  décision  qu'il  pourrait  recourir  aux  tribu- 
naux commerciaux.  Les  créanciers  civils  n'auront  donc  pas  à 
craindre  que  sur  une  poursuite,  le  tribunal  prenne  ta  mesure  ri- 
goureuse de  la  mise  en  état  de  faillite. 

88.  —  M.  le  chevalier  Wyns  de  Raucour.  —  L'honorable 
comte  Coghen  vient  de  nous  dire  que  sa  longue  expérience  dés 
affaires  commerciales  ne  lui  avait  jamais  montré  les  inconvé- 
nients que  présenterait  le  système  existant.  Il  déclare  qu'il  ne 
verrait  aucune  nécessité  d'adopter  l'amendement  s'il  était  bien 
entendu  que  la  faillite  ne  pourra  être  demandée  que  pour  des 
dettes  commerciales  ;  mais,  dans  l'état  actuel  des  choses,  cela  est 
impossible.  Sous  le  régime  du  Code  actuel,  cela  ne  fait  aucun 
doute,  parce  que  le  texte  de  la  loi  est  formel  ;  Tart.  441  du  Code, 
combiné  avec  l'art.  457,  empêche  toute  possibilité  de  se  trom- 
per à  cet  égard.  L'art.  44i  porte  :  «  L'ouverture  de  la  faillite  est 
déclarée....  soit  par  la  date  de  tout  acte  constatant  le  refus  d'ac^ 
quitter  ou  de  payer  des  engagements  commerciaux.  » 

Vous  voyez  que,  par  ces  expressions,  le  doute  que  pourrait 
laisser  l'art.  437  doit  disparaître  entièrement.  Quanta  l'art.  457, 
le  législateur,  en  disant  que  la  cessation  de  paiement  constitue 
l'état  de  faillite^  n'a  entendu  parler  que  de  la  cessation  de  paie-* 
roents  commerciaux.  Mais  Tart.  441,  qui  est  le  commentaire  de 
l'art.  457,  ne  se  retrouve  pas  dans  la  loi  actuelle,  de  manière 
que  le  doute  que  laisse  cet  article  subsiste  en  entier.  La  question 
reste  donc  debout  ;  nous  aurons  beau  déclarer  que  nous  enten- 
dons l'art.  457  tel  que  lexplique  l'art.  441 ,  en  présence  des  avis 
contradictoires  qui  ont  été  émis,  par  des  hommes  également 
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compétents,  dans  Tune  et  l'autre  Chambre,  on  pourra  toujours 
se  faire  de  ces  opinions  diverses  un  texte  de  discussion.  Les  deux 
systèmes  pourront  donc  être  défendus  avec  la  même  autorité,  et 
le  jour  viendra  où  vous  serez  forcés  d'interpréter  cet  article 
dont  vous  pourrez  dès  maintenant  faire  disparaître  jusqu'au 
moindre  doute.  C'est  le  but  de  mon  amendement,  et  c*est  pour- 
quoi je  dois  y  persister. 

89«  —  M.  le  comte  Coghen.  —  Les  explications  que  vient  de 
donner  l'honorable  préopinant  sont  d'une  nature  très-grave.  En 
effet,  la  non-reproduction  dans  la  loi  de  l'article  cité  par  lui  du 
Code  de  Commerce,  fait  nécessairement  naître  pour  le  créancier 
civil  le  droit  de  poursuivre  et  de  demander  la  déclaration  de 
faOiite.  S*il  en  est  ainsi,  je  ne  puis  adopter  l'amendement  de  la 
Chambre,  tout  regrettable  que  soit  l'ajournement  de  la  mise  à 
exécution  de  la  loi. 

Le  projet  actuel  réalise  un  progrès  réel  ;  il  donne  plus  de  sé- 
curité aux  créanciers,  il  assure  une  plus  grande  célérité  dans  la 
liquidation  de  la  faillite.  Il  serait  donc  regrettable  de  voir  la 
mise  en  vigueur  de  la  loi  retardée;  mais  si  l'article  en  discus- 
sion a  la  portée  que  lui  assigne  Thonorable  sénateur  de  Bruxelles, 
je  voterai  certainement  contre  (i). 

90.  — L'amendement  qui  a  été  adopté  hier  par  le  Sénat,  a  dit 
M.  le  baron  d*Anethan,  dans  la  séance  du  Sénat  du  28  février 
i85i,  maintient  la  dédsion  première  qui  avait  été  prise  par  cette 
assemblée.  La  Chambre  des  représentants  et  le  Sénat  paraissent 
donc  divisés  sur  la  question  qui  vous  est  soumise  ;  et  il  est  à 
craindre  que  la  Chambre  qui,  à  une  grande  majorité,  a  repoussé 
1  amendement  adopté  hier  de  nouveau  par  le  Sénat,  ne  consenti- 
rait pas  à  l'accueillir  s'il  lui  était  purement  et  simplement  repré- 
senté. Mais  en  examinant  k  fond  les  choses,  on  arrive  à  cette 
conclusion,  que  le  dissentiment  n'est  pas  aussi  profond  qu'il  pa- 
rait au  premier  coup-d'œil,  et  que  nous  admettons  en  partie,  sur 
cette  question,  l'opinion  émise  dans  le  rapport  présenté  en  der- 
nier lieu  par  Thonorablc  M.Moreauct  les  raisonnements  dont 
H.  le  ministre  de  la  justice  a  fait  hier  usage. 

Dans  des  vues  de  conciliation,  j'ai  cherché  si  l'on  ne  pourrait 
pas  sous-amender  l'article  qui  a  été  adopté  hier,  de  manière  i 

(i)  Séance  du  Sénat  du  27  février  1851. 


—  88  — 

formuler  dans  la  loi  la  pensée  qui  est  commune  i  nous  et  &  oos 
adversaires.  Je  pense  que  cela  est  possible,  et  je  serais  heureux 
de  contribuer  à  une  conciliation  qui  est  dans  les  vœux  de  tous 
les  membres  de  cette  assemUée. 

Pour  atteindre  ce  but,  je  proposerai  donc,  avec  l'assentiment 
de  la  commission,  de  maintenir  la  première  disposition  adoptée 
hier,  sur  laquelle  il  ne  peut  y  avoir  de  doute  possible  : 

«  Tout  commerçant  qui  cesse  le  paiement  de  ses  detteacommer^ 
ciales  est  en  état  de  failUte.  »  Personne  ne  nie  qu'il  y  ait  faiUite 
quand  il  y  a  cessation  de  paiement  des  dettes  c<Hnmerciales;  oa 
ajouterait  ensuite  un  nouveau  paragraphe  portant  :  Tout  eom* 
merçant  qui  cesse  te  paiement  de  ses  dettes  dvUes  peut  être  dé-* 
claré  en  état  de  faiUite  lorsque  le  désordre  de  ses  affaires  donne 
lieu  de  craindre  que  son  avoir  ne  s^tpas  stiffisamt  pourremplir 
ses  engagements  commerciaux,  i» 

Cette  addition  ferait  entrer  dans  la  loi  renonciation  de  prîn^ 
cipes  qui,  d'après  nous,  devraient  même  être  appliqués  sans  cette 
addition,  mais  que  M.  le  ministre  signalait  comme  contraires  & 
la  doctrine  de  notre  amendement.  De  cette  manière,  tout  incon* 
vénient  possible,  toute  crainte  devrait  disparaître  et  l'harmonie 
serait  rétablie  entre  nos  contradicteurs  et  nous. 

Je  dépose  donc  cet  amendement,  et  j'espère  que  la  Chambre 
des  représentants  admettra  alors  la  loi.  Si  cette  disposition  expli- 
cative est  introduite  par  le  Sénat,  les  deux  assemblées  maintien- 
draient leur  opinion  première  ;  seulement  elleserait  expliquée  de 
manière  à  prouver  qu'on  était  au  fond  d'accord.  Les  inconvé- 
nients qui  pourraient  surgir  de  la  rédaction  trop  générale  de  la 
Chambre  des  représentants  seraient  évités;  et  il  serait  également 
fait  droit  aux  obseryations  de  ceux  qui  pensaient  que  la  rédao^ 
tion  du  Sénat  jurait  interdit  une  déclaration  de  faillite,  quand  les 
dettes  civiles  seraient  venues  ébranler  le  crédit  du  commer- 
çant. 

91  •  — M.  F.  Spitaels.  -^  Le  sous-amendement  que  vient  de  pré- 
senter rhonorable  baron  d'Anethan,  me  semble  ne  pas  pouvoir 
être  discuté  immédiatement;  il  a  une  trop  haute  portée;  il  se 
lie  trop  intimement  à  l'économie  de  la  loi  pour  que  nous  puis- 
sions le  discuter  séance  tenante.  Il  faudrait  que  ce  sous-amende- 
ment fût  renvoyé  à  la  commission  afin  qu'elle  l'examine  et  qu'elle 
nous  fasse  un  rapport. 
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I>aBS  cette  hypothèse,  et  comme  notre  ordre  du  jour  est 
épuisé,  je  demandrai  à  l'assemblée  s*il  ne  conviendrait  pas  de 
remettre  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les  faillites,  à  notre 
prochaine  réunion. 

93.  —  M.  le  ministre  de  k  justice.  —  J'ai  eu  connaissance  de 
ce  sou8«-amendement  il  y  a  quelques  instants,  et  il  m'est  impos- 
sible de  m'en  expliquer. 

Je  disais  hier  que  je  n'improvisais  pas  les  projets  de  lois,  je 
dois  répéter  cette  déclaration  ;  il  me  faut  le  temps  de  la  réflexion 
avant  de  dire  si  j'admettrai  cette  nouvelle  rédaction. 

Certes,  cet  amendement  fait  disparaître  une  partie  des  incon- 
vénients trés-sérieux  que  présente  le  système  du  Sénat;  mais  il 
ne  les  fait  pas  disparaître  tous.  Autant  que  je  puis  en  juger  par 
une  simple  lecture,  il  maintient,  entre  les  créanciers,  une  iné- 
galité dont  je  ne  veux  pas  ;  il  n'empêche  pas  que  lorsqu'un 
créancier  civil  sera  parvenu  à  se  faire  payer,  il  pourra  conser- 
ver les  sommes  qu'il  aura  reçues,  alors  que  le  créancier  com- 
mercial sera  tenu  de  les  rapporter.  Il  faut  que  le  Sénat  se  pé- 
nètre bien  de  Hdée  qu'il  ne  s'agit  pas  d'interpréter  une  loi  exis- 
tante; il  s'agit  de  faire  une  loi  nouvelle,  de  consacrer  des  prin- 
cipes ;  fl  s'agit  de  savoir  s'il  faut  introduire  un  système  d'égalité 
ou  établir,  quant  aux  créanciers  civils,  un  système  dé  pri- 
yilége. 

J*ai  rintime  conviction  quelesystème  que  je  défends  est  beau- 
coup plus  utile,  beaucoup  plus  favorable  au  commerce;  que, 
d'un  autre  côté,  il  est  le  plus  équitable,  parce  qu'il  veut  que 
tous  les  biens  d'un  débiteur  soient  partagés  au  marc  le  franc 
entre  tous  ceux  de  ses  créanciers  civils  et  commerciaux  qui  ne 
se  trouvent  pas  dans  une  position  privilégiée. 

Je  ne  m'explique,  du  reste,  qu'avec  réserve  sur  cet  amende- 
ment. Son  texte  peut  se  trouver  en  opposition  avec  d'autres  dis- 
positions de  la  loi;  je  ne  pourrais  donc  déclarer  ni  que  je  l'ad- 
mets ni  que  je  le  repousse  entièrement  avant  de  l'avoir  examiné 
avec  soin  (i). 

95.  —  H.  le  président  du  Sénat.  —  Vous  savez  qu'à  la  suite 
de  l'adoption,  par  le  Sénat,  d'un  amendement  à  l'art.  437  du 
projet  de  loi  sur  les  banqueroutes,  faillites  et  sursis,  il  a  été 

(i)  Séance  du  Sénat  du  28  février  1851. 
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décidé  que  ce  projet  de  loi  serait  de  nouveau  soumis  à  Texamen 
de  la  commission.  La  parole  est  à  M.  le  rapporteur  pour  nous 
faire  connaître  le  résultat  de  cet  examen. 

M.  Sayart,  rapporteur. —  La  commission  s'est  assemblée  pour 
chercher  les  moyens  de  concilier,  si  faire  se  peut,  les  intentions 
de  la  Chambre  et  du  Sénat,  relatiTcment  à  l'art.  437  de  la  nou- 
Telle  loi  sur  les  faillites. 

Tout  ce  que  la  majorité  du  Sénat  a  paru  désirer,  c'est  que, 
vis-&-Tis  de  l'innovation  introduite  aux  règles  jusqu'ici  suivies 
en  matière  de  faillite  par  la  suppression  de  l'art.  444  du  Code  de 
Commerce,  les  commentaires  insérés  dans  les  rapports  faits  à  la 
Chambre  et  le  rejet  de  Tamendement  admis  par  le  Sénat,  les 
tribunaux  consulaires  ne  se  considèrent  pas  comme  liés,  et,  pour 
ainsi  dire,  contraints  de  prononcer  la  faillite  lorsqu'elle  n  est 
demandée  que  par  des  créanciers  civils  et  pour  dettes  purement 
civiles.  Diverses  rédactions  ont  été  proposées,  mais  aucune  n'a 
obtenu  l'assentiment  de  M.  le  ministre  de  la  justice  qui  a  bien 
voulu  se  rendre  au  sein  de  la  commission. 

Une  pétition  de  quelques  notables  négociants  de  Bruxelles  est 
parvenue  à  votre  commission. 

Cette  pétition  demande  le  rejet  de  l'amendement  du  Sénat,  et, 
en  même  temps ,  elle  donne  des  arguments  propres  h  appuyer 
cet  amendement. 

u  La  modification  introduite  par  le  Sénat  (dit  cette  pétition)  est 
une  innovation  législative  sans  précédents  en  Belgique  ni 
ailleurs. 

te  Aucune  plainte  ne  s'est  jamais  élevée  depuis  que  le  Code 
fonctionne.  » 

C'est  précisément  parce  que  le  Sénat  craint  les  innovations  et 
qu'il  désire  la  persistance  dans  le  système  suivi  jusqu'ici,  qu'il  a 
voté  l'amendeitiètiC  ;  c'est  pour  suppléer  h  l'abrogation  de  l'art. 
441  du  Code  de  i807,  c'est  pour  que  le  Code  fonctionne  au  futur 
comme  aujourd'hui.  La  commission  propose  un  amendement 
ayant  pour  but  de  rallier  les  opinions  divergentes  ;  ce  nouvel 
amendement  est  ainsi  conçu  : 

«(  Tout  commerçant  qui  cesse  ses  paiements  et  dont  le  crédit 
se  trouve  ébranlé  est  en  état  de  faillite.  » 

M.  le  président.  —  Ainsi ,  d'après  le  premier  amendement 
adopté  par  le  Sénat,  le  §  i"  de  l'art.  437  était  rédigé  comme 
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suit  :  <c  Tout  commerçant  qui  cesse  le  paiement  de  ses  dettes 
commerciales  est  en  état  de  faillite.» 

La  Chambre  a  rétabli  le  texte  primitif  :  u  Tout  commerçant 
qui  cesse  ses  paiements  est  en  état  de  faillite.  » 

Maintenant  la  commission  propose  de  dire  :  u  Tout  commer- 
çant qui  cesse  ses  paiements  et  dont  le  crédit  se  trouve  ébranlé 
est  en  état  de  faillite.  » 

M.  le  ministre  de  la  justice  se  rallie-t-il  à  ce  nouvel  amende- 
ment? 

94.  —  M.  le  ministre  de  la  justice.  —  Je  me  proposais  de 
combattre  Famendement  admis  par  le  Sénat.  J'espérais  prouver 
h  celte  assemblée  que  le  système  adopté  par  la  Chambre  est  le 
plus  rationnel,  et  offre  le  moins  d'inconvénients  dans  la  pratique. 
Le  nouvel  amendement  ne  modîGe  en  rien  le  principe  consacré 
par  la  Chambre  ;  seulement  la  commission  a  voulu  rendre  plus 
claire,  plus  explicite  cette  idée  que  ce  sera  au  tribunal  de  com- 
merce à  apprécier  si  la  cessation  de  paiement  de  dettes,  soit 
civiles,  soit  commerciales,  portait  atteinte  au  crédit,  à  la  solva- 
bilité du  débiteur,  compromettait  l'ensemble  de  ses  opérations. 
Sous  ce  rapport,  mon  opinion  est  conforme  à  celle  qu'a  voulu 
exprimer  la  commission  du  Sénat.  Du  moment  où  il  ne  s'agit  que 
de  laisser  au  tribunal  de  commerce  le  soin  d'apprécier  Finiluence 
que  Ui  cessation  de  paiement  des  dettes,  soit  civiles,  soit 
commerciales,  peut  exercer  sur  Tensemble  des  affaires  du  com- 
merçant, sur  son  crédit  général,  du  moment  où  il  n'y  a  aucune 
distinction  entre  les  créanciers  civils  et  commerciaux,  je  puis 
accepter  Tamendement,  car  il  n'ajoute  rien  au  projet  tel  qu'il  a 
été  voté  par  la  Chambre  des  représentants. 

M.  le  président.  —  La  discussion  est  ouverte  sur  l'amende- 
ment. Quelqu'un  demande-t-il  la  parole? 

95.  —  M.  Savart.  —  Je  demande  la  parole  uniquement  pour 
dire  que  M.  le  ministre  raisonne  dans  le  même  sens  que  la  com- 
mission ;  dès  lors,  il  n'y  a  pas  d'obstacle,  je  pense,  à  l'adoption 
de  l'amendement.  C'est  lorsque  le  crédit  général  d'un  commer-» 
çant  sera  ébranlé  que  le  tribunal  de  commerce  sera  appelé  à  pro- 
noncer  Tétat  de  faillite  («). 

96.  —  Vous  connaissez  le  dissentiment  qui,  de  prime  abord, 

(i)  Séance  du  Sénat  du  27  mars  4851. 
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paraissait  exister  entre  le  Sénat  et  la  Chambre  sur  1  art.  457  du 
projet  de  loi  qui  revise  la  législation  sur  les  faillites,  banque- 
routes et  sursis. 

*  Quoiqu'on  admit  des  deux  càtés  que  tout  commerçant  qui 
cesse  ses  paiements,  soit  pour  cause  d'insolvabilité  réelle,  soit 
seulement  pour  cause  d'embarras  dans  les  affaires,  est  en  état 
de  faillite,  des  opinions  divergentes  s'étaient  manifestées  lors- 
qu'il s'était  agi  de  préciser  certains  faits  qui  peuvent  constituer 
la  cessation  de  paiements. 

Au  Sénat,  on  avait  distingué  entre  lorigine  des  dettes  d'un 
commerçant  et  décidé  que  ceJui-là  seul  qui  ne  satisfaisait  pas  à 
ses  engagements  commerciaux  pouvait  être  déclaré  en  faillite, 
tandis  que  la  Chambre,  adoptant  un  système  moins  exclusif, 
était  davis,  que  lorsque  le  tribunal  de  commerce  était  appelé  à 
statuer  sur  la  position  d'un  débiteur  commerçant,  il  devait  le 
faire  dans  l'intérêt  de  tous  les  créanciers  indistinctement,  en 
tenant  compte  aussi  du  non-paiement  des  dettes  civiles. 

La  Chambre  interprétait  donc  l'art.  457  en  ce  sens  qu'elle 
laissait,  dans  tous  les  cas  aux  juges  le  soin  d'apprécier  les  cir- 
constances et  les  faits  complexes  qui  caractérisent  Tétat  de  faillite. 

«  Il  ne  faut  pas  oublier  (disait  le  rapporteur  de  votre  commis- 
«(  sion)  que  la  loi  veut  quïl  y  ait  cessation  de  paiements  pour 
(t  constituer  l'état  de  faillite,  et  que  c'est  à  l'appréciation  discré* 
«(  tionnaire  du  juge  qu'elle  abandonne  la  solution  de  cette  ques- 
tt  tion  de  fait. 

«  Qu'une  saisie-exécution,  qu'une  expropriation  forcée  ait  lieu, 
«(  soit  pour  obtenir  le  paiement  d'une  créance  commerciale,  soit 
(c  pour  avoir  le  remboursement  d'une  dette  civile,  la  commission 
«  a  pensé  que  ces  actes  devaient  produire,  dans  les  deux  cas,  le 
((  même  effet,  c*est-à-dire,  servir  au  besoin  d'éléments  de  preuve 
«c  pourconstaterla  réalité  de  la  cessation  de  paiements,  etc«,  etc.  » 

En  présence  des  deux  systèmes  qui  semblaient  diviser  sur  ce 
point  les  Chambres,  il  était  nécessaire  que  l'on  cherchât  à  se 
mettre  d  accord,  en  premier  lieu,  afin  de  ne  pas  retarder  la  pro- 
mulgation d'une  loi  qui  améliore  une  partie  importante  de  notre 
législation  et  ensuite  pour  établir^  d'une  manière  plus  précise, 
le  vrai  sens  de  l'art.  457,  afin  que  les  tribunaux  en  fassent  au 
besoin,  dans  la  pratique,  une  juste  application. 

Aussi  le  Sénat,  mu  par  ces  considérations  puissantes^  a  voté, 
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en  dernier  lieu,  dans  des  vues  de  conciliation,  le  j^  I''  de  cet 
article  en  ces  lermes  : 

Tout  commerçant  qui  cesse  ses  paiements  et  dont  le  crédit  se 
trouve  ébranU  est  en  état  de  faQlite. 

Votre  commission,  animée  des  mêmes  sentiments,  a  été  una- 
nime pour  vous  proposer  d'adopter  cet  amendement. 

Quoiqu'elle  persiste  à  croire  que  la  rédaction  primitive  de 
l'art.  457  était  plus  logique  et  mieux  en  harmonie  avec  la  na- 
ture des  choses,  elle  a  cependant  d'autant  moins  hésité  à  admet- 
ire  la  rédaction  proposée  par  le  Sénat,  qu'elle  ne  modifie,  en 
aucune  manière,  le  principe  consacré  par  la  Chambre. 

En  effet,  si  ïoa  a  inséré  dans  la  loi  qu'il  n  y  a  faillite  que  lors- 
que la  cessation  de  paiements  est  telle  qu'eUe  ébranle  le  crédit 
du  commerçant,  c'est  seulement  pour  exprimer  cette  pensée  que 
ia  solution  de  cette  question  de  fait  rentre  entièrement  dans  le 
domaine  du  juge  appelé  à  la  résoudre. 

11  faut  donc  dans  la  pensée  de  votre  commission  interpréter  en 
ee  sens  le  texte  de  l'art.  437,  en  le  prenant  dans  son  ensemble, 
et  Ton  ne  doit  pas  en  tirer  cette  conséquence  que  le  débiteur 
qui,  en  temps  de  crise  commerciale  ou  autre,  cesserait  momen- 
tanément ses  paiements  et  aurait  par  là  son  crédit  plus  ou  moins 
ébranlé,  devrait  par  cela  seul  être  nécessairement  déclaré  en 
fuUUie  ;  ou  qu^un  commerçant  puisse  cesser  d'une  manière  gé- 
nérale ses  paiements,  sans  être  déchu  de  son  crédit. 

Car,  d'un  c6té,  Von  sait  que  bien  des  faits,  beaucoup  d'événe- 
ments de  toute  nature,  indépendants  de  la  volonté  des  commer- 
çants, peuvent  quelquefois  donner  une  rude  secousse  h  leur  crédit 
le  plus  solidement  établi  et  les  rendre  moins  exacts  i  acquitter 
leurs  obligations  k  l'échéance,  et,  de  l'autre,  1  on  comprend  diffi- 
cilement comment  celui  qui  ne  ferait  pas  en  général  honneur  à 
ses  engagements  ne  porterait  pas  une  rude  atteinte  au  crédit 
dont  il  jouissait. 

Ainsi,  il  est  bien  entendu  qu'il  appartient  au  juge  consulaire 
de  décider,  comme  le  fait  un  juré,  si  la  cessation  de  paiements, 
sans  être  absolue,  est  toutefois  assez  générale  pour  ébranler  le 
crédit  d'un  commerçant  sur  la  position  duquel  il  va  statuer  pour 
sauvegarder  indistinctement  tous  les  intérêts,  et  qu'il  n*a  aucune 
distinction  à  faire  entre  les  créanciers  porteurs  d'engagements 
de  commerce  et  les  créanciers  a  titre  purement  civil. 

iO 
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Toute  latitude  est  donc  laissée  à  la  prudence  du  tribunal  de 
commerce  pour  reconnaître  le  caractère  des  faits  constitutifs  de 
la  cessation  de  paiements  ;  il  jugera  si  le  non-paiement  des  dettes, 
soit  commerciales,  soit  civiles,  est  de  nature  à  compromettre  le 
crédit,  la  solvabilité  du  négociant,  et  à  mettre  en  danger  le  gage 
commun  de  ses  créanciers,  si,  succombant  sous  le  poids  denses 
engagements  quels  qu'ils  soient,  il  est  à  craindre  qu'il  ne  se 
trouve  dans  llmpossibilité  d'y  faire  face. 

Le  juge  consulaire  décidera  en  un  mot  si  l'ensemble  des  cir- 
constances que  son  expérience  le  met  à  même  d'apprécier  saine- 
ment, témoigne  de  l'extinction  de  la  vie  commerciale  du  débi- 
teur et  de  la  perte  de  son  crédit  (i). 

97.  —  Dans  la  séance  de  la  Chambre  des  représentants  du 
42  avril  i85l,  M.  Victor  Tesch,  ministre  de  la  justice,  s'est 
exprimé  ainsi  sur  le  nouvel  amendement  adopté  au  Sénat,  en 
séance  du  28  mars  : 

Pour  éviter  que  l'art.  457,  tel  qu'il  vient  d'être  rédigé  par  le 
Sénat,  ne  soît  interprété  d'une  manière  erronée,  ne  donne  lieu  & 
des  difficultés  dans  l'application,  je  crois  devoir  expliquer  dans 
quel  ordre  didées  il  a  été  admis  par  le  Sénat  et  en  fixer  le  véri- 
table sens. 

Sous  l'empire  du  Code  de  Commerce  actuel,  et  en  présence 
des  art.  457  et  441  de  ce  Code,  l'on  s'est  demandé  si  la  cessation 
de  paiement  des  dettes  civiles  pouvait  entraîner  l'état  de 
faillite  ;  si  le  créancier  porteur  d'une  dette  «îvile  pouvait  provo- 
quer cet  état;  sur  ces  points  il  y  a  divergence  d'opinions,  et  pour 
la  faire  cesser  sous  l'empire  de  la  législation  nouvelle,  la  com- 
mission h  laquelle  vous  avez  confié  l'examen  de  la  loi  sur  les 
faillites,  crut  devoir  déclarer  dans  le  rapport  qu'elle  me  chargea 
de  faire  en  son  nom»  qu'en  admettant  les  expressions  générales: 
Tout  commerçant  qui  cesse  ses  paietnents  est  en  état  de  faillite, 
elle  entendait  exclure  toute  distinction  qui  pourrait  être  faite 
entre  le  commerçant  qui  ne  paie  pas  ses  dettes  civiles  et  le  com- 
merçant qui  n'acquitte  pas  ses  dettes  commerciales.  »  Cette  ma- 

(i)  Rapport  fait,  au  nom  de  la  commission  de  la  Chambre  des  reprë- 
sentants,  en  séance  du  3  avril  lS5i,  par  M.  Moreau,  sur  les  amendements 
adoptés  parle  Sénat.  Cette  commission  était  composée  de  MM.  Delehaye, 
président;  Moreau,  Lesoinne,  Cans.  Druneau,  Ch.  Rousselle  et  E.  yan  den 
Peereboom. 
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nièrede  voir  n'a  donné  lieu  dans  la Chambre&aucune  observation. 

Le  Sénat  crut  voir  dans  celte  interprétatiod  une  innovation 
dangereuse  et  contraire  aux  principes.  Il  craignit  que  les  créan- 
ciers dvils  ne  provoquassent  l'état  de  faillite,  alors  que  l'intérêt 
des  créanciers,  porteurs  de  titres  commerciaux,  exigeait  le  main- 
tien à  la  tète  de  ses  affaires  du  débiteur  obéré;  il  pensa  que  le 
commerçant  seul  pouvant  être  déclaré  en  état  de  faillite,  la  ces- 
sation de  paiement  des  dettes  commerciales  pouvait  seule  déter- 
miner cet  état.  Il  rédigea  en  conséquence,  lors  de  la  première 
discussion  de  la  loi  par  cette  assemblée,  l'art,  437  de  la  manière 
suivante  : 

u  Tout  commerçant  qui  cesse  le  paiement  de  $e$  dettes  coni' 
mereiales  est  en  état  de  faillite.  « 

La  Chambre,  de  nouveau  saisie  de  l'examen  de  la  question, 
persista  dans  sa  rédaction  première.  Le  Sénat  fut  de  nouveau 
appelé  &  se  prononcer. 

Lors  d'un  premier  vote,  U  maintint  l'art.  437  tel  qu'il  lavait 
rédigé  la  première  fois  qu'il  eut  à  s'occuper  de  la  loi.  Le  lende- 
main, un  nouvel  amendement  fut  proposé  par  M.  d'Anethan  ; 
cet  amendement  fîit  renvoyé  à  la  commission  qui  voulut  bien 
m'appeler  dans  son  sein  tors  de  sa  discussion. 

Il  fut  reconnu  que  la  rédaction  admise  par  le  Sénat,  de  même 
que  le  nouvel  amendement  proposé  par  M.  d'Anethan,  avait 
des  inconvénients  ;  la  commission  du  Sénat  était  surtout  préoc- 
cupée de  la  crainte,  dont  je  parlais  tout  à  l'heure,  de  voir  la 
faillite  d'un  commerçant  déclarée  par  suite  de  la  cessation  de 
paiement  d'une  simple  dette  civile,  alors  qu'il  n'avait  laissé 
aucune  obligation  commerciale  en  souffrance,  alors  que  son 
crédit  était  resté  parfaitement  intact,  alors  qu'aucun  dérange- 
ment dans  ses  affaires  commerciales  ne  justifiait  une  semblable 
mesure. 

Je  déclarai  à  la  commission  que  je  regardais  ces  craintes 
conmie  peu  fondées.  J'opposai  que  le  cas  d'un  homme  faisant  de 
bonnes  affaires  commerciales  et  de  mauvaises  afEaires  civiles  était 
tout  k  fait  exceptionnel;  que  l'intérêt  du  créancier  civil  n'était 
jamais  de  faire  déclarer  la  faillite,  mais  bien  d'exécuter  sou 
débiteur  et  de  se  faire  payer  avant  la  déclaration  de  la  faillite  ; 
qu'au  surplus  il  pouvait,  par  une  saisie  sur  ce  qui  fait  l'objet  du 
commerce  du  débiteur,  arriver  d'une  manière  sûre  à  faire  dé* 
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clarer  1  ctal  de  faillite;  et  qu'enfin  il  ne  suffirait  pas  de  la'cessa- 
Uon  de  paiement  d'une  dette  civile  pour  forcer  les  tribunaux  de 
commerce  à  déclarer  la  faillite  ;  que  la  cessation  de  paiement 
était  un  fait  complexe,  constittiait  toute  une  situation  que  les 
tribunaux  de  commerce  pouvaient  seuls  apprécier.  Je  constatai 
que  telle  avait  été  Topinion  de  la  commission  de  la  Chambre. 
<V.  n*  47.) 

C'est  à  la  suite  de  cette  conférence  que  la  commission  du  Sénat 
crut,  après  une  nouvelle  réunion,  devoir  soumettre  à  cette  as- 
semblée la  rédaction  sur  laquelle  vous  êtes  appelés  à  voter  en 
ce  moment,  et  qui  consacre  dans  la  loi  même  Topinion  qui  se 
trouve  exprimée  dans  le  rapport  de  la  commission  de  la  Cham- 
bre. 

Le  gouvernement  eut  préféré  la  rédaction  première  de  l'ar- 
ticle 457;  et,  dans  son  opinion,  elle  était  claire,  elle  ne  pouvait 
donner  lieu  h  aucune  équivoque  sérieuse,  en  présence  surtout 
du  passage  du  rapport  que  je  viens  de  citer.  Mais  comme  les 
mots  ajoutés  au  texte  de  l'article  n'ajoutaient  rien  au  sens  que  le 
gouvernement  et  la  Chambre  avaient  donné  à  la  rédaction  pre- 
mière, ne  le  modifiaient  absolument  en  rien,  comme  ces  mots 
n'ont  d'autre  but  que  de  rendre  d'une  manière  que  l'on  a  consi- 
dérée comme  plus  explicite,  cette  pensée,  qu'il  ne  suffisait  pas  que 
le  commerçant  ne  payât  pas  la  location  de  sa  maison,  son  épicier, 
son  tailleur,  la  pension  de  ses  enfants  ou  toute  autre  dette  ci- 
vile, mais  que  la  cessation  de  paiement  devait  être  le  résultat 
d'une  situation  gênée,  embarrassée,  compromettante  pour  l'en- 
semble des  affaires  du  commerçant,  le  gouvernement  n'a  pas 
cru  devoir  le  combattre  ;  car,  ainsi  que  je  viens  de  le  dire,  tel 
était  le  sens  qu'il  attachait  à  la  rédaction  première  de  l'article. 
Avec  ou  sans  l'amendement,  ce  seront  toujours  les  tribunaux  de 
commerce  qui  auront  à  examiner  si  la  cessation  de  paiement 
existe,  quels  sont  les  faits  dont  elle  résulte,  l'importance  des 
obligations  en  souffrance,  les  conséquences  du  défaut  de  paie- 
ment pour  les  autres  créanciers. 

Avec  ou  sans  l'amendement,  ce  seront  toujours  les  tribunaux 
de  commerce  qui  examineront  l'ensemble  de  la  situation  du 
commerçant  dont  on  provoque  la  mise  en  état  de  faillite,  et  qui 
prononceront  d'après  l'examen  qu'ils  en  auront  fait. 

Si  le  système  primitif  du  Sénat  avait  été  maintenu  ;  si  la  loi 
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aTaît  du  consacrer  une  distinction  entre  les  dettes  civiles  et 
commerciales,  Je  gouvernement  eut  continué  &  combattre  une 
disposition  qui,  loin  d'être  favorable  au  commerce,  lui  était, 
dans  mon  opinion,  des  plus  préjudiciables,  et  pouvait  devenir  la 
source  de  nombreux  procès» 

Mais  ce  système  étant  abandonné,  l'amendement  admis  en 
dernier  lieu  par  le  Sénat,  n'altérant  ea  rien  le  sens  de  la  loi  et 
ne  pouvant  donner  lieu,  dans  la  pratique,  à  aucun  inconvénient, 
je  croîs  devoir  demander  à  la  Chambre  de  bien  youloîr  Tadop- 
ter» 

Elle  fera  ainsi  disparaître  un  conffit  qui  pourrait  se  perpétuer 
et  priver  le  pays  d'une  loi  que  les  plus  graves  intérêts  réclament 
depuiis  $i  longtemps. 

93.  —  M.  Aforeau,  rapp<H'teur,  s'est  expliqué  en  ces  termes  : 
Je  n  avais  demandé  la  parole  que  pour  déclarer,  en  ma  qualité 
de  rapporteur  de  votre  commission,  que  celle-ci  a  donné  à 
l'amendement  que  le  Sénat  a  introduit  dans  l'article  457,  la 
portée.que  vient  d'indiquer  M.  le  ministre  delà  justice,  et  qu'elle 
partage  entièrement  sa  manière  de  voir.  Puisque  la  Chambre 
manifeste  le  désir  de  passer  au  vote,  je  crois  qu'il  est  inutile  d'en 
dire  davantage. 

Art.  438.  La  faillite  est  qualifiée  banqueroute  simple 
et  punie  correctionnellement  si  le  commerçant  failli  se 
trouve  dans  Vun  des  cas  de  faute  grave  prévus  par  le  cha- 
pitre I^  du  titre  II  ci-^après. 

Elle  est  qualifiée  banqueroute  frauduleuse  et  punie  cri- 
minellement, si  le  commerçant  failli  se  trouve  dans  Tun 
des  cas  de  fraude  prévus  par  le  chapitre  II  du  même  titre. 

llédactioa  €#inparéc  deai  divers  profeto. 

Projet  du  gouvernembht.  —  Art.  458.  (Conforme  &  l'art. 
438  de  la  loi.) 

PaoJET  ADOPTÉ  A  LA  Chambre.  —  Art.  438.  (Conforme  h 
l'art.  458  de  la  loi.) 

Projet  adopté  au  Sémat.  —  \rL  458.  (Conforme  à  l'art. 
458  de  la  loi .) 
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%9.  —  i'arl.  458  du  projet  reproduit  avec  plu»  de  précisioD 
les  dispositions  des  art.  458  et  459  C.  Gomm.  (i). 

100.  —  L'art.  458  reproduit  les  dispositions  des  art.  458  et 
459  C.  Conun.  II  en  ressort  claireraent  que,  pour  qu'il  j  ait  ban- 
queroute, soit  simple,  soit  frauduleuse,  il  faut  qu'il  y  ait  faillite; 
et  comme  les  commerçants  seuls  peuvent  être  mis  en  faillite,  il 
s'ensuit  qu'il  n'y  a  que  les  conmierçants  qui  paissent  être  con- 
damnés comme  banqueroutiers. 

iOi.  —  Les  art.  457  et  458  du  projet  du  gouvernement  main- 
tiennent la  distinction  existante  dans  le  Code  actuel  :  la  faillite 
accompagnée  de  bonne  foi,  de  bonne  conduite  que  le  Code  pénal 
ne  frappe  d'aucune  peine  ;  la  banqueroute  simple,  qui  est  punie 
correctionnellement;  la  banqueroute  frauduleuse,  qui  est  rangée 
au  nombre  des  crimes  (s). 

i02.  —  Cet  article  a  été  l'objet  de  la  discussion  ci-apris 
reproduite,  à  la  Chambre  des  représentants,  dans  la  séance  du  27 
novembre  i849: 

M.  Delfosse.  —  L'on  pourrait  supprimer  les  mots  :  «  £t 
punie  correctionnellement  »  qui  se  trouvent  dans  le  premier 
paragraphe,  et  les  mots  ;  u  Et  punie  criminellement  »  qui  se 
trouvent  dans  le  deuxième  paragraphe.  Il  suffit  de  dire  quand  il 
y  a  banqueroute  simple,  et  quand  il  y  a  banqueroute  frauduleuse: 
les  pénalités  sont  indiquées  par  le  Code  pénal. 

105.  —  M.  Lelièvre.  —  Je  pense  qu'il  conviendrait  d'énon- 
cer que  le  Code  pénal  en  vigueur  est  applicable  aux  nouveaux 
fai(s  que  la  loi  actuelle  considère  comme  constituant  la  banque- 
route simple  ou  la  banqueroute  frauduleuse. 

En  efiet,  les  art.  402,  405  et  404  de  ce  Code  ne  sont  appli- 
cables qu'aux  faits  prévus  par  le  Code  de  Commerce  actuel.  En 
conséquence,  il  est  essentiel  de  porter  une  disposition  nouvelle 
qui  étende  les  pénalités  aux  faits  qui  ne  sont  réputés  crimes  et 
délits  qu'en  vertu  du  projet  que  nous  discutons. 

104.  —  M.  le  ministre  de  la  justice.  —  Par  cela  seul  que  l'ar- 
ticle porte  que  la  banqueroute  simple  sera  punie  correctionnelle- 
ment et  que  la  banqueroute  frauduleuse  sera  punie  criminel- 
lement, il  se  réfère  de  droit  aux  dispositions  du  Code  pénal  qui 

(i)  Eiposë  des  motifs. 

(t)  Rapport  de  la  commission  de  U  Chambre. 
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pvmsseot  Fune  et  Fautre  de  ces  banqueraules.  le  pense  donc 
que  la  rédaction  de  Tarticle fait  droit  à  lobservation  de  M.  Le- 
lîèvre  et  qu'il  y  a  lieu  de  la  maintenir.  L'adoption  de  Tamende- 
ment  de  M.  0elfosse  rendrait  nécessaire  un  amendement  dans  le 
sens  de  Tobseryation  de  M.  Lelièvre,  amendement  que  la  rédac- 
tion actuelle  rend  inutile. 

105.  —  M.  Tesch,  rapporteur.  —  Je  voulais  faire  précisément 
l'observation  qui  vient  d'être  présentée  par  M.  le  ministre  delà 
justice.  Nous  devons  dire  dans  la  loi  que  les  faits  qualifiés  de  ban- 
queroute simple  ou  de  banqueroute  frauduleuse  seront  punis 
soit  correctionneilement  soit  criminellement,  suivant  les  cas,  ou 
bien  nous  devons  dire  qu'ils  seront  punis  conformément  au  Code 
pënai.  U  fiiut  quelque  chose  dans  la  loi  qui  démontre  que  le 
Code  pénal  est  applicable,  car  le  Code  de  Commerce  ne  commine 
pas  les  peines. 

iû6.  —  M.  Delfosse.  —  On  peut  très-bien,  sans  rendre  néces- 
saire l'amendement  de  M.  Leliëvre,  supprimer  les  mots  que  je 
r^arde  comme  inutiles.  Il  est  certain  que  le  Code  pénal  restera 
applicable  aussi  longtemps  qu'il  ne  sera  pas  abrogé.  Le  Code 
pénal  punit  la  banqueroute  simple  de  peines  correctionnelles^  il 
punit  la  banqueroute  frauduleuse  de  peines  criminelles.  Il  suffit 
d'indiquer  dans  la  loi  sur  les  faillites  quels  sont  les  faits  qualifiés 
de  banqueroute  simple,  quels  sont  les  faits  qualifiés  de  banque* 
route  frauduleuse,  pour  que  l'art.  40â  C.  P.  soit  applicable  à 
ces  faits. 

i07.  —  L'art.  438  du  projet  n'est  que  la  reproduction  des 
art.  458  et  459  C.  Comm.,  renvoyant  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel le  banqueroutier  simple,  soumis  à  certaines  peines  pour 
négligence  ou  faute  légère,  et  devant  les  assises  le  banqueroutier 
prévenu  d'actes  frauduleux  et  criminels  (i). 

Art.  439.  Les  demandes  de  sursis  seront  formées,  et  il  y 
serastatué  conformément  aux  dispositions  du  titre  I  Vci-après. 

Rédaction  comparée  des  dlTcro  projets. 

Projet  du  gouvernement.  —  Art.  459.  (Conforme  k  Fart.  459 
de  la  loi.) 


(i)  Rapport  de  la  commission  du  Sénat. 
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Projet  adopté  a  la  Cbambre.  —  Art.  439.  (Conforme  à  1  arl. 
439  de  la  loi  ) 

Projet  ADOPTiâ  au  Sén at.  —  Art.  439.  (  Conforme  à  Tart.  439 
de  la  loi.) 

i08.  —  Le  commerçant  qui,  sans  cesser  Instantanément  ses 
paiements,  est  dans  la  nécessité  de  demander  un  sursis,  afin  de 
pouvoir  réaliser  son  avoir  pour  satisfaire  ses  créanciers^  se  trouve 
dans  un  état  qui  présente  beaucoup  d'analogie  avec  la  faillite. 
Les  mesures  à  prendre  pour  constater  préalablement  lëtat  de 
ses  aflkîres  ont  beaucoup  de  rapport  avec  celles  qui  ont  pour 
objet  la  vérification  de  l'état  de  faillite  ;  on  a  pensé,  dès  lors, 
qu'il  convenait  de  fondre  dans  la  loi  des  faillites,  en  les  réfor- 
mant, les  dispositions  législatives  concernant  les  sursis  (i). 

i09.  —  L'art.  439  admet  en  principe  la  création  d'un  état 
intermédiaire,  nous  ne  dirons  pas  entre  la  faillite  et  la  solvabi- 
lité, mais  entre  la  faillite  et  la  position  normale  d'un  commer- 
çant. II  consacre  la  distinction  entre  la  suspension  et  la  cessation 
de  paiement  introduite  dans  notre  législation  par  l'arrêté  du  â5 
novembre  18i4.  Nous  nous  en  occuperons  au  titre  du  Sunb  (s) . 

ilO.  —  L'art.  439  admet  qu'il  pourra  être  demandé  et  ob- 
tenu sursis. 

Le  principe  des  sursis  compromis  par  suite  des  abus  qui  ont 
pris  naissance  sous  le  régime  présent,  est  admis  par  votre  com- 
mission, mais  entouré  des  garanties,  des  précautions,  des  res- 
trictions dont  il  sera  question  au  titre  IV  (s). 


TITRE  PREMIER. 

Be  la  vanille. 

CHAPITRE    PREMIER. 

De  l'Aveu,  de   la   Déclaration  de  la  FaîUîte  et  de  la  CeisatSon 

de  Paiement. 

.  Art.  440«  Tout  failli  sera  tenu,  dans  les  trois  jours  de 
la  cessation  de  ses  paiements,  d'en  faire  Taveu  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce  de  son  domicile.  Le  jour  où  il 

(i)  Exposé  des  motifs. 

(t)  Rapport  de  la  commission  de  la  Chambre. 

(s}  Rapport  de  la  commission  du  Sénat. 
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aura  cessé  ses  paiements  sera  compris  dans  les  trois  jours. 

En  cas  de  faillite  d'une  société  en  nom  collectif,  Taveu 
contiendra  le  nom  et  Tindication  du  domicile  de  chacun 
des  associés  solidaires;  il  sera  fait  au  greffe  du  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le  siège  du  principal  éta- 
blissement de  la  société. 

Lorsqu'une  société  anonyme  aura  été  déclarée  en  faillite, 
la  procédure  sera  poursuivie  contre  les  gérants,  qui  seront 
tenus  de  fournir  au  juge*commissaire  et  aux  curateurs  tous 
renseignements,  et  de  comparaître  devant  eux  quand  ils 
en  seront  requis. 


Rédaction  ciMUi^apée  de«  divers  projets. 

Projet  du  gouyernevent.  —  Art.  440.  Tout  failli  sera  tenu, 
dans  les  trois  jours  de  la  cessation  de  ses  paiements,  d'en 
faire  Vaveu  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  son  domicile. 
Le  jour  où  il  aura  cessé  ses  paiements  sera  compris  dans  les 
trois  jours. 

En  cas  de  faillite  d'une  société  en  nom  collectif  Vaveu  con- 
tiendra le  nom  et  l'indication  du  domicile  de  chacun  des  associés 
solidaires;  il  sera  fait  au  greffe  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel 
se  trouve  le  siège  du  principal  établissement  de  la  société  (i). 

Paojet  de  la  coxhission  de  la  Chambre.  —  Art.  440.  Tout 
failli  sera  tenu,  dans  les  trois  jours  de  la  cessation  de  ses  paie- 
ments, d'en  faire  l'aveu  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de 
son  domicile.  Le  jour  où  il  aura  cessé  ses  paiements  sera  com- 
pris dans  les  trois  jours. 

En  cas  de  faillite  d'une  société  en  nom  collectif,  Faveu  con- 
tiendra le  nom  et  l'indication  du  domicile  de  chacun  des  associés 
solidaires;  il  sera  fait  au  greffe  du  tribunal  dans  le  ressort 
duquel  se  trouve  le  siège  du  principtU  établissement  de  la  société. 

Lorsqu'une  société  anonyme  aura  été  déclarée  en  faillite,  la 
procédure  sera  poursuivie  contre  les  gérants,  qui  seront  tenus 

(0  Code  français  de  1807,  art.  440;  Code  français  de  1838,  an.  438; 
Code  hollandais  modifié,  art.  765. 
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êe  fournir  au  juge<ommmaire  et  aux  curateurs  ious  rfaseJyiK- 
mtnU,  et  de  comparaUre  devant  eux  quand  Us  en  seront  requis. 

Pbojet  adopté  a  la  Cbasme.  —  Art.  440.  (Confomie  à  Tart. 
440  de  la  loi.) 

Pbojet  adopté  au  Sérat.  —  Art.  440.  {Confortât  k  Fart.  440 
de  la  loi.) 

iil. — Le  CodedeCoinmerceadonnéaamotitUarafMmdeiix 
acœpiioiis  dÎTerses;  il  donne  le  nom  de  déclaration  i  la  ewifes- 
sion  que  le  débiteur  fait  de  sa  faillite  an  greffe  du  tribunal  de 
commerce,  et  au  jugement  qui  proclame  lexistenee  de  la 
faillite. 

L'emploi  du  même  mot  en  plusieurs  sens  est,  en  toutes  ma- 
tières, et  surtout  dans  le  texte  des  lois,  une  source  d'équivoques 
et  d'obscurités. 

Pour  parer  à  cet  inconTénient,  on  propose  d'appeler  aveu  la 
déclaration  de  faillite  faite  par  le  débiteur,  et  de  réserver  l'ex- 
pression déclaration  pour  la  proclamatioa  faite  par  le  tribunal 
de  l'existence  de  la  fîdllite. 

C'est  un  devoir  pour  le  failli  de  déclarer  sa  faillite  aussitAt 
qu'elle  existe,  et  de  faire  connaître  exactement  sa  situation  à  ses 
créanciers  et  à  la  justice.  Tout  commerçant  honnête  est  pénétré 
de  ce  devoir,  et  n'hésite  pas  à  le  remplir  lorsque  les  clreon- 
stances  l'obligent  à  cesser  ses  paiements.  Le  failli  qui  n'y  satis- 
fait pas,  peut  être  puni  correctionnellement. 

Le  Code  de  Commerce  a  laissé  beaucoup  à  faire  pour  hâter 
l'aveu  et  la  déclaration  de  faillite,  provoquer  l'intervention  des 
créanciers,  et  avertir  les  tiers  du  danger  de  traiter  avec  le 
failli.  11  convient  de  combler  cette  lacune  par  des  mesures  telles 
que  Taveu  et  la  déclaration  de  la  foilHte  suivent  toujours  de  près 
la  cessation  de  paiements;  il  faut,  par  une  répression  sévère  et 
toujours  inévitable,  contraindre  le  débiteur  à  faire  laveu  de  sa 
faillite  dans  le  délai  prescrit  (i). 

112.  —  Le  projet  donne  le  nom  d'aveu  à  la  confession  que  le 
débiteur  doit  faire  de  sa  faillite;  le  Code  de  Commerce  se  sert 
du  mot  déclaration.  La  commission,  sans  trouver  grand  avan- 
tage h  ce  changement,  n'y  voit  pas  d'inconvénient  ;  elle  le  main- 
tient donc. 

(i)  Exposé  des  motifs. 
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L'obligation  de  faire  Taveu  de  sa  faillite  dans  les  trois  jours  de  U 
cessation  de  paiement,  est  imposée  au  commerçant  (i)  par  Tart. 
440  du  Code  de  Commerce  actuel.  Cette  obligation  n'est  que  la 
conséquence  du  principe  qui  exige  que,  sauf  les  cas  de  préfé- 
rence déterminés  par  la  loi,  l'égalité  la  plus  absolue  soit  main- 
tenue entre  tous  les  créanciers.  C'est,  de  plus,  une  précaution 
prise  pour  empêcher  le  failli  de  confier  sa  dernière  ressource 
aux  spéculations  hasardées,  dans  Tespcûr  de  rétablir  ses  affaires. 

La  sanction  de  Tobligation  Imposée  au  failli  d'en  faire  l'aveu 
dansles  trois  jours  de  la  cessation  de  paiement  se  trouve  dans 
les  art.  467  et  586,  §  5,  du  projet  du  gouvernement  (467  et  576, 
§  4,  du  projet  de  la  commission).  Aux  termes  du  premier  de  ces 
articles,  le  tribunal  ordonnera  le  dépôt,  dans  la  maison  d'arrêt, 
du  {aiUÈ  qui  ne  se  sera  pas  conformé  à  l'art.  440;  d'après  le 
second,  le  failli,  dans  le  même  cas,  pourra  être  condamné  comme 
banqueroutier  simple. 

443.  —  Le  Code  actuel  ne  dit  pas  où  doit  se  faire  la  déclaration 
de  faiUite  d'une  société.  La  jurisprudence,  en  l'absence  de  la  loi, 
a  admis  que  ce  devait  être  au  greffe  du  tribunal  dans  le  ressort 
duquel  se  trouve  le  siège  du  principal  établissement.  Cette  doc- 
trine est  consacrée  par  le  projet.  Quant  aux  difficultés  qui  peu- 
vent s'élever  sur  la  question  de  savoir  quel  est  le  principal  éta- 
blissement d  une  société  qui  en  a  plusieurs,  leur  solution  doit 
nécessairement  être  abandonnée  à  la  sagacité  des  tribunaux. 

Quand  bien  même  une  clause  de  l'acte  de  société  stipulerait 
que  le  siège  social  est  établi  ailleurs  qu'au  principal  établisse- 
ment, cette  stipulation  ne  saurait  déroger  à  la  loi,  et  ce  serait 
toujours  au  grefle  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  se  trouve 
le  principal  établissement  que  devrait  se  faire  l'aveu,  et  à  défaut 
d'aveu,ce  serait  par  ce  tribunal  que  la  faillite  devrait  être  déclarée. 

114.  —  La  commission  ayant  admis  que  la  société  anonyme 
peut  être  déclarée  en  faillite  comme  toute  autre  société  de  com- 

(i)  Qaandoous  disons  commerçants,  nous  entendons  parler  de  ceux  qui, 
en  fait,  sont  commerçants.  Il  est  bien  interdit  aux  notaires,  agenU  de 
change,  courtiers,  d*élre  commerçants;  en  droit,  ils  ne  peuvent  pas  l'être; 
mais,  en  fait,  il  arrive  qu'ils  se  livrent  à  des  opérations  de  commerce  ;  rien 
n'empêche  qu'en  cas  de  cessation  de  paiement,  ils  soient  déclarés  en  faillite, 
et,  le  cas  échéant,  condamnés  comme  banqueroutiers. 

V.  art.  83  G.  comm.  et  404  G.  P. 
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merce,  eHe  propose  à  l'art.  440  dont  nous  nous  occupons,  un  pa- 
ragraphe additionnel  ainsi  conçu  : 

u  Lorsqu'une  société  anonyme  aura  été  déclarée  en  faillite^la 
procédure  sera  poursuivie  contre  les  gérants,  qui  seront  tenus 
de  fournir  au  juge^commissaire  et  aux  cwateurs  tous  renseigne- 
ments, et  de  comparaître  devant  eux  quand  ils  en  seront  requis.» 

Ainsi  que  nous  le  disions  plus  haut,  en  présence  de  cette  dis- 
position, la  question  de  savoir  si  les  sociétés  anonymes  peuvent 
être  déclarées  en  faillite  ne  surgira  plus.  D'un  autre  ê&té,  les 
gérants  d'une  société  anonyme  ne  sont  que  les  mandataires  de  la 
société(G.  Gomm.,  art.  51);  leur  mandat  finit  par  la  fkillite{C.  C, 
art.  2003).  Dans  cet  état  de  choses,  il  est  indispensable  de  pro- 
roger en  quelque  s(Nrte  la  mission  des  gérants  et  de  les  assujettir 
à  fournir  aux  curateurs  k  la  faillite  tous  les  renseignements,  tous 
les  éclaircissements  dont  ceux-ci  peuvent  avoir  besoin  pour  la 
liquidation  (i). 

lis.  —  L'art.  440  a  été  l'objet  des  observations  suivantes, 
dans  la  séance  de  la  Chambre  des  représentants  du  27  novembre 
1849: 

M.  Delfosse.  —  Je  ne  sais  s'il  convient  que  l'aveu,  lorsqu'il 
s'agit  d'une  société  en  nom  collectif,  soit  fait  au  greffe  du  tribu- 
nal dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le  siège  du  princpal  établis- 
sement de  la  société.  Ne  serait-il  pas  préférable  d'exiger  que 
l'aveu  soit  fait  au  lieu  du  siège  de  la  société?  S'il  n'y  avait  que 
deux  établissements,  je  concevrais  qu'on  donnât  la  préférence  au 
tribunal  dans  le  rassort  duquel  le  principal  établissement  se 
trouve. 

Mais  il  peut  arriver  qu'il  y  ait  un  grand  nombre  d'éta- 
blissements, et  que  le  principal  établissement  ait  peu  d'impor- 
tance, relativement  à  tous  les  autres  établissements  réunis  ;  il 
serait,  je  pense,  préférable  de  faire  faire  la  déclaration  au  greffe 
du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le  siège  social,  c'est- 
à-dire  au  lieu  où  sont  les  livres  et  les  papiers  de  la  société,  et  où 
les  actions  sont  en  général  intentées. 

Ce  changement  présenterait,  en  outre,  l'avantage  d'éviter  les 
contestations  qui  pourraient  s'élever  sur  la  question  de  savoir 
quel  est  le  principal  établissement. 


(t)  Rapport  de  la  commission  de  la  Chambre. 
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Je  propose  donc  de  déclarer  que  Faveu  sera  fait  ati  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le  siège  social. 

il 6.  —  H.  Tesch,  rapporteur.  —  Je  ne  pui$  adopter  cette 
modification.  Il  est  bien  certain  que  le  plus  souvent  ce  sera  dans 
le  principal  étaUissement  que  se  trouveront  leslivres,  les  valeurs 
de  la  société  et  qu'éclatera  la  faillite.  C'est  donc  ce  tribunal  qui 
doit  re^r  compétent  pour  en  recevoir  l'aveu  ou  pour  la  déclarer. 
La  déclaration  de  faillite  entraîne  raccomplissement  de  nom* 
breuses  formalités,  souvent  une  continuation  de  gestion  d'ex- 
ploitation. Lescurateurs  gèrent,  administrentsous  la  surveillance 
du  juge  commissaire,  du  tribunal  de  commerce  même.  Le  prin- 
cipal établissement  peut  se  trouver  à  dir,  vingt  lieues  du  si^e  de 
la  société.  Comment,  dans  ce  cas,  cette  surveillance  pourra-t-elle 
s'ezereer.  A  quels  déplacements  n'exposeriez-vous  pas  les  cura- 
teurs, les  juges-commissaires  ;  à  quels  frais  la  masse  ne  serait-elle 
pas  soumise? 

L'on  nous  dit  qu'il  peut  surgir  des  difficultés  sur  la  question 
de  savoir  quel  est  le  principal  établissement,  quand  une  société 
aura  plusieurs  établissements  ;  mais  nous  ne  ferons  jamais  de  loi 
qui  pare  à  toutes  les  difficultés.  La  question  de  savoir  quel  est 
le  principal  établissement  est  une  question  de  fait  que  les  tribu- 
naux auront  à  décider. 

Le  Code  est  muet  sur  la  question  de  savoir  où  doit  se  faire  la 
déclaration  de  faillite  d'une  société.  La  jurisprudence  décide  que 
c'est  au  sîége  du  principal  établissement  qu'elle  doit  être  faite. 
La  loi  française  a  consacré  ce  principe  et  je  n'ai  pas  vu  que,  jus- 
qu'à présent,  il  ait  donné  lieu,  dans  ce  pays,  aux  difficultés  que 
i'bonoroble  M.  Delfosse  a  redoutées. 

117.  —  M.  de  Pouhon.  —  J'ai  une  observation  k  faire 
en  faveur  de  l'amendement  présenté  par  Thonorable  M.  Del- 
fosse. Je  citerai  un  exemple  que  nous  avons  ici  sous  nos  yeux, 
la  manufacture  de  glaces  d'Oignies.  Son  siège  social  est  à 
Bruxelles,  tandis  que  son  principal  établissement  est  a  Oignies. 
Si  Ion  veut  qu'en  cas  de  faillite,  l'aveu  soit  fait  au  greffe  du 
tribunal  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le  siège  du  principal 
établissement  de  la  société,  il  arrivera  que  cet  aveu  sera  fait 
là  où  ne  sont  pas  les  écritures  de  la  société,  où  il  n'y  a, 
comme  à  rétablissement  d'Oignies ,  qu'une  comptabilité  de  fa- 
brique^ car  nous  avons  dans  le  pays  une  foule  de  sociétés 
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qui  sont  dans  le  même  cas  que  celle  dont  je  viens  de  parier. 

ii8.  —  M.  le  ministre  de  la  justice.  —  L'obsenration  de 
rhonorable  M.  de  Pouhon  s'applique  à  une  société  anonyme  dont 
le  siège  est  établi  par  les  statuts  même  de  la  société,  c'est-ni-dire 
par  un  acte  public  qui  ne  peut  être  changé  qu'avec  rautorisalion 
du  gouvernement;  mais  il  s'agit  ici  de  sociétés  en  nom  collectif 
dont  le  siège  est  établi  par  un  acte  purement  volontaire  et  qui 
peut  toujours  être  changé  sans  autre  formalité  que  le  dépôtd^un 
nouvel  acte  au  greffe  du  tribunal  de  commerce.  Si  Ton  ne  disait 
pas  que  c'est  au  greffe  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  se 
trouve  le  siège  du  principal  établissement  de  la  société  que 
Taveu  de  la  faillite  doit  être  fait,  il  en  résulterait  que  des 
fraudes  pourraient  être  pratiquées  au  préjudice  des  créanciers; 
aussi  Ton  pourrait  transférer  le  siège  de  la  société  dans  tel  ou  tel 
endroit  où  l'on  croirait  plus  avantageux  de  l'établir,  tandis  que 
lexistence  du  principal  établissement  est  un  fait  de  notoriété  pu- 
blique que  les  tribunaux  reconnaîtront  facilement  quand  il  y 
aura  contestation,  ce  qui  d'ailleurs  arrivera  très-rarement. 

i  19.  —  M.  Delfosse.  —  La  question  de  savoir  quel  est  leprln* 
cipal  établissement  d'une  société  sera  très-simple  si  cette  société 
n'a  que  deux  établissements  ;  mais  il  n'en  sera  pas  de  même  si 
elle  en  a  un  grand  nombre.  On  n'a  pas  non  plus  répondu  à 
cette  observation  que  j'ai  faite,  que  si  un  établissement  est  le 
principal  par  rapport  à  chacun  des  autres  établissements  pris 
isolément,  il  peut,  comparé  à  tous  ces  établissements,  avoir  une 
importance  très-faible. 

Je  persiste  à  croire  qu'il  est  préférable  d'exiger  que  Vaveu 
soit  fait  au  siège  de  la  société,  qui  est  Tendroit  où  se  trouvent 
presque  toujours  les  livres  et  les  papiers  de  la  société,  Tendroit 
où  l'on  intente  en  général  les  actions. 

SI  Ton  admettait  le  système  de  la  commission  du  gouverne- 
ment, il  y  aurait  dans  tous  les  cas  un  changement  à  faire  &  la 
rédaction. 

Elle  suppose  Texistence  de  plusieurs  établissements  ;  il  fau- 
drait prévoir  le  cas  où  il  n'y  en  aurait  qu'un  seul. 

Je  crois  devoir  maintenir  mon  amendement;  on  éviterait,  en 
Tadoptant,  les  contestations,  les  procès  qui  pourraient  surgir 
sur  l'importance  relative  de  ces  établissements.  Et,  d  un  autre 
côté,  on  ne  s'exposerait  pas  à  donner  &  un  seul  établissement 
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une  importance  qu'il  ne  devrait  pas  avoir,  si  on  le  comparait 
aux  autres  établissements  réums.  Remarquez,  en  outre,  que  cet 
établissement  peut  se  trouver  à  une  grande  distance  des  autres 
établissements  et  du  siège  de  la  société;  il  y  aurait,  dans  ce  cas, 
des  Irais  plas  considérables  et  des  difficultés  de  plus  d'un  genre. 

I  dO.  —  M.  le  ministre  de  la  justice.  —  Je  ferai  observer  que 
le  texte  du  projet  du  gouvernement,  adopté  par  la  commission, 
est  Je  même  que  celui  de  Tart.  458  de  la  loi  française  de  1858. 
Nous  n'avons  pas  entendu  dire  qu*en  France,  cette  disposition 
ait  jamais  danné  lieu  à  quelque  inconvénient.  Je  crois  quïl  con- 
vient de  le  maintenir,  puisque  l'expérience  est  fovorable,  et  que 
nous  nous  conformons  à  la  loi  française. 

lâi.  —  Le  commerçant  hors  d'état  de  faire  face  &  ses  enga- 
gements, lorsque  monte  le  flot  sans  cesse  grossissant  des  effet? 
impayés,  est  dans  une  situation  analogue  à  celle  du  marin 
baiotté  par  la  tempête. 

Sentant  que  le  vaisseau  s'enfonce  sous  lui,  le  marin  brise  les 
mâts,  coupe  les  cordages,  jette  les  marchandises  à  la  mer,  tiche 
par  tous  les  moyens  de  prolonger  son  agonie.  Le  commerçant 
sentant  le  terrain  qui  lui  manque,  voyant  sombrer  son  crédit, 
vend  i  perte,  emprunte  à  gros  intérêts,  jette  son  avoir  au  ha- 
sard des  spéculations  téméraires,  soutire  tout  ou  partie  de  la 
fortune  de  ses  amis  les  plus  intimes,  de  ses  parents  les  plus  chers 
pour  retarder  son  naufrage;  dans  ce  péril,  chaque  heure  aug- 
mente son  angoisse;  la  situation,  de  mauvaise,  devient  pire. 
Malgré  des  efforts  impuissants,  Tavoir  se  fond  et  disparait  au 
détriment  du  débiteur  et  des  créanciers. 

II  importe  donc  dans  l'intérêt  commun  de  le  forcer  à  avouer 
sa  détresse  dans  le  plus  bref  délai,  afin  de  mettre  son  avoir  sous 
la  protection  de  la  justice;  mais  arracher  cet  aveu  du  fond  des 
entrailles  n'est  pas  chose  facile. 

Pour  forcer  le  commerçant  à  cette  confession  si  pénible,  la  loi 
a  ses  rénumérations  et  ses  châtiments  :  si  le  commerçant  s'est 
empressé  de  déclarer  sa  position  à  la  justice  dans  le  délai  pres- 
crit, et  de  mettre  ses  biens  à  la  disposition  de  ses  créanciers,  il 
peut  obtenir  la  liberté  de  sa  personne;  si,  au  contraire,  il  a  dis- 
simulé trop  longtemps  cette  position,  diminué  le  gage  commun 
des  créanciers,  il  peut  être  incarcéré  et  frappé  des  peines  com- 
minées  contre  le  banqueroutier. 
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lââ.  —  Tout  failli  (art.  440)  est  tenu,  dans  les  trois  jours  de 
la  cessation  de  ses  paiements,  d'en  faire  Vaveu  au  greffe  do  tri- 
bunal de  commerce  de  son  domicile.  Le  jour  où  il  aura  cessé  ses 
paiements  sera  compris  dans  les  trois  jours. 

Le  législateur  n'a  accordé  que  trois  jours,  la  célérité  étant  le 
seul  moyen  de  sauver  les  débris  du  naufrage.  L'aveu  peut  se 
faire  par  le  failli  même  ou  par  un  fondé  de  pouvoir  spécial. 

C'est  au  greffe  du  tribunal  consulaire  que  laveu  doit  être  fait. 
Le  commerçant  est  jugé  par  ses  pairs. 

A  différentes  époques  et  chez  divers  peuples,  Taveu  était  fait 
en  différents  endroits.  Ainsi,  en  Angleterre,  le  commerçant  en 
faillite  s'adresse  au  chancelier.  A  Gènes,  autrefois,  il  j  avait  un 
tribunal  spécial  pour  les  faillites;  en  Hollande,  la  chambre  des 
fonds  désolés.  En  France,  en  4807,  le  conseil  d'Ëtat  et  le  com- 
merce de  Gand  amenèrent  le  triomphe  complet  de  la  compétence 
consulaire.  Depuis  lors,  ni  en  4855,  ni  en  4858,  cette  règle  ne 
fut  plus  l'objet  d'aucun  doute. 

C'est  donc  au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  chez  les  magis- 
trats commerçants,  et  par  cela  même  capables  d  une  juste  appré- 
ciation, que  le  projet  nouveau,  comme  la  loi  de  4807,  a  ordonné 
la  consignation  de  l'aveu. 

425.  —  En  cas  de  faillite  d'une  société  en  nom  collectif,  laveu 
contiendra  le  nom  et  l'indication  du  domicile  de  chacun  des 
associés  solidaires.  Il  sera  fait  au  greffe  du  tribunal  dans  le 
ressort  duquel  se  trouve  le  siège  du  principal  établissement  de 
la  société. 

L  aveu  contient  le  nom  de  chacun  des  associés  solidaires,  parce 
que,  dans  ce  cas,  chacun  des  associés  est  tenu  pour  le  tout.  Les 
scellés  peuvent  donc  être  apposés  chez  chacun  et  les  poursuites 
exercées  contre  chacun  des  associés.  En  d'autres  termes,  la  so^ 
ciété  et  les  associés  paraissent  en  faillite. 

Ainsi  se  trouve  tranchée  la  question  si  débattue  et  si  contro- 
versée de  savoir  si  la  faillite  de  la  société  en  nom  collectif  en* 
traïQc  nécessairement  la  faillite  particulière  de  l'associé  soli- 
daire. 

Mais  par  qui  cet  aveu  sera-t-il  fait?  Doit-il  être  fait  par  tous 
les  associes,  ou  la  déclaration  d'un  seul  associé,  même  non  muni 
d  un  pouvoir  spécial  pour  l'accomplissement  d  un  acte  si  impor- 
tant, scra-t-clle  censée  émanée  de  tous? 
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Voilà  sur  quoi  la  loi  garde  le  silence  ;  cependant  on  peut  dé- 
duire des  principes  de  la  solidarité  que  Taveu  d'un  seul  suffit, 
parce  qu'il  a  intérêt  à  ce  que  Taroir  ne  soit  pas  absorbé. 

L'aveu  est  fait  au  tribunal  du  greffe  dans  le  ressort  duquel  se 
troure  le  principal  établissement,  c'est  l'application  de  la  règle 
suivie,  art.  iOâ  C.  C. 

Quel  est  le  principal  établissement  ?  Les  tribunaux  en  seront 
juges. 

124.  —  Il  résulte  du  texte  du  paragraphe  3  de  l'art.  440  que 
la  société  anonyme  peut  être  déclarée  en  faillite.  Lorsque  la 
société  anon3rme  a  été  déclarée  en  faillite,  la  procédure  est 
poursuivie  contre  les  gérants  qui  sont  tenus  de  fournir  au  juge- 
commissaire  et  aux  curateurs  tous  renseignements,  et  de  com* 
paraître  devant  eux  quand  ils  en  sont  requis. 

Il  a  paru  qu'il  était  favorable  aux  créanciers  de  la  société  ano- 
nyme que  leurs  intérêts  fussent  gérés  par  des  curateurs. 

Sans  doute  la  société  anonjrme  n'étant  qu'une  association  de 
capitaux,  il  n'y  aura  pas  lieu  à  l'application  de  toutes  les  dispo- 
sitions légales  concernant  la  personne  du  failli,  mais  il  n'en  reste 
pas  moins  vrai  que  l'administration  des  biens,  gage  commun  de 
la  masse,  doit  être  réglée  suivant  les  mesures  et  avec  les  formes 
particulières  indiquées  par  le  Code. 

1 35.  —  Dans  le  cas  de  société  anonyme,  Taveu  sera  fait  par  le 
gérant. 

Le  gérant  pouvant  être  ou  n'être  pas  associé^  on  se  demande 
si  l'aveu  émanera  de  lui,  lors  même  qu'il  ne  sera  pas  intéressé 
dans  l'association,  mais  simple  mandataire  des  coassociés  ?  Si  le 
mandat  gui  lui  est  conféré  n'est  restreint  dans  aucune  limite? 
S'il  emporte  même  la  faculté  de  constituer  la  société  en  faillite? 

La  réponse  paraît  devoir  être  affirmative;  car,  dans  le  sens  du 
projet  et  ainsi  qu'il  sera  ultérieurement  démontré,  le  simple 
gérant,  le  mandataire  privé  de  la  qualité  d'associé,  est  frappé 
des  peines  comminées  contre  le  banqueroutier,  comme  les  socié- 
taires solidaires  en  nom  collectif,  et  les  débiteurs  ordinaires, 
lorsqu'il  ne  satisfait  pas  aux  exigences  de  la  loi,  ne  fournit  pas 
les  renseignements,  donne  un  bilan  inexact,  etc. 

Du  reste  if  faut  bien  que  quelqu'un  fasse  Taveu  (i). 

■-  -  - 

(i)  Rapport  de  la  commisaion  du  Sénat» 
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Art.  441.  Le  failti  joindra  à  son  aveu  : 

l""  Le  bilan  de  ses  affaires  ou  une  note  indiquani  les 
motifs  qui  Tempêcheraient  de  le  déposer  ; 

3""  Les  registres  tenus  en  exécution  des  articles  8  el  9 
du  Code  de  Commerce  ;  ces  registres  seront  arrêtés  par  le 
greffier,  qui  constatera  l'état  où  ils  se  trouvent. 

Le  bilan  contiendra  Ténumération  et  Févaluation  de  toos 
les  biens  mobiliers  et  immobiliers  du  débiteur,  Fétat  des 
dettes  actives  et  passives,  le  tableau  des  profits  et  des  per- 
tes, le  tableau  des  dépenses;  il  devra  être  certifié  véritable, 
daté  et  signé  par  le  débiteur. 

Le  greffier  certifiera  au  bas  de  l'aveu  du  failli  et  des 
pièces  y  annexées  la  date  de  leur  remise  au  greffe,  et  en 
délivrera  récépissé,  s'il  en  est  requis. 

La  remise  au  greffe  de  toutes  autres  pièces  concernant 
la  faillite  sera  constatée  de  la  même  manière,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  d'en  dresser  aucun  autre  acte  de  dépôt. 

Rédaetloii  comparée  des  Mwerm  projeta. 

Projet  du  gouvernement.  —  Art.  441 .  Le  failli  joindra  à 
son  aveu  : 

i""  Le  bUan  de  908  affaires  ou  une  note  indiquani  les  wotifs 
qui  Vempêcheraient  de  le  déposer  {i); 

â®  Les  registres  tenus  en  exécution  des  art,  S  et  9  du  Code  de 
Commerce  f  ces  registres  seront  arrêtés  par  le  greffier  qui  consta- 
tera l'état  où  Us  se  trouvent; 

3*>  Un  mémoire  ou  exposé  faisant  connaître  les  causes  de  la 
faillite  (i),  et  les  conditions  qu'il  croit  pouvoir  proposer  à  ses 
créanciers  (s). 

(i)  Code  fr.  de  1807,  art.  470,  47i;  Code  fr.  de  1838,  art.  438;  Code 
esp.,  art.  1010. 

(i)  Code  esp.,  art.  1018. 

(s)  Ces  éDonciations  nous  ont  paru  utiles,  parce  que  si  le  failli  ne  de- 
mande ni  sursis  ni  concordat,  la  convocation  des  créanciers  pourra  n'être 
pas  nécessaire,  et,  dans  ce  cas,  le  mode  de  liquidation  sera  plus  expéditif. 


Le  bilan  contiendra  l'inumiration  et  Pévalualion  de  Um$  le» 
hiens  mobiliers  et  immobiliers  du  débiteur,  Vétat  des  dettes  acti- 
ves et  fossireSy  le  tableau  des  profits  et  desperteSy  le  tableau  des 
dépenses;  U  devra  être  certifié  véritable^  daSé  et  signé  par  le 
débiteur  (i). 

Le  grej/ier  certifiera  au  bas  de  Paveu  du  failli  et  des  pièces  y 
annexées  la  date  de  leur  remise  au  greffe  et  en  délivrera  récépissé 
s'il  en  est  requis  (i). 

La  remise  au  greffe  de  toutes  autres  pièces  concernant  la  fail- 
lite sera  constatée  de  la  même  manière  sans  qu'il  soit  nécessaire 
cTen  dresser  aucun  autre  acte  de  dépôt. 

PROJsr  DE  LA  COMMISSION  DE  LA  Chaibbb.  —  Art.  441.  Le  failli 
joindra  d  son  aveu  : 

i"*  Le  bilan  de  ses  affaires  ou  une  note  indiquant  les  motifs 
qui  Fempéeheraient  de  le  déposer; 

â*  Les  registres  tenus  en  exécution  des  articles  S  et  9  du  Code 
de  Commerce;  ces  registres  seront  arrêtés  par  le  greffier,  qui 
constatera  Fétat  oit  ils  se  trouvent. 

Le  bilan  contiendra  l'éwumération  et  l'évaluation  de  tous  les 
biens  mobUiers  et  immobiliers  du  débiteur,  l'état  des  dettes  acti- 
ves et  passives,  le  tableau  des  profits  et  des  pertes,  le  tableau  des 
dépenses;  il  devra  être  certifié  véritable,  daté  et  signé  par  le 
dÂiteur. 

Le  gr^fier  certifiera  au  bas  de  l'aveu  du  failli  et  des  pièces  y 
annesées  la  date  de  leur  remise  au  greffe  et  en  délivrera  réeipissé, 
s'il  en  est  requis. 

La  remise  au  greffe  de  toutes  autres  pièces  concernant  la  fail- 
lite  sera  constatée  de  la  même  manière,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
d'en  dresser  aucun  autre  acte  de  dépôt. 

Projst  adopté  ▲  LA  Chahme.  —  Art.  441.  (Confonne  à 
rart.  44i  de  k  loi.) 

Pbojet  de  la  commission  du  SéNAT.  —  Art.  441.  Le  failli  join- 
dra à  son  aveu  : 

i"*  (Conforme  au  n''  i^'  de  Tart.  441  de  la  loi.) 

2®  Les  registres  tenus  en  exécution  des  articles  S  et  9  du  Code 


(i)  Gode  fr.  de  1807,  art.  471;  Code  (r.  de  183S,  art.  4S9. 
(i)  Code  esp.,  art.  1025. 
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de  Commerce;  les  registres  seront  arrêtés  par  le  greffier,  qui 
constatera,  sans  frais,  l'état  où  ils  se  trouvent. 

(Le  reste  est  conforme  à  Tari.  4ii  de  la  loi.) 

Projet  adopté  au  Sénat.  —  Art.  44i .(  Conforme  à  Fart.  441 
de  la  loi.) 

426.  —  L*aveu  du  failli  ne  suffit  pas  ;  il  ne  doit  pas  se  bor- 
ner à  dire  qu'il  cesse  ses  paiements;  il  faut  en  même  temps 
qu'il  expose  sincèrement  et  nettement  sa  situation,  quelles  sont 
ses  dettes,  quel  est  son  actif,  quelles  ressources  lui  ont  manqué. 
11  fautqu^ilse  dessaisisse  de  ses  livres  de  commerce. 

Le  Code  de  Commerce  a  un  chapitre  intitulé  du  Bilans  il  en- 
joint au  failli  qui  le  garde  par  devers  lui  de  le  remettre  aux 
agents  dans  les  vingt-quatre  heures  s'il  Ta  préparé  ;  mais  il  n'at- 
tache aucune  sanction  au  défaut  de  cette  remise.  La  loi  nouvelle 
doit  rendre  plus  précise  cette  obligation  dont  l'utilité  est  mani- 
feste ;  le  dépôt  du  bilan  et  la  déclaration  doivent  se  confondre 
en  un  seul  et  même  acte;  il  importe  qu'au  moment  même  ou 
éclate  la  faillite,  à  cette  époque  où  les  mensonges  sont  moins 
fréquents,  parce  qu'ils  n'ont  pas  encore  été  suffisamment  pré- 
parés, le  bilan  soit  déposé,  afin  que  Texacte  situation  de  l'actif 
et  du  passif  soit  bien  connue. 

Cependant  diverses  causes  peuvent  mettre  le  failli  dans  lïm- 
possibilité  de  joindre  son  bilan  à  l'aveu  de  sa  faillite  ;  dans  ce  cas, 
il  devra  joindre  h  son  aveu  une  note  indicative  de  ces  causes, 
dont  Tadmissibilité  sera  appréciée  par  le  tribunal  appelé  à  appli- 
quer les  dispositions  pénales  de  la  loi  au  failli  qui  n'a  pas  satis- 
fait aux  obligations  qui  lui  sont  imposées.  (V.  les  art.  44i  et 
1)86,  n^  5,  du  projet.) 

Le  pénultième  paragraphe  de  l'art.  44i  du  projet,  emprunté 
à  l'art.  1023  du  Code  de  Commerce  espagnol,  établit  un  mode 
simple  et  peu  dispendieux  de  constater  le  dépôt  de  l'aveu  de  la 
faillite  et  des  pièces  à  l'appui.  Le  dernier  paragraphe  du  même 
article  rend  ce  mode  applicable  au  dépôt  de  toutes  autres  pièces 
dont  la  remise  doit  être  faite  au  greffe  en  matière  de  faillite. 
Cette  marche,  déjà  suivie  au  greffe  de  la  cour  de  cassation,  en 
vertu  de  larl.  20  de  l'arrêté-loi  du  i5  mars  i8i5,  ne  présente 
aucun  inconvénient  et  permet  d'éviter  les  frais  auxquels  aurait 
donné  lieu  la  rédaction  et  Tenregistrement  d  actes  de  dépôt  en 
forme  authentique. 
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Pour  prévenir  toute  incertitude  sur  l'existence  de  la  faillite  et 
sur  répoque  k  laquelle  elle  a  existé,  il  importe  que  le  tribunal 
de  commerce  proclame  par  jugement  et  la  faillite  et  Tépoque 
précise  de  son  ouverture. 

Il  y  a  faillite  lorsqu*il  y  a  cessation  de  paiements.  Mais  com- 
ment reconnaître  et  constater  qu'un  commerçant  a  cessé  ses 
paiements?  Comment  préciser  la  date  à  laquelle  la  cessation  de 
paiements  s'est  manifestée  ? 

La  loi  a  longtemps  cherché  à  caractériser  par  des  signes  cer- 
tadns  la  cessation  des  paiements. 

L'art.  I*' de  l'ordonnance  de  i675  réputait  la  faillite  ou  ban- 
queroute ouverte,  du  jour  que  le  débiteur  se  sera  retiré  ou  que 
le  scellé  aura  été  apposé  sur  les  biens. 

L'art.  44i  du  Code  de  Commerce  a  énuméré  quelques  faits  et 
circonstances  extérieures  qu'il  présente  comme  des  symptômes 
de  faillite.  Mais  ce  même  article  semble  avoir  lui-même  pris  soin 
de  démontrer  l'incertitude  de  ses  propres  indications  en  ajou- 
tant :  «  Tous  les  actes  ci-dessus  mentionnés  ne  constateront 
néanmoins  l'ouverture  de  la  faillite  que  lorsqu*il  y  aura  cessation 
de  paiements  ou  déclaration  du  failli,  i»  Aussi  ces  indications  qui 
ne  sont  pas  toujours  bien  concluantes  ont  souvent  égaré  les  tri- 
bunaux de  commerce. 

La  plupart  des  inconvénients  et  les  nombreuses  difficultés  qui 
naissent  de  la  législation  actuelle  résultent,  en  effet,  de  Tincer- 
tttude  des  signes  auxquels  cet  article  veut  que  l'on  reconnaisse 
l'état  de  faillite  d'un  commerçant  ;  incertitude  qui  a  souvent 
déterminé  ie  report  de  l'ouverture  de  certaines  faillites  à  une 
époque  fort  reculée  correspondant  à  la  date  de  quelques  protêts, 
alors  qu'à  cette  époque  il  n'y  avait  pas  cessation  réelle  de  paie- 
ments et  que  le  débiteur,  quoique  gêné  dans  ses  affaires,  et  lais* 
sant  quelques-unes  de  ses  obligations  en  souffrance,  satisfaisait 
néanmoins  encore  en  grande  partie  à  ses  engagements.  Pour 
qu'il  y  ait  faillite,  il  faut  que  la  cessation  de  paiements,  sans  être 
absolue,  soit  cependant  assez  générale  pour  caractériser  l'état  de 
déconfiture  dans  lequel  se  trouve  le  débiteur. 

Le  législateur  a  donc  ouvert  la  porte  à  l'erreur  en  décomposant 
dans  ses  éléments,  le  fait  complexe  de  la  cessation  de  paiements  ; 
il  est  préférable  qu'il  s'abstienne  de  déterminer  ces  éléments, 
qu'il  se  borne  à  statuer  que  l'époque  à  laquelle  la  cessation  de 
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paiemenU  a  eu  lieu  sera  fixée  par  le  tribunal  de  commerce,  et 
qu'il  laisse  au  juge  le  soin  de  rechercher  et  d'apprécier  les  faits 
et  cireanatances  concomitants  des  refus  de  paiements.  Ces  faits, 
ces  circonstances  abandonnés  à  Tappréciation  de  juges  qui,  par 
état,  sont  h  même  de  juger  de  leur  portée,  la  notoriété  publique, 
et  les  livres  et  papiers  du  failli,  seront  les  éléments  d'âpre  lesquels 
le  tribunal  formera  son  opinion  sur  l'état  des  affoires  du  débiteur 
et  sur  répoquc  à  laquelle  il  convient  de  fixer  la  cessation  de 
paiements  caractéristique  de  la  faillite  (i). 

i27,  —  Sous  l'empire  du  Code  actuel,  le  dépôt  du  bilan  est 
purement  facultatif  (art.  478)  et  est  remis  aux  agents  de  la  fail- 
lite. Le  projet  de  loi  rend  ce  dépôt  obligatoire;  il  exige  que  le 
bilan  accompagne  la  déclaration  de  cessation  de  paiement,  ou  du 
moins  que  le  failli  indique  les  motifs  qui  l'empêchent  de  l'y 
réunir;  il  doit  être  déposé  au  greiFe  du  tribunal. 

Si  le  failli  s'était  soustrait  à  l'obligation  lui  imposée  par 
l'art.  441,  le  bilan  devrait  être  dressé  par  les  curateurs  (art.  486 
du  projet). 

Le  §  3  de  l'art.  441  exige  la  remise  des  registres  dans  le  but 
de  hâter  les  opérations  de  la  faillite* 

Ce  paragraphe  est  adopté  par  la  commission. 

La  commission  vous  propose  le  rejet  du  §  5.  Elle  pense  qu'il 
sera  bien  difficile  sinon  impossible  au  failli  de  rédiger,  dans  les 
trois  jours,  le  mémoire  exigé  par  ce  paragraphe.  Cette  obliga- 
tion ne  pourra  jamais  d'ailleurs  être  remplie  par  le  petit  com- 
merçant, qui  rarement  tient  des  écritures,  qui  ne  se  rend  pas 
compte  de  ses  opérations  et  ignore  parfois  lui-même  les  causes 
qui  ont  amené  sa  ruine. 

Il  parait  tout  aussi  difficile  dïmposer  au  failli  l'obligation  de 
proposer  des  conditions  à  ses  créanciers.  Au  moment  où  éclate 
la  faillite,  le  débiteur  peut  ignorer  quelle  est  sa  position  bien 
exacte,  et  cette  position,  des  événements  peuvent  encore  la  mo- 
difier. D'un  autre  côté,  la  plupart  des  faillis,  par  un  sentiment 
bien  naturel,  se  font  illusion,  et  des  propositions  qu'ils  feraient 
dans  un  semblable  moment  ne  sauraient  guère  être  regardées 
comme  sérieuses.  Souvent  même  il  arriverait  que  des  proposi- 
tions dont  la  réalisation  deviendrait  impossible  seraient  consi- 
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dérées  comnie  un  acte  de  mauvaise  foi  de  la  part  du  failli,  et  qui 
ne  ferait  que  rendre  plus  difficile  la  conclusion  du  concordat 
que  la  disposition  proposée  a  pour  but  de  hâter  et  de  faciliter. 

Le  g  4  du  projet  est  la  reproduction  de  Tart.  47i  du  Code 
actuel.  Il  n'a  donné  lieu  à  aucune  observation. 

Les  §§  5  et  6  établissent  un  mode  simple  et  peu  coûteux  de 
constater  le  dépôt  de  Taveu,  du  bilan  et  de  toutes  autres  pièces 
concernant  les  faillites.  Ils  ont  reçu  Tassentiment  de  la  commis- 
sion. 

La  sanction  des  obligations  imposées  au  failli  par  Fart.  44i  se 
trouve,  comme  déjà  nous  Tavons  dit,  dans  les  art.  467  et  586, 
§  5y  du  projet  du  gouvernement  (467  et  576,  §  4,  du  projet  de 
la  commission).  Cette  sanction  n'existe  pas  dans  le  Code  ac- 
tuel (i). 

138.  —  H.  Orts.  —  Je  demande  la  parole  pour  faire  une 
interpellation  à  lorgane  du  gouvernement  ou  de  la  section  cen- 
trale, plutôt  pour  que  la  disposition  ne  laisse  aucun  doute  dans 
Tesprit  de  ceux  qui  auront  à  rappliquer,  que  pour  lever  un 
doute  qui  me  serait  personnel. 

En  ce  qui  me  concerne,  je  trouve  la  solution  dans  des  régies 
d'interprétation  qui  me  sont  plus  familières  qu'aux  commerçants 
ordinaires.  Mais,  comme  tout  le  monde  n'est  pas  avocat,  je  dési- 
rerais que  la  chose  fût  un  peu  plus  claire. 

Il  est  bien  entendu  que  par  ces  mots  :  u  Les  registres  tenus 
en  exécuUon  des  articles  8  et  9  du  Code  de  Commerce,  »  la 
commission  et  le  gouvernement  comprennent  les  registres  qui 
sont  nommés  dans  ces  deux  articles,  quoique  cependant  ils 
n'aient  pas  été  tenus  en  observant  toutes  les  formalités  qu'im* 
pose  le  Code  de  Commerce  pour  la  tenue  régulière  des  livres. 
On  sait  qu*en  pratique,  ces  formalités  ne  sont  pas  généralement 
suivies.  Je  voudrais  que  le  commerce  fàt  averti  par  la  réponse 
que  le  gouvernement  donnera  à  mon  Interpellation  que,  quoi- 
qu'on n'ait  pas  fait  coter,  parapher,  etc.,  ses  registres,  on  n'en 
est  pas  moins  tenu,  en  vertu  de  l'art.  441 ,  de  les  déposer. 

i29.  —  M.  le  ministre  de  la  justice.  —  Cela  ne  me  parait  pas 
douteux.  Le  failli  joindra  à  son  aveu  tous  ses  registres,  tels 
qu'ils  seront  et  dans  Fétat  où  ils  se  trouvent. 


(i)  Rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des  représentants. 
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130.  —  M.  Tesch,  rapporteur.  —  Il  sera  tenu  de  joindre 
tous  ses  registres  («). 

I3i.  —  Le  failli  joindra  à  son  a?eu,  ditTart.  441  : 

«  i*  Le  bilan  de  ses  affaires  ou  une  note  indiquant  les  motifs 
qui  l'empêcheraient  de  le  déposer.  » 

En  Angleterre,  on  ne  remet  que  la  liste  des  biens.  Cette  liste 
doit  être  exacte  sous  peine  de  mort  ;  la  loi  est  incomplète  et  bar- 
bare. Le  Code  de  Genève  ne  parle  pas  de  bilan.  En  France, 
l'ancienne  ordonnance  exigeait  le  dépôt  du  bilan  ;  ces  sages  dis- 
positions ont  été  renouvelées  dans  le  Code  de  Commerce  et  la 
loi  de  1838;  elles  se  trouvent  reproduites  dans  le  projet  en  dis- 
cussion. 

Le  commerçant  peut  être  dans  Timpossibilité  de  confectionner 
son  bilan  dans  le  bref  délai  accordé  par  la  loi;  par  exemple,  s'il 
possède  des  établissements  sur  plusieurs  points  du  globe.  Certes, 
il  n'en  connaîtra  pas  Tactif  et  le  passif  dans  les  trois  jours.  Dans 
cette  hypothèse  une  note  explicative  apaisera  les  juges. 

*t  3^  Il  doit  joindre  les  registres  tenus  en  vertu  des  articles  8 
et  9  du  Code  de  Commerce.  » 

La  loi,  en  ordonnant  au  commerçant  de  tenir  ses  livres  avec  une 
scrupuleuse  exactitude  a  voulu  qu'il  puisse  à  chaque  instant  être 
fixé  sur  sa  situation.  Les  livres  doivent  concorder  avec  le  bilan 
et  tous  les  éléments  qui  ont  servi  à  le  former.  Le  juge-commîs- 
saire  et  le  liquidateur  de  la  faillite  y  puiseront  des  renseigne- 
ments précieux  sur  la  bonne  ou  mauvaise  administration  du 
failli.  Le  tribunal  y  découvrira  souvent  l'époque  précise  à  la- 
quelle il  faut  fixer  la  cessation  de  paiement,  le  report  de  la  faiK 
lite. 

t(  Ces  registres  sont  arrêtés  par  le  greflSer  qui  constate  Vétat 
où  ib  se  trouvent.  » 

Un  membre  de  la  commission  fait  observer  que  la  loi  n'expli- 
que pas  de  quelle  manière  cette  constatation  aura  lieu;  sera-ce 
sommairement  et  sur  le  registre  même  ou  au  bas  de  l'aveu  du 
failli,  comme  semble  l'indiquer  l'esprit  qui  a  présidé  à  la  rédac- 
tion de  l'article?  Il  craint  qu'à  défaut  d'explication,  les  greffiers 
ne  trouvent  dans  la  disposition  légale  le  prétexte  de  dresser  à 
grands  frais  un  acte  volumineux,  rempli  par  la  description  des 
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registres  et  l'ëlat  détaillé  de  chaque  paiement.  U  propose,  par 
amendement,  de  dire  :  Les  registres  seront  arrêtés  par  le  gref- 
fier qui  constatera,  sans  frais,  l'état  où  ils  se  trouvent. 

Cet  amendement  est  approuvé  par  toute  la  commission. 

«  Le  bilan  contiendra  Ténumération  et  l'évaluation  de  tous 
les  biens  mobiliers  et  immobiliers  du  débiteur,  Tétat  des  dettes 
actives  et  passives,  le  tableau  des  profits  et  des  pertes,  le  tableau 
des  dépenses;  il  devra  être  certifié  véritable,  daté  et  signé  par  le 
débiteur.  » 

Ce  paragraphe  est  la  reproduction  de  l'art.  47i  du  Code  de 
Commerce,  avec  simple  substitution  du  mot  biens  au  mot 
effets. 

Un  bilan  exact  simplifie  la  liquidation  de  la  faillite;  en  regard 
de  l'actif  et  du  passif,  il  est  souvent  permis  d'apprécier  la  part 
afférente  à  chaque  créancier.  Le  tableau  des  profits  et  des  pertes 
et  celui  des  dépenses  démontrent  si  la  faillite  doit  être  attribuée 
au  luxe,  à  l'imprudence  ou  au  malheur.  Après  un  bilan  bien 
confectionné,  il  ne  reste  plus,  pour  ainsi  dire ,  qu'à  réaliser  l'ac- 
tif et  distribuer  les  deniers  :  toutes  les  opérations  marchent  avec 
rapi<tité. 

On  a  exigé  un  bilan  certifié  véritable,  daté  et  signé  par  le 
débiteur  bd-méme,  parce  que  c'est  un  acte  grave,  un  acte  qui 
peut  le  constituer  en  bonne  ou  mauvaise  foi,  un  acte  que  le  pro- 
cureur du  roi  est  appelé  i  scruter  dans  l'intérêt  public,  et  dans 
la  teneur  duquel  il  puise  au  besoin  les  éléments  d'une  accusa- 
tion criminelle. 

«  le  greKer  certifie  au  bas  de  l'aveu  du  failli  et  des  pièces  y 
annexées  la  date  de  leur  remise  au  greffe,  et  en  délivre  récépissé, 
s'il  en  est  requis,  i» 

Double  précaution  tendant  à  constater  l'époque  de  l'aveu, 
époque  qui  peut  amener  une  absolution  ou  une  condamnation. 

i(  La  remise  au  greffe  de  toutes  autres  pièces  sera  constatée 
de  la  même  manière,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'en  dresser  aucun 
acte  de  dépôt.  » 

11  est  à  remarquer  que  c'est  la  remise  et  non  l'état  des  livres 
qui  est  ainsi  constatée.  La  suppression  de  l'acte  de  dépôt  a  pour 
but  d'éviter  i  la  masse  des  frais  onéreux. 

Â  la  différence  du  Code  de  1807,  qui  laissait  facultatif  le  dépôt 
du  bilan  joint  à  l'aveu  et  qui  n'assurait  ce  dépôt  par  aucune  sanc- 
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tion,  le  projet  en  discussion  ordonne  (art.  467)  le  dépôt  du  failli 
dans  la  maiscm  d'arrêt,  lorsqu'il  ne  se  conforme  pas  aux  art.  440 
et  441 ,  soit  en  ne  faisant  pas  Taveu,  soit  en  n'apportant  pas  de 
bilan,  soit  en  donnant  sciemment  des  renseignements  inexacts. 

En  pratique,  les  hommes  d'affaires  prudents  déposent  ordinai- 
rement le  bilan  signé  du  débiteur,  en  allant  faire  pour  lui  l'ayeu 
de  la  faillite.  Presque  toujours  le  débiteur  est  absent,  parce  que  le 
jugement  qui  prononce  la  faillite  ordonne  nécessairement  le  dépdt 
du  failli  dans  la  maison  d'arrêt.  Aussi  a-t-il  soin  de  disparaître. 
Ce  n'est  qu  après  la  promesse  et  même  la  délivranee  d'un  sauf- 
conduit,  qu'il  se  hasarde  à  revenir.  S'il  se  présente  à  la  maison 
d'arrêt,  c'est  pour  la  forme,  il  en  sort  aussitôt  (i). 

152.  —  M.  le  ministre  de  la  Justice.  —  L'amendement  que 
propose  la  commission  à  cet  article,  et  un  ou  deux  autres  qui 
seront  discutés  dans  la  suite,  ont  pour  objet  d'obliger  les  greffio^ 
des  tribunaux  de  commerce  k  faire,  sans  frais,  tous  les  actes  ou 
du  moins  les  principaux  actes  qui  se  rattachent  à  la  liquidation 
des  faillites.  Sans  doute,  il  serait  à  désirer  que  tous  ces  actes 
pussent  être  faits  gratuitement;  mais  je  dois  signaler  ao  Sénat 
quelles  seraient  les  conséquences  d'un  semblable  amendement. 

Les  greffiers  des  tribunaux  de  commerce  ne  sont  poiut  rétri- 
bués par  le  trésor  public,  ou  du  moins,  ils  ne  reçoivent  de 
l'État  qu'un  traitement  insignifiant,  puisqu'il  ne  s'élève  qu*à 
960  francs;  le  surplus  de  leur  traitement,  ils  le  trouvent  dans 
les  émoluments  qui  leur  sont  alloués  par  un  tarif  spécial  qui  a 
été  arrêté  en  1835,  en  vertu  de  l'art.  624  du  Code  de  Commerce; 
or,  si  vous  obligez  les  greffiers  à  faire  gratuitement  tous  les  actes 
concernant  la  liquidation  des  faillites,  il  en  résultera  que  ces 
fonctionnaires  viendront  demander  au  gouvernement  une  in- 
demnité équivalente  aux  émoluments  dont  il  seront  privés,  et, 
dès  lors,  c'est  une  somme  très-importante  que  vous  devrez  por- 
ter chaque  année  au  budget  de  la  justice,  pour  la  majoration  de 
leur  traitement.  Or,  je  ne  pense  pas  qu'il  puisse  entrer  dans 
l'intention  du  Sénat  d'élever  les  traitements  des  greffiers  de 
commerce  aux  dépens  du  budget,  alors  que  jusqu'ici  ces  traite- 
ments ont  été  faits,  pour  la  plus  grande  partie,  au  moyen  des 
émoluments  qui  leur  sont  alloués  par  le  tarif. 


(i)  Rapport  de  la  commissiou  du  Sénat. 
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11  y  aura  d'ailleurs  quelque  chose  à  faire  dans  cette  circon- 
stance :  le  tarif  de  1855  devra  nécessairement  être  revisé  et 
approprié  aux  dispositions  de  la  loi  nouvelle,  et  les  émoluments 
des  greflBers  en  matière  de  faillite  devront  être  fixés  d'une  ma- 
nière modérée,  mais  cependant  à  un  taux  suffisant  pour  que  ces 
fonctionnaires  puissent  trouver  dans  ces  émoluments  un  traite- 
ment convenable  et  qu'ils  ne  doivent  point  venir  demander  au 
gouvernement  une  indemnité  équivalente  aux  émoluments  qu'ils 
auraient  perdus. 

Je  demande  donc  que  le  Sénat  maintienne  Farticle  tel  qu'il  a 
été  voté  par  la  Chamlnre  des  représentants,  en  laissant  au  gou- 
Temement  Je  soin  de  régler  les  émoluments  des  greffiers  d*une 
manière  convenable  et  dans  les  limites  d'une  juste  modération. 
155.  —  M.  Savart.  —  La  pensée  qui  a  dicté  l'amendement 
de  votre  commission  était  toute  favorable  aux  créanciers.  Votre 
conunissîon  a  pensé  que  le  greffier,  qui  est  un  fonctionnaire  mi* 
nistériel,  qui  est  payé  par  le  gouvernement,  qui  reçoit  un  trai* 
tement  assez  élevé,  quoi  qu'on  en  dise,  car  il  s'agit  d'une  somme 
de  960  francs,  pouvait  bien  faire  quelque  chose  pour  les  contri- 
buables, puisque,  en  définitive,  ce  sont  les  contribuables  qui  lui 
paient  ce  traitement. 

La  eonunission  n'a  pas  voulu  que  le  greffier  pût  se  créer  des 
honoraires  exhorbitants,  alors  que  le  eréaneier  était  constitué  en 
perte.  C'est  pourquoi  votre  commission  a  pensé  que  le  greffier 
pouvait,  en  cas  de  faôUite,  c'est-à-dire  alors  que  tout  le  monde 
perd,  sacrifier  une  faible  partie  de  ce  qu'il  aurait  pu  gagner. 
L'article,  du  reste,  est  assez  vague  ;  il  dit  : 

«  Les  registres  tenus  en  exécution  des  art.  8  et  9  du  Code  de 
Commerce;  ces  registres  seront  arrêtés  par  le  greffier,  qui  con- 
statera l'état  où  ils  se  trouvent.  » 

Comment  cet  état  sera-t-il  constaté?  S'il  s'agissait  d'une  simple 
note,  le  greffier  aurait  pu  la  tenir;  mais  toute  latitude  est  laissée 
au  greffier;  c'est  ce  que  la  commission  ne  veut  pas,  parce  qu'elle 
craiat  que  le  greffier  ne  réclame  des  honoraires  extraordinaires 
pour  la  eonstatation  de  ces  registres. 

Od  vient  nous  dire  que  si  le  greffier  est  privé  de  ses  honoraires , 
il  faudra  lui  faire  payer  par  te  trésor  une  somme  imp<H*taDte  en 
compensation  de  celle  qu'il  perdra  ;  eh  bien,  j  en  conclus  que 
c'est  une  somme  importante  que  le  greffier  prend  actuellement 
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aux  créanciers;  or,  je  le  répète,  il  ne  convient  pas  que  le  greffier 
gagne,  alors  que  tout  le  monde  perd. 

On  nous  dit  encore  que  le  tarif  devra  être  révisé.  Mais,  notez- 
le  bien,  nous  ne  sommes  pas  en  présence  d'un  tarif  qui  nVxlste 
pas  aujourd'hui.  Si  nous  avions  eu  sous  les  yeux  un  tarif  revisé, 
qui  nous  eût  permis  de  constater  qu'il  ne  s'agit  pas  de  sommes 
importantes,  peut-être  la  commission  n'aurait-elle  pas  cru  devoir 
présenter  un  amendement  à  cet  article.  Mais  nous  sommes  ici  en 
présence  d'une  loi  nouvelle  et  nullement  en  présence  d'un  tarif 
revisé,  qu'on  nous  promet  pour  l'avenir.  Or,  nous  nous  sommes 
dit  :  Le  greffier  a  un  traitement  de  960  francs,  ce  traitement  lui 
suffit  pour  vivre;  si  le  tribunal  de  commerce  a  beaucoup  d'affai- 
reSy  ce  traitement  de  960  francs  est  presque  insignifiant  pour  lui, 
car  les  émoluments  s'élèvent,  dans  quelques  grandes  villes,  jus- 
qu'à 4,  5  et  6,000  francs.  Or,  nous  avons  cru  que  dans  cette 
position  le  greffier  ne  devait  pas  s'enrichir  quand  les  créanciers 
se  ruinent. 

Voilà  la  pensée  qui  a  dicté  l'amendement. 

434.  —  M.  le  ministre  de  la  justice.  —  Il  n'existe  point, 
dit-on,  de  tarif  revisé  pour  les  greffiers  des  tribunaux  de  com- 
merce, mais  le  tarif  ne  pouvait  pas  être  revisé  avant  que  la  loi 
ne  fût  votée  :  il  existe,  comme  je  l'ai  dit,  un  tarif  en  rapport  avec 
la  législation  actuelle,  et  qui  détermine  les  émoluments  &  payer 
aux  greffiers  pour  les  différents  actes  qu'ils  doivent  faire  eu  ma- 
tière de  faillite  comme  en  toutes  autres  matières  commerciales. 

Ce  tarif  devra  subir  quelques  modifications  quand  la  loi  ac- 
tuelle sera  mise  en  vigueur,  et  le  gouvernement  n'a  pas  besoin 
de  demander  à  cet  égard  des  pouvoirs  à  la  législature,  car 
l'art.  634  du  Code  de  Commerce  lui  donne  d'une  manière  géné- 
rale le  droit  de  faire  ces  sortes  de  règlements. 

Â  entendre  l'honorable  rapporteur  de  la  commission,  comme 
il  y  a  toujours  perte  pour  les  créanciers  dans  les  faillites,  il  fau- 
drait, par  compensation,  que  les  greffiers  fissent  gratuitement 
tous  les  actes  qui  s'y  rattachent;  mais,  pour  être  conséquent 
avec  ce  système,  il  faudrait  que  les  greffiers  ne  touchassent  au- 
cun émolument  quelconque;  car,  en  général,  toutes  les  affaires 
portées  devant  les  tribunaux  et  qui  donnent  lieu  à  des  émolu- 
ments, entraînent  très-souvent,  si  pas  toujours,  des  pertes  pour 
les  parties,  et  puis  si  vous  décidez  que  les  actes  et  vacations  en 


matière  de  faillite  devront  être  gratuits,  il  en  résultera  que  les 
greffiers  ne  prêteront  leur  ministère  qu'avec  répugnance  et 
qu'ils  apporteront  dans  lexercice  de  cette  partie  de  leurs  fonc- 
tions d'autant  plus  de  négligence  quïls  n'auront  plus  d'intérêt  k 
faire  preuve  de  zèle  et  d'activité,  n'étant  plus  stimulés  comme 
ils  le  sont  aujourd'hui  qu'ils  reçoivent  les  émoluments  attachés 
à  la  confection  de  ces  actes. 

Quant  à  ce  qu'a  dit  Thonorable  M.  Savart,  que  le  traitement 
de  960  ir.  pour  un  greffier  de  tribunal  de  commerce  est  suffisant 
et  que  ces. fonctionnaires  pourraient  s'en  contenter,  cela  me  pa- 
rait en  quelque  sorte  dérisoire;  vous  savez  que  les  greffiers  des 
tribunaux  de  commerce  doivent  être  généralement  très-capables 
et  trés-instruits,  et  ce  n'est  pas  avec  un  aussi  minime  traitement 
que  l'on  trouverait  des  hommes  de  talent  qui  voulussent  accep- 
ter ces  fonctions.  Ainsi,  si  vous  ne  voulez  pas  être  dans  la  néces- 
sité d'augmenter,  aux  dépens  du  trésor,  les  traitements  des 
greffiers  de  commerce,  il  faut  maintenir  le  système  actuel  qui 
leur  alloue  des  émoluments  proportionnels  au  nombre  et  à  l'im- 
portance des  actes  qui  rentrent  dans  leurs  attributions. 

Mais,  je  le  répète,  le  tarif  sera  revisé  ;  les  droits  et  vacations 
des  greffiers  seront  fixés  avec  une  juste  modération  et  de  manière 
à  ce  que  la  position  des  créanciers  ne  soit  pas  aggravée  par  des 
frais  trop  multipliés  et  dont  la  cause  ne  serait  pas  bien  justifiée. 
Je  pense  que  cette  assurance  doit  suffire  pour  que  l'on  maintienne 
ce  qui  a  toujours  eu  lieu  jusqu'ici  et  que  l'on  ne  vienne  pas  in- 
troduire dans  la  loi  une  innovation  qui  pourrait  avoir  de  fâcheu- 
ses conséquences  (i)» 


Art.  442.  La  faillite  est  déclarée  par  jugement  du  tri- 
bunal de  commerce,  rendu,  soit  sur  Taveu  du  failli,  soit  à 
la  requête  d'an  ou  de  plusieurs  créanciers,  soit  d'office. 

Par  le  même  jugement  ou  par  un  jugement  ultérieur 
rendu  sur  le  rapport  du  juge-commissaire ,  le  tribunal  de 
commerce  déterminera,  soit  d'offiee,  soit  sur  la  poursuite 
de  toute  partie  intéressée,  Tépoque  à  laquelle  a  eu  lieu  la 
cessation  de  paiement. 

(i)  Séance  du  Sénat  du  14  mai  1850. 
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Sauf  reieeption  portée  à  Fart.  6i  5 ,  cette  époque  ne 
peut  toutefois  être  fixée  à  une  date  de  plus  de  six  mois 
antérieure  au  jugement  déclaratif  de  faillite. 

A  défaut  de  détermination  spéciale,  la  cessation  de 
paiement  sera  réputée  avoir  eu  lieu  à  partir  du  jugement 
déclaratif  de  la  faillite,  ou  à  partir  du  jour  du  décès»  quand 
la  faillite  aura  été  déclarée  après  la  mort  du  foilli. 

Aucune  demande  tendante  à  faire  fixer  la  cessation  de 
paiement  à  une  époque,  autre  que  celle  qui  résulterait  du 
jugement  déclaratif  ou  d'un  jugement  ultérieur ,  ne  sera 
recevable  après  le  jour  fixé  pour  la  clôture  du  procès-verbal 
de  vérification  des  créances,  sans  préjudice  toutefois  à  h 
voie  d'opposition  ouverte  aux  intéressés  par  l'article  473. 

RédacUon  comparée  des  divera  projeto. 

Projet  du  gouvernement.  —  Art.  442.  La  faiUiie  est  dé- 
clarée par  jtigement  du  tribunal  de  commerce  rendu,  sait  sur 
l'aveu  du  failli,  soit  d  la  requête  d'un  ou  de  plusieurs  créan-' 
ciers,  soit  d'office  (i). 

Par  le  même  jugement  ou  par  un  jugement  ultérieur  rendu 
sur  le  rapport  du  président,  le  tribunal  de  commerce  fixe,  soit 
d'office,  soit  sur  la  poursuite  de  toute  partie  intéressée,  l'ouverture 
de  la  faillite  à  l'époque  d  laquelle  a  eu  lieu  la  cessation  de  paie- 
ments (a). 

Cette  ouverture  ne  peut  toutefois  être  fixée  d  une  date  de  plus 
de  trois  mois  antérieure  au  jugement  déclaratif  de  la  faiUite(s). 

A  défaut  de  détermination  spéciale,  l'ouverture  de  la  faillite 
sera  réputée  avoir  eu  lieu  à  partir  du  jugement  déclaratif  de  la 
faillite  (à). 

Àucuîie  demande  des  créanciers  tendant  d  faire  fixer  Touver- 
ttire  de  la  faillite  à  une  époque,  autre  que  celle  qui  résulterait 

(i)  Gode  fr.  de  f  S58,  &rt.  410,  modificatif  de  Tart.  431  du  Gode  de  1S07, 
ayec  addition  du  réquisitoire  du  miDistère  public. 
(i)  Gode  fr.  de  1858,  art.  441,  un  peu  modifié, 
(s)  Gode  port.,  art.  1 131,  qui  fiie  le  délai  à  quarante  jours. 
(4)  Gode  fr.  de  1838,  art.  441. 
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du  jugement  déclaratif  ou  d^un  jugement  ultérieur,  ne  sera  rece- 
vahle  après  les  quarante  jours  qui  suivront  le  jugement  décla- 
ratif (f). 

Projet  de  la  cohmission  de  la  Chambre.  —  Art,  443.  La 
faillite  est  déclarée  par  jugement  du  tribunal  de  commerce  rendu, 
soit  sur  l'aveu  du  failli,  soit  d  la  requête  d'un  ou  de  plusieurs 
créanciers,  soitd^office. 

Par  le  même  jugement  ou  par  un  jugement  ultérieur  rendu 
sur  le  rapport  du  jugensommissaire^  le  tribunal  de  commerce 
déterminera  y  soit  d'o/Jlce,  soit  sur  la  poursuite  de  toute  partie 
intéressée,  V époque  à  laquelle  a  eu  lieu  la  cessation  de  paiement. 
Sauf  l'exception  portée  à  Fart.  630,  cette  époque  ne  peut  tou- 
tefois être  fixée  d  une  date  de  plus  de  six  mois  antérieure  au  ju- 
gement déclaratif  de  la  faillite. 

Projet  adopta  a  la  Cbavbre.  —  Art.  443.  A  défaut  de  détermi- 
nation spéciale,  la  cessation  de  paiement  sera  réputée  avoir  lieu  d 
partir  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite  ou  à  partir  du  jour  du 
décès^  quand  lafailUte  aura  été  déclarée  après  la  mort  du  failli. 
Aucune  demande  tendante  à  faire  fixer  l'ouverture  de  la  fail- 
lite d  une  époque,  autre  que  celle  qui  résulterait  du  jugement  dé- 
claratif ou  d'un  jugement  ultérieur,  ne  sera  recevable  après  le  jour 
fixé  pour  la  clôture  du  procès-^verbalde  vérification  des  créances, 
sans  préjudice  toutefois  à  la  voie  d'opposition  ouverte  aux  inté- 
ressés par  Part.  475. 

Projet  de  la  comhissiok  du  Sénat.  —  Art.  443.  (Conforme  à 
l'art.  443  de  h  loi.) 

Projet  adoptiS  av  Sénat.  —  Art.  443.  (Conforme  à  l'art. 
443  de  la  loi.) 

155.  —  L'art.  434  du  Code  de  Commerce  prescrit  au  tribu- 
nal de  commerce  de  fixer  l'époque  de  l'ouverture  de  la  faillite 
par  le  jugement  déclaratif;  mais  cela  n'empêche  pas  que  cette 
époque  soit  reculée  ou  ayancée  par  un  jugement  subséquent. 
Ce  point  a  été  consacré  par  la  jurisprudence;  la  loi  nouvelle  doit 
le  fixer  définitivement  par  une  disposition  formelle  ;  elle  ne  doit 
pas  ob%er  le  juge  à  fixer  l'époque  de  l'ouverture  par  le  juge- 
ment déclaratif  de  la  faillite,  alors  qu'il  n'a  pas  en  son  pouvoir 
les  données  nécessaires  pour  porter  une  décision  h  cet  égard.  A 

(0  Code  fr.  de  1838,  art.  581,  modifié. 
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défaut  de  fixation  spéciale  de  Tëpoque  de  l'ouverture,  eetle  ou- 
verture  doit  être  censée  avoir  eu  lieu  à  la  date  du  jugement  dé- 
claratif. (V.  l'art.  442  du  projet.) 

156.  —  On  exposera  ci-après,  en  parlant  des  effets  de  la 
faillite,  les  considérations  qui  ont  paru  rendre  nécessaire  le 
maintien  de  la  faculté  laissée  au  tribunal  de  reporter  l'époque 
de  l'ouverture  à  une  date  antérieure  au  jugeinent  déclaratif; 
toutefois,  pour  prévenir  une  trop  grande  perturbation,  on  a 
pensé  qu'il  convenait  de  ne  pas  permettre  un  tel  rapport  à  une 
date  antérieure  de  plus  de  trois  mois  à  ce  jugement.  (V.  le  §  5 
de  l'art.  442  du  projet.) 

157.  —  G  est  encore  dans  le  même  but  que  l'on  propose  de 
statuer  par  le  paragraphe  final  du  même  article,  que  :«  Aucune 
demande  des  créanciers,  tendant  à  faire  fixer  l'ouverture  de  la 
faillite  k  une  époque,  autre  que  celle  qui  résulterait  du  jugement 
déclaratif  ou  d'un  jugement  antérieur,  ne  sera  recevable  après 
les  quarante  jours  qui  suivront  le  jugement  déclaratif.  » 

Cette  disposition  est  empruntée  i  l'art.  58i  de  la  loi  française 
de  1858  ;  le  terme  de  quarante  jours,  qu'elle  détermine,  corres- 
pond à  l'époque  à  laquelle  la  vérification  des  créances  sera  géné- 
ralement terminée,  et  k  laquelle  on  pourra  par  conséquent  être 
bien  fixé  sur  la  date  à  laquelle  a  eu  lieu  la  cessation  de  paiements; 
c'est,  en  effet,  pendant  la  vérification  des  créances,  que  tous  les 
faits  relatifs  k  la  gestion  du  failli  se  révèlent  et  se  contrôlent  (i). 

158.  —  Si".  —  Le  paragraphe  premier  reproduit  une  partie 
des  dispositions  des  art.  441  et  449  du  Gode  actuel.  Si  la  cessa- 
tion de  paiement  constitue  légalement  la  faillite,  c'est  le  jugement 
déclaratif  qui  la  constitue  en  état  judiciaire.  Ge  jugement  est 
rendu  par  le  tribunal  de  commerce.  L'art.  440  détermine  quel 
est  le  tribunal  compétent  k  cet  effet.  Ce  jugement  est  rendu,  soit 
en  suite  de  Taveu  du  failli,  soit  à  la  requête  d  un  ou  plusieurs 
créanciers,  soit  d'office  par  le  tribunal.  Aux  termes  de  Tart.  465 
du  projet,  il  est  exécutoire  par  provision. 

Un  des  buts  que  la  loi  nouvelle  s'est  efforcée  d'atteindre,  c'est 
de  multiplier  les  confessions  volontaires  de  faillites,  et  d'arriver 
ainsi  à  les  faire  régler  judiciairement  ;  c'est  pour  ce  motif  que, 
d'un  côté,  elle  exempte  de  l'emprisonnement  celui  qui  s'est  sou- 

(i)  Exposé  des  motifs. 
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mis  à  SCS  prescriptions;  que,  d  un  autre  côté,  elle  donne  au  juge 
la  faculté  de  condamner,  comme  banqueroutier  simple,  celui  qui 
s'y  est  soustrait. 

En  donnant  aux  créanciers  en  général  le  droit  de  requérir  la 
déclaration  de  faillite,  le  projet  ne  fait  et  votre  commission  n*en- 
tend  faire  aucune  distinction  entre  le  porteur  d'une  créance 
échue  et  le  porteur  d'une  <7éance  non  échue;  entre  les  créan- 
ciers chirographaires  et  les  créanciers  privilégiés  et  hypothécai- 
res ;  comme  aussi  ce  droit  ne  saurait  être  contesté  au  créancier 
unique  du  commerçant  débiteur.  Ce  qui  détermine  Fétat  de 
faillite,  ce  n'est  ni  le  nombre  des  créanciers,  ni  la  nature  des 
créances,  c'est  h  cessation  de  paiement  qui  reste  toujours  sou- 
mise i  l'appréciation  du  tribunal. 

Les  tribunaux  de  commerce  pourront,  même  d'office,  déclarer 
Texistence  d'une  faillite.  C'est  une  précaution  que  la  loi  prend 
et  contre  les  faillis  qui,  nïmporte  pour  quel  motif,  prolongent 
leur  agonie  au  détriment  de  tout  ou  partie  de  leurs  créanciers, 
et  contre  les  créanciers  eux-mêmes,  qui  souvent  les  uns  dans 
des  vues  uitéressées,  coupables,  les  autres  par  négligence  ou  par 
ignorance,  s'abstiennent  de  provoquer  une  déclaration  de  failh'te. 

i39.  —  §2*  —  Aux  termes  de  l'art.  454  du  Code  actuel, 
Touvertore  de  la  faillite  doit  être  fixée  par  le  jugement  qui  en 
déclare  l'existenee. 

Mais  une  fois  cette  époque  fixée,  un  autre  jugement  peut-il 
ultérieurement  déterminer  une  autre  époque?  Le  Code  actuel  ne 
contientaueune  disposition  à  cet  égard  ;  la  jurisprudence  a  suppléé 
au  silence  de  la  loi  en  donnant  i  la  question  une  solution  affir- 
mative. Le  projet  adopte  Topinion  consacrée  par  la  jurisprudence. 

n  est  évident  qu'au  moment  où  le  tribunal  déclare  la  faillite, 
il  ne  se  trouve  pas  entouré  de  tous  les  éléments  nécessaires  pour 
pouvoir,  en  connaissance  de  cause^  décider  à  quelle  époque  re- 
monte la  cessation  de  paiement,  et  comme  le  sort  de  certains 
actes  dépend  de  l'époque  de  cette  cessation,  Ion  ne  peut,  sans 
s'exposer  aux  pins  dangereuses  erreurs,  admettre  le  premier 
jugement  comme  constituant  une  décision  irrévocable. 

Le  projet  porte  que  le  jugement  ultérieur  sera  rendu  sur  le 
rapport  du  président  ;  quoique  cette  disposition  ne  soit  que  la 
conséquence  desarticles  465  et  466  du  projet  du  gouvernement, 
nous  croyons  qu'il  est  convenable  d'examiner  s'il  y  a  lieu  de. 
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substituer  lïntervention  du  président,  dans  toutes  les  faillites,  à 
celle  des  juges-commissaires,  nommés  spécialement  d'après  le 
Code  actuel,  pour  chaque  faillite,  par  le  jugement  déclaratif^ 
s*il  convient  de  faire  de  Tintervention,  de  la  surveillance,  de 
l'autorité  du  président  en  toutes  faillites  une  règle  de  la  loi,  à 
laquelle  la  nomination  d'un  juge-commissaire  ne  formerait  plus 
qu'une  exception,  ou  bien,  s'il  faut,  comme  par  le  passé,  laisser 
au  choix  du  tribunal  quand  une  faillite  est  déclarée,  la  nomina- 
tion du  juge  auquel  la  surveillance  en  sera  spécialement  attri- 
buée? D'après  le  projet  de  la  commission  chargée  de  la  révision 
des  lois  sur  les  faillites,  banqueroutes  et  sursis,  le  président  da 
tribunal  de  commerce  devait  être  nommé  par  le  Roi  parmi  les 
présidents,  vice*présidents  ou  juges  du  tribunal  de  première 
instance;  en  d'autres  termes,  un  membre  du  tribunal  civil  eût 
été  dé.taché  de  ses  fonctions  ordinaires  pour  aller  présider  le  tri- 
bunal de  commerce,  et  n'eût  eu  à  s'occuper  que  des  affaires  res- 
sortissant à  la  juridiction  consulaire.  On  compircnd  que,  dans 
cette  organisation  où  le  président  était  un  fonctionnaire  public 
payé  par  l'État,  devant  tout  son  temps  au  pays,  la  loi  l'ait  charge 
d'accélérer  et  de  surveiller  les  opérations,  la  gestion  et  la  liqui- 
dation de  toutes  les  faillites  ;  mais  du  moment  où  ce  système  est 
abandonné,  il  semble  à  la  commission  qu'il  y  a  une  certaine 
anomalie  à  maintenir  au  président  du  tribunal  de  commerce, 
des  attributions  qui  ne  lui  avaient  été  conférées  qu'en  raison  des 
changements  que  l'on  devait  introduire  dans  l'organisation  des 
tribunaux  de  commerce,  qu'en  raison  de  la  position  des  {HH^son- 
nes  qui  devaient  être  appelées  à  les  présider.  Les  tribunaux  de 
commerce,  restant  composés  comme  ils  le  sont  aujourd'hui,  il 
n'y  a  pas  de  raison  d'innover,  en  ce  qui  concerne  la  nomination 
du  mi^istrat  chargé  de  la  surveillance  des  faillites.  Le  président 
du  tribunal  de  commerce  étant  commerçant  comme  les  juges  ses 
collègues,  ayant  ses  propres  affaires  à  gérer,  ne  saurait  être 
charge  d'une  besogne  aussi  considérable  que  celle  qui  résulterait 
de  la  surveillance,  de  la  liquidation  de  toutes  les  faillites. 

Il  est  des  villes  où  un  homme,  en  y  employant  tout  son  temps, 
sufiirait  à  peine  à  un  semblable  travail  ;  il  ne  parait  donc  pas 
possible  à  votre  commission  de  le  confier  exclusivement  aux 
présidents  des  tribunaux  de  commerce  dans  1  état  actuel  de  leur 
organisation. 
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En  eopséquence,  votre  commission  propose  de  remplacer  le 
mol  président  par  les  mots  juge-commissaire.  Cette  substitution, 
la  commission  la  propose  pour  tous  les  articles  du  projet  où  il 
est  question  du  président.  Il  n'y  aura  d'exception  que  dans  les 
cas  ou  le  rapport  en  fera  mentioa  expresse. 

Le  même  paragraphe  porte  que  le  tribunal  fixe  louveplurc 
de  la  ftiillite  à  Vépoque  à  laquelle  a  eu  lieu  la  cessation  de  paie- 
ment. L'ouverture  de  la  faillite  étant  fixée  par  la  loi  cUe-mémé 
(art.  437)  à  l'époque  de  la  cessation  de  paiement,  ce  qui  reste  à 
faire  au  juge,  c'est  de  fixer  l'époque  de  la  cessation  de  paiement; 
mieux  vaut  donc  se  borner  à  dire,  comme  la  loi  française,  que  le 
juge  détermine  l'époque  de  la  cessation  de  paiement. 

Le  paragraphe  2  de  lart.  442  serait  donc  ainsi  rédigé  : 
M  Par  le  même  jugement  ou  par  un  jugement  ultérieur  rendu 
sur  le  rapport  du  juge-commissaire,  le  tribunal  de  commerce 
déterminera  soit  d'o£fice,  soit  sur  la  poursuite  de  toute  partie 
intéressée^  l'époque  à  laquelle  a  eu  lieu  la  cessation  de  paie- 
ment, n 

i40.  —  §  3.  —  Le  paragraphe  3  du  même  article  doit 
d'abord  subir  une  modification  analogue  à  celle  introduite  dans 
le  paragraphe  précédent.  Les  mots  :  cette  ouverture,  devront 
être  remplacés  par  ceux-ci  :  la  cessation  de  paiement,  etc. 

Malgré  les  dispositions  de  Fart.  440,  il  arrivera  très-souvent 
que  le  failli  ne  fera  pas  la  déclaration  de  sa  position  dans  les 
trois  jours  delà  cessation  de  paiement;  il  arrivera  que  la  faillite 
ne  sera  déclarée  que  sur  la  demande  des  créanciers  ou  d'ofiice 
par  le  tribunal.  Il  se  passera  donc  un  certain  temps  entre  le  mo- 
ment où  l'état  de  faillite  existe  réellement,  entre  la  cessation  de 
paiement  et  le  jugement  qui  la  déclare  ;  comme,  aux  termes  de 
l'art.  457,  c'est  la  cessation  de  paiement  qui  constitue  la  faillite 
et  produit  une  incapacité  sinon  absolue,  au  moins  quant  à  cer- 
tains actes,  il  faut  laisser  au  juge  le  soin  de  rechercher,  de  dé- 
terminer cette  époque. 

Le  projet  fixe  à  trois  mois  la  date  à  laquelle  une  faillite  peut 
être  reportée.  Cette  limite,  introduite  pour  la  sécurité  des  trans- 
actions conmierciales,  a  paru  trop  étroite  à  votre  commission, 
qui  vous  propose  de  fixer  à  six  mois  l'époque  à  laquelle  une  fail- 
lite peut  être  reportée.  Souvent  il  arrive  qu'un  créancier  sou- 
tienne, par  des  manœuvres  habiles,  pour  ne  pas  dire  frauduleu- 
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SCS,  le  crëdît  de  son  débiteur,  qui,  en  réalité,  se  trouve  déjà  en 
état  de  faillite,  et  parvienne  ainsi  à  se  faire  payer  intégralement 
«u  détriment  ou  de  la  masse,  ou  de  nouvelles  dupes  que  fait  ce 
débiteur.  Plus  le  délai  du  report  est  limité,  plus  ces  manœuvres 
sont  faciles,  votre  commission  a  donc  cru  pouvoir,  comme  je 
viens  de  le  dire,  fixer  cette  époque  à  six  mois.  Elle  a  cru  pouvoir 
le  faire  avec  d'autant  moins  d'inconvénient  pour  la  sécuritë  du 
commerce  que,  quant  aux  actes  passés  dans  l'intervalle  qui  sépa- 
rera la  cessation  de  paiement  de  la  déclaration  de  faillite,  elle  se 
montre  moins  sévère  que  le  projet  du  gouvernement  ;  elle  pro- 
pose de  valider  des  actes  que  le  projet  entache  de  autiité;  et 
moins  l'incapacité  du  failli  est  étendue  pendant  cette  période, 
moins  la  sécurité  des  transactions  commerciales  est-elle  intéres- 
sée à  voir  la  faculté  des  reports  circonscrits  dans  d'étroites  limites. 
Dans  ce  paragraphe,  les  mots  :  oumriure  de  la  faillite,  doivent 
également  être  remplacés  par  les  mots  :  cessation  de  paiement. 

La  commission  propose  à  la  défense  de  reporter  k  plus  de  six 
mois  la  cessation  de  paiement  une  seule  exception,  dont  nous 
parlerons  en  nous  occupant  de  Fart.  609  du  projeit  du  gouver- 
nement. Ce  paragraphe  serait  donc  ainsi  rédigé  :  «<  Sauf  l'excep- 
tion portée  en  lart.  620  (projet  de  la  commission),  cette  cessation 
de  paiement  ne  peut  toutefois  être  fixée  à  une  date  de  plus  de 
six  mois  antérieure  au  jugement  déclaratif  de  la  faillite.  » 

ii\.  —  §  4.  —  Si  la  loi  ne  permettait  de  mettre  en  faillite 
le  commerçant  après  sa  retraite  des  affaires,  et  même  après  son 
décès  (art.  457,  §§  2  et  5),  le  §  4  de  Tari.  442  ne  donnerait  lieu 
h  aucune  difficulté.  L'on  conçoit,  en  effet,  quand  il  s'agit  d'un 
commerçant  encore  &  la  tête  de  son  •négoce,  que  le  jugement 
déclaratif  intervienne  le  jour  même  de  la  cessation  de  paiement, 
mais  il  n'en  est  pas  de  même  quand  il  s'agit  de  la  faillite  d  une 
personne  qui  n'exerce  plus  le  commerce  ou  d'un  commerçant 
décédé.  Dans  ces  cas,  il  faut  inévitablement  que  la  cessation  de 
paiement  ait  précédé  de  quelque  temps  le  jugement  déclaratif, 
et  il  est  impossible  de  déclarer  pour  ces  cas,  qu'à  défaut  de  déter- 
mination spéciale,  la  cessation  de  paiement  sera  réputée  avoir 
eu  lieu  à  partir  du  jugement  déclaratif.  Quand  il  s'agit  de  la 
faillite  d'un  commerçant  décédé,  la  cessation  de  paiement,  à  dé-» 
faut  de  détermination  spéciale,  doit  être  réputée  avoir  eu  lieu  à 
partir  du  jour  du  décès;  sous  ce  rapport,  pas  de  difficulté  pos- 


&ible ;  car  lart.  437  déclare  que  le  commerçaot  ne  pourra  être 
mis  ea  îuSliit  après  son  décès  que  lorsqu'il  est  mort  en  état  de 
cessation  de  paiement  ;  pour  ce  cas,  il  suflSra  donc  d'ajouter  au 
paragraphe  dont  nous  nous  occupons,  ces  mots  :  «  ou  à  partir  du 
jour  du  décès,  quand  la  faillite  aura  été  déclarée  après  la  mort 
du  failli.  A  Mais  quand  il  s'agit  de  la  mise  en  faillite  d  un  ex-com*r 
merçant,  Ton  ne  peut  guère  dire  que  la  cessation  de  paiement 
sera  censée  avoir  eu  lieu  à  partir  du  jour  où  le  commerçant  a 
cessé  le  commerce,  parce  que  ce  jour  même  est  le  plus  souvent 
incertain,  indéterminé;  parce  qu'il  n'est  pos,  comme  Test  la 
mort,  constaté  d'une  manière  incontestable.  Souvent  la  retraite 
des  affiiires  n'a  Jieu  qu'après  une  liquidation  plus  ou  moins  lon- 
gue, doot  le  dernier  et  le  premier  jour  restent  inconnus  au  pu- 
blic, et  dire  que  la  faillite  sera  reportée  au  jour  de  cette  retraite, 
serait  laisser  le  jour  de  la  cessation  de  paiement  sans  fixation 
certai9e.  Pour  ce  cas  donc,  il  faut  nécessairement  que  le  juge 
fixe  dans  son  jugement  Tépoque  de  la  cessation  de  paiement; 
votre  commission  n'a  toutefois  pas  pensé  qu'il  fallut  introduire 
une  d'isposilion  spéciale  à  ce  sujet;  les  termes  impératifs  du  §  â 
devant,  dans  ce  cas,  trouver  leur  application. 

i4â.  —  §  5.  —  Le  paragraphe  dernier  de  l'art.  442  donne 
aux  créanciers  un  délai  de  quarante  jours  à  partir  du  jugement 
déclaratif,  pour  demander  que  l'ouverture  de  la  faillite  soit  fixée 
à  une  autre  époque  que  cdle  déterminée  par  ce  jugement.  Au 
moment  même  de  la  faillite,  le  temps  auquel  remontent  les  em- 
barras de  failli  peut  être  inconnu  ;  ce  n'est  guère  que  par  la  vé- 
rification des  créances  que  l'époque  de  la  cessation  des  paiements 
peut  être  précisée.  Il  est  donc  iiidispcnsable  de  laisser  aux  créan- 
ciers un  délai  suffisant  pour  demander  un  changement  dans  la 
fixation  de  l'ouverture  de  la  faillite,  et  la  commission  estime  que 
ce  délai  doit  être  le  même  que  celui  fixé  pour  la  clôture  du  pro- 
cès-verbal de  vérification  des  créances. 

Tous  les  créanciers  étrangers  ou  habitant  la  Belgique  sont 
placés  sur  la  même  ligne.  Comme  dans  Téconomie  du  projet,  il 
peut  être  passé  outre  a  la  formation  du  concordat  avant  la  véri- 
fication de  leurs  créances,  il  n'est  pas  possible  d'accorder  aux 
créanciers  étrangers  le  bénéfice  de  l'augmentation  de  délai .  11  est 
indispensable  que  l'époque  de  l'ouverture  de  la  faillite  soit  irré- 
vocablement fixée  au  moment  où  les  créanciers  sont  appelé;^  à 
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délibérer  sur  cet  acte.  Un  changement  dans  la  date  de  la  cessa- 
tion de  paiement,  après  les  délibérations  des  créanciers  sur  le 
concordat,  pourrait  modifier  complètement  les  majorités  en 
nombre  et  en  sommes  qui  ont  servi  de  base  h  sa  formation ,  et 
annuler,  par  suite,  toutes  les  mesures,  tous  les  actes  qui  en  ont 
été  la  conséquence.  Une  pareille,  éventualité,  si  elle  se  réalisait, 
offrirait  trop  d'inconvénients  pour  que  le  législateur  ne  déter- 
mine une  limite  en  dehors  de  laquelle  l'époque  de  la  cessation 
de  paiement  ne  peut  plus  être  changée. 

Les  créanciers  ne  pouvant  plus,  après  le  délai  fixé,  demander 
le  déplacement  de  Touverture  de  la  faillite,  il  va  de  soi  que  le 
tribunal  ne  pourrait  pas,  après  la  même  époque,  changer  d'office 
la  fixation  de  cette  ouverture.  Le  paragraphe  dont  nous  nous 
occupons  se  lie  d  une  manière  intime  aux  dispositions  de  Tart. 
475;  il  est  emprunté  à  l'art."  581  de  la  lot  française,  comme 
lart.  475  est  la  reproduction  de  lart.  580  de  la  même  loi. 

Ces  deux  articles  ont  donné  lieu,  en  France,  à  des  difficultés 
qui  se  présenteraient  infailliblement  en  Belgique,  si  la  rédaction, 
telle  qu'elle  est  proposée  parle  gouvernement,  était  maintenue(i). 

Pour  lever  tout  doute  et  pour  simplifier  le  système  consacre 
par  ces  articles,  la  commission  croit  devoir  introduire  dans  le 
projet  quelques  modifications. 

L'art.  44S  du  projet  donne  aux  créanciers  un  délai  de  quarante 
jours  pour  demander  un  changement  dans  l'époque  de  la  cessa- 
tion de  paiement.  L'art.  475  n'accorde  aux  intéressés  qu'un  délai 
de  quinzaine,  à  partir  de  la  publication  du  jugement  déclaratif 
de  faillite,  pour  former  opposition  au  jugement  qui  en  a  fixé 
Touverture.  Le  délai  accordé  aux  créanciers  est  donc  plus  long 
que  celui  qui  est  accordé  aux  autres  intéressés  ;  cette  faveur  ac- 
cordée aux  créanciers  na  pas  paru  justifiée  &  votre  commission, 
qui  a  pensé  que,  plus  même  que  les  tiers,  les  créanciers  étaient 
au  courant  des  affaires  de  la  faillite  et  qu'il  n  y  avait,  dès  lors,  pas 
lieu  de  les  placer  dans  une  position  exceptionnelle. 

L'art.  442  ncs'occupc  quedela  disposition  fixant  l'ouverturcde 
la  faillite  ;  l'art.  475  s'occupe  en  même  temps  du  jugement  dé- 
claratif, et  il  n'ouvre,  pour  frapper  celui-ci  d'opposition,  au  failli 
qu'un  délai  de  huitaine,  à  dater  de  la  publication  du  jugement, 

(i)  V.  RenouarJ,  t.  2,  p.  378. 
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aux  autres  intéressés  un  délai  de  quinzaine,  à  partir  de  la  même 
époque.  Les  créanciers,  quant  à  ce  jugement,  se  trouvent  donc 
mis  par  le  projet  sur  la  même  ligne  que  les  autres  intéressés,  ce 
qui  justifie  encore  la  modification  dont  nous  venons  de  parler. 
L'art.  442  ouvre  aux  créanciers  la  voie  de  l'action  directe  ;  Fart. 
473  ouvre  aux  intéressés  la  voie  de  l'opposition  ;  de  sorte  que  la 
fixation  de  la  cessation  de  paiement  peut  être  attaquée  par  les 
créanciers,  et  par  action  directe  et  par  voie  d'opposition;  par  les 
autres  intéressés  par  voie  d'oppèsîUon  seulement;  la  déclaration 
de  faillite  ne  peut  être  attaquée  que  par  la  voie  d'opposition  et 
dansies  délais  que  nous  venons  de  rappeler. 

La  commission  pense  qu'en  ce  qui  concerne  la  fixation  de 
i'^oque  delà  cessation  de  paiement,  il  y  a  lieu  de  maintenir  les 
deux  modes  de  procéder,  mais  d'étendre  à  tous  les  intéressés  le 
droit  d'agir  par  voie  de  l'action  directe  ;  que,  quant  à  la  décla- 
ration de  faillite,  il  ne  faut  admettre  que  la  voie  d'opposition 
dans  les  délais  fixés  par  Fart.  473.  La  position  du  failli,  Texis- 
tenee  même  de  la  faillite  ne  sauraient,  sans  les  plus  grands  in- 
convénients, rester  longtemps  en  suspens  ;  en  conséquence,  la 
commission  vous  propose  la  rédaction  suivante  : 

«  Aucune  deinande  tendante  à  faire  fixer  l'ouverture  de  la 
faillite  à  une  époque  autre  que  celle  qui  résulterait  du  jugement 
déclaratif  ou  d'un  jugement  ultérieur,  ne  sera  reccvable  après 
le  jour  ûxé  pour  la  clôture  du  procès-verbal  de  vérification  des 
créances,  sans  préjudice  toutefois  à  la  voie  d'opposition  ouverte 
aux  intéressés  par  Tart.  473.  » 

Voici  comment,  dans  la  manière  de  voir  de  la  commission,  ce 
paragraphe  se  concilie  avec  l'art.  473  : 

Lorsque  les  intéressés  attaqueront  la  déclaration  de  faillite, 
ils  devront  agir  par  voie  d'opposition  et  dans  les  délais  fixés  par 
l'art.  473  ; 

Lorsqu'ils  demanderont  un  changement  dans  la  fixation  de 
l'époque  de  cessation  de  paiement,  ils  pourront  agir,  savoir  : 

i*  Par  voie  d'opposition  ou  par  voie  d'action  directe,  à  leur 
choix,  s'ils  se  trouvent  à  la  fois  dans  les  délais  de  l'art.  442  et  de 
l'art.  473; 

^  Par  voie  d'action  directe  seulement,  si  les  délais  de  l'art. 
473  étant  écoulés,  ceux  de  l'art.  442  ne  le  sont  pas  encore; 

3'  Par  voie  d'opposition  seulement,  si  les  délais  de  l'art.  442 
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tétant  expirésj  les  intéressés  se  trouvent  encore  dans  les  termes 
de  Tart.  475,  c'est-à-dire  dans  les  quinze  jours  de  la  publication 
de  ce  jugement. 

145.  —  M.  Delfosse.  —  Le  projet  du  gouvernement  faisait 
fixer  le  jour  de  Touverturede  la  faillite  par  le  tribunal.  La  com- 
mission a  modifié  cette  disposition  du  projet,  par  la  raison  que 
c*est  la  loi  elle-même  qui  fixe  le  jour  de  l'ouverture  de  la  faillite. 
Il  y  a  ouverture  de  la  faillite  dès  qu'il  y  a  cessation  de  paiement. 
Dans  Topînion  de  la  commission,  à  laquelle  parait  se  rallier 
M.  le  ministre  de  la  justice,  le  tribunal  ne  doit  pas  fixer  le  jour 
de  l'ouverture  de  la  faillite,  il  doit  seulement  déterminer  Tépo- 
que  de  la  cessation  de  paiement. 

Je  ne  viens  pas  combattre  cette  proposition  ;  je  l'approuve. 
Mais  elle  rend  nécessaire  une  modification  au  dernier  paragraphe 
de  l'article.  Au  lieu  de  :  «  Aucune  demande  tendante  a  faire 
fixer  rouverture  de  la  faillite  à  une  époque,  etc.,  »  il  faut  dire  : 
-«(  tendante  à  faire  fixer  lépoque  de  la  cessation  de  paiement.  »• 
Je  ferai  la  même  observation  pour  Tart.  475,  auquel  la  commis- 
sion renvoie.  11  y  est  aussi  question  de  l'ouverture  de  la  faillite. 

M.  Tesch,  rapporteur.  —  C'est  juste. 

M.  le  président.  —  M.  Delfosse  propose  de  substituer  aux 
mots  :  rouverture  de  la  faillile,  ceux-ci  :  Vépoque  de  la  cessatiati 
de  paiement  (i). 

144.  —  u  La  faillite  est  déclarée  par  jugement  du  tribunal  de 
commerce,  rendu  soit  sur  Taveu  du  failli,  soit  à  la  requête  d  uo 
ou  plusieurs  créanciers,  soit  d'office.  » 

Une  tri[)le  origine  est  attribuée  à  la  déclaration  : 

i**  La  confession  du  failli; 

â"*  Lorsque  le  commerçant,  au  prescrit  de  la  loi,  ne  fait  pas 
de  déclaration  au  greffe,  jnalgré  la  rupture  de  Téquilibre  entre 
les  recettes  et  les  dépenses,  les  créanciers  no  sont  pas  tenus  de 
laisser  à  leur  débiteur  le  temps  de  faire  disparaître  son  actif  ou 
de  compromettre  de  plus  en  plus  leurs  intérêts  par  l'incapacité 
de  sa  gestion  :  l'inaction  engendrerait  des  pertes  successives;  la 
loi  leur  a  ouvert  une  voie  de  salut,  en  leur  permettant  la  plainte 
et  la  poursuite,  en  leur  donnant  Fautorisation  de  solliciter  des 
.tribunaux  la  déclaration  de  faillite; 

(i)  Séance  de  la  Chambre  des  représentants  du  27  novembre  I84tt. 
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5*  Lorsque  les  créanciers  (et  ce  cas  est  très- fréquent)  ne  sont 
pas  sur  les  lieux,  qu'ils  ne  peuvent  avoir  un  ceil  vigilant  sur  la 
conduite  et  lesafiaires  de  leur  débiteur,  la  loi  vient  à  leur  secours  : 
les  tribunaux  sont  investis  d'une  haute  mission  de  surveillance 
sur  les  commerçants  soumis  à  leur  juridiction,  et  si  le  désordre 
des  a£Eiires  se  révèle,  la  faillite  est  déclarée  d'office. 

Le  texte  porte  :  «  un  ou  plusieurs  créanciers  ;  »  un,  parce  qu'on 
avait  parfois  soutenu  que,  la  faillite  ayant  pour  but  la  distribu* 
tien  des  deniers  d'une  manière  égale  entre  les  créanciers,  toutes 
les  règles  cessaient  dans  Thypothèse  d'un  créancier  unique,  ce 
créancier  s'appropriant  la  totalité  du  gage  à  l'aide  des  poursuites 
ordinaires.  Un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris  du  50  mai  i83S 
appuie  ce  soutènement. 

Le  projet  soumis  a  écarté  la  question. 

Le  législateur  a  pensé  avec  raison  que  la  faillite  n'avait  pas 
pour  but  unique  l'intérêt  du  créancier,  mais  aussi  Tintérét 
public;  que  par  la  déclaration,  chacun  devait  être  averti  du 
degré  de  confiance  qu'il  devait  accorder  au  commerçant;  que 
la  cessation  de  paiements  pouvait  se  réaliser  par  le  non-paiement 
d'un  créancier,  comme  par  le  non-paiement  de  plusieurs;  que 
Ja  cessation  de  paiements  devait  produire  ses  effets  indépen- 
damment du  nombre  des  créanciers. 

Quant  à  la  faillite,  elle  est  déclarée  par  jugement.  Il  faut  un 
acte  solennel,  pour  changer  l'état  et  les  droits  du  failli  vis-à-vis 
du  public  et  de  ses  créanciers,  ainsi  que  tous  droits  des  créan- 
ciers sur  la  personne  et  les  biens  du  failli. 

Le  tribunal  appelé  à  prononcer  est  le  tribunal  de  commerce. 
Les  juges,  étant  eux-mêmes  ou  des  négociants  en  exercice  ou 
d'anciens  négociants,  seront  doués  de  cette  double  vue  que 
donne  1  expérience  des  affaires^  et  justes  appréciateurs  de  la 
part  qui  doit  être  faite  à  la  bonne  foi,  à  l'expérience  et  au  mal- 
heur du  failli. 

i  45.  —  «  Par  le  même  jugement,  ou  par  un  jugement  posté- 
rieur rendu  sur  le  rapport  du  juge  commissaire,  le  tribunal  de 
commerce  déterminera,  soit  d'office,  soit  sur  la  poursuite  de 
toute  partie  intéressée,  l'époque  à  laquelle  a  eu  lieu  la  cessation 
de  paiements,  w 

D'après  le  projet  soumis,  à  la  différence  du  Code  actuel,  les 
juges  ne  sont  pas  tenus  de  fixer  l'ouverture  de  la  faillite  dans  le 
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jugement  déclaratif.  Aujourd'hui  ils  fixent  toujours  VonverCure  de 
la  faillite  dans  ce  jugement;ils le fontsansles éléments iiéGessaires^ 

Pour  obéir  en  même  temps  aux  règles  de  la  loi,  ordonnant  de 
déclarer  le  jour  de  l'ouverture  dans  le  jugement  qui  prononce  la 
faillite,  et  aux  règles  de  la  raison,  ordonnant  de  pas  prendre 
pareille  décision,  entraînant  les  plus  graves  conséquences,  avant 
une  instruction  complète,  les  tribunaux  ont  inventé  un  mojen 
cvastf  :  ils  fixent  provisoirement  Touverture.  Plus  tard,  lorsque 
la  lumière  s'est  faite,  arrive  un  second  jugement  avec  la  fixation 
définitive. 

Cet  état  de  choses  est  changé.  Si  les  juges  ont  sous  les  yeux 
tous  les  éléments  nécessaires  à  une  juste  appréciation  de  la  si- 
tuation du  débiteur,  ils  déterminent  le  jour  de  la  cessation  de 
paiements  dans  le  jugement  déclaratif  de  faillite.  Si,  aucontraire, 
quelques-uns  de  ces  éléments  font  défaut^  s'ils  ne  sont  pas  suf- 
fisamment édifiés,  ils  déterminent  ultérieurement,  après  les 
recherches  et  les  élucubrations  du  juge-commissaire  et  sur  son 
rapport,  le  jour  de  la  cessation  de  paiements.  C'est  une  amélio- 
ration. Il  j  avait  quelque  chose  de  contraire  à  la  dignité  des 
tribunaux  à  changer  sans  cesse  une  décision  provisoire,  prise  for- 
cément, sans  connaissance  de  cause,  par  une  décision  définitive. 

La  question  de  la  fixation  du  jour  de  cessation  de  paiements, 
qu'on  appelle  en  termes  techniques  report  de  la  faillite,  est  une 
des  plus  délicates  de  la  jurisprudence. 

Doit-on  admettre  ou  repousser  le  système  des  reports  ?  En 
cas  d'adoption,  jusqu'à  quelle  époque  les  reports  peuvent-ils  ou 
doivent-ils  remonter? 

En  réponse,  de  nombreux  volumes  ont  été  écrits  par  les  ju- 
risconsultes les  plus  célèbres.  Anglais,  Italiens,  Français,  Alle- 
mands ont  pris  part  k  la  discussion  ;  les  uns  admettent  l'affirma- 
tive, d'autres  la  négative  absolue;  d'autres  un  moyen  terme. 
Des  législations  différentes  ont  été  produites  chez  divers  peuples 
ou  chez  les  mêmes  peuples  à  des  époques  différentes. 

Dans  l'œuvre  qui  nous  est  soumise,  le  système  des  reports  est 
admis,  mais  avec  certaines  modifications  et  restrictions  indiquées 
par  la  prudence.  La  limite  la  plus  éloignée  au  report  est  reculée 
k  six  mois  avant  le  jugement  déclaratif  de  faillite.  Cette  règle  ne 
souffre  exception  que  lorsque  le  débiteur  aura  demandé  et  ob- 
tenu un  sursis  de  plus  de  six  mois.  La  logique,  dans  ce  cas,  ne 
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pouvait  souffrir  que  la  cessation  de  paiements  fut  fixée  h  une 
époque  postérieure  à  la  demande  et  à  Foctroi  du  sursis. 

Sous  l'empire  de  la  loi  actuelle,  aucune  disposition  ne  lie  le 
juge  relativement  à  l'époque  du  report,  tout  est  abandonné  à  sa 
sagacité,  k  ses  lumières  ;  la  faillite  peut  remonter  jusqu  a  trente 
années.  La  perturbation  que  ces  reports  reculés  jettent  dans  les 
affiaires,  Fannulation  possible  d'actes  anciens,  la  position  inces- 
samment périeUtantc  où  se  trouvent  les  créanciers  soldés  tenus 
à  rapporter  aux  masses  des  sommes  reçues  et  dépensées  depuis 
longtemps,  la  surprise  et  la  gène  inattendues  qui  les  frappent,  le 
défaut  de  sécurité  et  de  stabilité  que  ce  système  présente,  même 
pour  les  maisons  de  commerce  les  plus  soigneuses  et  les  plus 
prudentes,  les  résultats  funestes  qui  en  découlent  ont  conduit  le 
législateur  à  poser  une  limite  h  l'omnipotence  des  tribunaux. 

Ce  système  a  aussi  ses  dangers,  quand,  par  exemple,  un  créan- 
cier, intéressé  à  maintenir  son  débiteur,  lui  fournit  pendant  six 
mois  les  ressources  nécessaires  pour  faire  face  à  quelques  obliga- 
tions, afin  de  n'être  pas  lui-même  soumis  au  rapport  de  capitaux 
importants.  Le  législateur  devait  peser  dans  la  balance  de  la  raison 
les  avantages  et  les  désavantages;  nous  croyons  que  le  système 
du  projet,  envisagé  sous  toutes  les  faces,  devait  remporter. 

i46.  —  Un  membre  propose  de  supprimer  le  paragraphe  de 
lart.  44â,  ainsi  conçu  :  sauf  l'exception  portée  à  V article  615^ 
cette  époque  ne  peut  être  fixée  à  une  date  de  plus  de  six  mois  an- 
térieure au  jugetfient  déclaratif  de  la  faillite.  D'après  lui,  il  faut 
faire  découler  les  effets  de  la  faillite  du  jugement  déclaratif  ou 
de  ïépoque  réelle  de  la  cessation  de  paiements;  il  lui  parait 
inadmissible  de  faire  fixer  cette  époque  arbitrairement.  Ce  serait 
souvent  amener  la  déclaration  par  la  justice  d'un  fait  faux,  qui 
pourrait  avoir,  relativement  aux  créanciers,  les  conséquences 
les  plus  iniques.  Il  propose  la  suppression  du  paragraphe,  parce 
qu'il  pense  qu'il  convient  de  faire  remonter  les  effets  de  la  fail- 
lite à  l'époque  de  la  cessation  des  paiements  ;  il  fait  observer  que 
les  résultats  de  ce  système  pouvaient  être  fâcheux  sous  l'empire 
du  Code  actuel  où  le  sort  de  tous  les  actes  posés  par  le  failli 
depuis  1  époque  fixée  pour  Fouverture  de  la  faillite  pouvait  être 
remis  en  question,  tandis  que  maintenant  la  plupart  des  actes  et 
notamment  ceux  à  titre  onéreux  sont  validés  et  qu'ainsi  il  n'y  a 
pas  de  lésion  a  redouter  pour  les  tiers. 
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La  majorité  de  la  commissioD,  par  les  raisons  ciravant  dévelop- 
pées, repousse  ramendement,  bien  qu'il  fasse  prévaloir  le  sys- 
tème adopté  en  France,  en  1838. 

147.  —  Si  le  tribunal  ne  détermine  pas  dans  le  jugement 
répoque  de  la  cessation  de  paiement,  cette  cessation  est  censée 
avoir  eu  lieu  le  jour  du  jugement  même,  ou  à  partir  du  jour  du 
décès  quand  la  faillite  aura  été  déclarée  après  la  mort  du  failli. 

Un  membre  de  la  commission  fait  observer,  que  souvent  cette 
disposition  mènera  à  une  contre-vérité. 

Le  débiteur,  ayant  trois  jours  pour  faire  son  aveu,  profitera 
naturellement  de  tout  l'espace  de  temps  qui  lui  est  accordé,  at- 
teindra Textréme  limite  après  laquelle  le  relard  se  change  en 
délit.  Surtout  que  pendant  ces  trois  jours  il  doit  confectionner 
son  bilan  dans  les  conditions  prescrites. 

Si  la  cessation  de  paiement  date  du  jugement,  la  véritable 
époque  ne  sera  pas  indiquée,  et  il  n  y  aura  plus  en  réalité  que 
sept  jours  au  lieu  de  dix,  pour  la  nullité  comminée  contre  les 
actes  passés  dans  les  dix  jours. 

Bien  plus,  les  tribunaux  de  commerce  ne  siégeant  pas  quoti- 
diennement, maïs  ordinairement  deux  fois  par  semaine,  dans 
certaines  localités  le  vendredi  et  le  mercredi  matin,  par  exemple, 
si  l'aveu  est  fait  le  vendredi  après  midi,  la  faillite  ne  sera  pro- 
noncée que  le  mercredi  suivant.  Le  jugement  ne  déterminant 
pas  d'époque,  les  paiements  seront  censés  interrompus  depuis 
le  mercredi  seulement  ;  de  fait,  cependant,  ils  auront  cessé 
depuis  plus  de  huit  jours.  La  période  de  suspicion  de  dix  jours 
sera  réduite  à  deux  jours,  à  un  jour  même. 

u  Aucune  demande  tendante  k  faire  fixer  la  cessation  de 
paiements  à  une  époque,  autre  que  celle  qui  résulterait  du  juge- 
ment déclaratif  ou  d'un  jugement  ultérieur,  ne  sera  recevablc 
qu'après  le  jour  fixé  pour  la  clôture  du  procès-verbal  de  vérifi- 
cation des  créances,  sans  préjudice  toutefois  à  la  voie  d'opposi- 
tion ouverte  aux  intéresses  par  l'art.  475.  » 

Cet  art.  475  concerne  ceux  qui  n'ont  pas  été  partie  au  juge- 
ment. 11  fallait  leur  laisser  le  moyeu  de  présenter  leurs  raisons  à 
la  justice  (i). 

448.  —  M.  le  baron  d'Anethan.  —  La  question  que  soulève 
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(i)  Rapport  de  la  commiitôion  du  Sénat. 
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l'art.  442  est  peut-être  la  question  la  plus  grave  de  la  loi.  Je 
demande  la  permission  au  Sénat  de  développer,  aussi  brièvement 
que  possible,  les  motifs  qui  me  font  penser  que  le  système  admis 
par  la  Chambre  des  représentants  ne  doit  pas  être  adopté  par  le 
Sénat. 

Il  s'agit  do  report  de  h  faillite,  c'est-à-dire  de  la  faculté  de 
fixer  l'époque  à  laquelle  la  faillite  s'ouvre,  l'époque  à  dater  de 
laquelle  certains  actes  posés  par  le  failli,  ou  sont  nuls  ou  sont 
susceptibles  d'être  annulés. 

Vous  sentez  déjà,  d'après  ce  peu  de  roots,  combien  il  est  im- 
portant, dans  l'intérêt  des  relations  commerciales,  dans  lïntérêt 
de  la  sécurité  du  commerce  et  pour  maintenir  la  bonne  foi  qui 
doit  en  être  J'âme,  combien  il  est  important  que  cictte  époque 
soit  convenablement  fixée,  en  d'autres  termes,  corresponde  bien 
aux  faits  qui  déterminent  l'état  de  faillite. 

Deux  systèmes  sont  en  présence  ou  plutAt  étaient  en  présence  ; 
car  un  troisième  système  a  surgi  :  le  système  mixte  qui  a  été 
admis  par  Tautre  Chambre. 

Dans  Fun  des  systèmes,  on  voulait  que  la  faillite  ne  s*ouvrit 
qu'à  dater  du  jugement  déclaratif;  dans  l'autre,  on  voulait  que 
la  faillite  fut  reportée  à  l'époque  où  avait  eu  lieu  la  cession  de 
paiement.  Dans  le  système  mixte  qui  est  proposé  maintenant,  on 
admet  un  report  antérieur  au  jugement  déclaratif,  mais  on 
Kmîte  la  rétroactivité  au  terme  de  six  mois. 

Toutes  les  législations  ont  admis  le  report,  sauf  la  dernière 
légùlation  hollandaise,  ha  législation  hollandaise  de  1837  Ta  re- 
poussé; maïs  en  m'exprimant  ainsi,  je  ne  suis  pas  parfaitement 
exact;  car  eette  législation  n'a  repoussé  que  le  nom  du  report; 
mais,  en  réalité,  elle  a  admis  le  fiiit,  et  elle  Ta  admis  dans  des 
termes  bien  plus  larges,  avec  une  bien  plus  grande  extension 
que  ne  l'admet  le  projet  que  nous  discutons.  C'est  ainsi  que 
toute  dénation  faite  par  le  failli,  quelle  que  soit  Fépoque  de  cet 
acte,  pourvu  qu'elle  soit  postérieure  à  la  cessation  de  paiement, 
est  annulée  si  le  donateur  connaissait  sa  situation  gênée,  même 
si  le  donataire  l'ignorait. 

Ainsi,  bien  que  ia  loi  hollandaise  ne  permette  pas  de  fixer 
pour  i'ouyerture  de  la  faillite  une  autre  époque  que  celle  du  ju- 
gement déclaratif,  les  conséquences  qu'elle  attache  à  la  cessation 
de  paiement  sont  à  peu  près  les  mêmes  que  celles  du  report 
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que  permet  le  projet  de  loi,  et  dans  certains  cas  même  sont  plus 
étendues. 

Toutes  les  autres  législations  ont,  je  pense,  admis  le  report; 
quelques-unes  ont  fixé  certains  faits  de  nature  k  caractériser 
répoque  de  la  faillite,  c'est-à-dire  la  cessation  de  paiement. 

En  4838,  lorsqu'une  loi  nouvelle  a  été  présentée  en  France, 
on  a  discuté  tous  les  systèmes  et  on  a  proposé  aussi  de  ne  per- 
mettre le  report  que  jusqu'à  une  certaine  date  ;  mais  ce  système 
n'a  pas  été  accueilli,  parce  qu'il  a  été  considéré,  arec  raison, 
comAie  un  appât  à  la  fraude  ;  c'est  un  des  motifs  qui  me  le  font 
aussi  repousser. 

C'est  donc  une  nouveauté  qui  vous  est  proposée,  c'est  un 
changement  à  la  législation  qui  nous  régit  et  c'est  un  change- 
ment qui  ne  se  trouve,  en  réalité,  dans  aucune  des  législations 
qui  sont  en  vigueur  actuellement. 

Voyons,  maintenant,  quel  est  le  motif  pour  lequel  le  report 
a  été  admis,  et  consultons  à  cet  égard  Texposé  des  motifs.  L'ex- 
posé des  motifs  nous  dit  : 

«  Si  tous  les  actes  faits  par  le  débiteur  depuis  ce  jour  jus- 
qu'au jugement  déclaratif  étaient  indistinctement  maintenus,  il 
pourrait,  après  la  cessation  de  ses  paiements,  disposer  en  maître 
de  son  actif,  le  distribuer  arbitrairement  à  ses  créanciers,  avan- 
tager les  uns,  frustrer  les  autres,  et  ne  déclarer  sa  faillite  qne 
lorsque  son  avoir  serait  entièrement  absorbé;  la  loi  doit  prévenir 
un  tel  résultat,  et  pour  cela  il  faut  qu'elle  frappe  de  nullité,  non 
pas  indistinctement,  mais  avec  quelque  restriction  commandée 
par  l'équité,  les  actes  faits  par  le  failli  depuis  la  cessation  de 
paiement  caractéristique  de  sa  faillite.  » 

Il  est  impossible  d'établir  en  moins  de  mots  et  d  une  manière 
plus  claire  la  nécessité,  dans  l'intérêt  du  commerce,  de  foire  re- 
monter jusqu'à  l'époque  de  la  cessation  réelle  de  paiements  les 
conséquences  qui  doivent  résulter  de  cette  cessation  de  paie- 
ments. 

Voyons  encore  l'exposé  des  motifs  établissant  la  justice  de  ce 
report  à  l'égard  des  créanciers. 

«(  La  faillite  est  un  naufrage  commun  dans  lequel  le  sort  des 
créanciers  doit  être  le  même.  Dès  que  la  cessation  de  paiements 
existe,  elle  doit  exister  pour  tout  le  monde  ;  il  y  aurait  injustice  si 
l'un  des  créanciers  pouvait  être  payé  de  préférence  aux  autres.  » 
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Que  doit  donc  vouloir  la  loi  que  nous  discutons,  pour  rester 
fidèle  à  Texposé  des  motifs?  Elle  doit  vouloir  que  dès  qu'il  y  a 
cessation  de  paiement,  cette  cessation  existe  pour  tout  le  monde. 
Elle  doit  empêcher  l'injustice  signalée  par  Texposé,  l'injustice 
que lun des  créanciers,  après  cette  cessation  de  paiements,  soit 
payé  de  préférence  à  l'autre. 

Maintenant,  comment  ces  nécessités  si  clairement  exprimées 
sont-elles  mises  en  pratique  dans  le  projet  de  loi  ?  Comment 
sontp^lles  traduites  dans  l'article  que  nous, discutons?  Le  tribu- 
nal doit,  aux  termes  de  Fart.  442,  déclarer  la  faillite  ;  il  doit 
également  fixer  ]*époque  à  laquelle  remonte  la  cessation  de  paie- 
ments; mais  il  lui  sera  défendu  de  reculer  cette  époque  de  plus 
de  six  mois;  c'est-i-dire  que  souvent  le  tribunal  sera  obligé  de 
déclarer  comme  vrai  un  fait  faux,  et,  contrairement  k  la  pensée 
de  l'exposé  des  motifis,  de  mettre  dans  une  position  différente 
certains  créanciers  après  la  cessation  de  paiements. 

Le  failli  aura  beau  déclarer  lui-même  qu'il  a  cessé  ses  paie- 
ments depuis  huit  ou  neuf  mois,  le  tribunal  aura  beau  avoir  ac- 
quis cette  conviction  de  toute  autre  manière,  il  n'en  devra  pas 
moins  déclarer  par  le  jugement  que  la  cessation  ne  remonte  qu'à 
six  mois  ;  de  sorte  qu  après  avoir  dans  la  loi  attaché  certaines 
conséquences  au  fait  de  la  cessation  de  paiement,  on  détruit  in- 
directement ces  conséquences,  en  obligeant  le  juge  à  fixer  l'épo- 
que de  la  cessation  de  paiement  contrairement  aux  actes  qu'il 
aura  lui-même  constatés.  Il  me  semble  qu'une  loi  qui  amène  des 
résultats  pareOs,  qui  autorise,  qui  oblige  même  le  juge  à  certifier 
comme  vrais  des  faits  qui  peuvent  ne  pas  être  conformes  k  la 
yérité,  présente  de  graves  inconvénients,  et  qu'il  faudrait  en 
signaler  de  bien  plus  graves  dans  le  système  contraire  pour  pou- 
voir le  justifier,  du  moins  le  faire  admettre. 

Voyons,  par  un  exemple,  quelles  seront  les  conséquences  du 
système  adopté  parla  loi.  Je  suppose  qu'une  cessation  de  paie- 
ments ait  eu  lieu  le  1"  janvier,  par  exemple,  et  que  le  jugement 
déclaratif  de  la  faillite  soit  prononcé  le  i*''  septembre.  On  ne 
pourra  faire  remonter  la  cessation  de  paiement  qu'au  i"  mars. 

Par  conséquent,  tous  les  actes  posés  entre  le  i*' janvier  et  le 
l*'mars  seront  valables  et  inattaquables;  au  contraire  les  actes 
posés  après  le  i*'  mars  seront  nuls  dans  certains  cas,  et  pourront 
être  annulés  dans  certains  autres,  et  pourtant  entre  les  deux 
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époques  aucun  fail  nouveau  n'aura  eu  lieu,  aucune  pablidlé 
plus  grande  n'aura  été  donnée  h  la  faillite,  aucun  changement 
ostensible  n'aura  été  apporté  à  la  position  du  failli.  N'est-ce  pas, 
contrairement  aux  principes  de  Icxposé  des  motifs,  faire  deux 
catégories  de  créanciers?  Les  uns  seront  favorisés  et  les  autres 
seront  lésés  ;  parmi  ces  derniers  figureront  surtout  les  créanciers 
étrangers.  Ceux-ci  verront  les  paiements  qui  leur  auront  été 
faits,  après  le  i'^'  mars,  annulés,  tandis  que  les  créanciers 
qui  seront  sur  les  lieux,  qui  auront  été  ainsi  à  même  d'être  plus 
vigilants,  et  qui  auront  été  payés  dans. le  mois  de  janvier,  même, 
après  la  cessation  de  paiements,  verront  leurs  paiements  eon- 
firniés  et  leurs  intérêts  sauvegardés.  Ce  système  sera  surtout  nuisi- 
ble aux  créanciers  étrangers;  il  consacre  même,  d'après  moi,  une 
injustice  très-grande  à  leur  égard  et  que  rien  ne  justifie. 

Les  étrangers,  veuillez  le  remarquer,  sont  traités  par  le  projet 
de  loi  d'une  manière  assez  sévère  pour  assurer  la  marche  rapide 
de  la  faillite;  cette  prompte  liquidation  pourra  quelquefois  léser 
leurs  intérêts;  n'augmentons  pas  ce  préjudieç  sans  «ne  nécessité 
bien  évidente. 

Signalons  encore  d'autres  inconvénients  que  présente  le  sys- 
tème que  je  combats.  D'après  le  projet  primitif,  la  faiUite  i^e 
pouvait  remonter  qu'à  trois  mois.  On  a  senti  à  la  Chambre  des 
représentants  que  ce  terme  était  trop  court  ;  qu'il  serait  par  trop 
facile  de  maintenir  k  flot  un  débiteur,  et  que  quelques  cr^nciers 
réunis,  pourraient,  après  s'être  fait  payer,  donner  au  débiteur 
les  moyens  de  rester  pendant  trois  mois  h  la  tête  de  ses  affaires, 
et  conserver  ainsi  pour  eux  tous  les  avantages  qui  leur  auraient 
été  faits  avant  les  trois  mois.  On  a  donc  exigé  qu'au  lieu  de  trois 
mois  on  en  fixât  six.  L'inconvénient  est  sans  doute  diminué, 
mais  il  existe  toujours,  et  si  on  a  reculé  devant  la  crainte  de  voir 
des  créanciers,  en  soutenant  pendant  quelque  temps  le  crédit  de 
leur  débiteur ,  s'assurer  le  maintien  du  paiement  de  leurs 
créances,  comment  n'a-t-on  pas  reculé  devant  la  même  crainte 
lorsque  l'inconvénient  n'est  que  diminué ,  et  comment  veut-on 
déposer  dans  la  loi  une  telle  amorce  à  la  fraude? 

Mais  il  y  a  un  autre  inconvénient  qui  n'a  pas  été  signalé  jus- 
qu'ici et  qui  cependant  est  plus  grave  encore.  Doit-il  pouvoir 
dépendre  du  débiteur  failli  d'indiquer  lui-même  l'époque  de  sa 
faillite  ?  Bien  évidemment  non  ;  car  si  on  lui  accorde  ce  droit,  il 
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sera  maitre  de  maintenir  ou  d  annuler  suivant  sa  volonté'  et 
diaprés  ses  caprices  les  actes  qu'il  aura  posés.  Or,  dans  le  système 
da  projet  de  loi,  il  dépend  du  failli  d'indiquer  lui-même,  dans 
certains  cas  au  moins,  l'époque  à  laquelle  doit  remonter  Touvcr- 
tare  de  sa  faillite. 

QuoiqQ*il  ait  cessé  ses  paiements  depuis  un  an  et  plus,  s*il 
parvient  à  donner  satisfaction  h  Tun  et  à  l'autre,  de  manière  à 
empêcher  un  éclat,  il  sera  maitre,  en  retardant  sa  déclaration, 
de  ne  faire  remonter  la  faillite  qu'à  une  époque  de  beaucoup  pos^ 
térieure  à  la  cessatrôn  de  ses  paiements.  Ce  système  me  semble 
diffidle  à  admettre. 

Examinons,  maintenant,  en  peu  de  mots,  quels  sont  les  in- 
convénients auxquels  on  a  voulu  parer,  eii  proposant  le  système 
qui  nous  est  soumis. 

On  s'est  préoccupé  des  reports  quelquefois  démesurément  re- 
colés,  on  a  signalé  des  faillites  qui  avaient  été  réportées  à  dix  et 
vingt  années,  et  Ton  a  dit  :  Hais  avec  ces  reports  illimités  on 
jette  partout  la  perturbation,'  il  n'y  a  plus  rien  de  stable,  et  les 
personnes  qui  ont  agi  de  très-bonne  foi  avec  des  individus  décla- 
res plus  tard  en  état  de  faillite  peuvent,  au  bout  de  plusieurs 
années,  être  recherchées  et  forcées  de  rapporter  à  la  masse  ce 
qu'elles  ont  reçu  et  peut-être  déjà  dépensé. 

Je  conviens  que  ce  système  présentait  de  grands  dangers  sous 
la  législaticm  que  noua  allons  abolir;  il  avait  pour  conséquence 
d'annuler  tous  les  actes  fiiits  depuis  l'ouverture  de  U  Cullite; 
mais  cet  inconvénient  disparaîtra  en  même  temps  que  la  législa- 
tion à  laquelle  il  était  attaché  :  le  failli  ne  sera  plus  à  1  avenir 
dessaisi  de  l'administration  de  ses  biens  à  dater  de  la  cessation 
de  ses  paiements  ;  il  ne  perdra  cette  administration  qu'à  dater  du 
jugement  déclaratif  de  la  faillite,  et  loin  que  tous  les  actes  qu'il 
aura  posés  depuis  la  cessation  de  ses  paiements  soient  annulés, 
H  n'y  en  a  que  quelques-uns  qni  seront  frappés  de  nullité,  et 
pour  ceux-&,  comme  je  vais  le  prouver,  il  est  indispensable  qu'il 
en  soit  ainsi. 

Vous  voyez  done  que  l'inconvénient  signalé  n'existe  que  dans 
le  système  de  la  l^slation  actueUe,  légblation  qui  sera  abrogée 
parla  loi  dont  nous  nous  occupons» 

Quels  sont  les  actes  qui  pourront  être  annulés  par  suite  de 
la  cessation  de  paiement  7 

13 
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Les  seuls  actes  de  cette  nature  sont  mentionnés  dans  l'art. 
445  du  projet. 

Ainsi,  les  seuls  actes  nuls  de  droit  quand  ils  auront  été  faits 
après  la  cessation  de  paiements,  seront  les  actes  à  titre  gratuit, 
c'est-à-dire  les  donations;  ensuite,  les  paiements  faits  autrement 
qu'en  espèces  ou  bien  les  paiements  de  dettes  non  échues;  enfin, 
les  hypothèques  consenties  pour  dettes  antérieures.  £h  bien  !  je 
dis  que  Tannulationdeces  actes  ne  peut  jeter  aucune  perturbation 
dans  le  commerce;  je  dis  de  plus  qu'il  est  de  toute  justice  que 
ces  actes  soient  annulés;  car,  s'ils  ne  l'étaient  pas,  il  en  résulte- 
rait que  notamment  des  donataires  s'enrichiraient  au  détriment 
de  la  masse  des  créanciers.  Qu'on  maintienne  les  actes  à  titre 
onéreux,  rien  de  plus  juste;  mais  qu'on  n'aille  pas  maintenir, 
après  la  cessation  de  paiements,  c'est-à-dire  après  qu'il  est  constaté 
que  le  négociant  est  au-dessous  de  ses  affaires,  des  actes  par 
lesquels  il  diminue  encore  volontairement  son  avoir  au  détri- 
ment de  ses  créanciers. 

J'en  dirai  autant  du  paiement  des  dettes  non  échues  et  des 
paiements  qui  ne  sont  pas  faits  en  espèces.  Il  n'y  a  aucun  danger 
à  annuler  les  actes  de  cette  nature  ;  car  ici  encore  il  y  a  présomp- 
tion de  fraude,  du  moins  présomption  que  l'état  de  faillite  est 
connu,  et  le  créancier  est  libre  d'accepter  ou  de  refuser  un  sem- 
blable paiement. 

Quant  aux  hypothèques,  il  en  est  de  même,  et  par  les  mêmes 
motifs  ;  de  plus  cette  prise  d'hypothèque,  postérieure  k  l'acte, 
indique  que  l'hypothèque  n'était  pas  la  condition  du  contrat,  et 
que  la  confiance  a  diminué  depuis  qu'il  a  été  passé. 

Ainsi,  il  n'y  a  véritablement  aucune  espèce  de  danger  à  ad- 
mettre le  report  jusqu'à  l'époque  réelle  de  la  cessation  des  paie- 
ments, et  l'on  se  préoccupe  sans  raison,  me  parait-il,  des  pré- 
tendus dangers  de  ce  report,  en  faisant  uniquement  attention 
aux  dispositions  du  Code  de  Conmierce,  sans  songer  qu'elles  vont 
être  abrogées. 

Je  persiste  donc  dans  l'opinion  que  j'ai  émise,  bien  que  je 
n'aie  pas  l'espoir  de  la  faire  partager  par  la  majorité  du  Sénat, 
puisque  la  plupart  de  mes  collègues  de  la  commission  ne  l'ont 
pas  adoptée.  Mais,  avant  de  terminer,  je  dois  présenter  encore  une 
observation  de  nature  à  appuyer  mon  système  ou  du  moins  à 
rendre  nécessaire  un  changement  aux  articles  446  et  447. 
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L'art.  446  porte  : 

«  Tous  autres  paiements  faits  par  le  débiteur  pour  dettes 
échues  et  tous  autres  actes  à  titre  onéreux  par  lui  passés  après  la 
cessation  de  ses  paiements  et  avant  le  jugement  déclaratif,  pour- 
ront être  annulés,  si,  de  la  part  de  ceux  qui  ont  reçu  du  débiteur 
ou  qui  ont  traité  avec  lui,  ils  ont  eu  lieu  avec  connaissance  de  la 
cessation  de  paiement.  » 

Ainsi,  pour  les  cas  prévus  par  l'art.  446,  on  semble  revenir  à 
Topinion  que  j'ai  défendue,  c'est-à-dire  au  système  de  la  cessa- 
tion réelle  des  paiements. 

Maintenant,  à  Ton  admet  le  système  du  report  à  la  date 
réelle  de  h  cessation  des  paiements,  l'art.  446  peut  être  main- 
tcou;  mais  si  l'on  admet  le  système  de  Tart.  442,  tel  qu'il  est 
présenté,  il  feudra  modifier  l'art.  446  dans  le  sens  de  l'art.  443- 
sans  cela,  il  y  aurait  une  véritable  anomalie.  '        ' 

Je  n'en  dirai  pas  davantage  sur  ce  point,  bien  que  ce  soit  une 
question  très-grave,  susceptible  de  beaucoup  plus  de  développe- 
ments ;  je  ne  veux  pas  abuser  de  la  patience  du  Sénat.  Je  dois 
pourtant  dire  encore  un  mot  sur  l'art.  442. 

Cet  article  porte  dans  son  dernier  paragraphe  :  «  A  défaut  de 
détermination  spéciale,  la  cessation  de  paiement  sera  réputée 
avoir  eu  lieu  à  partir  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  ou  à 
partir  du  jour  du  décès,  quand  la  faillite  aura  été  déclarée  après 
la  mort  du  failli.  » 

Eh  bien,  cette  disposition  me  paraît  également  susceptible 
d'une  modification.  Pourquoi  admettre  comme  date  de  la  faillite 
la  date  du  jugement  déclaratif,  alors  qu'il  y  aura  eu  une  dé- 
claration faite  peut-être  deux  ou  trois  jours  auparavant?  N'est- 
ce  pas  i  la  date  de  la  déclaration  qu'il  faudrait  faire  remonter  la 
failfa'te? 

Je  demanderai  que  M.  le  ministre  de  la  justice  veuille  bien 
donner  quelques  explications  au  sujet  de  cette  disposition,  je 
verrai  alors  s'fl  n'y  a  pas  lieu  de  présenter  un  amendement. 
a^aI  ~  ^'  ^®  ™^nîstre  de  la  justice.  —  L'honorable  baron 
dAnetban  propose  la  suppression  du  troisième  paragraphe  de 
lart.  U2  qui  porte  que«  sauf  l'exception  faite  à  l'art.  615,  l'épo- 
que de  la  cessation  de  paiement  ne  peut  être  fixée  à  une  date  de 
plus  de  six  mois  antérieure  au  jugement  déclaratif  de  la  faillite;  » 
cest4-dire  que  l'honorable  membre  propose  de  maintenir  le 


~  144  — 

système  actuel  du  Code  de  Commerce,  d'après  leqnd  le  report 
de  la  faillile  peut  être  fixé  à  telle  date  oa  Icile  époque  qull  plail 
au  tribunal  de  déterminer. 

De  toutes  les  dispositions  du  projet  de  loi,  celle-ci  est  peut- 
être  la  plus  essentielle;  celle  qui  consaere  Famélioration  la  plus 
évidente,  la  plus  utile  et  qui  depuis  longtemps  était  réclamée  dans 
lïntérét  du  commerce,  et  indiquée  par  un  grand  nombre  d'au- 
teurs qui  ont  écrit  sur  cette  matière. 

Pour  être  bref  dans  cette  discussion,  je  me  bornerai,  pour  ré- 
futer les  arguments  qu'a  fait  valoir  en  laveur  de  son  système 
l'honorable  baron  d'Anethan,  à  vous  donner  lecture  d'un  seul 
passage  du  rapport  de  votre  commission»  a  Sous  l'empire  de  la 
loi  actuelle,  dit-elle,  aucune  disposition  ne  lie  le  juge  rela- 
tivement  à  Fépoque  du  report;  tout  est  abandonné  à  sa  sa- 
gacité, à  ses  lumières;  la  faiDite  peut  remonter  jusqu'à  trente 
années. 

«  La  perturbation  que  ces  reports  reculés  jettent  dans  les  af- 
faires, l'annulation  possible  d'actes  anciens,  la  position  incessam- 
ment périclitante  où  se  trouvent  les  créanciers  soldés  tenus  à 
rapporter  aux  masses  des  sommes  reçues  et  dépensées  depuis 
longtemps,  la  surprise  et  la  gène  inattendues  qui  les  frappent, 
le  défaut  de  sécurité  et  de  stabilité  que  ce  système  présente, 
même  pour  les  maisons  de  commerce  les  plus  soigneuses  et  les 
plus  prudentes,  les  résultats  funestes  qui  en  découlent  ont  con- 
duit le  l^slateur  &  poser  une  limite  à  l'omnipotence  des  tribu* 
naux. 

.  Cette  limite,  il  était  indispensable  de  la  fixer;  le  projet  du 
gouvernement  ne  permettait  le  report  de  la  faillite  qu'à  trois 
mois  en  arrière  du  jugement  déclaratif;  c'est  à  la  demande  de 
la  commission  spéciale  de  la  Chambre  des  représentants  que 
le  gouvernement  s'est  rallié  à  la  proposition  de  cette  commis- 
sion d'ét^dre  le  délai  à  six  mois;  nous  croyons  que  c'est  le 
plus  long  déki  que  l'on  puisse  adopter  pouf  le  repoK  de  la 
faillite,  et  s'il  était  possiUe  que  la  Cessation  de  paiement  se  re- 
portât à  une  époque  plus  reculée,  ce  qui  arrivera  d'ailleurs 
très-rarement,  ce  serait  Aux  créanciers  à  s'imputer  de  n'avoir 
pas  fait  déclarer  la  faillite,  alors  que  la  cessation  de  paiement 
était  notoire  et  certaine. 

Si  les  créanciers  sont  négligents  et  oublieux  de  leurs  propres 
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intéréU)  eh  bien,  qu'ils  s'en  imputent  la  faute  et  qu'ils  en  sup- 
portent les  conséquences  ;  mais,  dans  rintërét  du  commerce, 
dans  l'intérêt  de  la  confiance  et  du  crédit  qui  sont  Tâme  du  com- 
merce, il  faut  que  le  sort  d'un  négociant  ne  soit  pas  trop  long- 
temps incertain,  il  faut  que  ceux  qui  contractent  avec  lui  n'aient 
pas  toujours  à  craindre  qu'une  faillite  déclarée  longtemps  après 
ne  vienne  annuler  les  transactions  qu'ils  auraient  conclu  de 
bonne  foi.  C'est  pour  prévenir  ces  graves  inconvénients  que 
nous  avons  déterminé  le  délai  de  six  mois  que,  pour  mon 
compte,  î'aurais  voulu  abréger  encore  ;  mais  je  m'y  suis  rallié 
transactionnellement  par  les  considérations  que  j'ai  indiquées 
tout  ft  l'beure,  et  je  dois  maintenir  ce  terme. 

J'espère  donc  que  le  Sénat,  d'accord  avec  la  majorité  de  la 
commission,  n'hésitera  pas  à  adopter  lart.  442,  tel  qu'il  a  été 
voté  par  l'autre  Chambre. 

i50.  —  M.  Savart.  ^-  La  question  du  report  est  l'une  des 
plus  délicates  de  la  jurisprudence  ;  aussi  nous  avons  vu  de  graves 
auteurs  se  prononcer,  les  uns  pour  lafOrmative  et  les  autres 
pour  la  négative;  il  y  a  eu  différentes  opinions  sur  ce  point,  et  il 
ne  faut  pas  s'en  étonner;  car  on  a  le  choix  des  inconvénients. 

Votre  commission  a  repoussé  l'amendement  qui  vient  de  vouft 
être  soumis  par  l'honorable  baron  d'Ânethan,  et  vous  en  voyez 
les  motifs  dans  le  rapport  ;  effectivement,  il  n'y  aurait  rien  d'as- 
suré dans  la  position  du  commerçant  le  plus  prudent,  celui  qui 
échelonne  ses  paiements  avec  soin  pourrait  se  voir  redemander 
5,  6,  7  et  même  20  ans  après,  des  paiements  qu'il  a  reçus  de 
bonne  foi  et  dont  H  aurait  disposé  ;  tel  est  le  système  actuel  ;  je 
sais  que  Ja  loi  proposée  a  fait  disparaître  une  partie  des  inconvé- 
nients en  mettant  à  l'abri  certains  paiements,  mais  non-seule- 
ment le  système  actuel  peut  jeter  la  perturbation  dans  les  affaires 
du  commerçant  par  lannulation  d'actes  anciens,  mais  il  peut 
jeter  la  perturbation  dans  les  affaires  de  celui  qui,  par  exemple, 
aurait  épousé  la  fille  d'un  commerçant. 

Je  suppose  qu'on  commerçant  établisse  trois  de  ses  enfants  ;  il 
donne  à  chacun  200,000  francs  de  dot  ;  ils  se  croient  bien  assu- 
rés, ils  élèvent  leurs  familles  pour  la  position  sociale  qu'elles  doi- 
vent occuper.  Eh  bien,  on  peut  venir  8,  9  ans  après,  leur  rede- 
mander la  dot  qu'ils  ont  reçue,  parce  que  le  commerçant  aurait 
fait  de  mauvaises  affaires  depuis,  ou  qu'elles  étaient  inconnues 
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du  gendre  qui  a  contracté  avec  lui  de  bonne  foi  et  qui  s'est  marié 
dans  l'espérance  d  avoir  une  bonne  position  sociale. 

Je  crois  que  j'en  ai  dit  assez  pour  faire  repousser  l'amende- 
ment (i). 

Art.  443.  Dans  les  dix  premiers  jours  de  chaque  mois, 
les  receveur  de  l'enregistrement  enverront  an  président 
du  tribunal  de  commerce  dans  le  ressort  duquel  le  protêt  a 
été  fait,  un  tableau  des  protêts  des  lettres  de  change  accep- 
tées et  des  billets  à  ordre  enregistrés  dans  le  mois  précé- 
dent. Ce  tableau  contiendra  :  1^  la  date  du  protêt;  T  les 
nom,  prénoms,  profession  et  domicile  de  celui  au  profit 
duquel  Teffet  est  créé  ou  du  tireur;  S""  les  nom,  prénoms, 
profession  et  domicile  du  souscripteur  du  billet  à  ordre  ou 
de  Taccepteur  de  la  lettre  de  change;  4"*  la  date  de 
Féchéance;  5*"  le  montant  de  Teffet;  6"*  la  mention  de  la 
valeur  fournie;  T  la  réponse  donnée  au  protêt. 

Semblable  tableau  sera  envoyé  au  président  du  tribunal 
de  commerce  du  domicile  du  souscripteur  d*un  billet  à 
ordre  ou  de  Taccepteur  d*une  lettre  de  change,  si  ce  domi- 
cile est  en  Belgique  dans  un  ressort  judiciaire  autre  que 
celui  où  le  paiement  doit  être  effectué. 

Ces  tableaux  resteront  déposés  aux  greffes  respectifs  des- 
dits tribunaux  où  chacun  pourra  en  prendre  connaissance. 

Rédaclioa  comparée  des  divers  projets. 

Pbojet  du  gouvernement.  —  Art.  443.  Tout  notaire  ou  huis- 
sier, qui  aura  fait  un  acte  de  protêt  d'un  bilkt  d  ordre  ou  d'utie 
lettre  de  change  acceptée,  en  transmettra  copie  sur  papier  libre, 
dans  les  trois  jours,  au  président  du  tribunal  de  commerce,  à 
peine  d'une  amende  de  vingt-cinq  francs  pour  chaque  omission; 
cette  amende  sera  de  cent  francs  en  ea^  de  récidive  («). 

(t)  Séance  du  Sénat  du  14  mai  1850. 

(j)  Disposition  jugée  nécessaire  pour  mettre  le  miDistcre  public  en  me- 
sure de  requérir  la  déclaration  de  la  faillite. 
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Paoibt  de  la  commission  de  la  Chambra.  —  Art.  443.  Dans 
les  dix  premiers  jours  de  chaque  mois,  les  receveurs  de  Venregis^ 
trement  enverront  au  président  du  tribunal  de  commerce  un  to-» 
hleau  des  protêts  des  lettres  de  change  acceptées  et  des  billets  à 
ordre  enregistrés  dans  le  mois  précédent.  Ce  tableau  contiendra  : 
i"*  la  date  du  protêt;  ^  les  nom,  prénoms,  profession  et  domi- 
cile de  celui  au  profit  duquel  l'effet  est  créé  ou  du  tireur;  3<*  les 
nom,  prénoms,  profession  et  domicile  du  souscripteur  du  billet 
û  ordre  ou  de  l'accepteur  de  la  lettre  de  change;  4*>  la  date  de 
réchéance;  5"*  le  montant  de  l'effet;  6""  la  mention  de  la  valeur 
fournie,  et  1^  la  réponse  donnée  au  protêt. 

PfiEMiER  PROJET  ADOPTÉ  A  LA  Chambre.  —  Art.  443.  Dans  les 
dix  premiers  jours  de  chaque  mois,  les  receveurs  de  V  enregistre^ 
ment  enverront  au  président  du  tribunal  de  commerce  dans  le 
ressort  duquel  le  protêt  a  été  fait,  un  tableau  des  protêts  des  ht* 
très  de  change  acceptées  et  des  billets  d  ordre  enregistrés  dans  le 
mois  précédent.  Ce  tableau  contiendra  :  i"  la  date  du  protêt; 
2°  les  nom,  prénoms,  profession  et  domicile  de  celui  au  profit 
duquel  r  effet  est  créé  ou  du  tireur;  5**  les  nom,  prénoms,  prof  es* 
sion  et  domicile  du  souscripteur  du  billet  à  ordre  ou  de  Vaccep* 
teur  de  la  lettre  de  change  ;  4""  la  date  de  l'échéance;  5"»  le  montant 
de  l'effet;  6*  la  mention  de  la  valeur  fournie,  et  7^  la  réponse 
donnée  au  protêt. 

Semblable  tcAleau  sera  envoyé  au  président  du  tribunal  de  com» 
meree  du  domtctie  du  souscripteur  d'un  billet  à  ordre  ou  de  l'accep- 
teur d*une  lettre  de  change,  si  ce  domicile  est  en  Belgique  dans  un 
ressort  judiciaire  autre  que  cehtiot^  le  paiement  doit  être  effectué. 

Projet  de  la  commission  du  Sénat.  —  Apt.  443.  Dans  les  dix 
premiers  jours  de  chaque  mois,  les  receveurs  de  l'enregistrement 
enverront  au  président  du  tribunal  de  commerce  dans  le  ressort 
duquel  le  protêt  a  été  fait,  un  tableau  des  protêts  des  lettres  de 
change  acceptées  et  des  billets  à  ordre  enregistrés  dans  le  mois 
précédent.  Ce  tableau  contiendra  :  i""  la  date  du  protêt;  2*  les 
nom,  prénoms,  profession  et  domicile  de  celui  au  profit  duquel 
l'effet  est  créé  ou  du  tireur;  3*  les  nom,  prénoms,  profession 
et  domicile  du  souscripteur  du  billet  à  ordre  ou  de  l'accepteur  de 
la  lettre  de  change;  4'»  la  date  de  l'échéance;  5°  le  moîitantde 
l'effet;  6*  la  mention  de  la  valeur  fournie,  et  !•  la  réponse  don-* 
née  au  protêt. 
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SenMabk  tableau  sera  envoyé  au  président  du  trUmnal  de 
commerce  du  domicile  du  souscripteur  d'un  billet  à  ordre  ou  de 
Vaccepteur  d'une  lettre  de  change^  si  ce  domicile  est  en  Belgique 
dans  un  ressort  judiciaire  autre  que  celui  ou  le  paiement  doit 
être  effectué. 

Ce  tableau  sera  déposé  par  le  président  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  où  chacun  pourra  en  prendre  gratuitement  inspection. 

Projet  adopté  au  Sénat.  —  Art.  443.  Les  deux  premiers 
paragraphes  sont  conformes  aux  deux  premiers  paragraphes  de 
l'art.  443  de  la  loi.  Le  dernier  paragraphe  est  ainsi  conçu  : 

Ces  tableaux  resteront  déposés  aux  greffes  respectifs  desdits 
tribunaux,  oit  chacun  pourra  en  prendre  gratuitemenî  commii- 
eation. 

Deuxième  projet  adopté  a  la  Chambeb.  —  Art.  445.  (Con* 
forme  à  Fart.  443  du  projet  adopté  au  Sénat.) 

451.  —  Cestpar  les  protêts  que  se  constate  principalement 
et  pour  ainsi  dire  exclusivement  la  cessation  de  paiement. 

L'art.  443  a  donc  été  introduit  dans  le  projet  primitif  comme 
un  moyen  donné  au  ministère  public  de  provoquer  la  décIaratioD 
de  faillite.  Quoique  l'intervention  du  ministère  public  près  des 
tribunaux  ait  disparu  du  projet  présenté  à  la  Chambre,  votre 
commission  a  maintenu  l'art.  443  comme  une  conséquence  du 
droit  laissé  aux  tribunaux  de  déclarer  d'office  la  faillite  du  coni«> 
merçant  qui  se  trouve  dans  cette  position.  Le  principe  de  l'article 
n'a  rencontré  aucune  opposition  dans  le  sein  de  la  commission  ; 
mais  elle  craint  que  Tobligation  que  cet  article  impose  aux  no- 
taires et  aux  huissiers,  ne  donne  lieu,  dans  la  pratique,  aux 
plus  graves  difficultés,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  notaires  et 
les  huissiers  qui  n'habitent  pas  le  chef-lieu  de  rarrondisseroent. 
Ainsi,  la  commission  s'est  demandé  comment  ceux-ci  feraient 
parvenir  au  président  les  copies  exigées?  si  tous  les  huissiers  et 
tous  les  notaires  de  Farrondissement  jouiraient  de  la  franchise 
de  port  avec  le  président?  comment  l'envoi  et  la  réception  se- 
raient constatés?  si  ces  copies  seraient  payées  aux  notaires  ou 
aux  huissiers  rédacteurs  des  protêts?  Votre  commission  a  aussi 
pensé  que  le  président  du  tribunal,  recevant  tous  les  jours  une 
assez  grande  quantité  de  copies  de  protêts,  ses  occupations  ne 
lui  permettraient  pas  toujours  d'en  prendre  connaissance,  et  que 
dès  lors  la  mesure  perdrait  de  son  utilité. 
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Pour  obvier  à  ces  ineonyënients,  là  commission  propose  dé 
charger  les  recévears  d'enregistrement  d'adresser  tous  les  mois 
au  président  du  tribunal  de  commerce  un  tableau  contenant  les 
protêts  qui,  dans  Fintervalle  d  un  mois  à  Tantre,  auront  été  pré- 
sentés pour,  être  revêtus  de  la  formalité  de  l'enregistrement.  Ce 
tableau  contiendra  :  1**  la  date  du  protêt;  â*  les  nom,  prénoms, 
profession  et  donûcile  de  celui  au  profit  duquel  reffel  a  été  créé  ; 
3®  les  mêmes  désignations  quant  au  souscripteur  du  billet  ou  de 
l'accepteur  de  la  lettre  de  change  ;  4**  la  date  de  Téchéanee  ;  5<»  le 
montant  de  Veffet;  6*>  la  mention  de  la  valeur  fournie  et  la  ré- 
ponse donnée  au  protêt.  L'article  serait  ainsi  rédigé  : 

«  Dans  les  dix  premiers  jours  de  chaque  mois,  les  receveurs 
de  reoregistrement  enverront  au  président  du  tribunal  de  com- 
merce un  tableau  des  protêts  des  lettres  de  change  acceptées  et 
des  billets  à  ordre  enregistrés  dans  le  mois  précédent.  Ce  tableau 
contiendra  :  1**  la  date  du  protêt;  3**  les  nom,  prénoms,  profes- 
sion et  domicile  de  celui  au  profit  duquel  l'effet  est  créé,  ou  dii 
tireur;  3"*  les  nom,  prénoms,  profession  et  domicile  du  sous- 
cripteur du  billet  à  ordre  ou  de  l'accepteur  de  la  lettre  de  change  ; 
4<'  la  date  de  Téchéance;  5"*  le  montant  de  l'effet;  6"^  la  mention 
de  la  valeur  fournie,  et  7*  la  réponse  donnée  au  protêt  (i).  » 

152.  —  H.  Âllard.  —  L'article  proposé  par  la  commission 
de  la  Chambre,  tel  qu'il  est  rédigé,  n'est  pas  assez  explicite  et 
prête  matière  à  interprétation. 

Au  président  de  quel  tribunal  les  receveurs  de  l'enregistre- 
ment enverront^ikle  tableau  dont  fait  mention  cet  article? 

Sera-ce  au  président  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  le 
protêt  a  été  fait? 

Mais  un  billet  h  ordre  peut  être  créé  payable  à  un  domicile 
élu  autre  que  le  domicile  réel  du  souscripteur;  le  domicile  élu 
peut  être  situé  dans  un  autre  arrondissement  que  le  domicile 
réel. 

Si  information  du  protêt  d'un  billet  à  ordre  ne  doit  pas,  en 
cas  de  domicile  élu,  être  donnée  au  président  du  tribunal  du 
domicile  réel,  commentée  dernier  pourra-t-il  connaître  la  posi- 
tion commerciale  de  ses  justiciables  ? 

La  mcinc  observation  peut  s'appliquer  à  tous  les  cas  de  protêt 

(i)  Rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des  représentants. 
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en  matière  de  lettre  de  change  non  acceptées  et  payables  dans 
un  autre  arrondissement  que  celui  qu'habite  le  tireur. 

La  lettre  de  change  non  acceptée  est  un  moyen  de  battre  mon- 
naie. Le  protêt  d'une  pareille  lettre  de  change  n'est  pas  toujours, 
mais  est  souvent  un  indice  certain  que  le  tireur  se  trouve  dans 
une  situation  de  fortune  bien  précaire. 

n  est  donc  inutile  que  le  président  du  tribunal  du  domicile  du 
tireur  ait  connaissance  d'un  protêt,  d  une  lettre  de  change  non 
acceptée  et  payable  dans  un  autre  arrondissement. 

En  conséquence,  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  Pameade- 
ment  suivant  : 

Ajouter  après  les  mots  :  u  au  président  du  tribunal  de  com- 
merce, »  ceuxH^î  :  dans  le  ressort  duquel  le  protêt  a  été  fait. 

Ajouter  un  paragraphe  nouveau  ainsi  conçu  : 

«  Semblable  tableau  sera  envoyé  au  président  du  tribunal  de 
commerce  du  domicile  des  souscripteurs  d'un  billet  à  ordre  ou 
d'une  lettre  de  change  non  acceptée,  lorsque  ce  billet  à  ordre  ou 
cette  lettre  de  change  seront  payables  dans  un  ressort  judiciaire 
autre  que  celui  habité  en  Belgique  par  celui  qui  les  aura  sous- 
crits. » 

M.  Tesch,  rapporteur.  —  Comme  il  est  très-difficile,  à  une 
simple  lecture,  de  juger  de  cet  amendement,  j'en  demanderai  le 
renvoi  à  la  commission  (i). 

153.  —  Le  premier  article  renvoyé  par  la  Chambre  à  l'exa- 
men de  la  commission  est  l'art.  445.  M.  Allard  propose  d*ajouter 
i  cet  article,  tel  qu'il  est  rédigé,  après  les  mots  :  au  président  du 
tribunal  de  commerce,  ces  mots  :  «  dans  le  ressort  duquel  le  pro- 
têt a  été  fait,  »  et  de  faire  suivre  cet  article  d'un  paragraphe  ainsi 
conçu  :  «c  Semblable  tableau  sera  envoyé  au  président  du  tribunal 
de  commerce  du  domicile  des  souscripteurs  d'un  billet  à  ordre 
ou  d'une  lettre  de  change  non  acceptée,  lorsque  ce  billet  h  ordre 
ou  cette  lettre  de  change  seront  payables  dans  un  ressort  judi- 
ciaire autre  que  celui  habité  en  Belgique  par  celui  qui  les  aura 
souscrits,  n 

La  commission  n'a  vu  aucun  inconvénient  à  accepter  le  pre- 
mier amendement.  Elle  en  propose  donc  l'adoption . 

Quant  au  paragraphe  additionnel,  proposé  par  M.  Allard,  la 


(i)  Séance  de  la  Chambre  des  représentanls  du  27  novembre  i849. 
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commission  a  pense  que  le  refus  de  payer  une  traite  non  acccp^ 
tée  ne  prouvant  ni  que  le  tireur  a  disposé  sans  qu'il  y  ait  eu  pro- 
vision, ni  que  le  tiré  n'a  pas  payé  alors  qu'il  y  avait  provision,  il 
n*y  avait  aucune  utilité  à  porter  le  protêt  d'une  semblable  lettre 
de  change  à  la  connaissance  du  président  du  tribunal  de  com- 
merce. Quant  au  protêt  d'un  billet  à  ordre  ou  d'une  lettre  de 
change  acceptée,  quand  le  paiement  d'un  pareil  effet  doit  être 
effectuédans  un  ressort  judiciaireautrequeéelui  habité  en  Belgique 
par  celui  qui  l'aura  souscrit  ou  accepté,  les  raisons  qui  ont  dé- 
terminé la  commission  à  proposer  Fart.  443  Font  décidée  à  ad- 
mettre que  semblableprotét  devrait  être  porté  &  la  connaissance  du 
président  du  tribunal  de  commerce  du  domicile  du  souscripteur 
ou  de  Taceepteur.  La  commission  vous  propose  donc  de  modifier 
I  amendement  de  la  manière  suivante  :  «  Semblable  tableau  sera 
envoyé  au  président  du  tribunal  de  commerce  du  domicile  du 
souscripteur  d'un  billet  à  ordre  ou  de  l'accepteur  d'une  lettre  de 
change,  lorsque  ce  billet  à  ordre  ou  cette  lettre  de  change  sera 
payable  dans  un  ressort  judiciaire  autre  que  celui  habité  en  Bel- 
gique par  celui  qui  l'aura  souscrit  ou  accepté  (i). 

i54.  —  H.  Allard. — L'amendement  que  j'ai  proposé  à  l'art. 
443  n'a  pas  eu  toute  l'approbation  de  la  commission  ;  je  ne  puis 
me  rallier  k  sa  proposition  3  peu  de  mots  suffiront  pour  vous  en 
faire  connaître  les  motifs. 

La  commission  pense  que  le  refus  de  payer  une  traite  non  ac- 
ceptée ne  prouvant  ni  que  le  tireur  a  disposé  sans  qu'il  y  ait 
provision ,  ni  que  le  tiré  n  a  pas  payé  alors  qu'il  y  avait  pro- 
vision il  n'y  aurait  aucune  utilité  à  porter  le  protêt  d'une 
semblable  lettre  de  change  à  la  connaissance  du  président  du 
tribunal  de  commerce. 

Je  ne  suis  pas  de  l'avis  de  la  commission  ;  je  crois  que  les 
présidents  des  tribunaux  de  commerce  doivent  connaiti'c  tous 
les  protêts  faits  à  leurs  justiciables;  ils  sauront  bien  distinguer 
les  bons  et  les  mauvais  débiteurs. 

Aujourd'hui,  tous  les  commerçants  stipulent  par  leurs  factures 
que  le  paiement  aura  lieu  au  domicile  des  vendeurs  ;  cette  condi- 
tion leur  permet,  en  vertu  de  l'art.  420,  §  3,  du  Code  de  Pro- 


(1)  Rapport  suppiémenlaire  fait  à  la  Chambre  des  représentants  par 
M.  Tesch. 
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cédure  civile,  d'assigner  leurs  débiteurs  devant  le  tribunal  de 
leur  domicile  à  eux  vendeurs  ;  vous  comprenez  que  le  tribunal 
du  domicile  des  débiteurs  ne  peut  actuellement  connaître  des 
protêts  et  des  poursuites  qui  se  font  en  dehors  de  sa  juridiction; 
c'est  un  mal  auquel  mon  amendement  viendrait  parer. 

Un  négociant  peut,  dans  le  ressort  du  tribunal  de  commerce 
dont  H  est  justiciable,  n'avoir  aucune  traite  protestée  et  passer 
alors  pour  très-solvable,  tandis  que,  faisant  toutes  ses  acquisi- 
tions en  dehors  de  la  juridiction  do  tribunal  qu'il  habite,  il  peut 
avoir  quantité  de  protêts  ;  dans  ce  cas,  il  est  nécessaire  que  le 
tribuntd  dont  il  est  justiciable  sache  ce  qui  se  passe  dans  les  autres 
tribunaux;  car  un  négociant  qui  se  trouve  dans  la  position  que 
je  viens  d'indiquer  est  très-souvent  bien  près  de  sa  chute. 

La  Chambre  fera,  k  mon  avis,  chose  utile  au  commerce  en 
adoptant  mon  amendement. 

i  55. — M .  Tesch,  rapporteur. — Quel  est  le  motif  pour  lequel  on 
exige  que  les  protêts  soient  portés  à  la  connaissance  du  tribunal  de 
commerce?  C'est  comme  une  conséquence  du  droit  donné  aux 
tribunaux  de  commerce  de  déclarer  d'oflSce  la  faillite.  Voilà  le 
véritable  motif  de  la  disposition  ;  il  n'en  est  pas  d'autre.  M.  Al- 
lard  veut  qu'on  porte  à  la  connaissance  du  tribunal  de  commerce 
les  protêts  d'effets  non  acceptés.  Il  ne  peut  y  avoir  à  cela  aucune 
espèce  de  but  utile;  car  le  tribunal  de  commerce  ne  peut  prendre 
de  mesuré,  quant  au  protêt  d'un  effet  non  accepté;  il  ne  peut 
pas  déclarer  la  faillite  ;  car  il  ne  sait  pas  si  celui  sur  lequel  Veffet 
a  été  tiré,  doit  ou  ne  doit  pas,  si  c'est  à  bon  droit  ou  si  c'est  h 
tort  qu'il  a  refusé  de  payer  (i). 

156.  —  Aux  termes  de  l'art.  443  :  Les  receveurs  de  Ten- 
registrement  sont  tenus  d'envoyer  aux  présidents  des  tribunaux 
de  commerce,  le  tableau  des  protêts,  faute  de  paiements.  Ce  ta- 
bleau contient  :  1»  La  date  du  protêt;  2*  les  nom,  prénoms,  pro- 
fession et  domicile  de  celui  au  profit  duquel  l'effet  est  créé  ou  du 
tireur;  3*  les  nom,  prénoms,  profession  et  domicile  du  souscrip- 
teur du  billet  à  ordre  ou  de  Taccepteur  de  la  lettre  de  change; 
4*  la  date  de  l'échéance;  5*  le  montant  de  leffet;  6* la  mention 
de  la  valeur  fournie;  7*  la  réponse  donnée  au  protêt. 

Semblable  tableau  sera  envoyé  au  président  du  tribunal  de 
— ^^— ^"^^'^— ™*""^^^'— ■^".^^— ^— ■— ^— ~— ^— »— ^^  ■   ■  .11  — ^— ^^— 

(i)  Séance  de  la  Chambre  des  représentants  du  i  décembre  1819. 
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commerce  du  domicile  du  souseripleur  d'un  billet  à  ordre  ou  de 

racccpteur  d'une  lettre  de  chan(çe}  lorsque  ce  billet  à  ordre  ou 

celle  letlre  de  change  sera  payable  dans  un  ressort  judiciaire 

autre  que  celui  habité  en  Belgique  par  celui  qui  1  aura  souscrit 

ou  accepté. 

Cet  article  a  pour  but  de  soumettre  à  l'œil  vigilant  du  prési- 
dent la  situation  des  commerçants  domiciliés  dans  le  ressort  de 
son  tribunal.  11  aidera  à  déterminer  l'époque  de  cessation  de 
paiement,  il  ayerlira  du  moment  où  la  faillite  devra  être  déclarée 
doi&oe. 

Un  membre  de  la  commission  fait  observer  que  souvent  les 
traites,  même  acceptées,  portant  retour  sans  frais,  ne  sont  pas 
protestées. 

£n  pratique,  les  renseignements  ne  seront  donc  pas  aussi  corn- 
plets  que  le  fait  espérer  la  théorie. 

Pour  que  cet  article  soit  d*une  utilité  plus  grande,  suivant  le 
même  membre,  il  faudrait  un  paragraphe  additionnel  portant  : 
n  Ce  tableati  sera  déposé  par  lé  président  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce  où  chacun  pourra  en  prendre  gratuitement  inspec- 
tion. » 

La  loi,  dans  la  généralité  de  ses  dispositions,  a  pour  but  de 
mettre  &  jour  la  situation  du  commerçant.  Ainsi,  elle  lui  ordonne 
d'afficher  Textrait  de  son  contrat  anténuptial,  d'afficher  les 
contrats  de  société.  Ce  tableau  des  protêts  serait  le  miroir  dans 
lequel  apparailrailla  véritable  position  du  commerçant,  et  les  gens 
prudents,  en  le  consultant,  seraient  fixés  sur  le  degré  de 
confiance  qu'ils  devraient  lui  accorder. 

La  commission  toute  entière  se  rallie  à  Tamendement  proposé, 
qui  lui  parait  le  complément  de  la  mesure  (i). 

457.  —  M.  le  président.  —  Il  y  a  un  amendement  de  M.  Sa- 
vart ,  adopté  par  la  commission,  il  est  ainsi  conçu  :  u  Ce  tableau 
sera  déposé  par  le  président  au  greffe  du  tribunal  de  commerce 
où  chacun  pourra  en  prendre  gratuitement  inspection.  » 

M.  le  ministre  de  la  justice.  —  Je  ne  croîs  pas  que  cet  amen- 
dement soit  nécessaire.  On  pourrait  satisfaire  au  vœu  de  la  com- 
mission par  une  simple  instruction  administrative  ;  cependant, 

puisque  d'autres  amendements  ont  été  introduits  dans  la  loi,  je 

— — ■-  -  — — 

(i)  Rapport  de  la  commission  du  Sénat. 
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distribution  par  contribution  entre  fous  les  créanciers  est  de 
droit;  elle  est  commandée  par  la  disposition  textuelle  de 
Tart.  S095  C.  G.  :  il  en  résulte  nécessairement  que  le  faîUi  ne 
doit  plus  pouvoir  se  soustraire  à  cette  distribution  eu  en  dispo- 
sant d'une  manière  quelconque. 

Ces  observations  semblent  justifier  lapplieation  du  principe 
de  dessaisissement  avec  efiet  rétroactif  au  jour  de  rouyertore 
de  la  faillite;  cependant  on  a  pensé  qu'un  tel  principe  ne  devait 
plus  faire  partie  de  notre  législation  ;  ses  conséquences  paraissent 
trop  absolues  et  parfois  trop  rigoureuses,  si  on  les  applique  aux 
actes  faits  par  le  failli  à  une  époque  où  la  faillite  n'était  pas  en- 
core universellement  connue,  et  dans  un  temps  où  le  débiteur, 
non  dessaisi  de  fait,  se  livrait  encore  ostensiblement  à  l'exploita- 
tion de  son  commerce. 

Le  projet  repousse  le  dessaisissement  antérieur  au  jugement 
déclaratif,  parce  qu'il  frappe  en  quelque  sorte  en  aveugle  sur 
tous  les  actes  faits  par  un  commerçant  qui,  se  maintenant  à  la 
tête  de  ses  affaires,  pouvait  encore  être  considéré,  par  les  tiers 
avec  lesquels  il  a  traité,  comme  jouissant  de  la  libre  disposition 
de  ses  biens,  et  parce  quïl  peut  amener,  dans  certaines  circon- 
stances, des  résultats  iniques,  peu  conciliables  avec  les  intérêts 
du  commerce  en  général  et  quelquefois  même  contraires  aux 
véritables  intérêts  des  créanciers. 

Le  législateur  doit  agir  avec  plus  de  discernement.  Il  ne  doit 
pas  frapper  sans  examen  ;  il  doit  chercher  h  concilier  tous  les 
intérêts,  et  tout  en  maintenant  l'application  du  principe  de  des- 
saisissemëht  avec  toutes  ses  conséquences  aux  opérations  qui 
pourraient  avoir  été  faites  après  le  jugement  déclaratif,  il  con- 
vient qu'il  dispose  d'une  manière  moins  absolue  sur  le  sort  de 
celles  qui  ont  eu  lieu  depuis  la  faillite  jusqu'à  ce  jugement;  des 
distinctions  sont  nécessaires  entre  les  actes  k  titre  onéreux  et  les 
actes  à  titre  gratuit  ;  entre  les  actes  portant  préjudice  aux  créan- 
ciers et  ceux  qui  ne  leur  sont  pas  préjudiciables;  entre  les  actes 
qui,  de  la  part  des  tiers,  ont  été  faits  dans  l'ignorance  de  l'état 
de  faillite  du  débiteur  et  ceux  qui  ont  été  consentis  avec  connais- 
sance de  cet  état. 

On  exposera  tout  à  Fheure  succinctement  les  principes  qui 
ont  paru  devoir  s'appliquer  à  ces  diverses  catégories  d'opéra- 
tions. 
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142.  — ^  On  se  demande  si,  en  abandonnant  le  système  de 
dessaisissement  avec  effet  rétroactif  au  jour  de  l'ouverture  de  la 
faillite,  il  est  encore  nécessaire  de  laisser  au  juge  la  faculté  de 
reporter  l'ouverture  de  la  faillite  h  la  date  de  la  cessation  de  paie-- 
ments,  et  si,  pour  prévenir  des  difficultés  et  des  contestations, 
il  ne  serait  pas  préférable  de  ne  considérer  la  cessation  de  paie- 
ments et  par  suite  la  faOIite,  comme  existant,  qu'à  la  date  du 
jugement  déclaraUf. 

La  disposition  qui  fixerait  invariablement  Touverture  de  la 
faillite  à  la  date  du  jugement  déclaratif,  quelle  que  fût  celle  à 
laquelle  la  cessation  de  paiements  s'est  manifestée,  préviendrait 
sans  doute  beaucoup  de  procès  sur  le  sort  des  opérations  faites 
depuis  la  cessation  de  paiements  ;  mais  elle  serait  désastreuse 
pour  les  créanciers  de  la  faillite.  Comme  on  le  disait  tout  à 
rheure,  à  dater  de  la  cessation  de  paiements,  il  appert  que  le 
gage  des  créanciers  n'est  plus  suffisant  pour  les  satisfaire  entière- 
ment, et  qu'il  doit  être  distribué  entre  eux  par  contribution  sur 
le  pied  de  Fart.  S093  C.  C.  Leur  sort  doit  être  égal;  nul 
ne  peut  sans  injustice  être  avantagé  au  préjudice  des  autres.  Que 
deviendrait  cette  loi  d'égalité,  que  deviendrait  le  gage  commun 
des  créanciers,  si  l'ouverture  de  la  faillite  ne  devait  plus  remon- 
ter au  jour  où  la  cessation  de  paiements  s^est  manifestée  ;  si  tous 
les  actes  faits  par  le  débiteur  depuis  ce  jour  jusqu'au  jugement 
déclaratif  étaient  indistinctement  maintenus?  II  pourrait,  après 
la  cessation  de  ses  paiements,  disposer  en  maître  de  son  actif, 
le  distribuer  arbitrairement  à  ses  créanciers,  avantager  les  uns, 
frustrer  les  autres,  et  ne  déclarer  sa  faillite  que  lorsque  son 
avoir  serait  entièrement  absorbé  ;  la  loi  doit  prévenir  un  tel  ré- 
sultat, et  pour  cela  il  faut  qu'elle  frappe  de  nullité,  non  pas  in- 
distinctement, mais  avec  quelque  restriction  commandée  par 
l'équité,  les  actes  faits  par  le  failli  depuis  la  cessation  de  paiements 
caractéristique  de  sa  faillite. 

C'est  dans  ce  but  que  les  dispositions  des  art.  443  et  suiv. 
C.  Comm.  annulent  d'une  manière  absolue  certains  actes  faits 
par  Je  hilli  même  dans  les  dix  jours  qui  précèdent  celui  auquel 
la  cessation  de  paiements  s'est  manifestée.  La  majeure  partie  de 
ces  dispositions  n'ont  été  Tobjet  d'aucune  critique;  on  reconnaît 
généralement  qu'elles  sont  nécessaires;  il  importe  donc  de  les 
maintenir.  Or,  comme  d'après  ces  dispositions,  l'époque  de  l'ou- 
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verturc  de  la  fliillitc  doit  servir  de  point  de  départ  &  des  nullités 
absolues,  il  faut  que  cette  époque  soit  déterminée  d'une  manière 
fixe  et  invariable  par  un  jugement  qui  déclare  à  dater  de  qnel 
jour  a  lieu  la  cessation  de  paiement.  (y«  Fart.  442,  ^^^eii  du 
projet.) 

Cependant,  pour  prévenir  les  inconvénients  graves  et  l'espèce 
de  perturbation  résultant  du  report  à  Touverture  de  la  faillite  h 
une  époque  trop  éloignée  du  jugement  déclaratif,  nous  avons 
pensé  qu'il  convenait  que  la  loi  déclarât  que  1  ouverture  de  la 
faillite  ne  peut  être  fixée  à  une  date  antérieure  de  plus  de  trois 
mois  à  ce  jugement.  (V.  lart.  442,  §  3  du  projet.] 

163.  —  Quant  au  sort  des  actes  faits  par  le  failli,  il  a  paru 
que  la  loi  doit  d'abord  distinguer  les  diverses  périodes  pendant 
lesquelles  ils  ont  eu  lieu,  et  poser  les  principes  spécialement 
applicables  aux  actes  faits  pendant  chacune  d'elles.  Ces  périodes 
sont  : 

1*  Celle  qui  suit  immédiatement  le  jugement  déclaratif; 

2^  Celle  qui  embrasse  l'intervalle  entre  l'ouverture  de  la  fail- 
lite et  ce  jugement; 

5*  Les  dix  jours  qui  précèdent  l'ouverture  de  la  faillite; 

4"*  La  période  antérieure  ïk  ces  dix  jours. 

Il  n'y  a  aucune  difficulté  en  ce  qui  concerne  les  actes  faits  par 
le  failli  pendant  la  première  et  la  quatrième  période. 

i64.  —  Ceux  qui  sont  faits  dans  la  première  période,  alors 
que  le  failli  est  dessaisi  de  droit  et  de  fait  de  ladministratioii  de 
tous  ses  biens,  alors  qu'il  ne  peut  plus  être  considéré  comme 
représentant  la  masse,  sont  radicalement  nuls,  quel  qu6  soit 
leur  objet,  quelle  que  $oit  leur  nature,  quelles  que  soient  les 
circonstances  dans  lesquelles  ils  ont  été  faits,  et  ils  doivent  être 
déclarés  tels  par  une  disposition  péremploire  de  la  lot. 

Cette  décision,  bien  qu€  rigoureuse  en  certains  cas  parlictf- 
liers,  est  la  seule  admissible  ;  la  décision  contraire  ouvrirait  la 
porte  à  larbi traire  et  serait  une  source  de  fraudes.  tJn  doute 
pourrait  s'élever  sur  le  point  de  savoir  si  le  dessaistsâement  du 
failli  à  compter  du  jugement  déclaratif  5*applique  aux  biens 
futurs  comme  aux  biens  présents  ;  on  a  cru  convenable  de  faire 
cesser  ee  doute  par  une  disposition  conforme  à  celle  qui  a  été 
admise  par  la  loi  française  de  1838.  (V.  l'art.  444  du  projet.) 

1 65. — Quant  aux  actes  faits  par  le  failli  dans  la  quatrième  pé- 
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riode,  c'esl-à-dirc  antérieurement  aux  dix  jours  quipriScèdentrou- 
vcrturedela  faillite,  ils  sont  indistinctement  valables,  et  paraissent 
devoir  être  maintenus,  sauf,  le  cas  échéant,  l'application  des 
principes  généraux  et  de  la  disposition  spéciale  de  l'art.  447 
C.  Comm.,  concernant  les  actes  et  paiements  faits  en  fraude  des 
créanciers.  La  législation  actuelle  ne  parait  exiger  aucune  raodt- 
ficatioo  à  cet  égard.  Il  est  seulement  convenable  d'exprimer  que 
cette  disposition  est  applicable  aux  actes  qu'elle  mentionne,  quelle 
que  soit  la  date  à  laquelle  ils  ont  eu  lieu.  (V.  Fart.  449  du  projet.) 

i66.  —  Le  sort  de  certains  actes  faits  pendant  les  dix  jours 
qui  ont  précédé  l'ouverture  de  la  faillite,  est  réglé  par  les  art. 
443  à  446  C.  Comm.;  les  dispositions  de  ces  articles  ont  soulevé 
peu  de  critiques.  On  ne  croît  pas  qu'il  y  ait  lieu  d  y  faire  des 
modifications  notables. 

Toutefois  la  disposition  de  l'art.  445  a  paru  trop  générale,  en 
tant  qu  elle  s'appliqoe  indistinctement  aux  constitutions  de  pri« 
vîléges  et  hypothèques  pour  dettes  contractées  dans  Us  dix  jours 
qui  ont  précédé  l'ouverture  de  la  faillite.  Celles  qui  ont  été  cons- 
tituées pour  dettes  antérieures  peuvent  être  considérées  comme 
des  concessions  purement  gratuites  de  la  part  du  débiteur,  ou 
comme  ayant  été  demandées  en  vue  de  l'état  peu  favorable  de  ses 
affaires,  et  dès  lors  on  conçoit  que  la  loi  les  déclare  nulles  sans 
distinction.  Il  doit  en  être  de  même  si  l'hypothèque,  le  privilège 
ou  le  nantissement  a  été  constitué  ou  obtenu  plus  de  quinze  jours 
après  la  naissance  de  la  dette;  mais  les  hypothèques,  privilèges 
ou  nantissements  constitués  ou  obtenus  en  même  temps  que  la 
dette,  on  dans  un  te  mps  très-rapproché,  présentent  tous  les  carac- 
tères d'actes  à  titre  onéreux;  ils  ne  doivent  dès  lors  être  annulés 
que  s'ils  ont  eu  lieu  postérieurement  à  l'ouverture  de  la  faillite,  et 
si  le  créancier  qui  les  a  obtenus  a  eu  connaissance  de  la  cessation 
de  paiements.  {V.  les  art.  445,  n»  2,  et  446,  n*  1 ,  du  projet.) 

On  remarquera  que  cette  dernière  disposition  ne  parle  pas  de 
rinscrîption  des  privilèges  et  hypothèques.  Il  serait  par  trop 
rigoureux,  en  cflfct,  d'annuler  l'inscription  hypothécaire  prise 
pour  la  conservation  de  privOéges  ou  d'hypothèques  valablement 
acquis,  si  ayant  été  prise  dans  un  temps  rapproché  de  la  date 
de  l'acte  constitutif  de  l'hypothèque  ou  du  privilège,  on  ne  peut 
raisonnablement  supposer  qu'elle  l'a  été  en  vue  de  Tétat  peu 
favorable  des  affaires  du  débiteur.  (V.  l'art.  447  du  projet.) 
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Celte  disposition  et  la  aouvelle  rédaction  que  Part.  446, 
n*  i,  du  projet  donne  de  l'art,  443  G.  Comm.,  feront  cesser  la 
controrerse  qui  existait  sur  la  portée  dudlt  article  443  combiné 
avec  l'art.  2146  G.  €. 

167.  —  L'art.  447  du  projet  exige,  pour  la  validité  de  Tins* 
cription,  qu'elle  soit  prise  dans  les  quinze  jours  de  la  constitution 
de  rhypothèque,  parce  que  celle-ci  exigeant  encore,  pour  sortir 
ses  effets,  vis-à-vis  des  tiers,  un  complément  tel  que  lïnscription 
hypothécaire,  qui  a  pour  objet  de  lui  donner  de  la  publicité, 
pourrait  prêter  à  certaines  fraudes,  à  raison  du  relard  apporté 
à  cette  inscription  ;  en  effet,  si  Tinscription  était  retardée,  il  y 
aurait  moyen  de  ménager  au  débiteur  commerçant  un  crédit 
apparent,  mensonger,  qui  pourrait  induire  ies  tiers  en  erreur 
sur  sa  véritable  situation.  Il  importe  donc  de  ne  pas  permettre 
à  un  débiteur  au-dessous  de  ses  affaires  de  conserver  un  crédit 
apparent  par  la  complaisance  que  pourraient  mettre  les  préteurs 
à  retarder  l'inscription  jusqu'à  la  veille,  jusqu'au  jour  même  du 
jugement  déclaratif  de  la  faillite. 

168.  —  L'art.  446,  n<*  1,  du  projet,  n'annule  que  les  hypo- 
thèques conventionnelles  ;  le  silence  qu'il  garde  à  l'égard  des 
hypothèques  légales  les  exclut  formellement  de  l'annulation, 
et  mettra  un  terme  aux  difficultés  dont  elles  avaient  été  l'objet. 
On  conçoit  facilement  le  motif  de  la  distinction  &  îme  à  cet 
égard.  Les  hypothèques  légales  existent  par  elles-mêmes  ;  elles 
sont  constituées  non  par  la  volonté  de  l'homme,  mais  par  la  force 
de  la  loi.  Elles  ne  peuvent  donc  être  considérées  comme  ayant 
été  constituées  pour  nuire  à  la  masse,  et  elles  ne  doivent  être 
annulées  que  lorsque  les  créances  auxquelles  elles  se  rattachent 
sont  elles-mêmes  nulles» 

169.  —  Les  actes  constitutifs  de  privilèges,  autres  que  les 
antichrèses  ou  nantissements,  ne  sont  pas  non  plus  compris  dans 
la  disposition  de  l'art.  445,  n**  1,  du  projet.  «  Inséparables  de  la 
créance  à  laquelle  ils  se  rattachent  (disait  M.  Renouard  dans  son 
rapport  à  la  Chambre  des  députés  de  France),  les  privilèges  sont 
destinés  à  en  suivre  le  sort;  c'est  de  la  nature  même  de  cette 
créance  qu'ils  résultent  et  non  d'une  convention  nécessaire  ou 
de  la  volonté  des  parties.  La  transcription  du  titre  qui  conserve 
le  privilège  du  vendeur,  l'inscription  du  cohéritier  ou  du  copàr-- 
tageant  dans  les  soixante  jours  du  partage  ou  de  l'adjudication 


—  ir.i  — 

SUT  ViciUtioD,  celle  des  procès-verbaux  d'état  de  lieux  et  de  ré- 
ception d'ouvrages  par  les  architectes,  entrepreneurs  et  maçons, 
sont  des  formalités  sur  l'accomplissement  desquelles  le  bon  ou 
le  mauvais  état  des  affaires  du  failli  n'exerce  aucune  influence, 
parce  que,  pour  les  remplir,  le  créancier  n'a  nul  besoin  de  son 
consentement  et  de  son  concours;  pour  les  privilèges  que 
Fart.  âl07  dispense  de  l'inscription,  aucune  distinction  ne  peut 
les  abstraire  des  créances  dont  ils  sont  l'accessobre  et  avec  les- 
quelles ils  coexistent.  Un  privilège,  celui  du  créancier  nanti 
d'une  anticbrèse  ou  d'un  gage,  a  paru  à  votre  commission  devoir 
être  soumis  aux  mêmes  dispositions  que  les  hypothèques.  » 

D'après  ces  considérations,  on  a  pensé  que  les  privilèges,  comme 
les  hypothèques  légales,  ne  doivent  être  annulés  que  lorsque  les 
créances  auxquelles  ils  se  rattachent  sont  elles-mêmes  nulles, 
aux  termes  de  l'art.  445,  n"*  â,  du  projet. 

170.  —  On  a  également  pensé  que  la  disposition  de  l'art.  444 
C.  Comm.,  concernant  les  actes  translatifs  de  propriétés  im- 
mobilières, à  titre  gratuit,  devait  être  étendue  aux  actes  transla- 
tifs de  propriétés  mobilières  au  même  titre;  car  celui  qui  est 
au-dessous  de  ses  affaires  n'a  pas  le  droit  d'être  généreux  ;  il  ne 
serait  pas  juste  que  le  donataire  pût  s'enrichir  au  détriment  des 
créanciers.  (V.  l'art.  446,  n"  2,  du  projet.) 

i7i.  —  La  disposition  finale  de  l'art.  444  C.  Conma.  a  paru 
inutile  en  présence  : 

i""  Du  principe  consacré  par  l'art.  447  du  même  Code,  tel  qu'il 
se  trouve  généralisé  par  Tart.  449  du  projet  ;  ^  de  la  disposition 
finale  de  l'art.  446,  n*"  3,  du  projet  ;  et  5^*  de  l'art.  445  C.  Conmi., 
reproduit  avec  explications  par  Fart.  448  du  projet. 

172.  —  La  nullité  prononcée  par  l'art.  446  C.  Comm.  a  reçu 
en  France  une  extension  par  la  loi  de  1838  ;  elle  a  été  étendue 
aux  paiements  faits  pour  dettes  échues  autrement  qu'en  espèces 
ou  en  effets  de  commerce;  ces  paiements  inusités  dans  le  com- 
merce peuvent,  en  effet,  être  considérés  comme  ayant  été 
mendie^  et  obtenus  en  vue  de  l'état  peu  favorable  des  affaires 
du  débiteur,  et  dès  lors  il  convient  de  les  déclarer  nuls  à  l'égard 
de  la  masse.  (V.  Fart.  446,  n?  3,  du  projet.) 

1 75.  —  Abordant  la  seconde  période,  on  se  demande  quel 
doit  être  le  sort  des  actes  faits  par  le  failli  dans  cette  période  où 
la  faillite  non  encore  déclarée  existe  déjà  par  la  cessation  de 
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paiements  et  dans  un  temps  où,  non  encore  dessaisi  de  Tadmi- 
nislration  de  ses  biens,  le  débiteur  continue  à  se  livrer  ostensi- 
blement à  l'exploitation  de  son  commerce? 

D'abord,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  tous  les  actes  qui,  fait  pen- 
dant les  troisième  el  quatrième  périodes,  alors  que  la  faillite 
n'existe  pas  encore,  seraient  nuls  ou  susceptibles  d*é(re  annulés, 
ne  doivent  subir  le  même  sort  lorsqu'ils  sont  faits  après  la  fail- 
lite. Tels  sont  :  1°  les  acquisitions  d'hypothèques  ou  de  droits 
d'antichrèse  ou  de  nantissement  sur  les  biens  du  failli  ;  3**  tous 
les  actes  translatifs  de  propriété  à  titre  gratuit;  ô**  les  actes  trans- 
latifs de  propriété  à  titre  onéreux,  et  tous  actes  ou  engagements 
de  commerce,  lorsqu'ils  ont  eu  lieu  en  fraude  des  droits  des  créan- 
ciers; et  4"  finalement  tous  les  paiements  des  créances  non  échues. 
.  Il  reste  à  examiner  ce  qu'il  conviendrait  de  statuer  concer- 
nant :  i''  les  actes  ou  opérations  commutatifs  ou  a  titre  onéreux; 
S"*  les  paiements  faits  au  failli;  et  5"  les  paiements  de  dettes 
échues  effectués  par  lui. 

Les  actes  ou  opérations  commutatifs  ou  &  titre  onéreux,  qui 
n'ont  pas  été  faits  en  fraude  des  droits  des  créanciers,  ne  parais- 
sent devoir  être  annulés  que  lorsque  le  tiers  qui  a  traité  avec  le 
failli  connaissait  la  faillite  au  moment  où  il  ti*aitait;  et  même, 
dans  ce  cas,  les  effets  de  la  nullité  qui  sera  prononcée  doivent 
être  réglés  de  telle  manière  que  la  masse  ne  s'enrichisse  pas  au 
détriment  de  celui  qui  a  traité  avec  le  failli  ;  car  ce  principe 
d'équité,  qui  ne  permet  pas  que  l'on  s'enrichisse  au  détriment 
d'autrui,  domine  toute  la  législation,  et  n'a  pas  besoin  d  être  ex- 
primé dans  la  loi. 

Dans  les  opérations  commutatives  ou  à  titre  onéreux,  il  y  a 
réciprocité  de  la  part  des  parties  contractantes  :  dans  un  achat, 
si  le  failli  donne  son  argent,  le  vendeur  donne  sa  marchandise; 
dans  une  vente,  le  failli  se  défait  de  sa  marchandise  et  il  en  re- 
çoit le  prix  ou  la  valeur.  Il  ne  serait  donc  pas  raisonnable  d'an- 
nuler de  telles  opérations  en  conservant  &  la  masse,  au  détriment 
de  celui  qui  a  traité  avec  le  failli,  ce  dont  elle  s'est  enrichie. 
Cependant,  si  l'opération  était  onéreuse  pour  le  failli,  si  la  va- 
leur de  ce  quïl  a  donné  dépasse  notablement  ce  qu'il  a  reçu  en 
retour,  il  y  aurait  disposition  à  titre  gratuit  de  l'excédant,  cl  dès 
lors  il  y  aurait  lieu  de  faire  l'opération  de  l'application  de 
l'art.  444  C.  Comm.  (V.  l'art.  446,  n<»  2,  in  fine,  du  projet.) 
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i74.  —  Les  paiements  faits  au  failli,  resté  en  possession  de 
Vadministration  de  ses  biens,  doivent  être  maintenus  en  général. 
Ils  ne  doivent  être  annulés  que  lorsque  le  débiteur  a  connu  la 
cessation  de  paiements  au  moment  où  il  payait,  et  même  dans  ce 
cas,  comme  dans  tous  ceux  où  la  loi  prononee  la  nullité  d*actes 
ou  opérations  fkits  avec  le  feilli,  les  effets  de  cette  nullité  doivent 
être  réglés  de  manière  que  la  masse  des  créanciers  ne  s'emi-  > 
chisse  pas  au  détriment  de  celui  qui  a  traité  avec  le  fiiilll. 
(V.  l'art.  445,  n*  2,  du  projet.) 

475.  —  Quant  aux  paiements  faits  par  le  failli  dans  Finter- 
valle  qui  s'est  écoulé  entre  l'ouyerture  et  la  dédaration  de  ht 
faillite,  on  a  pensé  que  la  loi  doit  les  déclarer  indistinctement 
nuls,  et  obliger  eeilx  auxquels  ils  ont  été  foits  à  rapporter  à  la 
masse  les  sommes ,  valeurs  et  objets  mobiliers  ou  immobiliers, 
qui  leur  ont  été  donnés  en  paiement,  et  ce,  sans  distinction  de 
dettes  échues  et  de  dettes  non  échues,  et  sans  qu'il  soit  nécessaire 
de  rechercher  si  celui  qui  a  reçu  le  paiement  connaissait  ou  ne 
connaissait  pas  l'état  de  faillite  du  débiteur. 

liE  faillite  est  un  naufrage  commun  dans  lequel  le  sort  des 
créanciers  doit  être  le  même.  Dès  que  la  cessation  de  paiements 
existe,  elle  doit  exister  pour  tout  le  monde  ;  il  y  aurait  injustice 
si  Tun  des  créanciers  pouvait  être  payé  de  préférence  aux  autres. 
Ce  serait  une  contravention  formelle  à  l'art.  3093  C.  C,  qui 
prescrit  la  répartition  de  1  avoir  du  débiteur  par  contribution 
entre  tous  ses  créanciers,  sauf  les  causes  de  préférence  établies 
par  la  loi.  Celui  qui  a  des  dettes  n'est  en  réalité  que  le  gérant  de 
la  fortune  d'autinii  déposée  entre  ses  mains  ;  il  ne  doit  pas  dé- 
pendre du  failU  de  faire  des  répartitions  inégales  en  soldant 
quelques-uns  de  ses  créanders  avec  les  fonds  destinés  fa  tous. 
Ici  la  bonne  foi  ne  peut  valider  ce  paiement  ;  car  nulle  part  la 
loi  ne  la  considère  eomme  une  cause  de  préférence.  Et  qu'im- 
porte d'ailleurs  la  boniie  foi,  quand  il  s'agit  d'un  paiement  fait  h 
l'un  des  créanciers  de  la  faillite  au  détriment  des  autres?  Il  ne 
s'agit  pas  d'une  perte  à  faire  supporter  par  le  créancier;  il  s'agit 
de  ne  pas  lui  laisser  un  avantage  injuste  et  que  la  loi  lui  refuse. 
Il  faut  donc  assujettir  au  rapport  sans  distinction ,  tous  les  paie* 
ments  faits  depuis  l'ouverture  de  la  faillite  ;  sans  cela,  la  contra* 
diction  la  plus  bizarre  existerait  dans  notre  législation. 

En  effet^  l'hypothèque  n'est  qu'une  garantie^  c'est  une  sûreté 
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pour  arriver  au  paiement;  l'hypothèque  est  donc  moindre  que 
le  paiement  lui-même.  Eh  bien,  le  Code  de  Commerce,  par  une 
disposition  que  personne  ne  critique,  proclame  que  nul  ne  peut, 
même  dans  les  dix  jours  qui  précèdent  FouTerture  de  la  faillite, 
acquérir  un  droit  d  h3^othèque  sur  les  biens  du  failli.  La  simple 
garantie  pour  sûreté  d'un  paiement  serait  donc  frappée  de  nul- 
lité sans  examen  de  la  bonne  ou  de  la  mauvaise  foi,  et  le  paie- 
ment effectif,  qui  est  beaucoup  plus  que  la  garantie,  serait  main- 
tenu! Cela  ne  peut  évidemment  être  admis. 

Les  extinctions  de  créances  par  compensation  ont  paru  devoir 
être  mises  sur  la  même  ligne  que  les  paiements  faits  f^r  le  failli. 
(V.  Fart.  445,  nM ,  du  projet.) 

On  ne  peut  se  dissimuler  que  cette  nullité  absolue,  et  l'obliga- 
tion qui  serait  imposée  au  créancier  de  rapporter  à  la  masse  ce 
quïl  a  reçu  en  paiement  de  sa  créance,  auraient  un  inconvénient 
grave  à  Tégard  des  tiers  porteurs  d'effets  négociables,  qui,  ayant 
reçu  le  paiement  de  ces  effets,  n'auraient  pas  été  dans  le  cas  de 
devoir  les  faire  protester  et  d'exercer  leur  recours  contre  les  pré- 
cédents endosseurs  et  le  tireur  de  ces  effets  dans  les  délais  pres- 
crits par  la  loi. 

La  loi  française  de  1858  a  paré  à  cette  injustice  par  une  dis- 
position que  reproduit  l'art.  450  du  projet,  et  dont  M.  Tripier, 
dans  son  rapport  à  la  Chambre  des  pairs  de  France,  a  exposé  les 
motifs  en  ces  termes  : 

«  Lorsqu'une  somme  aura  été  illégalement  payée  par  le  débi- 
teur, postérieurement  à  la  faillite,  elle  devra  être  rapportée  à  la 
masse  par  le  créancier  qui  l'aura  reçue  :  voilà  la  règle  générale. 
Cette  obligation  devra- t-elle  s'étendre  aux  tiers  porteurs  des  effets 
de  commerce?  Ces  titres  sont  une  espèce  de  monnaie  dont  il  ne 
faut  pas  altérer  la  valeur.  Les  porteurs  à  l'échéance  sont  dans  la 
nécessité  de  recevoir  le  paiement,  ou  de  faire  constater  le  refus 
par  un  protêt  ;  si  le  paiement  est  effectué,  le  protêt  ne  peut  être 
fait,  et  sans  protêt  pas  de  recours  contre  le  tireur  et  les  endos- 
seurs. On  ne  pourrait  sans  injustice,  admettre  une  règle  qui  leur 
enlèverait  en  même  temps  les  valeurs  qu'ils  ont  reçues  et  leurs 
recours  contre  les  endosseurs.  Us  ont  été  dans  la  nécessité  de  re- 
cevoir ;  ils  conserveront  ce  paiement  ;  mais  s'il  a  été  reçu  à  la 
décharge  d'un  précédent  obligé,  ce  sera  contre  celui-ci  que 
l'action  du  rapport  devra  être  exercée.  « 


476.  —  Les  art.  451  et  452  du  projet  rattachent  au  jugement 
déclaratif  de  la  faillite  des  effets  que  le  Code  de  Commerce  fai- 
sait résulter  de  Touverture  de  la  faillite  et  du  dessaisissement  du 
failli  à  compter  de  cette  ouverture  ;  ils  sont  la  conséquence  de 
Fabolition  de  ce  dessaisissement  de  droit. 

477.  —  Le  principe  de  l'art.  448  C.  Comm.,  reproduit  par 
la  première  disposition  de  Fart.  451  du  projet ,  ne  saurait  être 
contesté,  en  ce  qui  concerne  le  failli;  mais  ce  Code  a-t*i]  raison 
d'étendre  ce  principe  aux  coobligés  du  failli?  On  peut  en  douter. 
Si  les  garanties  des  créanciers  se  trouvent  diminuées  par  la  fail- 
lite de  Vun  des  coobligés,  il  ne  s'ensuit  pas  que  les  autres  coobli- 
gés doivent  être  sans  aucune  faute  de  leur  part,  contraints  à 
faire  face  sans  délai  à  des  engagements  dont  le  terme  n'est  pas 
arrivé.  C'est  faire  de  la  faillite  du  principal  obligé  un  profit  pour 
le  porteur  ;  car,  si  l'un  des  obligés  n'était  point  tombé  en  faillite, 
le  porteur  n'aurait  eu  ses  fonds  qu'à  Téchéance.  On  pourrait  se 
demander  dès  lors  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  supprimer  la  dispo- 
sition finale  de  Tart.  448  C.  Comm.  Cette  suppression  a  déjà  eu 
lieu  en  Hollande.  (V.  Tart.  778  du  Code  de  Commerce  hollandais.) 
Mais  on  a  pensé  qu'en  présence  des  art.  120  et  163  C.  Comm., 
il  convenait  de  maintenir,  tout  en  la  modifiant  dans  le  sens  de 
lart.  444  de  la  loi  française  de  1838,  c'est-à-dire  en  en  restrei- 
gnant l'application  au  cas  où  il  s'agit  de  la  faillite  du  principal 
obligé.  (V.  lart.  451  du  projet.) 

178.  —  L'art.  452  du  projet  ne  f*e  trouvait  pas  dans  le  Code 
de  Commerce  ;  mais  le  principe  qu'il  consacre,  sanctionné  par  la 
jurisprudence,  a  été  admis  par  l'art.  445  de  la  loi  française  de 
1838  ;  on  a  cru  utile  de  le  reproduire. 

179.  —  L'art.  453  du  projet  reproduit  en  d'autres  termes  la 
disposition  de  Fart.  494  C.  Comm.,  qui  sera  plus  convenablement 
placée  sous  le  chapitre  qui  traite  des  effets  de  la  faillite. 

I^  paragraphe  final  de  cet  article  qui  autorise  le  tribunal, 
lorsqu'il  le  jugera  convenable,  à  recevoir  le  failli  partie  interve- 
nante, consacre  un  point  admis  par  la  jurisprudence  ;  si  le  failli 
est  dépouillé  de  l'administration  de  ses  biens,  il  en  conserve  la 
propriété;  il  doltj  à  ce  titre,  pouvoir  prévenir  les  effets,  désas- 
treux pour  iui,  d'une  mauvaise  gestion  de  la  part  des  curateurs. 

180.  —  L'art.  454  du  projet  reproduit  :  1"  les  dispositions 
des  art.  771  et  772  du  Code  hollandais:  elles  ont  pour  objet 
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d'éviter  des  frais;  et 2^  la  disposition  finale  de  l'art.  455  €.  Comm., 
laquelle  a  paru  plus  convenablement  placée  an  chapitre  qui 
traite  des  effets  de  la  faillite. 

181.  —  L'art.  455  du  projet  reproduit  la  disposition  de  FaK. 
450  de  la  loi  française  de  1838  :  cette  disposition  a  paru  utile 
pour  laisser  aux  curateurs  le  temps  de  payer  les  loyers  dus,  de 
prévenir  ainsi  les  frais  d'exécution,  et  d'empêcher,  surtout  daiïs 
les  faillites  de  petits  débiteurs,  que  le  propriétaire  ne  vint,  en 
saisissant  les  meubles,  rendre  immédiatement  impossible  l'ex- 
ploitation  du  fonds  de  commerce  que  le  failli  doit  pouvoir  re- 
prendre en  cas  de  concordat. 

Mais  Ton  ne  peut  porter  atteinte  au  droit  qui  serait  acquis  au 
propriétaire  de  reprendre  possession  des  lieux  loués,  et,  si  ce  cas 
exceptionnel  vient  à  se  réaliser,  la  suspension  des  voies  d'exé- 
cution sur  le  mobilier  du  failli  perd  son  utilité,  et  il  a  paru 
convenable  de  déclarer  que,  dans  ce  cas,  les  voies  d'exécution 
cesseront  d'être  suspendues  (i). 

182.  —  Lart.  444  consacre  le  principe  du  dessaisissement 
du  failli,  principe  fondamental  en  matière  de  faillite.  Les  fail- 
lites sont  le  plus  souvent  le  résultat  de  l'incapacité,  de  la  légè- 
reté, ou  de  la  fraude  ;  Ton  ne  saurait,  dès  lors,  conserver  au 
failli  qui  a  fait  preuve  d'incurie  ou  de  mauvaise  foi,  la  gestion 
de  biens  qui  sont  devenus  la  dernièrcre  ssource  de  ses  créanciers  ; 
lui  en  laisser  l'administration  serait  s'exposer  à  en  voir  dissiper 
ou  divertir  les  derniers  débris. 

L'art.  442  du  Code  actuel,  qui  consacre  le  principe  du  dessai- 
sissement, a  été  diversement  interprété  par  la  jurisprudence  et 
la  doctrine. 

En  Belgique,  pour  faire  cesser  le  dissentiment  entre  les  cours 
d  appel  et  la  cour  suprême.  Ton  a  eu  recours  à  une  loi  interpré- 
tative (s).  Quelques  cours  décidaient  que  le  dessaisissement  re- 
montait au  jour  de  la  cessation  de  paiement,  d  autres  que  le  des- 
saisissement n'avait  lieu  qu'à  dater  du  jugement  déclaratif.  L'art. 
444  tranche  la  question  ;  il  fait  résulter  le  dessaisissement  du 
jugement  déclaratif,  dessaisissement  que  ce  jugement  emporte 
de  plein  droit  à  partir  de  sa  date. 


(i)  Exposé  des  motifs. 

(•)  Loi  du  10  juillet  1846. 
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Le  dessaisissement  ne  s'ëtend  pas  seulement  aitx  biens  que  le 
failli  possède  au  moment  de  sa  ddroute,  mais  à  tous  ceux  qui 
peuvent  lui  échoir  postérieurement.  C'est  une  conséquence  du 
principe  que  les  biens  à  venir  comme  les  biens  présents  du  dé- 
biteur forment  le  gage  de  ses  créanciers. 

Au  lieu  des  mots  :  même  de  ceux  qui  peuvent  lui  échoir  posté- 
newréiwent,  la  loi  française  porte  :  même  de  ceux  qui  peuvent 
lui  échoir  tant  qu'il  eat  en  état  de  faillite.  Ces  mots  paraissant  à 
votre  commission  plus  rigoureusement  exacts  que  ceux  employés 
dans  le  projet,  elle  vous  propose  de  terminer  larticle  de  la  même 
manière. 

Dessaisi  de  l'administration  de  ses  biens,  le  failli  ne  doit  plus 
pouvoir  poser  un  acte  préjudiciable  à  la  masse,  ni  engager  celle- 
ci  soit  directement,  soit  indirectement.  C'est  ce  que  décide  le 
§  2  de  Tart.  444. 

185.  —  Les  art.  445,  446,  447,  448, 449,  450  du  projet  du 
gouvernement,  correspondent  aux  art.  445,  446,  447,  448, 
449  du  projet  de  la  commission.  —  Ces  articles  règlent  le  sort 
des  actes  poses  par  le  failli  dans  l'intervalte  qui  sépare  le  juge- 
ment déclaratif  de  la  cessation  de  paiement,  et  dans  les  dix  jours 
qui  ont  précédé  celle-ci.  Inutile  de  dire  que  c'est  \h  non-seule- 
ment une  des  parties  les  plus  importantes  de  la  loi,  mais  encore 
ceJJe  qui  soulève  les  questions  les  plus  difficiles. 

i84.  —  Lorsque,  en  France,  a  été  élaborée  et  discutée  la  loi 
qui  y  a  été  promulguée  en  1858,  trois  systèmes  se  sont  produits 
quant  au  sort  des  actes  dont  nous  nous  occupons.  Le  premier 
consistait  h  frapper  indistinctement  tous  les  actes  d  une  nullité 
absolue^  ce  système  évitait  tout  procès^  prévenait  toute  fraude, 
et  maintenait  une  égalité  absolue  entre  tous  les  créanciers;  mais 
il  sacrifiait  la  sécurité  des  transactions  commerciales  aux  masses 
faillies  ;  c'était  le  premier  système  du  gouvernement. 

483.  —  Le  second  système  entachait  tous  ces  actes  d'une 
présomption  de  fraude;  mais  ceux  qui  avaient  traité  avec  le 
failli  étaient  recevables  àenfaire  déclarer  la  validité  en  prouvant 
leur  bonne  foi;  c'était  là  consacrer  l'arbitraire  des  syndics  et 
ouvrir  une  large  porte  aux  procès.  Consacrer  l'arbitraire  des 
syndics,  si  ceux-ci  consentaient  à  devenir  les  arbitres  de  la  bonne 
foi  de  ceux  qui  avaient  traité  avec  le  failli  ;  ouvrir  une  porte 
aux  procès,  si,  déclinant  cette  responsabilité,  ils  les  renvoyaient 


—  iG8  — 

tous  devant  les  tribunaux  pour  établir  leur  bonne  foi.  Il  impo- 
sait de  plus  &  ceux  qui  devaient  démontrer  qu'ils  n'avaient  pas 
connaissance  de  Tétat  des  affaires  du  failli,  une  preuve  à  peu  prés 
impossible.  C'était  le  système  de  la  commission  qui  avait  élaboré 
le  projet  de  1855. 

486.  —  Le  troisième  système  a  surgi  pendant  les  débats  ;  les 
actes  du  failli  sont  divisés  en  deux  classes  bien  distinctes  :  il 
frappe  de  nullité  tous  les  actes  de  libéralité  ;  les  actes  auxquels 
le  failli  ne  se  livre  que  dans  des  circonstances  exceptionnelles, 
qui  portent  avec  eux  la  preuve  du  peu  de  confiance  qu'inspiraient 
la  position,  le  crédit  du  failli,  à  ceux  qui  ont  traité  avec  lui.  Il 
valide  les  acte^  usuels  de  la  vie  commerciale,  en  ce  sens  qu'il  les 
couvre  d'une  présomption  de  bonne  foi.  Dans  le  second  système, 
c'était  au  tiers  à  prouver  sa  bonne  foi  vis-à-vis  de  la  masse;  dans 
celui-ci,  c'est  à  la  masse  à  démontrer  au  tiers  qu'il  avait  connais- 
sance de  l'état  des  affaires  du  failli.  C'est  ce  système  qui  a  été 
consacré  par  la  loi  de  1858. 

Ainsi  cette  loi,  statuant  pour  une  période  de  suspicion  qui 
commence  dix  jours  avant  la  cessation  de  paiement  et  qui  finit  à 
la  date  du  jugement  déclaratif,  frappe  de  nullité  : 

Tous  actes  translatifs  de  propriété  mobilière  ou  immobilière  à 
titre  gratuit; 

Tout  acquittement  quelconque  de  dettes  non  échues,  et  tout 
acquittement  de  dettes  échues ,  effectué  autrement  que  par  la 
remise  d'espèces  ou  d'effets  de  commerce  ; 

Toute  hypothèque  conventionnelle  et  judiciaire,  et  tous  droits 
d'antichrèse  ou  de  nantissement  constitués  sur  les  biens  du  débi- 
teur pour  dettes  antérieurement  contractées  (art.  446). 

En  dehors  de  ces  cas,  la  nullité  de  plein  droit  n'existe  plus  ; 
mais  tous  autres  paiements  faits  par  le  débiteur  pour  dettes 
échues  et  tous  autres  actes  à  titre  onéreux  par  lui  passés  après  la 
cessation  de  ses  paiements  et  avant  le  jugement  déclaratif  de  faillite, 
pourront  être  annulés,  si,  de  la  part  de  ceux  qui  ont  reçu  du  dé- 
biteur ou  qui  ont  traité  avec  lui,  ils  ont  eu  lieu  avec  connais- 
sance de  la  cessation  de  ses  paiements.  Telle  est  la  disposition  de 
l'art.  447. 

187.  —  Lart.  448  règle  ensuite  le  sort  des  inscriptions  hy- 
pothécaires prises  depuis  les  dix  jours  qui  ont  précédé  la  cessa- 
lion  de  paiementjusquau  jugement  déclaratif;  Tart.  449  déler- 
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mine  les  personnes  contre  lesquelles  Tactiou  en  rapport  derra 
être  intentée  en  cas  de  paiement  de  lettres  de  change  ou  de 
billets  k  ordre,  entre  I  époque  de  la  cessation  de  paiement  et  le 
jugement  déclaratif  ;  il  applique  à  ce  cas  le  principe  posé  par  l'art. 
447,  que,  pour  être  sujet  au  rapport,  celui  auquel  on  le  deman- 
dera devra  avoir  eu  connaissance  de  la  cessation  de  paiement  k 
répoque  de  rémission  du  titre. 

^SS.  —  Comme  on  le  voit,  les  art.  446,  447, 448, 449,  résu- 
ment tout  le  système  de  la  loi  française.  En  frappant  de  nullité 
absolue  les  actes  qui  sortent  complètement  des  habitudes  des 
commerçants,  la  loi  atteint  les  moyens  à  l'aide  desquels  s'accom-  ] 
plissent  les  fraudes  qui  infestent  les  faillites  ;  en  validant  les  actes 
usuels  de  la  rie  commerciale,  en  les  couvrant  dune  présomption 
de  bonne  foi,  la  loi  respecte  les  intérêts  de  ceux  qui  ont  traité 
avec  loyauté,  ou  reçu  de  bonne  foi  ce  qui  leur  était  du.  Ce  sys-» 
tème  peut  certes  donner  lieu  à  des  abus,  même  à  des  fraudes; 
mais  il  n'en  est  aucun  qui  n'ait  des  inconvénients;  ce  que  Ton  peut 
faire  de  mieux,  c  est  de  choisir  celui  qui  offre  le  moins  de  dan-> 
gers. 

189.  —  En  disant  plus  haut  que  trois  systèmes  avaient  prin-* 
cipalement  occupé  la  législature  française,  nous  n'avons  été  exacts 
qu'à  demi.  Un  quatrième  système  a  cherché  à  se  faire  jour  ;  il 
était  soutenu  par  MM.  Croissant  et  Gaillard  de  Kerbertin,  et 
consistait  &  soumettre  à  des  règles  différentes  des  autres  actes  de 
la  vie  usuelle  du  commerce,  les  paiements  des  dettes  échues.  Ce 
système  fut  repoussé  par  la  Chambre  ;  celui  que  nous  propose  le 
gouvernement  n'en  est  guère  que  la  reproduction.  Le  système 
du  projet  se  distingue  principalement  du  système  de  la  loi  de 
1858,  en  ce  qu'il  annule  les  paiements  de  toute  nature  faits  par 
le  failli  dans  l'intervalle  qui  sépare  la  cessation  de  paiement  du 
jugement  déclaratif  de  la  faillite;  tandis  que  cette  loi  met  les 
paiements  sur  la  même  ligne  que  les  autres  actes  ordinaires  de 
la  vie  commerciale. 

1 90.  —  Une  seconde  innovation,  mais  de  beaucoup  moindre 
importance,  apportée  par  le  projet  à  la  loi  française,  consiste  à 
frapper  indistinctement  de  nullité  toutes  les  opérations  faites  par 
le  failli^  quand  ceux  qui  ont  traité  avec  lui  avaient  connaissance 
de  la  cessation  de  paiement,  tandis  que  la  loi  française  laisse  aux 
tribunaux  le  soin  d'apprécier  les  actes  qui  méritent  un  traitement 
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aussi  sévère,  qui  ont  porté  préjudice  h  la  masse,  et  de  lesdistln^ 
guer  de  ceux  dont  Fûnnulation  peut  être  sans  intérêt  pour  eDe, 
ou  dont  parfois  l'équité  exige  le  maintien. 

Ces  deux  innovations,  qui  résultent  de  lart.  445  du  projet, 
n  ont  pas  paru  heureuses  à  votre  commission,  et  n'ont  pas  ob- 
tenu son  approbation. 

i9i.  —  Par  quelles  raisons  Texposé  des  motife  qui  aceompa* 
gne  le  projet  justifie-t-il  la  première  innovation?  La  faillite  est 
un  naufrage  dans  lequel  le  sort  des  créanciers  doit  être  le  même; 
dès  que  la  cessation  de  paiement  existe,  elle  doit  exister  pour 
tout  le  monde.  Il  y  aurait  injustice  si  l'un  des  créanciers  ponvait 
être  payé  de  préférence  aux  autres,  etc.,  etc.  Mais  pourquoi,  en 
vertu  de  ce  principe  d'égalité,  ne  pas  annuler  indistinctement 
tous  les  actes,  toutes  les  opérations  à  partir  de  la  cessation  de 
paiement?  pourquoi  ne  pas  admettre  un  dessaisissement  absolu 
à  partir  de  cette  époque?  comment  dessaisir  le  failli  du  droit  de 
payer  ses  dettes  échues  et  le  laisser  saisi  du  droit  d'en  contracter 
de  nouvelles  ?  comment  refuser  à  un  créancier,  qui  a  prêté  quand 
la  cessation  de  paiement  n'existait  pas  encore,  le  droit  de  rece- 
voir valablement  ce  qui  lui  est  du,  et  admettre  qu'à  un  nouveau 
prêteur  qui  ne  livrera  son  argent  qu'après  la  cessation  de  paie- 
ment, le  failli  pourra  encore  consentir  hypothèque?  Lliypothè- 
que  est  un  moyen  de  détruire  Tégalité  entre  les  créanciers  tout 
aussi  puissant  que  le  paiement  ;  comment  maintient-on  au  failli 
le  droit  de  la  consentir  après  la  cessation  de  paiement? 

Le  failli  pourra  vendre  ses  biens,  acheter,  payer  ce  qu'il  achè- 
tera ;  il  ne  pourra  pas  payer  ses  créanciers  antérieurs  k  la  cessa- 
tion de  paiement;  et  quel  sera  le  sort  des  dettes  créées  et  rem- 
boursées dans  rintervalle  de  la  cessation  de  paiement  au  jugement 
déclaratif?  Annulera-t-on  le  remboursement  et  forcera-t-on  au 
rapport?  Dans  ce  cas, pourquoi  mettre  celui  qui  aura  donné  son 
argent  dans  une  position  pire  que  celui  qui  aura  livré  sa  mar- 
chandise? Yalidera-t-on  ce  remboursement?  pourquoi  alors 
traiter  plus  favorablement  les  créanciers  postérieurs  à  la 
cessation  de  paiement  que  le  créancier  antérieur  à  cette 
époque. 

Certes,  il  vaudrait  mieux  qu'un  créancier  ne  pût  pas  être  payé 
de  préférence  k  d'autres  ;  mais  ce  n*est  là  qu'un  cêté  de  la  ques- 
tion. La  sécurité  du  commerce  a  aussi  ses  exigences,  et  le  projet 
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n  en  tient  pas  suflisammcnt  compte.  Le  crëuncier  qui,  de  bonne 
foi,  reçoit  ce  qui  loi  est  du,  a  droit  aussi  h  des  ménagements,  & 
des  égards.  Un  commerçant  reçoit  aujourd'hui  ce  qui  lui  est  dû; 
la  faillite  du  débiteur  qui  la  payé  éclate  quelque  temps  après;  il 
edt  obligé  de  rapporter,  mais  il  a  engagé  les  fondsdans  une  autre 
entreprise;  il  se  trouvera  pris  au  dépourvu  et  peut^tre  forcé  de 
suspendre  ses  paiements  pour  avoir  touché  une  somme  qui  lui 
était  légitimement  due.  Evidemment  la  possibilité  d'un  avantage 
conféré  à  un  créancier  au  détriment  d^autres,  ne  saurait  faire  ad- 
mettre des  dîépositions  contraires  &  la  Uiéorie  de  la  validité  des 
actes  ordinaires  et  qui  introduiraient  dans  le  commerce  de  graves 
perturbatioils. 

L'exposé  des  motife  dit  eûcore  qu'admettre  la  validité  des  paie- 
ments detikiî  consacrer  dans  notre  législation  une  bizarre  contra* 
diction;  que  le  Code  de  Commerce,  par  une  disposition  que 
personne  ne  critique,  dispose  que  nul  ne  peut,  même  dans  les 
dix  jours  qui  précédent  l'ouverture  de  la  faillite,  acquérir  un 
droit  d'hypètfièqne  sur  les  biens  du  failli  ;  que  la  simple  garantie 
pour  sûi^  d'un  paiement  serait  donc  frappée  de  nullité  sans 
examen  de  la  bonne  ou  de  la  mauvaise  foi,  et  le  paiement,  qui 
est  beaucoup  plus  que  la  garantie,  serait  maintenu. 

Remarquons,  d'al>ord,  que  le  projet  modifie  lui-même  le  Code 
de  Commerce  dont  il  argumente  ;  il  valide  l'hypothèque  donnée 
pour  garantie  d^une  dette  contractée  au  moment  même  où  Thy*^ 
pothèqne  est  consentie  dans  les  dix  jours  qui  précèdent  Touver- 
tare  de  la  faillite  et  jusqu'au  paiement  définitif. 

n  n'y  aurait  denc  aujourd'hui  contradiction  qu^cn  ce  que  Ton 
pourrait  payer  valablement  une  dette  échue  contractée  antérieu- 
rement  &  la  cessation  de  paiement,  et  que  Ton  ne  pourrait  donner 
hypothèque  pour  garantie  d'une  dette  qui  aurait  pris  naissance 
antérieurement  à  la  constitution  de  lliypothèque. 

Mais  n'y  a-t-il  pas  des  raisons  puissantes  de  valider  les  paîtv 
ments  et  de  frapper  de  nullité  les  constitutions  d'hypothèque 
pour  dettes  contractées  antérieurement?  Nous  le  pensons.  Ce 
qu'il  faat  avant  tout  éviter  dans  les  faillites,  c'est  la  fraude,  Tiné- 
galltë  entre  les  créanciers  ;  or,  il  est  plus  facile  de  s'y  livrer  par  les 
coneeasiona  d'hypothèque  que  par  le  paiement. 

Comment,  en  effet,  le  commerçant  qui  a  déjà  cessé  ses  patC'* 
ments  faute  de  numéraire,  bura-t-il  la  caisse  assez  bien  fournie 
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pour  avantager  l'un  ou  Tautre  de  ses  créanciers?  Quand,  au 
contraire,  il  possédera  des  immeubles,  la  constitution  d%3rpotfaè- 
que  sera  un  moyen  simple,  facile  d'avantager  un  créancier  an 
détriment  des  autres. 

D*un  autre  côté,  la  validité  des  actes  doit  se  juger  d'après  la 
la  bonne  ou  la  mauvaise  foi  de  ceux  qui  les  ont  posés.  Or,  celui 
qui  reçoit  un  paiement  peut  toujours  être  supposé  avoir  reçu 
dans  rignoranee  de  la  cessation  de  paiement  ;  celui,  au  contraire, 
qui,  après  avoir  eu  foi  dans  son  débiteur,  vient  lui  demander 
hypothèque,  prouve  bien  que,  dans  son  esprit,  le  crédit  de  ce 
débiteur  est  ébranlé. 

Le  paiement  des  dettes  échues  a,  du  reste,  été  admis  partout 
au  nombre  des  actes  ordinaires  et  validé  là  où  ces  actes  n'étaient 
pas  frappés  de  nullité.  En  Angleterre,  on  va  bien  plus  loin  :  là, 
à  dater  de  l'emprisonnement  du  débiteur  pour  dettes,  de  sa 
fuite,  de  la  clôture  de  ses  magasins,  toutes  les  opérations  faites 
par  lui  sans  distinction  sont  déclarées  nulles,  à  l'exception 
toutefois  des  paiements  des  dettes.  C'est  là  une  contradiction 
manifeste,  mais  qui  n'est  pas  plus  grande  que  celle  que  nous 
consacrerions,  dans  un  autre  sens,  en  adoptant  le  projet  du 
gouvernement. 

1 92.  —  Quant  à  la  seconde  innovation,  qui  consiste  à  frapper 
de  nullité  toutes  les  opérations  faites  avec  le  failli,  quand  celui 
qui  a  traité  avec  lui  a  eu  connaissance  de  la  cessation  de  paiement, 
sans  laisser  aux  juges  le  droit  d'apprécier  ceux  que  la  masse  n'a 
pas  d'intérêt  à  faire  annuler  ou  dont  l'équité  peut  exiger  le  main- 
tien, cette  innovation,  comme  nous  l'avons  dit,  a  moins  d'Im* 
portance.  Mais  nous  croyons  qu'il  faut  laisser  aux  juges  une 
certaine  latitude  dans  appréciation  des  faits,  des  circonstances. 
Des  actes  du  petit  commerce,  des  fournitures  faites  au  failli  et  à 
sa  famille,  pour  les  nécessités  ordinaires  de  la  vie,  se  trouve* 
raient  comprises  dans  l'annulation,  et  votre  commission  a  pensé 
qu'il  valait  mieux  s'en  rapporter,  quant  aux  nullités  à  prononcer, 
à  la  prudence  des  tribunaux. 

i93.  —  Le  projet,  dans  ses  art.  448  et  449,  reproduit  les 
dispositions  des  art.  445  et  447  du  Code  de  1807,  écartées  comme 
inutiles  par  la  loi  française  de  1838.  Votre  commission  ne  voit 
aucune  utilité  à  maintenir  le  premier  de  ces  articles.  Quant  au 
second,  il  peut  être  conservé  comme  rappelant  un  grand  prin- 
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eipe  de  droit  commun  applicable,  dans  ious  les  cas,  en  matière 
c^otomcrciale  comme  en  matière  civile. 

La  commission  admettant  donc  le  système  de  la  loi  française 
de  1838,  qu'elle  regarde  comme  le  plus  facile  à  saisir  et  comme 
conciliant  au  plus  haut  degré  les  intérêts  des  masses  faillies  avec 
la  confiance  qui  doit  entourer  les  transactions  commerciales, 
vous  propose  de  modifier  le  projet  de  la  manière  suivante  : 

«  Art.  445.  Sont  nuls  et  sans  effet,  relativement  i  la  masse, 
lorsqu'ils  auront  été  faits  par  le  débiteur  depuis  l'époque  détermi* 
ncepar  le  tribunal  comme  étant  celle  de  la  cessation  de  ses  paie- 
ments, Ou  dans  les  dix  jours  qui  auront  précédé  cette  époque  : 

u  Tous  actes  translatifs  de  propriété  mobilière  ou  immobilière 
k  titre  gratuit,  ainsi  que  les  actes,  opérations  ou  contrats  commu- 
tatîfs  ou  k  titre  onéreux,  si  la  valeur  de  ce  qui  a  été  donné  par 
le  failli  dépasse  notablement  celle  de  ce  qu'il  a  reçu  en  retour  ; 

«(  Tous  paiements,  soit  en  espèces,  soit  par  transport,  vente, 
compensation  ou  autrement  pour  dettes  non  échues  et  pour 
dettes  échues,  tous  paiements  faits  autrement  qu'en  espèces  ou 
effets  de  commerce  ; 

<(  Toute  hypothèque  conventionnelle  ou  judiciaire  et  tous 
droits  d'antichrèse  ou  de  nantissement  constitués  sur  les  biens 
du  débiteur  pour  dettes  antérieurement  contractées. 

«(  Art.  446.  Tous  autres  paiements  faits  par  le  débiteur  pour 
dettes  échues  et  tous  autres  actes  à  titre  onéreux  par  lui  passés, 
après  la  cessation  de  ses  paiements  et  avant  le  jugement  décla- 
ratif, pourront  être  annulés,  si,  de  la  part  de  ceux  qui  ont  reçu 
du  débiteur  ou  qui  ont  traité  avec  lui,  ils  ont  eu  lieu  avec 
connaissance  de  la  cessation  de  paiement. 

«(  Art.  447.  Les  droits  d'hypothèque,  etc.(comme  au  projet.) 

((  Art.  448.  Supprimé. 

Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

V  Art.  448.  Tous  actes  ou  engagements  pour  faits  de  com- 
merce, contractés  par  le  failli  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé 
roarerture  de  la  faillite,  ou  postérieurement  à  cette  époque,  et  dont 
la  nullité  n'est  pas  prononcée  par  les  art.  445  et  446,  sont  pré- 
sumés frauduleux,  quant  au  failli  ;  ils  sont  nuls  lorsqu'il  est 
prouvé  qu'il  y  a  fraude  de  la  part  des  autres  contractants  (i).  x 

(t)  Code  fr.  de  1807,  art.  445. 
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(c  Art.  448  (nouveau).  Tous  actes,  etc.  (art.  449  du  projet); 
sauf  à  remplacer  les  mots  :  de  rouverture  de  la  faillite,  par  les 
mots  :  de  la  cessaUon  de  paiemenU 

«  Art.  449.  Dans  le  cas  où  des  lettres  de  change  auraient  ëté 
payées  après  Fëpoque  fixée  comme  étant  celle  de  la  cessation  de 
paiement  et  ayant  le  jugement  déclaratif  delà  faillite,  Tactioa  en 
rapport  ne  pourra  être  intentée  que  contre  celui  pour  compte 
duquel  la  lettre  de  change  aura  été  fournie* 

u  S'il  s'agit  d'un  billet  à  ordre,  ra(^ion  ne  pourra  être  exercée 
que  contre  le  premier  endosseur. 

({  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  preuve  que  celui  à  qui  on  demande 
le  rapport  avait  connaissance  de  la  cessation  de  paiement  h  l'é- 
poque de  l'émission  du  titre,  devra  être  fournie  (i).  » 


Art.  444.  Le  failli,  à  compter  du  jugement  déclaratif  de 
la  faillite,  est  dessaisi  de  plein  droit  de  Tadministration  de 
tous  ses  biens,  même  de  ceux  qui  peuvent  lui  échoir  tant 
qu'il  e$t  en  état  de  faillite. 

Tous  paiements,  opérations  et  actes  faits  par  le  failli, 
et  tous  paiements  faits  au  failli  depuis  ce  jugement  sont 
nuls  de  droit. 


Rédaction  comparée  deo  dlvero  projeta. 

Projet  nu  gouvernement.  —  Art.  444.  Le  faUlij  à  compter 
du  jugement  déclaratif  de  la  failUte,  est  dessaisi  de  plein  droit 
de  Vadministration  de  tous  ses  biens,  même  de  ceux  qui  peuvent 
lui  échoir  postérieurement  (s). 

Tous  paiements,  opérations  ou  actes  faits  par  le  failli,  et  tous 
paiements  faits  au  failli  depuis  ce  jugement  sont  nuls  de  droii  (s). 

Peojet  de  la  commission  de  la  Chambre.  —  (Conforme  àVart. 
444  de  la  loi.) 

Projet  adopté  a  la  Chambre.  —  (Conforme  à  l'art.  444  de 
la  loi.) 

(i)  Rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des  représentants. 

(fl)  Art.  442  Gode  fr.  4807,  modîBë  dans  le  sens  de  Tart  445  Code  fr.  1838. 

(s)  Conséquence  du  paragraphe  précédent. 
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PaoJBT  DE  LA  COMMISSION  DU  SÉNAT.  —  Art.  444.  Lt  failli^  d 
compter  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  est  dessaisi  de  plein 
dr€nt  de  l'administration  de  tous  ses  biens,  même  de  ceux  qui 
peuvent  hn  échoir  tant  qu'il  est  en  état  de  faillite. 

Tous  paiements,  opértUions  et  actes  faits  par  le  failli,  sauf  les 
actes  cotîservatoires,  et  tous  paiements  faits  au  failli  depuis  ce 
jugement  sont  nuls  de  droit. 

Projet  adopté  au  Sénat.  —  Art.  444.  (Conforme  à  lart.  444 
du  projet  de  la  commission  du  Sénat.) 

194.  —  M.  Jullien.— Sons  Tempire  de  la  législation  actuelle, 
on  admet  généralement  que  l'état  de  faillite  n'aifecte  pas  les  droits 
attachés  â  la  puissance  paternelle  et  à  l'autotité  maritale.  Ainsi, 
Ton  décide  que  le  failli  peut  autoriser  son  épouse  à  contracter, 
qu'il  peut  l'autoriser  à  ester  en  justice;  mais  il  y  a  dissidence 
sur  le  point  de  savoir  si  Tétat  de  faillite  ne  dessaisit  pas  le  mari 
de  radïninistration  des  biens  de  sa  femme,  si  cette  administra- 
tion ne  passe  pas  aux  mains  des  syndics  jusqu'à  ce  que  la  femme 
ait  fait  prononcer  judiciairement  la  séparation  de  biens.  On  se 
demande  si,  nonobstant  l'état  de  faillite,  le  mari  reste  saisi  du 
droit  de  percevoir  les  revenus  des  biens  de  sa  femme,  s*il  conserve 
le  droit  de  percevoir  les  revenus  de  ses  enfants  mineurs,  à  l'ex- 
clusion de  toute  participation  de  la  part  des  syndics  ;  on  se  de* 
mande,  en  un  mot,  si  les  syndics  ne  pourraient  point,  eux, 
prendre  l'administration  soit  des  biens  de  la  femme,  soit  des 
J)iens  des  enfants  mineurs,  acquitter  les  charges  inhérentes  à 
cette  administration,  prélever  l'excédant  et  le  faire  entrer  dans 
la  masse.  La  question  me  parait  assez  importante  pour  être 
résolue  dans  la  loi  qui  nous  occupe. 

195.  —  M.  le  ministre  de  la  justice.  —  Il  me  serait  difficile 
de  répondre  immédiatement  à  une  interpellation  du  genre  de 
celle  qiae  vient  de  faire  l'honorable  M.  JuUien.  Je  demande  si 
l'honorable  membre  entend  proposer  un  amendement  h  l'article 
en  discussion  ;  dans  ce  cas,  je  désirerais  qu'il  voulût  formuler 
cet  amendement  et  qu'il  fut  renvoyé  à  la  commission. 

Je  pourrais  bien  donner  une  solution  de  la  question  soulevée 
par  rhonorable  M.  JuUien  ;  mais  je  n'exprimerai  que  mon  opi- 
nion personnelle,  laquelle  ne  pourrait  faire  autorité.  Je  désire 
donc  que  Thonorable  M.  JuUien  veuille  bien  présenter  un  amen- 
dément,  s'il  croit  que  l'article  doit  être  modifié. 


—  176  — 

196.  —  M.  Lelièvre.  —  Les  droits  appartenant  au  père  sur 
les  biens  de  ses  enfants  sont  un  attribut  de  la  puissance  pater- 
nelle. Les  époux  ne  peuvent  y  déroger  (G.  C,  art.  1388).  C'e^ 
aussi  à  titre  de  la  puissance  paternelle  que  le  père  a  la  jouissance 
lui  attribuée  par  l'art.  384,  à  cbarge  de  remplir  certaines  obli- 
gations, et  cela  estsi  vrai  que  lart.  384  est  placé  sous  la  rubriqoe 
(le  la  Puissance  paternelle»  Or,  la  faillite  n*enlève  pas  au  faiiîi 
les  droits  lui  compétant  en  vertu  de  lois  d'ordre  public.  Sous  ce 
rapport,  la  question  soulevée  par  M.  JuUien  ne  me  parait  pas 
présenter  un  doute  sérieux.  11  en  est  de  même  du  droit  d'admi- 
nistration compétant  au  mari  sur  les  biens  de  son  épouse.  Ce 
droit  lui-même  est  une  conséquence  de  lautorité  maritale  que 
l'époux  ne  perd  pas  par  l'effet  de  sa  déconfiture.  Quant  à  l'usu- 
fruit légal,  il  est  même  affecté  spécialement  à  Tentretien  et  à  lë- 
ducation  des  enfants. 

497.  —  M.  Tesch,  rapporteur.  —  Je  pense  que  la  Chambre 
n'est  pas  un  bureau  de  consultation,  et  qu'elle  doit  ayant  tout 
poser  des  principes  qui,  plus  tard,  seront  appliqués  par  les  tri- 
bunaux. 11  est  impossible  que,  soit  le  gouvernement,  soit  le  raj[>- 
portcur,  puisse  donner  instantanément  des  solutions  à  toutes  les 
questions  que  l'un  ou  l'autre  membre  pourrait  poser. 

Pour  répondre  à  la  question  posée  par  l'honorable  M.  Jullîeo, 
je  dois  dire  que  les  tribunaux  et  les  cours  ont  décidé  que  les 
créanciers  profiteront  des  biens  de  la  femme  ou  des  enfants  mi- 
neurs du  failli,  en  supportant  les  charges  auxquelles  la  jouissauce 
de  ces  biens  donne  lieu.  C'est  dans  ce  sens  que  la  commission 
entend  l'article. 

Evidemment,  les  curateurs  peuvent  intervenir  dans  l'adminis- 
tration, puisque,  tant  que  la  séparation  des  biens  n'est  pas  pro- 
noncée, les  revenus  des  biens  de  la  femme  appartiennent  à  la 
communauté  et  doivent,  par  conséquent,  profiter  à  la  masse. 

Il  en  est  de  même  des  biens  des  enfants  dont  le  père  a  l'usu- 
fruit. Il  ne  s'agit  pas  seulement  ici  de  la  puissance  paternelle,  il 
s'agit  d'un  revenu  dont  le  père  a  la  jouissance. 

498.  —  M.  Jullien.  —  Je  suis  entièrement  de  l'avis  de  notre 
honorable  collègue  M.  Tesch.  J'aurais  formulé  un  amendement 
pour  dissiper  toute  espèce  de  doute  si  je  n'avais  désiré  que  le 
gouvernement  s'expliquât  préalablement  sur  les  questions  que 
j'ai  soulevées.  Puisqu'il  y  a  doute  sur  la  solution  qu'elles  doivent 
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recevoir,  je  formulerai  un  amendement,  et  je  demande  que  la 
Chambre  Teuiile  bien  suspendre  le  vote  de  Fart.  444. 

199.  —  M.  Orts.  —  Je  croîs  qu'il  serait  excessivement  dan- 
gereux de  vouloir,  par  un  amendement,  lever  la  difficulté  sou- 
levée par  Fhonorable  M.  Jullicn.  Quelque  rédaction  qu'on  adopte, 
la  difficulté  subsistera  toujours,  puisqu'il  s'agit  d'appliquer  les 
effets  de  la  faillite  du  mari  aux  droits  qu'il  a  sur  les  biens  de  sa 
femme.  Or,  ces  droits  ne  sont  pas  fixes,  invariables;  ils  dépen- 
dent des  conventions  matrimoniales,  qui  peuvent  variera  l'infini, 
selon  la  volonté  des  parties.  Si  M.  Jullicn  veut,  par  son  amende- 
ment, prévoir  les  cas  où  les  époux  sont  mariés  sous  Tun  des  r^îmcs 
définis  par  la  loi,  il  n'atteindra  pas  le  but  dans  le  cas  où,  par 
leur  contrat  de  mariage,  ils  ont  dérogé,  d  une  manière  quelcon- 
que, soit  au  régime  de  la  eoinraunauté,  soit  au  régime  de  la  sépa- 
ration des  biens,  soit  au  régime  dotal.  Je  crois  donc  qu'il  vaut 
beaucoup  mieux  laisser  à  la  jurisprudence  le  soin  de  faire,  ici 
comme  partout  ailleurs,  l'application  aux  cas  spéciaux,  de  prin- 
cipes qui  sont  clairs  et  qui,  jusqu*à  présent,  n'ont  pas  donné  lieu 
h  de  bien  grandes  difficultés. 

200.  —  M.  le  ministre  de  la  justice.  —  J  ajouterai  qu'il  est 
impossible  que  la  loi  actuelle  décide  toiitcs  les  questions  qui  peu- 
vent se  présenter  relativement  aux  faillites  ;  il  restera  toujours 
un  certain  nombre  de  questions  et  de  questions  très-importantes 
qui  devront  étreabandon nées  il  l'appréciation  delà  jurisprudence 
et  décidées  d'après  les  principes  du  droit  commun.  11  serait  très- 
dangereux  de  vouloir,  à  cet  égard,  introduire  dans  la  loi  des 
règles  fixes  et  absolues.  Cela  donnerait  lieu  h  des  inconvénients 
beaucoup  plus  graves  que  ceux  qu'on  veut  éviter. 

201.  —  M.  Jullicn.  —  Si  j'ai  présenté  les  observations  que 
j*ai  eu  rhonneur  de  soumettre  à  la  Chambre,  c'est  que  l'art.  444 
du  projet  me  paraît  ajouter  à  l'art.  442  dû  Code  actuel. 

En  effet,  ce  dernier  article  se  bornait  à  disposer  que  le  failli,  h 
compter  du  jour  de  la  faillite,  est  dessaisi  de  plein  droit  de  l'ad- 
ministration de  tous  ses  biens,  tandis  que  le  paragraphe  final  de 
l'article  en  discussion  porte  en  outre  que  tous  paiements,  opé- 
rations ou  actes  faits  par  le  faill'y  et  tous  paiements  faits  au 
failli  depuis  te  jugement  sont  nuls  de  droits.  Il  m'a  semblé, 
d'après  cela,  que  je  devais  appeler  l'attention  de  la  Chambre  sur 
la  question  de  la  capacité  du  failli,  relativement  h  l'administra- 
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tion  des  biens  de  sa  femme  et  relativement  à  l'administratioD 
des  biens  de  ses  enfants  ;  car,  si  la  discussion  n'avait  pas  été 
amenée  sur  ce  point,  on  aurait  pu  croire  que  Fart.  444  frappait 
le  failli  d'incapacité  radicale  et  absolue,  quant  à  cette  double 
administration. 

Je  demande,  en  conséquence,  que  la  Chambre  suspende  le  vote 
de  l'article  jusqu'à  ce  que  j'aie  pu  déposer  mon  amendement  et 
qu*il  ait  été  examiné  par  la  commission  (i). 

202.  —  M.  JuUien  propose  à  l'art.  444  un  paragraphe  final 
ainsi  conçu  : 

((  La  faillite  n'affecte  point  les  droits  attachés  à  la  puissance 
paternelle  et  à  l'autorité  maritale. 

u  Toutefois  la  masse  peut  exiger  qu'il  lui  soit  fait  raison  des 
revenus  qui  appartiendraient  à  ce  titre  au  failli,  après  l'acquit 
des  charges  y  attachées,  n 

La  première  partie  de  cet  amendement  a  paru  complètement 
inutile  à  votre  commission. 

(c  D'une  part,  l'art,  il 66  G.  G.  porte  :  «  Néanmoins  les  créan- 
ciers peuvent  exercer  tous  les  droits  et  actions  de  leur  débiteur, 
à  l'exception  de  ceux  qui  sont  exclusivement  attachés  à  la  per- 
sonne n ,  et  consacre  ainsi  le  principe  que  l'honorable  M.  Jullîen 
veut  faire  admettre. 

D'autre  part.  Kart.  444  du  projet  ne  prononce  le  dessaisis- 
sement du  faUli  qu'en  ce  qui  concerne  l'administration  de  ses 
biens. 

L'art.  444  de  la  loi  en  discussion  ne  saurait  donc  être  oonsidéré 
comme  une  exception  au  principe  admis  par  l'art.  1 166,  qui,  dès 
lors,  conserve  toute  sa  force  et  rend  inutile,  ainsi  que  nous  l'avons 
dit,  la  première  partie  de  la  disposition  proposée. 

Le  paragraphe  final  de  Tamendement  n'a  pas  davantage  été 
accueilli  par  la  commission.  Il  ferait  probablement  naître  plus  de 
difficultés  qu'il  n'en  ferait  disparaître.  La  commission  a  déclaré, 
par  l'organe  de  son  rapporteur,  et  elle  croit  devoir  répéter  que, 
dans  son  opinion,  les  revenus  des  biens  de  la  femme  (tant  qu'ils 
tombent  en  communauté)  et  des  enfants  (jusqu'à  l'âge  de  dix- 
huit  ans),  doivent  profiter  à  la  masse,  mais  à  la  condition  que 
celle-ci  supportera  les  charges  auxquelles  le  droit  commun  af- 

(i)  Séance  de  la  Chambre  des  représentants  du  27  novembre  1849. 
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fecie  CCS  mêmes  biens;  qu'ainsi  le  veulent  les  principes,  qu'ainsi 
l'ont  décidé  la  doctrine  et  la  jurisprudence,  et  que  pas  n'est  be- 
soin de  le  dire  dans  la  loi. 

L'amendement,  tel  qu'il  est  conçu,  semble  exclure  toute  in- 
tervention directe  de  la  part  des  curateurs  dans  Tadministration 
des  biens  de  la  femme  et  des  enfants.  Un  pareil  système  pourrait 
avoir  pour  la  masse  des  conséquences  désastreuses,  et  votre  com- 
mission n'a  pas  pu  l'admettre.  Il  faut  laisser  aux  tribunaux  le 
soin  de  décider  les  contestations  qui  peuvent  naître  au  sujet  de 
l'intervention  des  curateurs  dans  l'administration  de  ces  biens, 
selon  les  circonstances  dans  lesquelles  ces  contestations  se  pré* 
senteront  (t). 

205.  —  M.  le  président.  —  A  l'art.  444,  il  y  a  eu  un  amen- 
dement présenté  par  M.  Jullien.  (V.  le  n""  202.) 

La  commission  propose  à  la  Chambre  de  ne  pas  adopter  cet 
amendement. 

M.  Jullien.  —  La  loi  qui  nous  occupe  ne  doit  pas  laisser  la 
moindre  prise  à  une  interprétation  arbitraire.  Son  texte  doit  en 
refléter  l'esprit  ;  il  doit  être  en  harmonie  avec  la  pensée  de  ses 
auteurs.  Ces  considérations  me  déterminent  à  maintenir  l'amen- 
dement que  j'ai  eu  l'honneur  de  soumettre  h  la  Chambre. 

Cet  amendement  consacre  deux  principes.  Le  premier,  c'est 
que  la  faillite  n'aftecte  pas  les  droits  attachés  h  Tautorité  maritale 
et  à  la  puissance  paternelle.  Le  second,  c'est  que  la  masse  peut 
exiger  qu'il  lui  soit  fût  raison  des  revenus  qui  appartiendraient, 
à  ce  double  titre,  au  failli,  après  l'acquit  des  charges  qui  y  sont 
attachées. 

La  commission  ne  combat  pas  ces  deux  principes;  elle  recon- 
naît qu'ils  sont  vrais  ;  mais  elle  prétend  qu'il  n*y  a  pas  utilité  à 
les  insérer  dans  la  loi. 

Si  je  démontre  que  le  texte  de  Fart.  444,  pour  le  cas  où  il  se- 
rait voté  tel  qu'il  est  proposé  par  la  commission,  portera  atteinte 
à  lun  ou  à  l'autre  de  ces  principes,  je  prouverai  par  cela  même 
ga  jJ  est  utile  d'insérer  les  deux  principes  dans  la  loi,  comme  li- 
mitation de  l'article  lui-même. 

Or,  si  je  lis  l'art.  444,  j'y  vois  que  cet  article  proclame  d'a- 
bord que  u  le  failli,  à  compter  du  jugement  déclaratif  de  la  fail- 

(t)  Premier  rapport  supplémcnlairc  de  la  commission  de  la  Chambre. 
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lite,  est  dessaisi  de  plein  droit  de  Tadmiaistration  de  tous  ses 
biens,  même  de  ceux  qui  peuvent  lui  échoir  tant  qu'il  est  en  Hat 
de  faillite .  » 

Le  deuxième  paragraphe  du  même  article  porte  que  «  tous 
paiements,  opérations  ou  actes  faits  par  le  failli,  et  tous  pote- 
menls  faits  au  failli  depuis  ce  jugement  sont  nuls  de  droit.  » 

Ainsi  donc  le  failli  est  réduit  à  un  rôle  purement  passif;  son 
action,  quant  aux  actes  civils,  est  complètement  neutralisée  ;  il 
est  dessaisi  de  Tadministration  non-seulement  de  tous  ses  biens 
présentSi  mais  encore  de  tous  ceux  qui  pourront  lui  édunrtani 
qu'il  est  en  état  de  faillite.  L'article  va  beaucoup  plus  loin  encore  : 
il  frappe  de  nullité  toutes  les  opérations  généralement  quelcon- 
ques que  peut  poser  le  failli  postérieurement  k  la  déclaration  de 
feillite;  il  entache  de  nullité  tous  les  paiements  qui  seraient  fûts 
par  le  failli  comme  tous  les  paiements  qui  pourraient  hti  dire 
faits. 

Eh  bien,  en  présence  du  texte  aussi  large,  aussi  absolu  de 
l'art.  444,  je  me  demande  si  le  failli,  postérieurement  aa 
jugement  déclaratif  de  la  faillite,  conservera  Fadministration 
des  biens  de  son  épouse  non  séparée  ;  je  me  demande  s'il  conser- 
vera Tadminislration  des  biens  de  ses  enfants  mineurs.  La  com- 
mission me  répond  oui  ;  cela  est  de  droit  ;  mais  s'il  est  de  droit 
qu'il  n'est  point  dépouillé  de  cette  administration,  vous  devez 
admettre  qu'il  a  capacité  pour  percevoir  les  revenus  des  biens 
dont  vous  lui  conservez  l'administration. 

Or,  vous  lui  enlevez  la  capacité  de  recevoir;  vous  énoncez 
dans  le  paragraphe  final  de  l'art.  444  que  le  failli  ne  peut  faire  ni 
recevoir  aucun  paiement,  tant  qu'il  est  en  élat  de  faillite. 

Il  ne  peut  y  avoir  d'équivoque  sur  la  portée  d'un  paragraphe 
aussi  explicite  ;  s'il  pouvait  y  avoir  une  équivoque  qudconque, 
elle  serait  dissipée  par  le  commentaire  que  le  gouvernement  a 
pris  lui-même  le  soin  de  nous  donner  dans  l'exposé  des  motifs 
du  projet  de  loi. 

Dans  cet  exposé,  M.  le  ministre  de  la  justice  nous  fait  connaî- 
tre que  les  actes  qui  sont  faits  par  le  failli  dans  la  première  pé- 
riode de  la  faillite,  alors  qu'il  est  dessaisi  de  droit  et  de  fait  de 
tous  ses  biens,  qu'il  ne  peut  plus  être  considéré  comme  repré- 
sentant la  masse,  sont  radicalement  nuls;  il  ajoute  qu'ils  sont 
radicalement  nuls,  quel  que  soit  leur  objet,  queUe  que  soit  leur 
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naturey  quelles  que  soient  les  circonstances  dans  lesquelles  ils 
ont  été  faits. 

Vous  le  voyez,  le  failli  est  frappé  d'une  incapacité  radicale  et 
absolue,  quels  que  soient  les  actes  qu'il  veuille  poser,  quelles  que 
soient  lesopérations  auxquelles  il  veuille  se  livrer,quelles  que  soient 
les  cireonstances  dans  lesquelles  ces  opérations  aient  lieu.  Il  n'y 
a  pas  l'ombre  de  distinction  dans  le  texte  du  dernier  paragraphe 
de  l'art.  444  ;  les  termes  dans  lesquels  0  est  conçu  sont  ineonci* 
liables  avec  les  deux  principes  qui  servent  de  base  à  mon  amen- 
dement et  qui  supposent  que  la  capacité  du  faiOi,  quant  à 
l'administration  des  biens  de  l'épouse  et  de  ses  enfants  mineurs^ 
survit  à  ]a  faillite. 

J'ajouterai  que  ees  deux  principes  recevront  une  atteinte  non 
moins  formelle  par  le  premier  paragraphe,  en  ce  qu^il  dessaisit 
le  faOli  de  radministration  non-seulement  de  tous  ses  biens  pré- 
sents, mais  encore  de  ceux  qui  pourront  lui  échoir  tant  qu'il  est 
en  état  de  faillite.  Peut-on  contester,  sans  résister  à  Tévidence, 
que  les  revenus  qui  peuvent  échoir  au  failli,  du  chef  de  l'adminis- 
tration des  biens  de  son  épouse  non  séparée  et  de  l'administration 
des  biens  de  ses  enfants  mineurs,  ne  constituent  précisément  un 
bien  d  venir?  En  maintenant  le  principe  général  de  Fart.  444 
sans  y  apporter  aucune  restriction,  vous  déclareriez  par  cela  même 
le  failli  incapable  quant  à  Tadministration  des  biens  de  son  épouse 
non  séparée  et  des  biens  de  ses  enfants  mineurs.  Est-ce  là  ce  que 
veut  la  commission?  Si  ce  n*est  pas  \h  ce  qu'elle  veut,  il  faut  bien 
reconnaître  qu'il  est  inutile  d'insérer  dans  l'art.  444  les  deux 
principes  formulés  dans  mon  amendement. 

11  faut  que  la  Chambre  se  prononce  ouvertement  sur  ces  deux 
principes;  il  faut  que  les  tribunaux  qui  seront  appelés  h  appli- 
quer la  loi  que  nous  faisons  en  ce  moment,  soient  éclairés  sur 
la  portée  que  nous  lui  assignons.  Il  faut  que  ces  tribunaux  sa- 
chent si  le  curateur  à  une  faillite  pourra,  de  son  autorité  privée, 
en  vertu  de  son  office,  se  substituer  à  Tadministration  du  failli, 
quant  aux  biens  de  l'épouse,  quant  aux  revenus  des  enfants  mi- 
neurs. Il  faut  que  nous  décidions  si  les  droits  de  la  puissance 
paternelle  et  de  l'aotorité  maritale  pourront  être  foulés  aux 
pieds  par  le  curateur  h  la  faillite.  Il  est  de  toute  nécessité  que  la 
Chambre  se  prononce  sur  ce  point.  Il  ne  faut  pas  laisser  la  ques- 
tion de  l'administration  des  biens  de  1  épouse  du  failli  et  des 
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biens  des  enfants  mineurs  du  failli  à  l'arbitraire  du  curateur.  Il 
ne  faut  pas  davantage  laisser  cette  question  i  rapprcciation  ar- 
bitraire des  tribunaux  eux-mêmes. 

Pour  nous,  nous  pensons  qu'en  principe  le  droit  qu*a  le  mari 
d'administrer  les  biens  de  son  épouse  non  séparée,  le  droit  qu'a 
le  père  d'administrer  les  biens  de  ses  enfants  mineurs,  sont  au- 
tant de  prérogatives  qui  tiennent  à  l'ordre  public,  eonune  une 
émanation  de  l'état  de  famille  et  ne  peuvent  être  annihilés  par 
l'état  de  faillite. 

Selon  moi,  le  curateur  à  la  faillite  ne  pourra  jamais  9e  subsli- 
tuer  directement  à  radministration  du  père  de  famiUe;  aeion 
moi,  il  ne  pourra  exercer  qu'un  contrôle  sur  cette  administra- 
tion; mais  il  pourra  intervenir  pour  poser  des  actes  conserva- 
toires des  droits  de  la  masse.  C'est  ainsi  qu'il  pourra  agir  contre 
le  failli  pour  faire  décider  que  le  failli  ne  pourra  disposer  que 
d'une  somme  donnée,  représentant  les  cbarges  de  l'administration 
des  biens  de  la  femme  et  des  biens  des  enfants  mineurs;  c^est 
ainsi  encore  quïl  pourra,  pour  parvenir  au  recouvrement  da 
boni  qui  peut  revenir  à  la  masse  sur  ces  revenus,  pratiquer  une 
saisie-arrct  en  mains  des  débiteurs  des  fermages;  en  un  mot,  il 
lui  sera  facultatif  d'assurer  les  intérêts  de  la  masse;  mais  ce  droit 
n'ira  jamais  jusqu'à  dépouiller  le  failli  du  droit  d'administration 
inhérent  à  la  puissance  paternelle  et  à  l'autorité  maritale. 

Je  crois  pouvoir  borner  à  ces  considérations  les  développe- 
ments que  j'avais  à  donner  h  Tappui  de  mon  amendement. 

204.  —  M.  le  ministre  de  la  justice.  —  Je  persiste  à  penser, 
avec  votre  commission  et  avec  son  honorable  rapporteur,  que  le 
double  amendement  de  Thonorable  M.  Jullien  est  inutile,  qu'il 
serait  même  dangereux  de  l'adopter. 

Que  demande  l'honorable  M.  Jullien?  Il  demande  d'abord 
d'insérer  dans  la  loi  que  «  la  faillite  n'affecte  point  les  droits 
attachés  h  la  puissance  paternelle  et  k  l'autorité  maritale.  »  Eh 
bien,  c'est  là  un  principe  incontestable,  un  principe  de  droit 
commun,  un  principe  qui  découle  évidemment  d'une  disposition 
générale  du  Code,  de  l'art.  1 1 66,  qui  est  invoqué  par  voire  com- 
mission et  aux  termes  duquel  «  les  créanciers  peuvent  exercer 
tous  les  droits  et  actions  de  leur  débiteur,  à  Texception  de  ceux 
qui  sont  exclusivement  attachés  à  la  personne,  n  Or,  les  droiu 
attachés  à  la  puissance  paternelle  et  d  l'autorité  maritale  sont 
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évidemment  des  droits  attaches  à  la  personne,  des  droits  que  les 
eréanciers  ne  peuvent  jamais,  dans  aucun  cas,  exercer  à  la  place 
de  leur  débiteur  failli. 

Vous  voyez  donc  que  ce  paragraphe  est  complètement  inutile 
et  que  le  principe  qui  est  écrit  dans  Fart.  1166  G.  C.  est  suiEsant 
pour  conserver  et  réserver  au  failli  les  droits  attachés  à  la  puis- 
sance  paternelle  et  h  Tautorité  maritale. 

J'ai  dit  qu'il  serait  même  dangereux  d'insérer  cette  disposition 
dans  la  loi,  parce  qu'on  pourrait  en  inférer  que  les  seuls  droits 
que  la  faillite  n'affecte  pas  sont  ceux  qui  sont  attachés  à  la  puis- 
sance paternelle  ou  à  l'autorité  maritale. 

Or,  il  existe  beaucoup  d'autres  droits  attachés  à  la  personne 
du  failli  et  auxquels  la  faillite  ne  peut  porter  atteinte.  Ainsi,  le 
pouvoir  tutélaire  et  bien  d'autres  droits  encore  personnels  au 
failli  resteront  intacts  et  ne  pourront  pas  être  affectés  par  la 
failUte,  en  vertu  du  principe  général  que  j'ai  invoqué  tout  k 
l'heure  et  auquel  le  texte  de  l'art.  444  ne  porte  aucune  atteinte. 

Nous  ne  devons  donc  pas  insérer  dans  la  loi  une  disposition 
qui  serait  plutôt  restrictive  qu'extensive  des  droits  personnels 
du  failli  que  la  faillite  ne  peut  pas  affecter. 

Le  second  objet  de  l'amendement  de  l'honorable  M.  JuUien, 
c'est  de  faire  insérer  dans  le  projet  de  loi  que  la  masse  créancière 
pourra  exiger  qu'il  lui  soit  fait  raison  des  revenus  qui  appartien- 
draient au  failli,  soit  du  chef  de  la  puissance  paternelle,  soit  du 
chef  de  l'autorité  maritale,  mais  toutefois  après  l'acquit  des  char- 
ges qui  y  sont  attachées. 

Cet  amendement  est  encore  complètement  inutile.  C'est  un 
principe  Incontesté  que  tous  les  biens  et  revenus  du  failli  sont 
le  gage  de  ses  créanciers.  Ce  principe  est  écrit  dans  l'art.  2095 
C.  C.  Il  serait  donc  inutile  de  le  reproduire  dans  l'amendement 
spécial  proposé  par  l'honorable  préopinant. 

Le  but  que  veut  atteindre  l'honorable  M.  Jullien,  c'est  d'em- 
pêcher que  le  curateur  à  la  faillite  ne  puisse,  en  vertu  de 
l'art.  444,  s'emparer  de  l'administration  des  biens  dont  le  failli 
jouit,  soit  à  titre  de  sa  puissance  paternelle,  soit  en  vertu  de  son 
autorité  maritale.  Eh  bien  !  je  pense  encore  avec  votre  commission 
qu'O  faut  laisser  cet  objet  dans  les  termes  du  droit  commun.  Je 
pense  que  ce  sera  aux  tribunaux  à  apprécier  et  k  décider  quels 
sont^  à  cet  égard,  les  droits  des  curateurs  de  la  faillite  et  jusqu'à 
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quel  point  ils  pourront,  dans  l'intérêt  et  pour  là  conservation 
des  droits  de  la  masse  créancière,  s'ingérer  et  s'immiscer  dans 
l'administration  des  biens  dont  le  père  jouit  en  vertu  de  sa  puis- 
sance paternelle  et  de  son  autorité  maritale. 

Je  reconnais  que  les  droits  de  la  puissance  paternelle,  comm^ 
ceux  de  l'autorilé  maritale,  doivent  rester  intacts  sur  le  chef  du 
failli.  Mais,  quant  aux  revenus  qui  peuvent  lui  provenir  de 
Texercice  de  ces  droits,  il  appartiendra  aux  tribunaux  dedécider^ 
suivant  les  circonstances,  de  quelle  manière  ils  devront  profiter  k 
la  masse  créancière,  quelle  est  l'étendue  des  charges  qui  sont 
attachées  h  l'exercice  de  ces  droits  et  comment  il  sera  pourvu  à 
l'acquit  de  ces  charges. 

Je  considère  donc  le  double  amendement  de  M.  Jullîcn  comme 
parfaitement  inutile. 

205.  —  M.  Jullien.  —  Je  pensais  que  M.  le  ministre  se  se- 
rait efforcé  de  détruire  Targumentation  que  j'ai  déduite  du  texte 
même  de  l'art.  444.  M.  le  ministre  n'en  a  pas  dit  un  seul  root. 
Or,  je  crois  avoir  prouvé  qu'en  laissant  subsister  ce  texte,  nous 
portons  atteinte  aux  droits  d'administration  que  M.  le  ministre 
reconnaît  cependant  dans  le  chef  du  mari  failli,  dans  le  chef  du 
père  failli. 

M.  le  ministre  prétend  que  l'art,  i  166  €.  G.  a  prévu  le  cas  qui 
nous  occupe.  Cet  article  dit  à  la  vérité  que  les  créanciers  pour- 
ront exercer  tous  les  droits  de  leurs  débiteurs,  à  l'exception  de 
ceux  qui  sont  attachés  à  sa  personne.  Mais  cet  article  a-t-il  été 
fait  pour  le  cas  de  faillite,  matière  exclusivement  commerciale? 

A  supposer  qu'il  fût  applicable,  lors  même  que  la  capacité  du 
débiteur  est  atteinte  par  la  faillite,  quel  inconvénient  y  aurait-il 
à  poser,  dans  la  loi  que  nous  discutons,  les  deux  principes  sur 
lesquels  M.  le  ministre  est  d'accord  avec  moi?  Il  y  a  d'autant 
moins  d'inconvénients  que  si  vous  adoptez  l'art.  444  sans  y  in- 
troduire de  changement,  vous  laisserez  au  curateur  la  faculté 
de  venir  disputer  au  mari  failli  Fadministration  des  biens  de  sa 
femme,  au  père  failli  l'administration  des  biens  de  ses  enfants 
mineurs.  Pour  ma  part,  je  ne  puis  lui  accorder  ce  droit. 

La  dernière  considération  produite  par  l'honorable  ministre 
de  la  justice  m'a  peu  touché. 

Il  faut,  dit-il,  laisser  aux  tribunaux  le  droit  de  définir  les  at- 
tributions des  curateurs  à  la  faillite;  eh  quoi,  nous  instituons  les 
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fonctions  de  curateurs  h  la  faillite,  et  il  ne  nous  appartiendrait 
pas,  il  ne  nous  incomberait  pas  d  en  déterminer  les  devoirs  et  les 
nt^tributions  !  Mais  il  me  parait  hors  de  doute  que  c'est  i  la 
législation  qui  crée  une  institution  à  régler  l'institution  elle- 
même. 

Je  crois  donc  que  les  considérations  que  je  vous  ai  soumises 
restent  dans  toute  leur  force,  et  doivent  faire  adopter  mon  amen- 
dement. 

206.  —  M.  Lelièvre.  —  La  commission  reconnaît  que  les 

principes  écrits  dans  l'amendement  de  1  honorable  M,  Jullien 

sont  incontestables.  S'il  en  est  ainsi,  nous  devons  les  inscrire 

dans  la  loi,  puisqu'il  est  indispensable  de  faire  cesser  une  contes* 

tation  que  Mi  naître  précisément  la  loi  spéciale  dont  nous  nous 

occupons.  Eh  quoi,  seraitU  préférable  d'abandonner  à  rincerli- 

tude  de  la  jurisprudence  une  question  dont  nous  sommes  saisis, 

une  question  que  nous  pouvons  résoudre  immédiatement,  en 

mettant  fin  à  des  difficultés  qui  ne  manquerpnt  pas  de  s'élever 

du  moment  que  la  loi  sera  votée? 

Pour  moi,  alors  que  la  commission  et  M.  le  ministre  même 
donnent  leur  assentiment  aux  principes  de  l'amendeinent,  je 
crois  devoir  voter  pour  son  adoption. 

207.  —  M.  Tesch,  rapporteur.  —  La  question  que  l'on  veut 
faire  trancher  par  la  loi  a  été  soulevée  sous  l'empire  du  Code 
civil  et  a  donné  lieu  à  très-peu  de  difficultés* 

Celte  question  a  été  résolue  de  la  manière  que  j'ai  Indiquée  der- 
nièrement, et  d'une  manière  assez  unanime,  tant  par  la  doctrine 
que  par  la  jurisprudence,  pour  qu'elle  ne  se  reprodm'se  plus. 

Cependant  on  veut  rédiger  un  article  de  loi  qui,  conforme  à 
ces  décisions,  soulèverait  les  difficultés  les  plus  graves. 

On  veut  déclarer  d'une  manière  formelle  que  jamais,  en  aucun 
cas,  les  curateurs  n'interviendront  dans  l'administration  des  biens 
qu'administre  le  failli  comme  chef  de  la  communauté  ou  comme 
usufruitier  des  biens  de  ses  enfants. 

M.  Jullien.  —  Je  n'ai  pas  dit  cela. 

M.  Tesch.  —  Vous  voulez  dénier  aux  curateurs  toute  espèce 
d'initiative;  en  d'autres  termes^  vous  voulez  régler  par  la  loi 
comment  les  curateurs  interviendront.  Eh  bien  !  je  dis  que  cela 
est  impossible. 

Car  là  est  précisément  la  difficulté  du  débat  ;  vous  voulez 
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faire  déclarer  par  la  loi  de  quelle  manière  les  curateurs  inl^- 
vîendront,  et  c'est  ce  que  la  loi  ne  peut  faire.  Le  mode  d 'intcr- 
yention  du  curateur  dépendra  des  différents  cas  qui  peuTent  se 
présenter.  Il  faut  laisser  aux  tribunaux  le  soin  de  concilier  ks 
droits  de  la  puissance  paternelle  avec  les  droits  de  la  masse  fail- 
lie et  les  garanties  qui  lui  sont  dues. 

Ainsi,  je  suppose  un  failli  ayant  femme  ou  enfants  dont  les 
revenus  consistent,  par  exemple,  en  fermages  qui  se  paient  en 
argent.  Dans  TOtre  système,  qu'arriTera-t-U?  C'est  que  le  mari 
commencera  par  toucher  le  rerenu  des  biens  de  sa  femme  on  de 
ses  enCEmts,  et  que  les  curateurs  iront  lui  en  demander  raison, 
comme  le  dit  votre  amendement. 

De  sorte  que  le  failli,  qui  n'a  pas  de  ressources,  sera  libre  de 
donner  aux  curateurs  ce  qu'il  lui  conviendra  de  remettre  et  qu'il 
pourra  garder  par  devers  lui  ce  dont  0  ne  voudra  pas  se  des- 
saisir. 

M.  Jullien.  —  Je  n*ai  pas  dit  cela. 

H.  Tesch.  —  Veuillez  me  dire  comment  vous  ferez.  Irez-vous 
mettre  des  saisies-arrêts  et  faire  des  frais  pour  chaque  somme  à 
toucher? 

Je  suppose  un  autre  cas.  Je  suppose  une  femme  ayant  des 
immeubles  et  le  failli  ne  voulant  pas  les  administrer,  le  failli  les 
laissant  à  l'abandon  :  si  les  curateurs  ne  peuvent  pas  intervenir 
dans  l'administration,  comment  de  ces  immeubles  sera-4-iI  tiré 
profil? 

Il  faut,  sous  ce  rapport,  laisser  toute  latitude  aux  tribunaux. 
Si  les  curateurs  veulent  excéder  leurs  pouvoirs  ou  ne  peuvent 
s'entendre  avec  le  failli,  ce  sera  aux  tribunaux  à  prendre  des 
mesures  qui  concilient,  je  le  répète,  ce  qui  est  dû  à  la  puissance 
paternelle  ou  la  puissance  maritale  avec  les  droits  des  créan- 
ciers (i). 

208.  ~  L'art.  444  du  projet,  comme  Fart.  445  du  Code 
français  de  1838,  consacre  le  principe  que  le  failli,  à  partir  du 
jugement  déclaratif  de  la  faillite,  est  dessaisi  de  plein  droit  de 
Tadministration  de  tous  ses  biens,  même  de  ceux  qui  peuvent  lui 
échoir  tant  qu'il  est  en  état  de  faillite. 

Un  grand  nombre  de  législateurs  formés  k  Fécole  de  Ferpé- 


(i)  Séance  de  U  Chambre  des  représenianU  du  4  décembre  1849. 
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rience,  versés  dans  la  connaissance  du  cœur  humain,  au  courant 
des  fraudes  qui  désolent  les  faillites,  ont  admis  le  dessaisissement. 
Ainsi  ont  faits  les  statuts  de  Gènes,  l'ordonnance  d'Amsterdam 
et  implicitement  les  statuts  d'Angleterre. 

lue  dessaisissement  est  le  pivot  du  système  adopté  dans  les 
Codes  français,  tant  en  4807  qu'en  1838.  C'était  l'introduction 
d'un  droH  nouveau  ehangeant  dans  ce  royaume  le  régime  an- 
cien. 

Le  dessaisissement  est  conservé  dans  le  projet  et  c'est  avec 
raison.  Laisser  le  failli  maître  de  son  avoir,  c'était  l'exposer  h  la 
tentation  d'en  disposer  au  préjudice  de  la  masse.  Les  besoins 
sans  cesse  renaissants  sont  mauvais  conseillers. 

11  importail  de  déterminer  avec  précision  l'époque  fixe,  inva- 
riable du  dessaisissement. 

Le  dessaisissement  a  lieu  de  plein  droit,  à  partir  du  jugement 
déclaratif,  sans  que  le  jugement  doive  en  faire  mention  expresse. 
Sous  le  Code  en  vigueur,  un  dissentiment  s'est  élevé  entre  les 
cours  d'appel  et  la  cour  suprême;  celle-ci  décidant  que  le  des- 
saisissement remontait  au  jour  de  la  cessation  de  paiement, 
celles-là  maintenant  qu'il  n'avait  lieu  qu'à  partir  du  jugement* 
Une  loi  interprétative,  en  date  du  10  juillet  1846,  avait  dû 
être  portée. 

Le  projet  tranche  la  question  dans  le  même  sens  que  la  loi. 
Le  changement  d'état  qui  s'effectue  dans  le  failli,  la  privation 
de  certains  droits  civils,  commerciaux  et  politiques  est  un  fait 
qui  intéresse  la  société,  qui  modifie  les  rapports  des  tiers  avec 
le  failli.  U  fallait  donc  un  acte  solennel  et  public  de  l'autorité 
judiciaire,  un  point  de  départ  légal  pour  permettre  les  procédures 
spéciales. 

Un  des  effets  du  changement  d'état  est  de  priver  le  failli  de 
l'admimstration  de  (otis  ses  biens.  Il  est  à  remarquer  que  ce  n'est 
pas  de  la  propriété,  mais  seulement  de  l'administration  dont  le 
failli  est  dessaisi. 
Les  mots  ses  liens  fournissent  matière  à  plusieurs  questions  : 
Le  failli'  sera-t-il  dessaisi  de  l'administration  des  biens  de  sa 
femme? 

Sera-t-il  dessaisi  de  l'administration  des  biens  de  ses  enfants? 

Les  revenus  seront-ils  touchés  par  les  curateurs,  à  condition 

de  supporter  les  charges  auxquelles  la  loi  soumet  ces  revenus  ? 
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Qu'arrivcra-i-il,  quant  aux  sommes  et  objets  qui  n'ont  été 
donn<Ss  au  failli,  par  actes  entre-vifs,  ou  à  cause  de  mort,  que 
sous  la  condition  expresse  que  ces  objets,  ces  sommes  aéraient 
insaisissables,  contourneraient  au  profit  du  failli  seoiemeiH? 

Le  failli  sera-t-il  dessaisi,  jour  par  jour,  des  rétributions,  des 
profits  qu'il  se  procurerait  par  son  travail  ? 

Par  les  expressions,  tcms  paiements  et  opérattùns  ou  actes  faiti 
par  le  failli^  et  tous  paiements  faits  au  failli  depuis  le  jugement 
sont  nuls  de  droit,  entend-on  que  les  fermiers  d^  la  femme  ne 
pourraient  payer  au  mari,  les  fermiers  des  biens  des  enfants  an 

père? 

En  payant  au  père,  à  Tépoux,  paie-t-on  au  failli? 

Le  projet  n'a  pas  donné  la  solution  de  ces  importantes  ques- 
tions qui  divisent  les  jurisconsultes  et  les  tribunaux,  fl  n'a  pas 
tari  la  source  des  contestations  qui  s'élèvent. 

Dans  les  discussions  qui  ont  eu  lieu  i  la  Chambre  relatiTement 
aux  biens  de  réponse  et  des  enfants,  M.  le  ministre  de  la  justice 
a  dit:  »  Je  pense  que  ce  sera  aux  tribunaux  à  apprécier  et  a  dé- 
cider quels  seront,  à  cet  égard,  les  droits  des  curateurs  de  la  fail- 
lite, et  jusqu'à  quel  point  ils  pourront,  dans  l'intérêt  et  pour  la 
conservation  des  droits  de  la  masse  créancière,  s'ingérer  et  s'im- 
miscer dans  l'administration  des  biens  dont  le  père  jouît  en  vertu 
de  sa  puissance  paternelle,  et  de  son  autorité  maritale.  Je  recon- 
nais que  les  droits  de  la  puissance  paternelle,  comme  ceux  de 
l'autorité  maritale^  doivent  rester  intacts  sur  le  chef  du  failli.  > 

Votre  commission  reconnaît  que  si  quelque  chose  reste  intacte 
c'est  la  question.  La  porte  s'ouvre  toute  large  aux  procès.  La  clé 
pour  fermer  cette  porte  n'a  pas  été  trouvée  en  France,  où  cepen- 
dant la  loi  a  été  profondément  étudiée  par  les  plus  savants 
jurisconsultes,  élaborée  avec  le  plus  grand  soin,  où  elle  a  été 
sérieusement  discutée  à  la  Chambre  des  pairs  et  à  la  Chambre 
des  députés,  pendant  longtemps  et  h  plusieurs  reprises. 

Un  membre  dit  que  l'art.  444  ne  prononçant  le  desaai^sse- 
ment  que  quant  aux  biens  du  failli,  il  laisse  à  celoi-cî  Tadminis- 
tration  entière  des  biens  de  sa  femme  et  de  ses  enfants.  Cette 
administration  il  faut  la  conserver  au  failli  ;  la  lui  enlever  serait 
porter  atteinte  aux  droits  résultant  de  l'autorité  maritale  et  de 
la  puissance  paternelle  ;  mais  pour  empêcher  qu'il  n'abuse  de  ces 
droits  pour  frustrer  les  créanciers,  il  convient  d'établir  une 
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surreîUailce,  afin  que  la  reatrée  des  revenus  soit  connue  et  que 
les  eurateufs  puissent,  le  cas  échéant,  assurer  &  la  masse  la 
eonaervation  des  revenus  pour  la  portion  appartenant  au  failli. 

Mù  par  ces  considérations,  ce  membre  propose  d^iyouter  h 
Vnt,  444  un  paragraphe  ainsi  conçu  : 

Quant  aux  biens  de  la  femme  dont  les  revenus  tombent  en 
cammunauléfetaux  biens  des  enfants  dont  le  failli  a  la  jouissance 
iégale,  U  cùntinuera  à  les  administrer  sous  la  surveillance  du 
juge-commissaire» 

Un  mendsre  répond  que  cet  amendement  ne  donne  pas  la 
solution  de  toutes  les  questions  posées;  que  les  conflits  qu'on 
cherche  i  éviter  entre  le  failli  et  le  curateur  s'élèveront  entre  le 
failli  et  Je  ji^e-oommissaire;  que  Texercice  du  droit  de  surveil* 
lance  n'est  pas  déterminé;  que  la  surveillance  n'empêchera  pas 
le  failli  de  dissiper  tous  les  revenus  quïl  aura  touchés;  qu'une 
fois  les  revenus  entre  les  mains  du  failli,  il  ne  voit  pas  le  moyen 
de  l'en  dessaisir  (i)* 

â09.  —  M.  le  président»  —  Il  y  a  un  amendement  de  H.  le 
baron  d'Ânethan  et  admis  par  la  commission.  U  est  ainsi  conçu  : 

tt  Tous  paiements,  opérations  et  actes  faits  par  le  failli.  » 

La  commission  ajoute  :  «  sauf  les  odes  conservatoires,  et  tous 
paiements,  etc.  » 

n  y  a  un  second  amendement  de  H.  le  baron  d'Anethan  qui 
n'a  pas  été  admis,  n  est  ainsi  conçu  ; 

«  Quant  anx  biens  de  la  femme,  dont  les  revenus  tombent  en 
communauté,  et  aux  biens  des  enfants,  dont  le  failli  a  la  jouis- 
sance légale,  il  eontinuera  à  les  administrer  sous  la  surveillance 
du  juge-commissaire.  » 

M»  le  ministre  de  la  justice.  —  L'art.  444  traite  du  dessaisis- 
sement et  porte  que  le  failli,  &  compter  du  jugement  déclaratif 
de  la  faillite  est  dessaisi  de  plein  droit  de  l'administration  de  ses 
biens,  même  de  ceaoL  qui  peuvent  lui  échoir,  tant  qu'il  est  en 
état  de  failUte.  Tous  paiements,  opérations  ou  actes  faits  par  le 
failU  et  tous  les  paiements  faits  au  failli  depuis  ce  jugement  sont 
nuls  de  droit. 

Votre  commission  propose  d'ajouter  à  ces  mots  :  «  Tous  paie- 
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meots,  opérations  ou  actes  faits  par  le  iulli,  »  eenz-d  :  MumfUt 
aeteê  tonurvatoirt»»  C*e8t-k-dire  que  le  failli  pourrait  eontiniier 
k  faire,  dans  son  intérêt  et  dans  edm  de  la  inasse  créaociène,  des 
actes  conservatoires,  le  crois  qn'adopter  cet  amendement  ce  se- 
rait consacrer  en  qudqne  sorte  une  anomalie.  D'nn  eôté,  IV» 
décide  que  le  failli  est  dessaisi  de  plein  droit  de  radministratloii 
de  tous  ses  biens,  et  de  Tautre  vous  admettriei  que  le  failli^  daos 
cet  état  de  dessaisissement,  peut  continuer  à  faire  des  actes 
eonseryatoires* 

Ce  n*est  pas  que  l'amendement  ait  une  grande  importance  et 
puisse  donner  lieu  à  quelque  inconvénient  sérieux;  mais  il  in^ 
plique  une  contradiction  qui  me  semble  di^Murcr  la  di^Misition 
du  projet  de  loi» 

Les  actes  conservatoires  comme  tous  les  actes  qui  intéressent 
la  failUte  doivent  être  faits  par  les  agents  de  cette  fiûllite,  c'est- 
k-dire,  par  les  liquidateurs  assermentés.  Les  titres,  les  actes 
nécessaires  pour  interrompre  une  prescription,  pour  prendre  des 
inscriptions  hypothécaires  et  faire  les  autres  actes  conservatoires 
de  toute  nature  sont  entre  les  mains  des  liquidateurs  de  la  jGail- 
lite.  Ce  sont  ces  liquidateurs  qui  sont  chargés  sous  leur  respon- 
sabilité de  faire  tous  ces  actes  conservatoires.  Convient-il  de 
laisser  ce  soin  au  failli?  Et  s'il  ne  fait  pas  ces  actes,  les  liquida- 
teurs assermentés  ne  devront-ils  pas  les  faire?  Enfin  lesliquida* 
teurs  qui  sauront  que  le  failli  peut  faire  ces  actes,  ne  se  rqM>se- 
ront-ils  pas  sur  lui,  et  ne  considéreront-ils  pas  leur  responsalHlité 
comme  dégagée? 

Puisque  prononce  le  dessaisissement  de  plein  droit  du  failli 
de  Fadministration  de  tous  ses  biens,  il  faut  admettre,  selon 
moi,  toutes  les  conséquences  de  ce  dessaisissement,  et  décider 
que  le  failli  n'a  plus  rien  à  faire  quant  à  l'administration  de  ces 
biens  et  que  ce  sont  les  liquidateurs  assermentés  qui  doivent,  dans 
rintérét  de  la  masse  créancière,  faire  tous  les  actes  conservatoires 
que  réclame  l'intérêt  de  la  chose  commune,  et  cela  d'autant  plus 
qu'ils  sont  nantis  de  tous  les  titres  nécessaires  pour  pratiquer  œs 
actes  conservatoires,  tandis  que  le  failli  ne  possède  plus  aucun  da 
ces  documents  et  ne  peut  plus  les  conserver  entre  ses  mains. 

Il  me  semble  donc  que  cette  disposition  est  au  moins  inutile, 
qu'elle  pourrait  amener  des  conflits  entre  le  failli  dessaisi  et  les 
liquidateurs  de  sa  faillite,  qu'elle  pourrait  faire  supposer  aux 


—  191  — 

liquidateurs  que  leur  responsabilité  se  trouve  par  là  atténuée 
TÎs-k-Tia  de  la  masse  créajielère.  Enfin,  elle  aurait  encore  cette 
autre  eonséquence  que  les  mêmes  actes  pourraient  être  posés 
d'un  cAté  piff  le  failli  et  de  l'autre  par  les  liquidateurs,  double 
emploi  qui  engendrerait  des  firais  frustratoires*  Ces  raisons  me 
seinblent  suffisantes  pour  vous  démontrer  qu'il  n'y  a  point  motif 
sëri^ix  d'admettre  cet  amendement. 

3i0.  —  H.  le  baron  d'Anethan.  —  H  y  avait  des  motib 
graves  pour  admettre  l'amendement  avant  le  discours  de  M.  le 
ministre  de  la  justÊee,  rt  maintenant  il  y  en  a  de  plus  sérieux 
encore  pour  l'adopter. 

M.  le  ministre  de  la  justice  semble  être  d'opinion  que, 
dans  réCat  actuel  de  la  légblation,  le  failli  ne  peut  pas  faire 
d  aétes  conservatoires,  et  cette  opinion  pourrait  amener,  si  elle 
passait  en  jurisivudence,  de  très-graves  dangers. 

Pourquoi  la  commission  a-t-elle  proposé  l'amendement?  Pour 
faire  décider  un  point  sur  lequel  il  y  a  eu  divergence  entre  les 
tribunaux;  la  plupart  des  arrêts  ont  reconnu,  il  est  vrai,  que  le 
failli  avait  le  droit,  dans  l'intérêt  de  la  masse  créancière  et  dans 
son  intérêt  à  luinnême,  de  poser  des  actes  conservatoires,  et  0 
n'y  a  aucune  contradiction  entre  déclarer  le  Avili  dessaisi  de 
l'administration  de  ses  biens  et  lui  permettre  de  poser  des  actes 
qui  peuvent  avoir  un  grand  avantage  pour  ses  créanciers  et 
pour  lui-même  si,  après  la  liquidation  de  sa  faillite,  il  peut  lui 
rester  encore  quelque  chose. 

La  responsabilité  des  liquidateurs  existe,  mais  n'est-il  pas 
infiniment  préférable  d'empêcher  le  mal  que  de  réparer  le  mal 
quand  il  est  fait?  Gonunent!  on  ne  voudrait  pas  permettre  au 
failli  d'interrompre  une  prescription... 

M.  le  ministre  de  la  justice.  —  Je  n'ai  pas  dit  cela,  vous 
interprétez  mal  ma  pensée. 

M.  le  baron  d'Anethan.  —  M.  le  mim'stre  dit  que  j'interprète 
mal  sa  pensée;  je  fais  un  appel  aux  notes  recueillies  par  MM.  les 
sténographes.  M.  le  ministre  a  dit  qu'il  y  aurait  contradiction  à 
permettre  à  un  failli  de  poser  des  actes  conservatoires,  alors 
qu'il  est  dessaisi  de  l'adminis^ation  de  ses  biens.  Je  demande 
si  la  conséquence  n'est  pas  que  le  failli  ne  pourrait  pas  interrom- 
pre une  prescription.  La  pensée  de  M.  le  ministre  ressort  évi- 
dente de  ses  paroles. 


à 
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devoir  J  mais  supposons  qu'ils  ne  le  fassent  pas,  quel  grand  in- 
convënicnt  y  a-t-il  h  ce  que  le  failli  le  fasse  lui-méine? 

Si  les  liquidateurs  lie  font  pas  leur  devoir,  ils  seront  respon- 
sables, cela  est  vrai  ;  mais  s'ils  n'ont  rien,  il  en  résultera  que 
vous  aurez  contre  eux  une  action  qui  ne  produira  rien.  O  y  a 
donc  intérêt  et  pour  le  failli  et  pour  la  masse  créancière  à  ne  pas 
mettre  le  failli  dans  cette  position  qu'il  ne  puisse  pas  faire  des 
actes  conservatoires. 

Mais  cela  ne  décharge  en  aucune  façon  les  liquidateurs  de 
leurs  devoirs;  ils  doivent  nécessairement  faire  tous  les  actes 
conservatoires,  et  c'est  seulement  à  leur  défaut  que  le  fiilli 
pourra  quelquefois  faire  ces  actes,  en  cas  d'oubli  de  leur  part. 

Mais,  dit  encore  M.  le  ministre,  il  pourra  quelquefois  arriver 
qu'il  y  aura  des  poursuites  intentées  par  le  failli  et  par  les  liqui- 
dateurs assermentés  tout  à  la  fois.  Gela  est  vrai  ;  mais  qu'en 
résultera-t-il?  C'est  qu'il  y  aura  deux  citations  pour  le  même 
fait;  le  tribunal  joindra  les  deux  causes,  et  en  définitive,  il  n'y 
aura  jamais  que  des  frais  peu  importants.  Il  vaut  bien  mieux,  me 
semble-t-il,  s'exposer  à  un  inconvénient  aussi  léger  que  de  ris- 
quer de  faire  perdre  à  la  masse  des  sommes  importantes. 

Voilà  pourquoi  nous  avons  cru  qu'il  fallait  trancher  la  ques- 
tion; car  la  question  existe,  quoi  qu'on  en  dise;  elle  a  déjà  été 
débattue  et  elle  pourra  se  représenter  encore. 

315.  —  M.  le  ministre  de  la  justice.  —  Je  me  bornerai  h 
répondre  par  un  seul  exemple.  Une  inscription  hypothécaire  est 
un  acte  conservatoire,  elle  est  prise  en  vertu  d'un  jugement  ou 
d'un  titre.  Eh  bien,  si  vous  inscrivez  dans  la  loi  que  le  failli  a  le 
droit  de  faire  tous  actes  conservatoires  qu'U  voudra,  il  pourra 
entraver  Faction  des  liquidateurs  assermentés,  en  réclamant 
d'eux  les  titres  qui  lui  sont  nécessaires  pour  poser  les  actes  que 
la  loi  nouvelle  lui  permettra  de  faire. 

'  Voilà  un  simple  exemple  d'un  conflit  qui  pourra  s'élever  entre 
les  liquidateurs  et  le  failli,  à  l'occasion  de  cette  disposition.  Au- 
jourd'hui le  failli  ne  peut  point  faire,  en  vertu  de  la  loi,  d'actes 
conservatoires  ;  il  ne  pourrait  point  retirer  les  titres  des  mains  des 
liquidateurs;  il  ne  pourrait  point  entraver  l'administration  de 
ces  agents  ;  mais  si  vous  dites  dans  la  loi  qu'il  a  le  droit  de  poser 
des  actes  conservatoires,  il  aura  nécessairement  le  droit  d'exiger 
ces  moyens  d'exécuter  le  mandat  que  la  loi  lui  donne,  c'cst-à- 
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dire  que  des  conflits  perpétuels  pourront  s'élever  entre  le  failli 
et  les  liquidateurs,  au  grand  préjudice  de  l'administration  de  la 
îailUte. 

214.  —  M.  D'Hoop»  —  Il  a  été  établi,  je  pense,  que  les  actes 
conservatoires  peuvent  se  faire  par  le  failli.  Il  s'agit  maintenant 
de  savoir  si  l'article  doit  contenir  cette  disposition.  L'article  442 
C.  Comm.  disait  simplement  que  le  failli,  à  compter  du  jour  de 
la  faillite,  est  dessaisi  de  plein  droit  de  l'administration  de  tous 
ses  biens;  mais  maintenant  il  s'agit  d'établir  un  système  nouveau; 
or,  dans  ce  système,  on  ajoute  par  le  second  paragraphe  de  l'art. 
444: 

«  Tous  paiements,  opérations  ou  actes  faits  par  le  failli,  et 
tous  paiements  faits  au  failli  depuis  ce  jugement  sont  nuls  de 
droit.  » 

Vous  désignez  d'une  manière  générale  dans  cet  article  les  ac- 
tes qui  sont  entachés  de  nullité,  il  est  donc  indispensable  de  dé- 
signer expressément  les  actes  conservatoires. 

âi5.  —  M.  le  président.  —  M.  le  baron  d'Ânethan  a  proposé 
un  second  amendement. 

L'amendement  étant  appuyé,  M.  le  baron  d'Ânethan  est  invité 
à  le  développer. 

216.  —  M.  le  baron  d'Anethan.  —  Des  discussions  assez  lon- 
gues se  sont  élevées  à  la  Chambre  relativement  aux  droits  d'ad- 
ministration du  mari  sur  les  biens  de  sa  femme,  et  relativement 
aux  droits  d'administration  du  père  sur  les  bien&  des  enfants 
mineurs  dont  il  a  la  jouissance. 

Divers  amendements  ont  été  présentés,  parce  qu'on  a  senti 
qu'il  était  indispensable  de  trancher  la  question  qui  avait  été 
soulevée  à  difiérentes  reprises  déjà  sous  Tempire  du  Code  de 
Commerce  actuel. 

«  Le  failli  est  dessaisi  de  l'administration  de  tous  ses  biens.  » 
Cela  s'applique-t-il  aux  biens  de  sa  femme  qu'il  doit  adminis- 
trer? Ce  dessaisissement  s'applique-t-il  également  aux  biens  des 
enfants  dont  il  a  la  jouissance?  Voilà  deux  questions  très-graves 
qui  ont  été  soulevées  à  la  Chambre,  et  qui  ont  divisé  les  juris- 
consultes les  plus  distingués  de  cette  assemblée. 

A  la  suite  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu  à  ce  sujet,  un 
deuxième  rapport  a  été  fait  sur  un  amendement  présenté  par 
l'honorable  M,  JuUien.  Cet  amendement  n'a  pas  reçu  la  sanction 
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de  la  commission  et  il  a  été  rejeté  également  par  la  Chambre, 
parce  qu'on  a  trouvé  qu'il  limitait  trop  les  droits  des  curateurs. 
On  a  prétendu  qu'il  résulterait  de  cet  amendement,  h  peu  prés 
semblable  à  celui  que  j'ai  eu  Tbonncur  de  présenter,  que  les 
curateurs  n'auraient  plus  le  droit  de  s'immiscer  dans  l'adminis- 
tration des  biens  de  la  femme  et  des  enfants  ;  tandis  que,  dans 
certaines  circonstances,  il  pouvait  être  utile  que  les  curateurs  se 
mêlassent  de  cette  administration. 

J'avoue  que  je  ne  vais  pas  tout-i-fait  jusque-là  s  il  est  diflieile, 
en  effet,  d'admettre  que  les  curateurs  puissent  venir  s'anparer 
des  biens  de  la  femme  et  des  enfants  et  substituer,  en  quelque 
sorte,  leur  autorité  a  la  puissance  paternelle,  à  l'autorité  mari- 
tale. 

Mais,  d'un  autre  côté,  ce  qu'il  importe,  c'est  que  les  revenus 
de  ces  biens  ne  soient  pas  détournés.  Eh  bien,  il  me  semble  que, 
pour  atteindre  ce  but,  il  est  naturel  d'attribuer  une  surveillance 
sur  l'administration  que  conserve  le  mari,  au  juge-commis- 
saire. 

La  puissance  paternelle  et  l'autorité  maritale  restent  complè- 
tement intactes  dans  le  système  de  mon  amendemcmt  ;  seule- 
ment dans  l'intérêt  de  la  masse,  je  demande  qu'une  surveillance 
soit  exercée  par  un  magistrat.  Je  ne  dis  pas  que  mon  amende- 
ment répond  à  toutes  les  exigences;  la  commission  l'a  principa- 
lement rejeté  parce  qu'elle  ne  le  trouvait  pas  complet;  mais  votre 
commission  a  compris  quïl  y  avait  quelque  chose  à  faire,  qu'il 
fallait  ne  pas  laisser  cette  question  dans  le  vague.  Je  reconnais 
moi-même  que  mon  amendement  n'est  pas  tout-à-fait  satisfaisant; 
aussi  j'y  tiens  peu;  mais  je  le  crois  préférable  à  celui  qui  est  pro- 
posé; car  abandonner  complètement  au  mari  l'administration 
des  biens  de  sa  femme  et  de  ses  enfants,  sans  le  soumettre  k  h 
moindre  surveillance,  me  parait  dangereux  et  inadmissible.  S'il 
est  reconnu  que  sans  cet  amendement  les  juges-commissaires 
ont  néanmoins  le  droit  de  surveillance  sur  Fadministraiion  du 
mari  comme  sur  celle  des  curateurs,  je  ne  ferai  aucune  difficulté 
de  le  retirer. 

217.  —  M.  le  chevalier  Wyns  de  Raucour.  —  L'art.  441 
rétablit  Tancien  principe  d  après  lequel,  en  cas  de  faillite,  le 
failli  est  dessaisi  de  l'administration  de  ses  biens.  L'amendement 
de  l'honorable  baron  d'Anethan  tend  à  maintenir  l'administra- 
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tion  dans  le  ehef  du  mari,  des  reTenus  de  la  femme  et  des  ea- 
fanto.  Quand  la  falllîte  emporte  le  dessaisissement,  tous  les  droits 
du  faîiU  doivent  passer  sons  Fadministration  de  la  masse  crëan* 
clère;  maintenant  le  mari  a^il  des  droits  sur  les  revenus  des 
biens  de  sa  femme  et  de  ses  enfants?  Yoili  toute  la  question  : 
s'il  a  des  droits  sur  les  biens  de  sa  femme  et  de  ses  enfants,  ees 
droits  seront  eaiercés  au  compte  de  la  masse,  par  les  surveillants, 
par  les  garants. 

Quand  il  7  a  faiHite,  toute  la  ccmimunauté  est  en  faillite;  la 
femme  en  subit  les  conséquences  aussi  bien  que  le  mari  ;  les  re- 
venus de  la  femme  appartiennent  à  la  communauté  ;  par 
conséquent,  la  femme  ni  le  mari  ne  peuvent  en  conserver 
radminisiratîoo.  n  en  résulte  que  Tamendement  est  contraire  au 
principe  du  dessaisissement;  il  est  donc  inadmissible. 

LlionoraUe  baron  d'Anethan  reconnaît  que  le  principe  que 
nous  défendons  n'est  pas  contraire  à  la  puissance  maritale  ni  à 
la  puissance  paternelle  ;  et,  en  effet,  ces  puissances  ne  sont  pas 
en  question*:  il  ne  s'agit  de  porter  atteinte  à  Tune  ni  à  Vautre, 
toutes  deux  restent  intactes.  La  puissance  paternelle,  comme  la 
puissaace  maritale,  ne  s'exerce  qu'à  l'égard  des  personnes; 
or,  dans  Tespèce,  il  s'agit  de  tout  autre  chose,  il  s'agît  des  droits 
du  failli,  non  pas  quant  aux  personnes,  mais  quant  aux  biens  de 
la  temme  et  des  enfiints  ;  quant  à  ces  biens,  Tadminislration,  qui 
appartenait  au  mari,  passe  aux  administrateurs  de  la  masse  en- 
tière; le  mari  est  déchu  de  tous  ses  droits. 

Ces  considérations  suffiront,  je  pense,  pour  CDgBger  le  Sénat 
a  repousser  Famendemeut  qui  lui  est  présenté. 

âÎ8*  —  M.  le  ministre  de  la  justice.  —  les  observations  de 
l'honorable  chevalier  Wyns  de  Raucour  me  dispensent  de  pré- 
senter d'antres  censidératiiHis  pour  combattre  l'amendement  de 
rhonorable  baron  d'Anethan.  Je  crois  donc  inutile  de  prendre  la 
parole. 

219.  —  H.  le  baron  d'Anethan.  --»  le  réponds  ennn  seul 
mot  à  M.  le  ministre  de  la  justice  ;  et  c'est  par  ks  paroles  qu'il  a 
prononcées  &  la  Chambre.  (Y.  n*  204.) 

A  la  Chambre  des  représentants,  M.  le  ministre  de  la  justice 
était  loin  de  partager  Fopinion  de  Thonorable  chevalier  Wyns  ; 
il  reconnaissait  que  le  mari  conservait  l'administration  des  biens 
de  sa  femme  et  de  ses  enfants,  et  il  disait  que  c'était  aux  tribu- 
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naui  à  décider  quek  pourraient  être  les  droits  des  eoraleurs  et 
jusqu'à  quel  point  ils  pourraient  s'inuniscer  dans  l'adinmislra- 
tion  de  ces  biens  ;  Tadministration  restait  donc  au  mari,  d  après 
l'opinion  de  M.  le  ministre  ;  mais  les  tribunaux  pourraient  limiter 
son  droit  à  cet  égard. 

L'argumentation  de  l'honorable  eheyalier  Wyns  ne  me  parait 
pas  parfaitement  exacte  9  la  loi  dit  que  le  failli  sera  dessaisi  de 
ses  biens;  mais  la  loi  ne  dit  pas  qu'il  sera  dessaisi  des  biens  qui 
appartiennent  à  d'autres  personnes  et  dont  il  peut  avoir  la  jouis- 
sance. Or,  yoici  ce  qui  semble  résulter  de  toute  la  discussion  qui 
a  eu  lieu  à  la  Cbambre  des  représentants  et  du  rapport  supplé- 
mentaire fait  par  l'honorable  M.  Tesch,  c'est  qu'il  faut  laisser  aux 
tribunaux  à  décider  si  Ton  peut,  dans  certains  cas,  enlever  au 
failli  les  droits  d'administration  qu'il  exeree  comme  pèreet  eomme 
mari.  Le  père  et  mari  n  a  plus  aucun  droit,  au  contraire,  d'après 
l'honorable  chevalier  Wyns,  et  alors  il  n'y  a  plus  rien  à  décider 
par  les  tribunaux,  et,  dès  lors,  je  ne  comprends  ni  l'opinion 
émise  par  la  Chambre  des  représentants,  ni  le  rapport  de  l'hono- 
rable M.  Tesch,  ni  l'opinion  de  M.  le  ministre. 

D'après  moi,  et  je  pense  que  c'était  Topinion  de  la  majorité  de 
notre  commission,  le  mari  reste  à  la  tête  de  ladministration  des 
biens  de  sa  femme  et  de  ses  enfants,  mais  les  revenus  de  ses 
biens  appartiennent  et  doivent  appartenir  à  la  masse  créancière. 

C'est  dans  l'intérêt  de  la  masse  créancière  que  je  demande 
rintervention  du  juge-commissaire  pour  exercer  sur  la  rentrée 
des  revenus  une  utile  surveillance. 

220.  —  M.  le  ministre  de  la  justice.  —  Les  explications 
que  j'ai  données  à  la  Chambre  des  représentants  à  propos  de 
l'amendement  de  l'honorable  H.  JuUien,  que  l'honorable  baron 
d'Anethan  veut  introduire  dans  la  loi,  bien  quïl  ait  été  rejeté  k 
une  grande  majorité  dans  une  autre  enceinte,  ces  explications  je 
puis  les  reproduire  aujourd'hui,  et  je  crois  qu'elles  seront  encore 
parfaitement  exactes.  Qu'ai-je  dit,  en  effet,  quand  l'honorable 
M.  JuUien  a  présenté  son  amendement  conçu  à  peu  près  dans  les 
mêmes  termes  que  celui  de  l'honorable  préopinant? 

J'ai  dit  que  l'on  ne  pouvait  pas  tracer  de  règles  positives  sur 
cette  question,  que  les  tribunaux  seraient  juges  du  mode  d'admi- 
nistration qu'il  conviendrait  d'adopter  pour  les  biens  dont  le 
failli  peut  avoir  la  jouissance,  soit  à  titre  de  l'autorité  maritale, 


soil  à  titre  d'usufruit  paternel.  Il  n'y  a  pas  li  de  question  de 
droit,  il  n*y  a  qu'une  question  de  lait,  une  question  d'application  ; 
nous  sommes  d'aeeord,  en  effet,  sur  le  principe  que  la  faillite  ne 
porte  atteinte,  ni  &  la  puissance  maritale,  ni  à  la  puissance  pater- 
BéUe;  nous  sommes  encore  d'accord  sur  un  autre  principe  :  c'est 
que  si  l'usufruit  que  le  mari  possède  des  biens  de  sa  femme  ou 
de  ses  enfants  produit  un  revenu  excédant  les  charges  dont  cet 
usufruit  est  grevé,  cet  excédant  est  le  gage  des  créanciers  et  doit 
leur  appartenir;  mais  quand  le  revenu  n'excédera  pas  le  montant 
des  charges  dont  il  est  ^evéy  je  ne  vois  aucune  espèce  de  motif 
pour  dessaiàr  le  mari  ou  le  père  de  la  jouissance  ou  de  l'admi- 
nistration des  biens  soumis  à  son  usufruit. 

Ainsi,  je  suppose  qu'un  négociant,  tombé  en  feillite,  jouisse 
d'un  revenu  de  2,000  fr.  entièrement  nécessaire  pour  l'entretien 
et  l'éducation  de  ses  enfants.  Voilà  donc  les  charges  attachées  h 
cet  usufruit;  mais  les  créanciers  ne  pourraient  pas  s'emparer  du 
revenu  sans  en  supporter  les  charges  ;  quand  les  tribunaux  juge- 
ront que  les  charges  sont  équivalentes  au  produit  de  l'usufruit, 
ils  pourront,  sans  crainte,  en  laisser  la  jouissance  entre  les  mains 
du  failli  ;  mais  lorsque  l'usufruit  dont  jouit  le  failli  sera  d'une 
telle  importance  qu'indépendamment  des  autres  charges  dont  il 
est  grevé,  il  laisse  un  excédant  plus  ou  moins  considérable, 
dans  ce  cas;  c'est  la  masse  créancière  qui  profitera  de  cet  exoé* 
dant. 

L'honorable  baron  d'Anethan  veut  que  le  failli  continue  à 
jouir  des  biens  sous  la  surveillance  du  juge-commissaire... 
M.  le  baron  d'Anethan.  —  J'ai  dit  de  l'administration... 
M.  le  ministre  de  la  justice.  —  Soit;  mais  l'administration 
c'est  le  droit  de  percevoir  les  revenus  ;  or,  si  un  négociant  failli 
possède  un  usufruit  qui,  déduction  faite  des  charges,  lui  rapporte 
8,000  fr.,  il  devra  verser  ces  8,000  fr.  &  la  masse  créancière; 
mais  si  vous  lui  laissez  l'administration  des  biens,  les  créanciers 
n'en  toucheront  rien  ;  la  surveillance  du  juge-commissaire  ne 
pourra  pas  empêcher  le  failli,  &  qui  vous  laisserez  Tadmimstra- 
tion  des  biens,  de  détourner  la  part  qui  devait  revenir  à  ses 
créanciers. 

Or,  c'est  pour  prévenir  semblable  détournement  que  j'ai  dit 
que  les  tribunaux  devraient  intervenir  et  déterminer  quel  est  le 
mode  d  administration  qu'il  conviendrait  d'adopter  pour  conoi- 
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lier  les  droits  du  failli,  comme  mari  et  comme  père,  avee   les 
intérêts  de  la  masse  créancière. 

321 .  —  M.  le  chevalier  Wyns  de  Raucom^.  —  L'honorable 
baron  d'Anethan  toos  a  dit  qu'aux  termes  de  l'art.  444,  le  mari 
n'était  dessaisi  que  de  l'administration  de  ses  biens,  d'où  il  a 
inféré  qu'il  n'est  pas  dessaisi  de  l'administration  des  biens  de 
femme  et  des  biens  de  ses  enfants.  Je  r^ondrai  que,  dans  l'i 
tention  de  la  loi,  le  dessaisissement  des  biens  comporte  tout 
qui  est  biem.  Or,  dans  le  langage  de  la  loi,  l'expression  de  bie9i9 
est  générique,  elle  comprend  les  biens  meubles  et  immeubles  et 
elle  comprend  encore  les  droits  ;  c'est  ce  que  l'on  appelle  biens 
incorporels.  Dans  le  langage  de  la  loi,  il  y  a  des  biens  corporels 
et  des  biens  incorpords;  les  meubles  et  immeubles  sont  des 
biens  corporels,  les  droits  sont  des  biens  incorporels. 

Quand  le  mari  est  dessaisi  de  tous  ses  biens,  c'est  dire  qu'Q  est 
dessaisi  de  l'administration  de  ses  immeubles,  de  la  gestion  de 
ses  biens  meubles  comme  de  l'exercice  de  ses  droits,  c'est-4-dire 
de  l'administration. 

Maintenant,  si  ce  mari  tombé  en  faillite  se  trouve  en  eommu- 
nauté  et,  du  chef  de  la  communauté,  a  le  droit  d'administrer  les 
biens  inmieubles  de  sa  femme  et  d'administrer  les  biens  de  ses 
enfants  dont  il  s*est  approprié  les  revenus,  le  mari  est  dessaisi 
du  droit  d'administrer  les  biens  de  sa  femme  et  de  ses  enfants  et 
d'en  empoehor  les  produits,  parce  que  cela  constitae  l'exercice 
d'un  droit  et  que  l'exercice  de  ce  droit  est  transmis  aux  adminis- 
trateurs de  la  masse  créancière. 

Si  la  femme  ne  veut  pas  que  ses  biens  soient  administrés  par 
les  administrateurs  de  la  masse,  elle  a  un  moyen  que  la  loi  lui 
indique;  sous  le  régime  de  la  communauté,  la  femme  doit  subir 
les  conséquences  de  la  faillite  ;  mais  elle  peut  demander  la  sépa- 
ration de  biens  et  renoncer  à  la  communauté;  de  cette  manière 
en  faisant  prononcer  la  séparation  de  biens,  elle  rentrera  dans 
l'administration  de  ses  biens  personnels,  si  elle  n'est  pas  tenue 
personnellement  aux  dettes  de  la  communauté. 

Quant  aux  biens  des  enfants,  dont  le  mari  a  l'administration, 
cette  administration  est  grevée  de  charges  pour  Fentretien  et 
et  l'éducation  des  enfants. 

Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  le  mari  ou  ies  curateurs  de  la  faillite 
seront  ou  non  chargés  de  l'alimentation  des  enfants  ;  cela  est 
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hors  de  doute.  La  question  est  de  savoir  qui  aura  le  droit  d'admi- 
nistrer; mais,  quel  que  soit  Fadministrateur,  il  doit  supporter  les 
charges  dont  sont  grevés  les  biens  des  enfants. 

2ââ.  —  H.  Savart.  —  Je  veux  faire  remarquer  que  le  juge- 
commissaire  est  un  magistrat  qui  n*est  pas  payé  et  déjà  le  projet 
de  loi  Taecable  de  toutes  sortes  de  charges  ;  il  succomberait  sous 
le  poids  sïl  devait  surveiller,  non  pas  une  faillite,  mais  quelque^ 
fois  Tadministration  de  cinq,  six,  huit  et  dix  faillites  à  la  fois, 
de  mamère  que  le  juge-commissaire  pourrait  reculer  devant  une 
pareille  besogne;  ensuite,  s'il  j  a  une  difficulté  enVte  lui  et  le 
failli,  il  faudra  en  réfi&rer  aux  tribunaux;  de  là,  procès  et  si  le 
juge^commissaire  succombe,  il  pourra  être  condamné  h  des 
dépens.  Cest  une  charge  que  des  magistrats  ne  voudraient  pas 
prendre. 

Ou  dit  que  le  failli  pourra  administrer  ses  biens,  c'est*k-dlre 
qu'il  aura  le  ponvoir  de  payer  et  de  recevoir;  mais  une  fois  qu'il 
aura  les  écusdans  sa  podie,  la  surveillance  du}uge-commissaire 
n'empêchera  pas  qu'il  n'en  dispose  comme  il  l'entendra. 

C'est  pour  cela  que  la  commission  n'a  pas  admis  ramendement 
de  l'honorable  baron  d'Anethan  (i). 

225.  —  Le  Sénat  a  amendé  diverses  dispofflions  du  projet 
de  la  loi  destiné  à  reviser  la  législation  sur  les  faillites,  banque- 
routes et  sursis,  que  vous  avez  adopté  dans  votre  dernière  session. 

La  oommision  à  laquelle  vous  avez  renvoyé  ces  amendements  a 
consacré  plusieurs  séances  h  les  examineF  avec  le  phis  grand 
soin,  et  m'a  diargé  de  vous  présenter  le  résidtat  de  ses  travaux,  en 
remplacement  de  l'honorable  M.  Tesch  qui  est  empédié,  par  les 
hautes  fonctions  auxquelles  Q  a  été  appelé  depuis  peu,  d'accom- 
plir la  tâche  qu'il  avait  commencée  d'une  manière  si  remar^ 
quable. 

Vous  comprenez  que  ce  n'est  pas  sans  hésitation,  et  sans  ré- 
clamer toute  votre  indulgence,  que  j'ai  pu  accepter  une  mission 
qu'il  aurait  remplie  beaucoup  mieux  que  moi. 

Au  nombre  des  amendements  votés  par  le  Sénat,  il  en  est  qui 
ne  consjsleot  qu'en  des  changements  de  rédaction  qui  rendent 
le  texte  delà  loi  plus  clair,  plus  intelligible  ou  plus  correct;  votre 
commission  n'a  pas  hésité  à  vous  en  proposer  l'adoption. 

(i)  Séance  du  Sénat  da  14  mai  1850. 
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U  est  de  principe  que  le  failli,  à  compter  du  jugement  dédaratif 
de  la  faillite,  soit  dessaisi  de  l'administration  de  tous  ses  hiens. 

Par  conséquent,  tous  les  paiements  qu'il  opère,  tous  les  actes 
qu'il  fait,  tous  les  paiements  qu'il  reçoit  depuis  ce  jugement  sont 
nuls  de  plein  droit. 

Les  termes  généraux  dans  lesquels  est  conçue  cette  dispoOTtion 
ont  fait  naître,  dans  le  sein  du  Sénat,  qudques  scrupules  sur  k 
validité  des  actes  conservatoires  faits  par  le  failli. 

On  s'est  demandé  si,  dans  tous  les  cas,  ces  actes  étaient  nuls 
de  droit,  et,  pour  lever  tout  doute,  on  a  inséré,  dans  le  deuxi&ne 
paragraphe  de  l'art.  444,  une  disposition  expresse  pour  les  dé- 
clarer valides. 

La  commission  est  d'accord,  en  principe,  avec  le  Sénat;  elle 
admet  que  des  actes  conservatoires  faits  par  le  failli  peuvent  être 
valables,  parce  que  chacun  a  la  faculté,  quelle  que  soit  la  posi- 
tion de  sa  personne,  de  faire  un  acte  ayant  pour  objet  qu'il  ne 
soit  porté  préjudice  à  ses  droits. 

Mais  elle  a  pensé  qu'il  était  inutile,  que  même  il  serait,  sous 
ccartain  rapport,  dangereux  d'écrire  une  exception  formdle,  à 
cet  égard,  dans  la  loi  ;  car  autre  chose  est  de  laisser  à  Tapprécia- 
tion  des  tribunaux  la  faculté  de  valider  un  acte  fait  par  une  per- 
sonne réputée  incapable,  ou  de  reconnaître  expressément  k  celle- 
ci  le  droit  de  le  poser,  alors  surtout  qu'elle  est  dépouillée  de 
l'administration  de  ses  biens  et  qu'on  lui  donne  un  curateur, 
pour  la  remplacer  dans  la  gestion  de  ses  affaires. 

Les  actes  conservatoires  sont,  comme  on  le  sait,  nombreux  ; 
on  pourrait  en  énumérer  une  dizaine,  au  moins,  d'espèce  diffé- 
rente, et,  parmi  ceux-ci,  il  en  est,  comme  celui,  par  exemple, 
d'appeler  d'un  jugement,  qu'il  ne  serait  guère  prudent  de  laisser 
à  la  discrétion  d'un  failli  qui  n'aurait  d'autre  intérêt  h  le  faire 
que  celui  d'entraver  la  liquidation  de  la  faillite. 

D'ailleurs,  donner  au  failli  le  pouvoir  d'exercer  certains  droits 
par  le  même  article  qui  lui  défend  de  s'immiscer  dorénavant 
dans  ses  affaires,  ne  serait-ce  pas  inscrire  dans  la  loi  quelque 
chose  d'anormal  ?  Ne  serait-ce  pas  faire  naître  quelquefois  ces 
conflits  fâcheux  entre  les  administrateurs  de  la  faillite  et  le 
failli  qui  se  prévaudrait  des  termes  formels  de  cette  disposition 
pour  exiger  des  curateurs  des  pièces,  des  actes  dont  ils  auraient 
besoin  pour  procéder  à  une  prompte  liquidation  de  la  faillite. 
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Votre  commifision)  mue  par  ces  considérations,  a  cru  qu'il 
était  pTéférable  de  retrancher  cet  amendement  du  projet  de  loi 
ci  de  ne  pas  y  formuler  une  exception  relative  aux  actes  conser- 
vatoires, exeqition  que  l'on  ne  rencontre  ni  dans  le  Gode  de 
Commerce  ni  dans  la  loi  française  sur  les  faillites  de  i858. 

BUe  a  toutefois  adopté,  le  changement  de  rédaction  qui  consiste 
h  remfdaeer  dans  ce  paragraphe  le  mot  ou  par  et  (i)* 


*—< 


Art.  445.  Sent  nob  et  sans  effets,  relativement  à  la 
masse,  lorsqu'ils  auront  été  faits  par  le  débiteur  depuis  Té- 
poque  déterminée  par  le  tribunal  comme  étant  celle  de  la 
cessation  de  ses  paiements  ou  dans  les  dix  jours  qui  auront 
précédé  cette  époque: 

Tous  actes  translatifs  de  propriété  mobilière  ou  immo- 
bilière à  titre  gratuit,  ainsi  que  les  actes,  opérations  ou 
contrats  commutatife  ou  à  titre  onéreux,  si  la  valeur  de 
ce  qui  a  été  donné  par  le  failli  dépasse  notablement  telle 
de  ce  qu'il  a  reçu  en  retour  ; 

Tous  paiements,  soit  en  espèces,  soit  par  transport, 
vente,  compensation  ou  autrement  pour  dettes  non  échues 
et  pour  dettes  échues,  tous  paiements  foits  autrement  qu'en 
espèces  ou  effets  de  commerce; 

Toute  hypothèque  conventionnelle  ou  judiciaire  et  tous 
droits  d'antichrèse  on  de  gage  constitués  sur  les  biens  du 
débiteur  pour  dettes  antérieurement  contractées. 

Pkojet  du  gouvernevent.  —  Art.  445.  Sont  nuh  et  sans  effet, 
relativement  d  la  masse  des  créanciers,  s'ils  ont  eu  lieu  depuis 
l'époque  à  laquelle  a  été  fixée  Vouverture  de  la  faillite  : 

i^'Les  paiements  de  toute  nature  faits  par  le  failli,  même  pour 
délies  échues  et  les  extinctions  de  créances  par  compensation  (t); 

2<»  Tous  actes,  opérations  ou  contrats  commutalifs  ou  d  titre 

(i)  Rapport  de  la  commission  de  la  Chambre,  sur  les  ameodemcDU  adop- 
tés par  le  Sénat. 

(t)  Gode  de  Wurtemberg,  an.  1024. 
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onéreux  faiUparh  faMi,  ri,  delapart  de  ceuxquiatU  iraùé 
avec  lui,  ils  ont  eu  lieu  avec  amnaissance  de  la  cessation  ds  m 

paiements  (i).  k    c-f 

Pboiet  de  la  coMMissioif  DE  LA  Chahbrb.  —  Art.  445-  SM 
nuU  et  sans  effet,  relativement  à  la  masse,  hrsqu'Us  aurmt  èé 
faits  par  le  débiteur  depuis  l'époque  déterminée  par  le  ùrUmnal 
comme  étant  celle  de  la  cessation  de  ses  paiements  ou  dans  la 
dix  jours  qui  auront  précédé  cette  époque  : 

Tous  actes  translatifs  de  propriété  m^Uière  ou  immobilière, 
d  titre  gratuit,  ainsi  que  les  actes,  opérations  ou  eonls-ais  eom- 
mutatifs  ou  à  titre  onéreux,  si  la  valeur  de  ce  qui  a  été  doiuté  par 
le  failli  dépasse  notablement  celle  de  ce  qu'il  a  reçu  en  retour; 

Tous  paiements,  soit  en  espèces,  soit  par  transport,  vente, 
compensation  ou  autrement  pour  dettes  non  échues,  et  pour 
dettes  échues,  tous  paiements  faits  autrement  qu'en  espèces  ou 
effets  de  commerce  ;  . 

TouU  hypothèque  eonventionneUe  ou  judiciaire  et  tous  droOs 
d'antichrèse  ou  de  nantissement  constitués  sur  Us  biens  du  d^ 
teur  pour  dettes  antérieurement  contractées. 

Projet  adopté  a  la  Chahbab.  —  Art.  445.  (Conforme  à  l'art. 
445  de  la  loi.) 

Projet  de  la  coMUsaio:^  du  Sénat.  —  Art.  445.  (Conforme  à 

Fart.  445  de  la  loi.) 
Pbojet  adopté  ad  Sénat.  —  Art.  445.  (Conforme  k  l'art.  445 

de  la  loi.) 

224.  —  S  l**  du  projet  de  la  commission.  —  Le  Code  actuel 
ne  frappe  pas  de  nullité  les  donations  de  biens  meubles;  cepen- 
dant il  n'y  a  pas  de  raison  de  faire  une  exception  en  leur  fcvcur. 
C'est  une  lacune  qu'il  fallait  remplir. 

La  commission  maintient  la  disposition  du  projet  qui  frappe 
de  nullité  les  actes  à  titre  onéreux  passés  entre  la  cessation  de 
paiement  et  le  jugement  déclaratif,  lorsque  le  failli  a  donné  nota- 
blement plus  qu'il  n'a  reçu  en  retour.  Dans  ce  cas,  tt  y  a  évi- 
demment libéralité,  et  il  y  a  les  mêmes  motife  d'annuler  que 
quand  l'acte  ne  se  déguise  pas  sous  les  formes  d'un  contrat  à  li- 
tre onéreux. 


(1)  Modification  de  l'art.  442  Code  fr.  de  1807,  interprété  dan»  le  «cnsda 
dessaisissement  rétroactif. 
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Inutile  de  dire  que,  quant  aux  douatîoDs  qui  seraient  faites 
aatérieurement  &  la  période  de  suspicion,  elles  pourraient  être 
annulées  en  vertu  des  art.  ii67  C.  C.  et  449  du  projet. 

225.  —  S  S.  —  L'obligation  de  rapporter  à  la  masse  les 
sommes  payées  pour  dettes  non  échues  se  trouve  déjà  écrite 
dans  le  Coda  de  1807.  L'art.  446  porte  :  Toutes  sommes  payées 
dans  les  dix  jours  qui  précèdent  l'ouverture  de  la  faillite  pour 
dettes  commerciales  non  échues  sont  rapportées. 

Le  projet  du  gouvernement  supprime  le  mot  eomm^rctafes. 
Votre  commission  maintient  cette  suppression.  Elle  pense  que 
le  paiement  d'une  dette  civile,  fait  avant  Téchéance,  doit  à  for^ 
tiori  être  mis  sur  la  même  ligne  que  le  paiement  d'une  dette 
Gommere/aie  :  une  dette  civile  n'assujettit  pas  le  débiteur  &  la 
contrainte  par  eorps  ;  son  paiement  par  anticipation,  alors  que 
des  dettes  commerciales  restent  en  souffrance,  peut  à  bon  droit 
être  réputé  frauduleux.  Par  cette  suppression,  aucun  doute  ne 
pourra  plus  s'élever  sur  la  question  de  savoir  si  les  paiements 
par  anticipation  des  dettes  civiles  se  trouvent  soumis  à  la  même 
règle  que  les  paiements  anticipés  des  dettes  commerciales. 

Le  paiement  anticipé  d'une  facture,  d'un  effet  de  commerce  avec 
déduction  de  l'escompte  est  considéré  par  la  commission  comme 
devant  tomber  sous  l'application  de  la  règle  générale  admise  par  ce 
paragraphe.il  y  a  là  bien  réellement  un  paiement  anticipé,  et  en 
admettre  la  vaÛdité  serait  laisser  au  failli  un  moyen  facile  d'avan- 
tager celui  de  ses  créanciers  qu*il  lui  conviendrait  de  favoriser. 

La  nullité  des  paiements  faits  autrement  qu'en  espèces  ou  en 
effets  de  commerce,  ne  se  trouve  pas  écrite  dans  le  Code  de  1 807  • 
Cette  disposition  empruntée  à  la  loi  française  de  1 838,  où  elle 
a  été  transportée  de  la  législation  génoise,  tarira  une  des  sources 
les  plus  fécondes  de  fraudes,  d'abus,  d'inégalité  entre  créanciers. 
Aujourd'hui,  dès  que  les  premières  rumeurs  de  discrédit  circu- 
lent, dès  que  les  premiers  soupçons  de  faillite  naissent,  les  créan- 
ciers envahissent  le  domicile  de  leur  débiteur,  exécutent  une 
razzia  dans  ses  magasins,  et  quand  éclate  la  faillite,  les  mar- 
chandises ont  disparu,  l'actif  est  devenu  un  mythe  ;  les  créanciers 
qui  ne  se  trouvaient  pas  sûr  les  lieux,  ceux  qui  croient  leur  dé- 
licatesse engagée  à  subir  la  loi  commune,  sont  d'ordinaire  les 
seuls  à  supporter  toute  la  perte.  Désormais  il  ne  pourra  plus  en 
être  ainsi. 

17 
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Il  est  de  principe  que  le  failli,  à  compter  du  jugement  déclaratif 
de  la  faillite,  soit  dessaisi  de  l'administration  de  tous  ses  biens. 

Par  conséquent^  tous  les  paiements  qu'il  opère,  tous  les  actes 
qu'il  fait,  tous  les  paiements  qu'il  reçoit  depuis  ce  jugement  sont 
nuls  de  plein  droit. 

Les  termes  généraux  dans  lesquels  est  conçue  cette  disposition 
ont  fait  naître,  dans  le  sein  du  Sénat,  quelques  scrupuleB  sur  la 
validité  des  actes  conservatoires  faits  par  le  failli. 

On  s'est  demandé  si,  dans  tous  les  cas,  ces  actes  étaient  nuls 
de  droit,  et,  pour  lever  tout  doute,  on  a  inséré,  dans  le  deuxième 
paragraphe  de  l'art.  444,  une  disposition  expresse  pour  les  dé- 
clarer valides. 

La  commission  est  d'accord,  en  principe,  avec  le  Sénat  ^  elle 
admet  que  des  actes  conservatoires  faits  par  le  failli  peuvent  être 
valables,  parce  que  chacun  a  la  foculté,  quelle  que  soit  la  posi- 
tion de  sa  personne,  de  faire  un  acte  ayant  pour  objet  qu'il  ne 
soit  porté  préjudice  à  ses  droits. 

Mais  elle  a  pensé  qu'il  était  inutile,  que  même  il  serait,  sous 
certain  rapport,  dangereux  d'écrire  une  exception  formelle,  à 
cet  égard,  dans  la  loi  ;  car  autre  chose  est  de  laisser  h  Tapprécia- 
tion  des  tribunaux  la  faculté  de  valider  un  acte  fait  par  une  per- 
sonne réputée  incapable,  ou  de  reconnaître  expressément  à  celle- 
ci  le  droit  de  le  poser,  alors  surtout  qu'elle  est  dépouOlée  de 
l'administration  de  ses  biens  et  qu'on  lui  donne  un  curateur, 
pour  la  remplacer  dans  la  gestion  de  ses  affaires. 

Les  actes  conservatoires  sont,  comme  on  le  sait,  nombreux  ; 
on  pourrait  en  énumérer  une  dizaine,  au  moins,  d'espèce  diffé- 
rente, et,  parmi  ceux-ci,  il  en  est,  comme  celui,  par  exemple, 
d'appeler  d'un  jugement,  qu'il  ne  serait  guère  prudent  de  laisser 
à  la  discrétion  d'un  failli  qui  n'aurait  d'autre  intérêt  à  le  faire 
que  celui  d'entraver  la  liquidation  de  la  faillite. 

D'ailleurs,  donner  au  failli  le  pouvoir  d'exercer  certains  droits 
par  le  même  article  qui  lui  défend  de  s'immiscer  dorénavant 
dans  ses  affaires,  ne  serait-ce  pas  inscrire  dans  la  loi  quelque 
chose  d'anormal  ?  Ne  serait-ce  pas  faire  naître  quelquefois  ces 
conflits  fâcheux  entre  les  administrateurs  de  la  faillite  et  le 
failli  qui  se  prévaudrait  des  termes  formels  de  cette  disposition 
pour  exiger  des  curateurs  des  pièces,  des  actes  dont  ils  auraient 
besoin  pour  procéder  à  une  prompte  liquidation  de  la  faiUite. 
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>*alei]rs  reçues  en  échange  de  l'hypothèque  profitent  à  l'actif  et 
le  grossissent. 

u  Ajoutons  que  cette  impossibilité  de  consentir  une  hypo- 
Vlièque  valable  paralyse,  dans  les  mains  des  commerçants, 
les  ressources  que  les  immeubles  peuvent  leur  offrir.  L'on  n  em* 
prunte  que  parce  que  Ton  a  besoin  d'argent. 

tt  La  possibilité  d'une  faillite  prochaine  se  présentera  naturel- 
lement à  l'esprit  de  ceux  à  qui  l'emprunteur  s'adressera.  Si  les 
préteurs  savent  qu'en  cas  de  faillite,  leurs  droits  périront,  ils  ne 
prêteront  pas,  ou  bien  ils  voudront  couvrir  leurs  risques  par  des 
stipulations  onéreuses.  Un  emprunt  sur  immeubles  fait  à  propos 
et  à  des  conditions  modérées  est  un  acte  qui  peut  prévenir  une 
faillite  et  contre  lequel  nul  motif  n'engage  le  législateur  à  se 
mettre  en  défiance  (i).  » 

Nous  n'irons  pas  aussi  loin  que  H.  Renouard,  nous  ne  dirons 
pas  qu'il  n'est  nul  motif  pour  le  législateur  de  se  mettre  en 
défiance  contre  cette  disposition  ;  mais  nous  croyons  pouvoir 
dire  que  si  des  firaudes  peuvent  être  tentées  ou  commises,  elles 
ne  seront  ni  aussi  facOement  consommées,  ni  aussi  nombreuses 
qu'on  pourrait  le  croire. 

Le  commerçant  failli  n'a-t^il  pas  ses  livres?  Ces  livres  ne  por- 
teront-ils pas  l'indication  de  ses  créanciers  et  l'époque  où  ces 
créances  ont  pris  naissance  ?  N'y  aura-t-il  pas  là  des  éléments  de 
preuve  contre  la  postdate  des  créances,  si  nous  pouvons  nous 
exprimer  ainsi? 

La  délation  du  serment  au  préteur  n'est-il  pas  un  autre  moyen 
de  découvrir  la  vérité? 

L'assimifadon  que,  d'un  autre  côté.  Ton  veut  établir  entre  deux 
créanciers,  dont  Tun  obtient  hypothèque  postérieurement  à  la 
cessation  de  paiement,  mais  pour  une  créance  antérieure,  et  le 
créancier  qui  obtient  une  hypothèque  aussi  postérieurement  à 
cette  époque,  mais  pour  une  dette  contractée  au  moment  même 
où  U  stipule  l'hypothèque,  cette  assimilation  n'est  pas  exacte. 
Celui  qui,  après  avoir  prêté  sans  garantie,  vient  ensuite  en  exiger 
une,  doit  nécessairement  être  présumé  avoir  connaissance  de 
l'état  des  affaires  du  failli.  La  même  présomption  ne  saurait 
s'attacher  à  celui  qui  exige  une  hypothèque  au  moment  même 
^""^ "^"^~~"^~  -  ---I  ■  ■ 

(OThicrcl,  Code  de$  faillites,  p.  102. 
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où  il  se  dessaisit  de  ses  fonds  ;  U  peut  être  dans  ses  habitudes  de 
ne  prêter  que  sur  hypothèque,  et  Ton  doit,  au  contraire,  suppo- 
ser que  sMl  ayait  eu  la  moindre  connaissance  des  afliiires  du 
failli,  il  n'aurait  pas  aventuré  ses  capitaux,  ni  consenti  h  un  prêt 
qui,  dans  tous  les  cas,  pouvait  l'entrainer  dans  un  procès  et  l'ex- 
poser à  perdre  ses  fonds. 

Votre  commission  a  donc,  sous  ce  rapport,  maintenu  la  dispo- 
sition du  projet. 

La  commission  en  employant,  dans  ce  paragraphe,  les  expres- 
sions :  pour  dettes  antérieurement  contractées,  entend  non-seu- 
lement parler  des  hypothèques  consenties  pour  sûreté  de  dettes 
contractées  antérieurement  à  la  cessation  de  paiement,  mais  de 
toutes  les  hypothèques  consenties  postérieurement  à  la  naissance 
de  la  dette. 

Les  privilèges  et  les  hypothèques  légales  sont  maintenus  par 
le  silence  de  la  loi  à  leur  égard.  Quant  aux  raisons  de  ce  main- 
tien, la  commission  s'en  rapporte  aux  explications  données  dans 
Texposé  des  motifs  du  projet  du  gouvernement  (i). 

227.  —  M.  Thibaut.  —  Je  désirerais  savoir  si  par  le  mot 
acte,  dont  on  se  sert  dans  le  deuxième  paragraphe  de  cet  article, 
on  entend  spécialement  les  actes  de  donation  qui  constatent  la 
transmission  d'efiFets  mobiliers  ou  immobDiers,  ou  si  l'on  com- 
prend dans  ce  mot  même  les  cadeaux  qui  se  transmettent  de  la 
main  i  la  main,  sans  qu'il  en  soit  dressé  d*acte. 

228.  —  M.  Tesch,  rapporteur.  —  C'est  encore  une  de  ces 
questions  quïl  faut  laisser  à  la  prudence  des  tribunaux  de  ré- 
soudre. La  nullité  dépendra  des  circonstances  et  surUmt  de  la 
valeur  de  l'objet  donné.  Mais,  dans  tous  les  cas,  celui  qui  a  reçu 
un  don  manuel  pourra  être  condamné  k  le  rapporter  à  la  masse, 
comme  si  le  don  avait  été  fait  par  acte  authentique. 

229.  —  M.  Delfosse.  —  Si  les  intéressés  ne  se  plaignent  pas 
de  la  donation  d'un  effet  mobilier,  le  tribunal  ne  Sera  pas  appelé 
à  annuler  la  donation  ;  mais  si  les  créanciers  se  plaignent,  le 
tribunal  devra  déclarer  l'acte  nul,  alors  même  que  l'objet  donné 
n*aurait  pas  une  grande  valeur.  Il  est  incontestable  que  si  les  in- 
téressés se  plaignent,  les  tribunaux  devront  prononcer  la  nullité, 
puisque  la  loi  la  prononce  d'une  manière  absolue  ;  la  loi  ne  laisse 
ici  aucun  arbitraire  aux  tribunaux. 

(i)  Rapport  de  U  commission  de  U  Chambre  des  représentants. 


—  209  — 

^ZO.  —  M,  Orts.  —  Pour  mettre  le  langage  de  la  loi  d'accord 
avec  le  langage  du  Code  Civil  auquel  on  renvoie,  il  faut  ou  sup- 
primer dans  le  paragraphe  final  le  mot  antichrèse  ou  substituer 
au  mot  nantissement  le  mot  gage,  car  Tantichrèse  est  un  nantis- 
sèment* 

251 .  —  M.  Tesch,  rapporteur.  —  Dans  Topimon  de  la  com- 
mission, le  mot  nantissement  est  employé  par  le  mot  gage. 

%Z%  —  M.  Orts.  —  En  ce  cas,  je  proposerai  de  remplacer 
le  mot  fiantissement  par  le  mot  gage.  Alors  nous  serons  d'accord 
avec  le  Code  Ciyil. 

255.  —  M.  le  ministre  de  la  justice,  —  Je  ne  m'oppose  pas 
à  cet  amendement  (i). 

254.  —  Frappé  d'incapacité,  le  failli  ne  peut  plus  se  lier,  ni 
lier  les  autres  après  le  jugement. 

Cependant  avant  le  jugement,  restant  de  fait  k  la  té(e  de  l'ad- 
ministration de  ses  biens,  dans  la  prévision  de  la  faillite,  il  aur 
rait  pu  poser  des  actes  préjudiciables  à  la  masse,  créancière. 
Après  avoir  cessé  de  fait  la  plus  grande  partie  de  ses  paiements,  il 
aurait  pu  effectuer  des  paiements  de  faveur  en  mains  de  créan- 
ciers qui  se  trouveraient,  par  suite,  parliculièremont  avantagés, 
contrairement  k  la  règle  d'équité  qui  veut  un  partage  égal  du 
gage  commun. 

Le  tribunal  est  appelé  à  dét^miner  l'époque  de  la  cessation 
de  paiements. 

255.  —  FaUall-il  regarder  comme  radicalement  nul  tout  ce 
que  le  failli  avait  fait  depuis  Tépoque  assignée  à  la  cessation  de 
paiements?  Fallaiiriï  tenir  pour  valables  les  actes  po^és  depuis 
cette  époque,  lorsque  la  mauvaise  foi  ne  serait  pas  prouvée?  Ces 
deux  systèmes  renlei'més  dans  des  termes  absolus  pr^entaient 
des  inconvénients. 

256.  —  Dans  le  premier,  on  coupait  court  au  procès,  mais 
aussi  on  courait  risque  de  sacrifier  la  justice  à  l'intérêt  des  masses 
et  la  sécurité  du  commerceM 

237,  —  Dans  le  deuxième,  on  créait  aux  créanciers  une  po- 
sition difficile.  La  bonne  foi  est  toujours  présumée.  La  mauvaise 
foi  doit  être  prouvée.  Les  créanciers  étaient  donc  soumis  à  des 
preuves  qui  souvent  échappent,  et  ils  auraient  mieux  aimé  perdre 


(t]  Séance  de  la  Chambre  des  représcntaBU  du  27  noTembre  1840. 
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leurs  créances  que  de  courir  des  chances  hasardeuses,  de  nature 
à  amener  non-seulement  la  perte  de  la  créance^  mais  encore  h 
remboursement  de  frais  considérable. 

238.  —  Le  projet  nouveau  a  adopté  un  terme  moyen.  ïl  a 
déclaré  certains  actes  nuls,  et  d'autres  vulnérables,  pouvant  être 
annulés.  Pour  cette  seconde  catégorie,  il  s'en  remet  à  la  sage 
appréciation  des  tribunaux. 

239.  —  Les  art.  44S,  446,  447,  448,  449  et  4M  du  projet 
règlent  le  sort  des  actes  posés  par  le  failli  dans  Tintervalle  qui 
sépare  le  jugement  déclaratif  de  la  cessation  de  paiements,  et 
dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  la  cessation. 

Cette  rétroactivité  pendant  une  période  de  dix  jours  a  étë  cri- 
tiquée par  divers  jurisconsultes,  parce  que,  disaient-ils,  si  la  faillite 
existait  dix  jours  avant,  il  fallait  la  déclarer;  si  la  cessation  de 
paiements  n'existait  pas,  il  est  inique  de  frapper  des  actes  faits 
lorsqu'elle  n'existait  pas. 

Pourquoi  du  reste  cette  période  de  dix  jours?  La  période  d'an- 
nulation, en  Hollande,  remonte  à  soixante  jours,  pour  les  dona- 
tions de  biens  meubles  et  immeubles,  en  faveur  d'un  étranger  ;  i 
cent  vingt  jours,  si  la  donation  est  faite  en  faveur  d'un  ascen- 
dant, etc.  Les  auteurs  du  projet  ont  cru  qu'en  Belgique  comme 
en  France,  la  rétroactivité  était  indispensable  pour  diminuer  les 
fraudes  et  les  tentatives  de  fraude.  On  a  choisi  le  délai  arbitraire 
de  dix  jours,  parce  qu'il  est  entré  dans  nos  usages,  dans  nos 
mœurs,  par  l'application  de  la  législation  actuelle. 

240.  —  L'art.  445  du  projet  est,  sauf  une  légère  modification, 
le  même  que  l'art.  446  de  la  loi  française  de  1858. 

De  tous  les  actes,  le  plus  préjudiciables  pour  la  masse  est 
sans  doute  la  donation,  puisque  la  niasse  est  dépouillée  et  ne 
reçoit  rien  en  retour.  On  considère  cette  donation,  opérée  par 
celui  qui  n'a  pas  même  de  quoi  faire  face  à  ses  engagements, 
comme  un  détournement  du  gage  des  créanciers. 

Le  cas  où  le  débiteur  donne  beaucoup  pour  recevoir  peu,  est 
assimilé  &  la  donation,  il  produit  aussi  des  effets  funestes. 

Le  Code  actuel,  art.  444,  n'annulle  que  les  actes  de  donation 
h  titre  gi*atuit  translatifs  de  propriété  immobilière. 

Il  n'existe  aucune  raison  pour  traiter  plus  favorablement  les 
donations  de  propriétés  mobilières.  Elles  sont  plus  communes, 
plus  dangereuses  et  ne  laissent  pas  de  traces. 
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IéC  projet  a  annulé,  sans  distinction,  tous  actes  translatifs  de 
propriétés  mobilières  ou  immobilières  à  titre  gratuit. 

241.  —  Les  paiements  faits,  soit  en  espèces,  soit  par  trans- 
port, vente,  compensation  ou  autrement  pour  dettes  non  échues 
sont  nuls. 

Les  paiements  par  anticipation  sont  une  e^èce  de  gratuité, 
puisque  le  débiteur  fait  jouir  le  créancier  d'intérêts  dont  il  ne 
devait  pas  jouir  sitAt,  et  s'en  prive  lui-même.  Il  lui  fait  donation 
des  intérêts  des  sommes  qu'il  peut  placer,  de  la  jouissance  des 
choses  vendues. 

Le  débiteur  qui  va  faillir,  payant  au  créancier  une  dette  non 
échue,  lui  donne  aussi  la  part  qu'il  aurait  perdue  dans  la  répar- 
tition des  deniers  communs.  Il  lui  donne  tout  ce  qu'il  prend  en 
plus  que  le  dividende  que  reçoivent  les  autres. 

S42.  —  Quant  aux  dettes  échues,  on  annulle  aussi  les  paie- 
ments faits  autrement  qu'en  espèces  ou  effets  de  commerce  (les 
effets  de  commerce  sont  une  véritable  monnaie).  On  présume 
que  celui  qui  consent  à  recevoir  autrement  qu'en  écus  ou  effets 
de  commerce,  a  prévoyance  de  la  future  faillite,  qu'il  est  dans  le 
secret;  ce  mode  de  libération  anormal  le  rend  suspect. 

245.  —  n  est  également  suspect  celui  qui,  ayant  prêté  au 
failli  sans  exiger  aucune  sûreté,  vient,  dans  les  dix  jours  avant  la 
cessation  de  paiements,  conquérir  des  droits  d'hypothèque,  d'an- 
tfchrése,  de  gage.  On  suppose  une  connivence  entre  le  débiteur 
et  le  créancier.  Le  débiteur  donne  au  créancier,  h  l'aide  de  l'hy- 
polbèquc,  de  Tantichrèse,  du  gage,  la  différence  de  ce  qu'il 
touche,  avec  ce  que  touchent  les  cranciers  chirographaires. 
L'hypothèque,  le  gage,  l'antichrèse  sont  donc  nuls  et  sans  effets  ; 
et  il  n*est  point  porté  atteinte  aux  règles  de  la  justice  distributive 
auxquelles  tous  les  créanciers  doivent  se  soumettre. 

244.  —  Mais  si  le  créancier  d'un  capital  a,  dans  un  contrat 
passé  antérieurement  aux  dix  jours  de  suspicion,  stipulé  une  hy- 
pothèque h  son  profit,  et  n'a  pas  pris  inscription,  on  demande 
s'il  pourra  venir,  dans  les  dix  jours  qui  précèdent  la  cessation 
de  paiements,  ou  après  la  cessation  de  paiements,  prendre  ins- 
cription en  vertu  de  son  titre  ? 

L'hypothèque  a  été  consentie  antérieurement;  l'inscription 
est  prise  postérieurement.  Le  prêteur  en  différant  l'inscription 
jusqu'à  la  manifestation  de  la  crise,  a  trompé  les  tiers.  Ne  trou- 
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vant  pas  les  biens  chargés.  Os  ont  eooseaU  des  Imisaetioiis, 
▼ert  oo  crédit  sans  possibilité  de  prévoir  les  cooditions  apposées 
dans  des  actes  où  ils  n'ont  pas  été  parties.  Les  mânes  raisons  qni 
ont  déterminé  à  empêcher  la  rereodicatimi  des  mardiandises 
non  payées,  nne  fois  qu'elles  sont  panrennes  dans  les  magasins 
du  failli,  parce  que  l'aspect  de  ces  marchandises  pent  induire 
les  tiers  en  erreur,  ces  mêmes  raisons  n'eustent-elles  pas,  alors 
que  la  liberté  des  immeubles  du  débiteur  peut  aussi  induire  les 
tiers  en  erreur?  Ne  couTiendrait-O  pas  d'ordonner  aux  posses- 
seurs des  contrats  portant  stipulation  d'hypothèque,  TiAligatiaB 
de  prendre  inscription  dans  un  dâai  très-couri,  à  peine  de  voir, 
lors  de  la  foillite,  leur  hypothèque  déclarée  nulle. 

La  négligence  préjudiciable  à  autrui,  serait  ainsi  empèdiée  ou 
punie  (i). 


^mt 


Art.  446.  Tous  autres  paiements  faits  par  le  débiteur 
pour  dettes  échues  et  tous  autres  actes  à  titre  onéreux  par 
lui  passés  après  la  cessation  de  ses  paiements  et  avant  le  ja- 
gement  déclaratif,  pourront  être  annulés,  si,  de  la  part  de 
ceux  qui  ont  reçu  du  débiteur  on  qui  ont  traité  avec  lai, 
ils  ont  eu  lieu  avec  connaissance  de  la  cessation  de  paie- 
ments. 

Pbojet  du  GOUvEnifENENT.  —  Art.  446.  Sont  également  nuls 
et  sanê  effet  relativement  à  la  masse  des  créanciers,  s'ils  ont  lieu 
dam  les  dix  jours  qui  ont  précédé  l'époque  de  l'ouverture  de  la 
faillite  ou  postérieurement  à  cette  époque: 

1"*  Toute  hypothèque  eonventionndle  et  tous  droits  d^mUl^rèse 
ou  de  nantissement  constituées  sur  les  biens  du  failli  pour 
dettes  contractées  antérieurement  (t),  et  même  pour  dettes  con- 
tractées postérieurement  si  l'hypoth^ue  ou  ks  droits  d'anttdirèse 

(i)  Rapport  de  la  commission  du  Sénat. 

(s)  Art.  443  Code  fr.  de  1807,  modifié  conformément  au  5  de  Tart.  446 
Code  fr.  de  1838.  Les  constitutions  d'hypothèques  faites  pour  dettes  posté- 
rieures à  la  faillite  sont  atteintes  par  Tart.  445,  n«  2,  du  présent  projet,  si 
elles  ont  eu  lieu  avec  connaissance  de  la  cessation  de  paiements. 
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ou  de  nanKssement  n'ont  pas  été  constitués  ou  obtenus  au  mo- 
fnent  même  de  la  naissance  de  la  dette  (i). 

^  Tovs  actes  translatifs  de  propriétés  mobilières  ou  immobi- 
bilières  à  Htre  gratuit{k),  et  mêmes  les  actes,  opérations  ou  con-- 
trais  eommutatifs  ou  d  titre  onéreux  faits  par  le  failli,  si  la  va- 
leur  de  ce  qu'il  a  donné  dépasse  notablement  cette  de  ce  qu'il  a 
reçu  en  retour  (s); 

3*  Tous  paiements  faits  par  le  failli,  soît  en  espèces,  soit  par 
transport,  vente,  compensation  ou  autrement,  pour  dettes  non 
échues  (4),  et  tous  paiements  pour  dettes  échues  faits  par  le  failli 
autrement  qu'en  espèces  ou  en  effets  de  commerce  (5). 

PaojBT  DE  LA  coHMissio.f  DE  Lk  Cbambre.  —  Art.  446.{Conforme 
à  l'art.  U€  de  la  loi.) 

PuojET  ADOPTÉ  A  LA  Chambre.  —  ApI.  446.  (GonforiDe  à  l*are. 
446  de  la  loi.) 

Projet  de  la  commission  du  Sénat.  —  Art.  446.  (Conforme  à 
rart.  446  de  la  loi.) 

Projet  adopta  au  Sénat.  —  Art.  446.  (Conforme  k  l'art.  446 
de  la  loi.) 

245.  —  L'art.  446  du  projet  de  la  commission  remplace  l'art. 
445,  n»  2,  du  projet  du  gouvernement.  Il  nous  reste  peu  de 
chose  à  ajouter  à  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  sur  cet  article. 

Il  trace  nettement  la  diiTërence  qui  existe  entre  le  système  du 
Code  actuel  et  celui  qui  est  propose  par  la  commission.  Après 
avoir  annulé,  par  Varl.  445,  les  actes  qui  ont  leur  principe  dans 
UDclihérallté,  les  actes  auxquels  le  commerçant  ne  se  livre  que 
dans  des  circonstances  extraordinaires,  ou  qui  emportent  avec 
eux  ia  preuve  que  la  personne  qui  a  traité  avec  le  failli  avait 
connaissance  de  l'état  des  affaires  de  celui-ci,  Fart.  446  consacre 
le  principe  de  la  validité  de  tous  les  actes  usuels  de  la  vie  com- 
merciale. 


(i)  Code  holl.,  art.  114,  |  dernier. 

(»)  Première  disposiu'on  de  l'art.  444  Code  fr.  de  1807,  modifiée  confor- 
mémeni  à  Van.  446,  n*  1,  Code  fr.  de  1838. 

(s)  DUposiÙon  modifiée  de  l*art.  444  Code  fr.  de  1807,  laqaelle  est  d'ail- 
leurs reproduite  d'une  manière  générale  à  l'art.  448  du  présent  projet. 

(4)  Art.  446  Code  fr.  de  i807,  modifié  conformément  au  S  2  de  l'art.  446 
Gode  fr.  de  1838. 

(s)  Disposition  finale  de  l'art.  446,  %  2,  Codefr.  de  1838. 
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Une  chose  que  nous  ferons  toutefois  remarquer,  c'est  que  la 
présomption  de  la  fraude  qui  pesait  sur  les  dix  jours  qui  précê» 
dent  la  cessation  de  paiement,  n'existe  plus  que  dans  les  cës 
prévus  par  l'art.  445.  Quant  aux  actes  à  titre  onéreux,  quant 
au  paiement  des  dettes  échues  faits  par  le  failli  dans  les  dix  jours 
qui  ont  précédé  la  cessation  de  paiement,  ils  se  trouvent  places 
sur  la  même  ligne  que  s'ils  avaient  été  faits  un  mois  ou   un  an 
avant  cette  époque.  S'ils  étaient  attaqués,  ce  ne  pourrait  pas 
être  en  vertu  de  Fart.  446,  mais  en  vertu  des  principes  généraui 
sur  la  fraude,  en  vertu  des  articles  ii67  C.  C.  et  449  du  projet 
du  gouvernement.  La  simple  connaissance  des  affaires  du  fallh* 
ne  suffirait  pas  dans  ce  cas,  puisque  l'art.  446,  proposé  par  la 
commission,  limite  à  lïntervalle  qui  sépare  la  cessation  de  paie- 
ment du  jugement  déclaratif  la  cause  d'annulation  qui  résulte  de 
cette  connaissance  (i). 

246.  —  Quant  aux  actes  consacrés  par  Tusage,  le  paiement 
en  argent  ou  effets  pour  dettes  échues,  les  contrats  à  titre  vrai- 
ment onéreux,  ils  n'emportent  pas  avec  eux  une  présomption  de 
fraude,  de  dol,  de  connivence  entre  le  débiteur  et  le  créancier. 

Ces  actes  ordinaires  de  la  vie  commerciale  ne  sont  pas  frappés 
de  nullité;  mais  ils  sont  vulnérables. 

On  peut  les  faire  annuler,  si  ceux  qui  ont  traité  avec  le  débi- 
teur, ou  reçu  de  lui,  n'étaient  pas  dans  l'ignorance  de  sa  posi- 
tion, s'ils  avaient  connaissance  de  la  cessation  de  paiements  (s}. 


*—* 


Art.  447.  Les  droits  d'hypothèque  et  de  privilège  vala- 
blement acquis  pourront  être  inscrits  jusqu'au  jour  du  ju- 
gement déclaratif  de  la  faillite. 

Néanmoins,  les  inscriptions  prises  dans  les  dix  jours  qui 
ont  précédé  Tépoque  de  la  cessation  de  paiement  ou  pos- 
térieurement, pourront  être  déclarées  nulles,  s'il  s'est  écoulé 
plus  de  quinze  jours  entre  la  date  de  l'acte  constitutif  de 
l'hypothèque  ou  du  privilège  et  celle  de  l'inscription. 

(i)  Rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des  reprcse niants, 
(s)  Rapport  de  la  commission  du  Sénat. 
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Pblojet  du  gouvernement.  —  Art.  447.  Les  droits  d'hypo- 
ihèque  et  de  privilège  valablement  acquis  pourront  être  inscrits 
jtisqu'au  jour  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite  (i). 

Néanmoins,  les  inscriptions  prises  dans  les  dix  jours  qui  ont 
précédé  l'époque  de  l'ouverture  de  la  faillite,  ou  postérienrement, 
pourront  être  déclarées  nulles,  s'il  s'est  écoulé  plus  de  quinze 
Jours  entre  la  date  de  Pacte  constitutif  de  l'hypothèque  ou  du  pri- 
wtége  et  celle  de  Vinscription  (3). 

Projet  de  là  commission  de  la  CHiMRRE.  —  Art.  447.  (Con- 
forme &  Tart.  447  de  la  loi.) 

Projet  adoptiS  a  la  Cbahrre.  —  Art.  447.  (Conforme  k 
Fart.  447  de  la  loi.) 

Projet  de  la  commission  du  SjSnat.  —  Art.  447.  Les  droits 
d'hypothèque  et  de  privilège  valablement  acquis  pourront  être 
inscrits  jusqu'au  jour  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite. 

Néanmoins,  les  inscriptions  prises  plus  de  quinze  jours  après 
la  date  du  jugement,  ou  la  date  de  l'acte  constitutif  de  Vhypothè" 
'que  ou  du  privilège,  seront  nulles  et  sans  effet. 

Projet  adopté  au  SMnat.  —  Art.  447.  (Conforme  à  Fart. 
447  de  la  loi.) 

247.  —  Le  §  i*»  correspond  au  même  article  du  projet  du 
gouvernement.  —  Le  paragraphe  1^'  de  cet  article  tranche  une 
grave  question.  En  présence  de  Tart.  2146  C.  C,  qui  porte  : 
«Les  inscriptions  se  font  au  bureau  de  conservation  des  hjrpo- 
thèques,  dans  l'arrondissement  duquel  sont  situés  les  biens  sou- 
mis au  privOége  ou  à  l'hypothèque. 

ce  Elles  ne  produisent  aucun  effet,  si  elles  sont  prises  dans  le 
délai  pendant  lequel  les  actes  faits  avant  l'ouverture  des  faillites 
sont  déclarés  nuls;  » 

Et  de  l'art.  445  C.  Comm.,  ainsi  conçu  :  «  Nul  ne  peut  ac- 
quérir privOége  ni  hypothèque  sur  les  biens  du  failli,  dans  les 
dix  jours  qui  précèdent  l'ouverture  de  la  faillite  ;  » 

L'on  s'est  demandé  ce  qu'il  faut  entendre  par  une  acquisition 
d'hypothèque  ;  Ton  s'est  demandé  si  une  inscription  hypolhé* 

(i)  Code  fr.  de  i$38,  art.  448, 1 1"  modifie.  Le  dernier  paragraphe  do  cet 
article  est  supprimé  comme  inutile  dans  un  pays  aussi  peu  étendu  et  où  les 
communications  sont  aussi  rapides  qu'en  Belgique. 

(s)  Code  fr.  de  1838,  art.  460. 


à 
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Caire  peut  être  valablement  prise  dans  les  dix  jours  qui  précèdent 
la  faillite,  lorsque  cette  inscription  résulte  d*un  droit  dliypothè- 
que  antérieur?  A  Tavenir,  cette  époque  n'existera  plus. 

S48.  —  §  2.  —  Mais  le  droit  de  faire  inscrire  le  privil^e 
ou  rhypothèque  ne  pouvait  pas,  sans  danger,  être  laissé  sans 
limites.  En  donnant  au  créancier  une  fois  nanti  de  son  contrat 
hypothécaire  le  droit  d'en  différer  Tinscription  jusqu'à  la  veille, 
jusqu'au  jour  même  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  les  col- 
lusions entre  lui  et  son  débiteur  devenaient  possibles.  Le  créan- 
cier aurait  pu,  en  ne  pas  inscrivant,  ménager  à  son  débiteur 
commerçant  un  crédit  apparent,  dont  des  tiers  prêteurs  seraient 
devenus  victimes,  et  c'est  ce  que  le  projet  a  voulu  éviter,  en  au- 
torisant les  tribunaux  à  prononcer  la  nullité  des  inscriptions 
prises  depuis  la  cessation  de  paiement  ou  dans  les  dix  jours  qui 
la  précédent,  lorsqu'il  s'est  écoulé  plus  de  quinze  jours  entre  la 
date  de  l'acte  constitutif  dû  privilège  ou  de  l'hypothèque  et  de 
rinscription. 

Le  projet  porte  que  ces  inscriptions  pourront  être  annulées. 
Un  membre  de  la  commission  avait  demandé  que  le  mot  :  seront 
fût  substitué  au  mot  :  pourront.  C'était  faire  de  la  nullité,  pour 
les  ti'ibunaux,  une  obligation  dans  tous  les  cas;  mais  sur  l'obser- 
vation d  un  autre  membre  de  la  commission,  qu'il  pourrait  arri- 
ver que  ce  défaut  d'inscription  n'induit  personne  en  erreur, 
n*cùt  nui  à  personne,  quand,  par  exemple,  la  créance  hypothé- 
caire serait  la  dernière  dette  contractée  par  le  débiteur,  ou  quand 
aucune  dette  n'aurait  été  contractée  dans  l'intervalle  qui  aura 
séparé  le  contrat  hypothécaire  de  son  inscription,  que,  dans  ce 
cas,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  prononcer  la  nullité,  la  rédaction  du 
projet  a  été  maintenue  (i). 

249.  —  L'art.  447  donne  le  droit  d*inscrire  rhypothèque 
jusqu^au  jour  du  jugement  déclaratif.  A  la  vérité  un  correctif  se 
trouve  dans  le  paragraphe  deuxième,  mais  il^ne  déclare  [mu  nulles 
de  plein  droit,i\  donne  seulement  aux  tribunaux  la  faculté  d^an-* 
nuler  les  inscriptions  prises  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé 
l'époque  de  la  cessation  de  paiements,  ou  postérieurement,  s'il 
s'est  écoulé  plus  de  quinze  jours  entre  la  date  de  l'acte  constitutif 
et  le  jour  de  la  prise  d'inscription. 


(i)  Rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des  repréaenianCs. 
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Cette  menace  de  nullité  ne  s'étend  pas  à  toutes  les  hypothèques, 
mais  &  ceQes  seulement  qui  sont  prises  durant  la  période  de  sus- 
picion ou  postérieurement.  En  dehors  de  cette  période,  le  créan- 
cier peut  cacher  à  tous  un  titre  qui  lui  concède  hypothèque,  le 
garder  un  an,  deux  ans.  Pendant  ce  temps,  les  immeubles  libres 
sont  cependant  mystérieusement  exposés  &  l'inscription  d'une 
créance  invisible.  Le  crédit  du  débiteur  reste  établi,  la  confiance 
de  ceux  qui  traitent  avec  lui  est  entière.  La  connaissance  du  vé- 
ritable état  des  affaires   du  commerçant  aurait   éteint  cette 
confiance,  empêché  les  traités. 

Pour  faire  cesser  cette  espèce  d  embûche,  n'aurait-il  pas  été 
possible  de  dire  que  toutes  les  hypothèques  concédées  par  un 
commerçant  devaient  être  inscrites  dans  la  quinzaine  de  l'acte 
constitutif?  Le  législateur  n'aurait-il  pas  pu  sanctionner  sa  vo- 
lonté d'une  manière  ferme,  en  déclarant  la  nullité  de  Thypothè- 
que  pour  omission  de  l'inscription  dans  un  délai  déterminé? 

N'aurait-il  pas  pu  faire  un  devoir  au  juge  de  prononcer  cette 
nullité,  au  lieu  de  lui  laisser  la  faculté  de  valider  ou  d'annuler? 
Cet  état  de  choses  a  excité  en  France  des  plaintes  et  des  criti- 
ques. 

«  Le  législateur,  dit  un  commentateur  de  la  loi  des  fai]lites(i), 
a  fait  preuve  de  sagesse  en  établissant  un  délai  moral  &  partir  de 
l'acte  constitutif,  dans  lequel  le  bénéficiaire  du  titre  serait  tenu 
de  taire  son  inscription  ;  malheureusement  cette  disposition  no 
s'applique  qu'aux  inscriptions  prises  après  l'époque  de  la  cessa- 
tion de  paiements,  ou  dans  les  dix  jours  qui  la  précèdent;  et  la 
loi  est  demeurée  muette  sur  le  délai  endéans  lequel  doivent  être 
inscrites,  sous  pefoe  de  déchéance,  les  hypothèques  constituées 
à  des  époques  plus  éloignées  :  celles-là  aussi  augmentent  fausse- 
ment le  crédit  du  débiteur,  et  sont  par  conséquent  préju- 
diciables aux  tiers;  aussi  il  eût  été  bien  à  désirer  que  le  lé- 
gislateur eut  exigé  Finscription  immédiate  sous  peine  de  dé- 
chéance. 

«1  £n  ne  le  faisant  pas,  il  n'est  pas  demeuré  dans  la  ligne 
des  perfectionnements  que  jusqu'alors  il  a  suivi  avec  tant  de 
bonheur.  » 

Et  plus  loin  il  ajoute,  en  se  plaignant  de  la  faculté  laissée 
au  juge,  au  lieu  de  l'insertion  de  dispositions  rigoureuses  : 

(i)  Gadrat,  Traité  de*  faillites,  1. 1**,  p.  115. 
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«Au  Heu  d^adopier  cette  sévérité,  qui  eût  été  dans  les  limites 
d'une  saine  justice,  la  disposition  de  l'art.  448  laisse  aux  tribu- 
naux la  faculté  de  valider  ou  d'annuler,  à  leur  gré,  rinscription 
prise  après  la  quinzaine  qui  suit  la  date  du  titre  constitutif;  le 
système  consacré  à  cet  égard  par  les  législateurs  de  1838  est 
donc  à  la  fois  faible  et  incomplet.  Espérons  qu'une  nouvelle  révi- 
sion viendra  rétablir  sur  ce  point  Tharmonie  jusqu'à  présent  si 
satisfaisante  et  si  parfaite  de  notre  loi.  » 

L'article  du  projet  belge  est  une  nouvelle  édition  de  la  loi  fran- 
çaise, mais  on  n'y  a  pas  fait  la  correction  désirée.  Cette  correction 
parait  en  harmonie  avec  le  nouveau  système  hypothécaire  dont 
on  s'occupe,  puisqu'on  a  cherché  à  éviter  les  hypothèques  ocul- 
tes,  et  que  l'hypothèque  concédée,  quoique  non  inscrite,  laisse 
quelque  chose  d  obscur  dans  la  position  du  débiteur. 

Votre  commission  propose,  par  amendement,  d'ajouter  k  Tar- 
ticle  447,  ces  mots  : 

(c  Néanmoins,  les  inscriptions  prises  plus  de  quinze  jours  après 
la  date  du  jugement  ou  la  date  de  l'acte  constitutif  de  l'hypothè- 
que ou  du  privilège,  seront  nulles  et  sans  effet.  » 

L'hypothèque  prise  avant  le  jugement  déclaratif,  pour  une 
dette  contractée  postérieurement  au  jour  fixé  pour  la  cessation 
de  paiements,  est  également  valable. 

Le  prêt,  fait  à  cette  époque,  doit  contribuer  au  profit  des 
créanciers  (i). 

250.  —  M.  le  président.  — 11  y  a  un  amendement  qui  ajoute 
à  rart.  447  : 

«  Néanmoins,  les  inscriptions  prises  plus  de  quinze  jours  après 
la  date  du  jugement,  ou  la  date  de  l'acte  constitutif  de  l'hypo- 
thèque ou  du  privilège,  seront  nulles  et  sans  effet.  » 

M.  le  ministre  de  la  justice.  —  L'art.  447  du  projet  de  loi  en 
discussion  dit  que  les  droits  d'hypothèque  et  de  privilège  vala- 
blement acquis  pourront  être  inscrits  jusqu'au  jour  du  jugement 
déclaratif  de  la  faillite  ;  cependant  il  fait  immédiatement  une 
exception,  laquelle  consiste  en  ce  que  les  inscriptions  prises  dans 
les  dix  jours  qui  ont  précédé  l'époque  de  la  cessation  de  paiement, 
ou  postérieurement,  peuvent  être  déclarées  nulles  par  les  tribu- 
naux, s'il  s'est  écoulé  plus  de  quinze  jours  entre  la  date  de  l'acte 
constitutif  et  celle  de  l'inscription. 

(i)'  Rapport  de  la  commissioD  du  Sénat. 
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Le  motif  de  cette  dernière  disposition,  c'est  de  prévenir  cer- 
taines fraudes  qui  pourraient  être  pratiquées  par  un  débiteur  au 
préjudice  de  ses  créanciers  ;  c'est  d'empêcher  que  ce  débiteur, 
en  consentant  une  hypothèque  au  profit  d'un  seul  créancier,  ne 
s^entende  arec  lui  pour  qu'il  diffère  de  prendre  inscription,  afin 
de  se  conserver  ainsi  un  crédit  apparent  et  mensonger,  au  moyen 
duquel  il  puisse  faire  d'autres  dupes  ou  d'autres  victimes. 

Tel  est  le  motif  qui  a  déterminé  cette  nouvelle  disposition  qui, 
d'ailleurs,  est  copiée  textuellement  de  l'art.  448  de  la  loi  fran* 
caisedei858. 

Maintenant,  quel  est  l'amendement  que  votre  commission  veut 
introduire  dans  cet  article?EUe  propose  de  modifier  la  rédaction  du 
second  paragraphe  en  disant  que  «  les  inscriptions  prises  plus  de 
quinze  jours  après  la  date  du  jugement  ou  la  date  de  l'acte  consti- 
tutif de  l'hypothèque  ou  du  privilège  seront  nulles  et  sans  effet.  » 

C'est'i-dire  qu'il  résulterait  de  cet  amendement  que  toute  ins- 
cription contre  un  commerçant  qui  n'aurait  pas  été  prise  dans 
le  délai  de  Quinze  jours  après  la  date  du  titre  constitutif,  serait 
nulle  de  plein  droit,  et  remarquez  que  si  cet  amendement  était 
admis,  la  nullité  s'étendrait  &  toute  inscription  quelconque,  quelle 
que  fût  l'époque  à  laquelle  elle  aurait  pu  être  prise,  fût-ce  même 
huit,  dix,  quinze  ans  antérieurement  &  la  déclaration  de  la  fail- 
lite, de  manière  que  lorsqu'un  tiers  aurait  traité  avec  un  com- 
merçant et  aurait  obtenu  de  lui  une  hypothèque  même  à  l'épo- 
que où  ce  commerçant  était  au  niveau  de  ses  affaires  et  dans  la 
position  la  plus  florissante,  s'il  néglige  de  faire  inscrire  son  hy- 
pothèque dans  les  quinze  jours  de  la  date  de  son  titre,  s'O  prend 
son  inscription,  par  exemple,  le  seizième  jour,  son  droit  est 
anéanti  k  jamais,  si  plus  tard  son  débiteur  vient  à  faillir,  cet 
événement  arrivât-t-il  dix  ans  ou  même  quinze  ans  après  la  cons- 
titution de  l'hypothèque. 

Vous  voyez  que  cet  amendement  peut  avoir  des  conséquences 
tout  à  fait  exorbitantes,  et  dans  quel  but  propose-t-on  de  l'intro- 
duire dans  la  loi  ?  C'est  dans  la  crainte  exagérée  de  la  fraude  qui 
pourrait  être  commise  par  un  débiteur,  lequel  voulant  se  ména- 
ger un  crédit  imaginaire,  en  trompant  la  confiance  publique, 
consentirait  une  hypothèque  au  profit  d'un  créancier  quelconque, 
en  convenant  avec  lui  qu'il  ne  la  ferait  inscrire  qu'au  moment 
même  où  la  faillite  devrait  être  déclarée. 
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Je  ferai,  d'abord,  observer  que  ce  cas  de  fraude  sera  extrême- 
ment rare,  et,  dans  la  pratique,  il  n'existe  peut-être  pas  d'exem- 
ple que  cela  soit  jamais  arrivé. 

Vous  voyez  donc  que  pour  empêcher  cette  fraude  tout  à  fait 
éventuelle  et  qui  n'est  presque  pas  possible,  on  voudrait  porter 
une  atteinte  fort  grave  aux  droits  des  tiers  de  bonne  foi  qui  au- 
raient traité  à  une  époque  non  suspecte,  à  une  époque  où  Je 
commerçant  était  fort  au-dessus  de  ses  affaires  et  se  trouvait 
dans  la  meilleure  de  toutes  les  positions  conunerciales. 

Je  crois  qu'il  est  impossible  d'accueillir  un  amendement  qui 
aurait  de  semblables  conséquences,  et  remarquez  que  le  but  que 
se  propose  votre  commission  ne  serait  pas  atteint,  car  celui  qui 
voudra  user  de  ce  stratagème,  quand  le  moment  sera  venu  de 
prendre  l'inscription,  renouvellera  le  contrat  et  fera  inscrire 
l'hypothèque  dans  le  délai  de  quinzaine,  de  sorte  que  la  fraude 
n'en  aura  pas  moins  tous  ses  effets,  et  le  résultat  de  l'amendement 
serait,  dans  certaines  circonstances,  de  porter  atteinte  aux  droits 
de  créanciers  de  bonne  foi  plus  ou  moins  négligents  ou  insou- 
cieux, qui  auraient  laissé  passer  d'un  ou  de  quelques  jours,  le 
délai  fixé  pour  prendre  l'inscription,  et  qui  seront  désormais 
dans  l'impossibilité  de  faire  revivre  leur  hypothèque  anéantie. 

Ce  sont  là  des  conséquences  que  vous  ne  voudriez  pas  sans 
doute  consacrer  par  l'adoption  de  l'amendement. 

Maintenant,  supposons  que  cette  fraude  soit  possible  dans  cer- 
taines circonstances  ;  mais  n'y  a-t-il  donc  aucun  moyen  de  la  ré- 
primer? L'article  447  contient,  à  cet  égard,  tout  ce  qu'il  est  pos- 
sible de  désirer  ;  il  autorise  les  tribunaux  h  prononcer  la  nniJité 
de  toute  inscription  prise  dans  les  dix  jours  qui  précéderont 
l'époque  de  la  cessation  de  paiement  et  jusqu'au  jugement  décla- 
ratif, s'il  s'est  écoulé  plus  de  quinze  jours  entre  la  date  de  l'acte 
constitutif  de  l'hypothèque  et  celle  de  l'inscription. 

L'on  peut  donc  k  cet  égard  s'en  rapporter  avec  confiance  aux 
tribunaux  ;  quand  ils  verront  qu'une  inscription  a  été  prise  tar- 
divement et  qu  ils  seront  convaincus  que  le  retard  a  eu  lieu  dans 
une  intention  de  fraude  et  qu'il  a  occasionné  un  préjudice  réel 
à  des  tiers,  les  tribunaux  useront  du  droit  qui  leur  est  donné 
par  la  loi  et  prononceront  la  nullité  de  l'inscription  ;  mais,' je  le 
répète,  ce  cas  sera  excessivement  rare;  car,  en  fait,  ce  genre  de 
fraude  ne  se  commet  jamais  ou  presque  jamais. 


—  221   — 


Je  pense  donc  que  la  disposition  de  l'art.  447,  tel  qu'iJ  a  été 
adopté  par  l'autre  Chambre,  est  suffisante  pour  prévenir  tontes 
les  fraudes  que  la  commission  a  paru  craindre  et  qu'il  serait 
très-dangereux  d'y  introduire  un  amendement  qui  serait  impuis- 
sant pour  le  but  qu'on  veut  atteindre,  mais  qui  pourrait  être  fort 
préjudiciable  pour  les  tiers  dé  bonne  foi. 

251.  —  M,  Savart.  —  La  pensée  qui  a  dicté  l'amendement 
de  la  commission  a  pris  naissance  dans  les  plaintes  qu'a  excitées 
en  France  la  législation  de  1838  ;  on  est  venu  demander  une  cor- 
reeiion  à  la  loi,  c  est  l'obligaUon  pour  le  créancier  d'un  commer- 
çant, porteur  d'un  titre  constitutif  d'hypothèque,  de  prendre 
inscription  dans  un  délai  déterminé. 

Partoiit  la  loi  s^st  montrée  soigneuse  et  soucieuse  de  mettre 
en  lumière  l'état  de  situation  du  commerçant  ;  elle  a  voulu  qu'au- 
cune ombre  ne  planât  sur  cette  situation,  et  qu'elle  frappât  tous 
les  yeux.  On  a  accumulé  précautions  sur  précautions  pour  que 
les  tiers  qui  traitent  avec  un  commerçant  ne  puissent  être  in- 
duits en  erreur.  Un  commerçant  se  marîe-til,  il  est  obligé 
d'afficher  au  Uribunal  de  commerce  son  contrat  anténuptial,  afin 
que  chacun  puisse  le  Ure  et  s'apaiser  sur  les  droits  que  la  femme 
pourra  exercer.  Forme-t-îi  une  société,  il  est  obhgé  de  faire  affi- 
cher racle  de  société  avec  toutes  ses  conditions,  afin  que  chacun 
puisse  venir  en  prendre  inspection  et  savoir  quelles  sont  les 
conditions  qui  lient  ce  commerçant. 

11  y  a  plus,  l'art.  U3,  que  vous  avez  voté  hier,  ordonne  qu'un 
tableau  dcg  protêts  sera  adressé  chaque  mois  au  président  du 
tribunal  de  commerce,  et  vous  avez  décidé  que  ce  tableau  men- 
suei  sera  communiqué  à  chacun  quand  on  voudra  en  prendre 
mspeetiofi.  ^ 

Il  résulte  de  l'ensemble  de  la  loi  que  toujours  vous  avez  cher- 
ché à  m^tre  en  lumière  la  situation  du  commerçant.  Il  y  a  plus: 
les  marchandises  non  payées  et  appartenant  à  autrui,  une  fois 
qu  elic^  sont  arrivées  dans  le  magasin  du  commerçant,  ne  peu- 
vent  plus  être  revendiquées;  elles  sont  perdues  pour  celui  qui 
les  a  vendues.  Pourquoi  ?  Parce  que  l'aspect  de  ces  marchandises 
pomraît  induire  des  tiers  en  erreur;  en  voyant  des  magasins 
Bien  fournis,  regorgeant  de  marchandises,  on  a  confiance  dans 
ic  «mimerçant  et  on  est  tenté  de  lui  ouvrir  un  crédit  dont  il  ne 
jounrait  pas  sans  l'aspect  de  toutes  ces  marchandises. 
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Eh  bien,  la  même  raison  qui  vous  a  décides  à  ne  pas  accorder 
la  revendication  des  marchandises  qui  sont  parvenues  dans  les 
magasins  du  commerçant,  pour  que  des  tiers  ne  puissent  pas 
être  induits  en  erreur,  cette  même  raison  n'existe  t-elle  pas 
pour  imposer  au  créancier  qui  a  son  titre  constitutif  d'hypo- 
thèque contre  un  commerçant,  de  prendre  son  inscription? 
Pourquoi  devrait-il  tenir  son  titre  en  poche,  et  secret  pendant 
un  an,  deux  ans,  trois  ans  méme?On  traite  avecun  commerçant, 
on  trouve  qu'il  a  des  biens  considérables,  que  ces  biens  sont 
parfaitement  libres;  eh  bien,  on  lui  ouvre  alors  plus  facilement 
un  crédit  qu'en  voyant  ses  magasins  bien  garnis  de  marchandises. 
On  sait  qu'il  est  possesseur  d'immeubles  sur  lesquelles  il  n'y  a 
aucune  inscription  hypothécaire;  on  a  en  lui  toute  confiance,  et 
cependant,  il  existe  sur  ces  immeubles  une  charge  qu'on  peut 
réaliser  d'un  moment  à  l'autre,  un  péril  mystérieux,  quelque 
chose  dlnvisibleque  vous  ne  connaissez  pas. 

Il  est  facile  à  un  banquier  qui  a  ouvert  un  crédit,  de  venir 
tout  i  coup,  au  moment  où  les  affaires  du  commerçant  sont  pé- 
riclitantes, absorber  la  totalité  des  immeubles.  Vous  avez  en 
soin  de  garantir  les  tiers  contre  la  vue  des  marchandises  en  ma- 
gasin, et  vous  ne  prendriez  pas  soin  de  les  garantir  contre  la  me 
d^immeubles  qui  paraissent  parfaitement  libres.  Il  n'y  aurait  pas 
de  suite  dans  le  système,  si  vous  avez  voulu  le  moins,  vous  devez 
vouloir  le  plus. 

Je  dis  donc  que  la  même  raison  existe  pour  demander  Tins- 
cription  du  titre  constitutif  d'hypothèque,  comme  pour  empê- 
cher la  revendication  des  marchandises.  D'ailleurs,  pourquoi  le 
créancier,  porteur  d'un  titre  constitutif  d'hypothèque,  ne  pro- 
fite-t-il  pas  de  ce  titre  ?  Il  y  a  de  sa  part  négligence,  insouciance  ; 
car,  enfin,  quand  vous  avez  un  titre  qui  vous  donne  le  pouvoir 
de  prendre  hypothèque,  si  vous  celez  ce  titre  à  tout  le  monde 
pour  que  personne  ne  s'en  doute,  si  vous  ne  prenez  pas  votre 
inscription,  il  y  a  de  votre  part  négligence,  insouciance  ou  conni- 
vence avec  le  commerçant.  Vous  ne  pourriez  donner  aucune 
bonne  raison  pour  tenir  ce  titre  caché.  S'il  y  a  négligence,  les 
tiers  ne  doivent  pas  en  souffrir  ;  aux  termes  du  droit,  tout  homme 
est  responsable  non-seulement  de  ses  fautes,  mais  encore  de  sa 
négligence.  S'il  y  a  connivence  avec  le  conunerçant,  le  créancier 
ne  mérite  aucun  intérêt  et  doit  être  puni  ;  et,  je  le  répète,  quelle 
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serait  laraison  pour  laquelle  le  porteur  d'un  titre  constitutif  d'hy- 
pothèque restera  deux  et  trois  ans  sans  prendre  son  inscription? 
Il  ne  peut  y  avoir  d'antre  raison  si  ce  n'est  de  laisser  le  commer- 
çant jouir  d'un  crédit  qui  ne  lui  appartient  pas.  Et  quels  dangers 
si  graves  a-t-on  signalés?  Quels  dangers  encourra  ce  créancier? 
Le  danger  de  perdre  sa  créance  pour  n'avoir  pas  voulu  profiter 
de  son  titre. 

On  est  venu  dire  que  l'art.  447,  dont  nous  nous  occupons, 
donne  aux  tribunaux  le  droit  d  annuler  les  inscriptions  qui 
seront  prises  dans  les  dix  jours  de  suspicion  ou  après  la  cessation 
de  paiement.  Mais,  je  me  plains  précisément  de  ce  qu*on  n'a 
pas  laissé  aux  tribunaux  un  pouvoir  plus  étendu,  le  pouvoir 
d'annnier  aussi  les  inscriptions  qui  n'ont  pas  été  prises  après 
une  certaine  date  dn  contrat. 

L'art.  447  n'a  sanctionné  qu'une  demi-mesure,  et  la  même 
raison  qui  existe  pour  pouvoir  faire  annuler  les  inscriptions 
prises  dans  les  dix  jours  qui  précèdent  l'époque  de  la  cessation 
de  paiement,  ou  postérieurement,  existe  aussi  pour  punir  le 
mauvais  vouloir  ou  la  négligence  du  créancier  qui  ne  veut  pas 
prendre  hypothèque  en  vertu  du  titre  qui  lui  confère  cette 
hypothèque. 

Je  dis  que  je  me  plains  de  ce  que  ce  pouvoir  n'ait  pas  été 
laisse  aux  tribunaux  ;  car  je  ne  suis  pas  tout  à  fait  aussi  rigoureux 
que  le  législateur  français,  et  il  est  possible  que  je  pourrais 
m'entendie  avec  M.  le  ministre  de  la  justice,  et  me  rencontrer 
avec  lui  sur  un  terrain  commun,  si,  par  exemple,  au  lieu  de  dé- 
clarer l'hypothèque  nécessairement  nidle  h  défaut  de  la  prise 
d'inscription  dans  un  délai  déterminé,  on  laissait  aux  tribunaux 
la  faculté  de  déclarer  cette  hypothèque  nulle  dans  cette  circons- 
tance. Si  cela  était  abandonné  à  leur  sagesse,  à  leur  sagacité,  à 
leurs  lumières... 

M.  le  ministre  de  la  justice.  —  C'est  de  droit,  lorsqu'il  y  a 
fraude. 

M.  Savart.  —  C'est  de  droit,  lorsqu'il  y  a  fraude,  me  dit-on  ; 
mais  vous  n'ignorez  pas  que  la  fraude  doit  être  prouvée  ;  qu'il  est 
même  assez  difficile  de  la  constater  ;  tandis  que  les  tribunaux,  du 
moment  quHls  pressentiraient  la  fraude,  pourraient  déclarer 
d'office  l'hypothèque  nulle. 

Quant  aux  Inconvénients  que  présenteraient  ce  système,  j'at- 
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tends  encore  qu'on  me  les  signale  ;  car,  jusquïci,  on  ne  mVn  a 
indique  aucun. 

252.  —  M.  le  ministre  de  la  justice.  —  Je  croîs  avoir  signale 
un  grave  inconvénient  qui  serait  la  conséquence  nécessaire  de 
l'adoption  de  ramendement  proposé  :  c'est  que  toute  inscription 
prise  à  charge  d  un  individu  qui,  plus  tard,  tombe  en  faillite,  serait 
nulle  de  plein  droit,  si  elle  a  été  prise  après  les  quinze  jours  de 
la  date  de  Tacte  constitutif,  et  cela  quelle  que  soit  l'époque  à  la* 
quelle  elle  ait  été  prise.  Ainsi,  je  traite  aujourdliui  avec  un  in- 
dividu quelconque,  et  il  ne  faut  pas  même  quïl  soit  n^ocîant 
puisqu'il  peut,  plus  tard,  faire  le  conunerce  et  tomber  ensuite  en 
faillite,  je  prête  donc  sur  hypothèque  à  cet  individu,  et  j'oublie  ou 
je  néglige  de  prendre  mon  inscription  dans  les  quinze  jours  de  la 
date  du  titre,  parce  que  j'ai  toute  confiance  dans  mon  débiteur;  eii 
bien,  du  moment  que  j'ai  laissé  écouler  ce  délai  de  quinze  jours, 
si  mon  débiteur  tombe  en  faillite  plusieurs  années  après,  mon  in- 
scription est  radicalement  nulle,  mon  hypothèque  est  anéantie,  et 
je  n'ai  plus  aucun  moyen  de  la  faire  revivre  et  de  la  rendre  effi- 
cace. N'est-ce  pas  là  un  bien  grave  inconvénient,  et  pouvons- 
nous  consacrer  par  la  législation  une  semblable  disposition. 

L'honorable  M.  Savart  vous  a  dit  que  la  commission  avait  été 
amenée  à  présenter  cet  amendement  par  suite  des  plaintes  qu'a 
excitées  en  France  la  loi  de  1858.  Or,  un  commentateur  de  cette 
loi,  un  seul  auteur,  je  pense,  a,  dans  un  ouvrage,  exprimé  quel- 
ques regrets  à  cet  égard  ;  mais  je  crois  que  cet  auteur  n'y  a  pas 
réfléchi  et  surtout  n'a  pas  aperçu  les  fâcheuses  conséquences  qui 
résulteraient  du  système  qu'il  préconise.  Il  se  plaint  de  ce  que 
lart.  448  de  la  loi  française  laisse  aux  tribunaux  la  faculté  de 
valider  ou  d'annuler,  à  leur  gré,  l'inscription  prise  dans  la  quin- 
zaine qui  suit  la  date  du  titre  constitutif;  mais  cette  disposition 
ne  satisfait-elle  pas  tous  les  intérêts  ? 

Ne  devons-nous  pas  avoir  toute  confiance  dans  la  justice  du 
pays?  Les  tribunaux  n'annuleront  les  inscriptions  que  quand  ils 
auront  acquis  la  preuve  que  le  retard  apporté  par  le  créancier  à 
faire  inscrire  son  hypothèque  est  le  résultat  d'un  concert  frau- 
duleux entre  lui  et  son  débiteur,  afin  de  donner  à  celui-ci  un 
crédit  imaginaire.  Eh  bien,  je  crois  que  c'est  là  une  garantie 
complète  et  que  nous  pouvons  nous  en  rapporter  h  cet  égard, 
avec  une  entière  confiance,  i  la  décision  des  tribunaux. 
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DVilleurs,  faites  attention  que,  dans  le  système  de  l'amendc- 
menl,  la  période  de  suspicion  pour  le  négociant  failli  n'est  plus 
de  six  mois  et  dix  jours,  maximum  du  délai  déterminé  par  la  loi; 
mais  on  la  fait  remonter  à  une  époque  indéfinie,  indéterminée^ 
c'est-à-dire  que  quand  tous  aurez  pris  une  inscription  hypothé- 
caire sur  les  biens  d'un  individu  quelconque,  tous  devrez  tou- 
J4>Drs  avoir  devant  les  yeux  la  perspective  de  sa  faillite,  ne  fût-il 
pas  même  négociant  à  cette  époque,  car  il  peut  le  devenir  plus 
tard  et  faillir  ensuite.  Eh  bien,  je  dis  que  noire  système  bypo* 
thécaire  serait  profondément  altéré  si  une  semblable  disposition 
pouvait  y  être  introduite. 

Maintenant,  l'honorable  H.  Savart,  qui  a  trop  de  jugement 
pour  ne  pas  apercevoir  les  fâcheuses  conséquences  du  système 
préconisé  par  la  commission,  me  dit  :  Nous  pouvons  nous  enten- 
dre,  nous  concilier  ;  vous  ne  voulez  annuler  Tinscription  que 
lorsqu'elle  aura  été  prise  avant  le  jugement  déclaratif  de  la  fail« 
tito  et  dans  les  dix  jours  qui  précèdent  Tépoque  légale  de  la  ces* 
sation  de  paiement  ;  laissez  donc  aux  tribunaux  le  soin  de  pro- 
clamer la  nullité  des  inscriptions  prises  à  une  époque  plus  reculée. 

Si  Ton  adoptait  cette  modification,  ce  ne  serait  certainement 
que  pour  les  cas  où  les  tribunaux  constateraient  qu'il  y  a  eu 
fraude  ;  mais  il  ne  faut  point  de  disposition  spéciale  pour  consa* 
crer  un  pareil  droit  ;  c'est  un  principe  incontestable  que  tout  ce 
qui  a  été  fait  en  fraude  des  droits  des  créanciers  doit  être  annulé 
par  les  tribunaux^  quelle  que  soit  l'époque  à  laquelle  l'acte  frau- 
duleux a  pu  être  posé. 

La  loi  a  bien  fixé  des  délais  pour  le  report  de  la  faillite,  en 
déclarant  nuls  ou  annulables  certains  actes  faits  dans  ces  délais; 
mais  le  principe  que  tout  acte  frauduleux  peut  et  doit  être  an- 
nulé, en  tout  temps,  s'il  a  été  préjudiciable  à  des  tiers,  ce  prin-* 
eipe  est  de  toutes  les  législations,  il  est  de  droit  conunun,  et  par 
conséquent  il  serait  fort  inutile  de  Tinscrire  dans  nos  lois  et  d'en 
faire  ici  l'objet  d*une  disposition  particulière. 

Ainsi,  le  but  que  l'honorable  M.  Savart  veut  atteindre  est  com- 
plètement atteint,  puisque  le  principe  que  j'invoque  suffira  pour 
sauvegarder  les  droits  de  la  masse  créancière,  lorsqu'il  sera 
prouvé  qu'il  y  a  eu  fraude  commise  à  son  préjudice,  même  au- 
delà  de  l'époque  fixée  par  le  report  de  la  faillite  et  des  dix  jours 
qui  précèdent  cette  époque. 
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255.  —  M.  Savart.  —  M.  le  ministre  me  parait  avoir  exces- 
sivement étendu  le  sens  de  Tamendement,  et  il  vient  vous  dire  : 
«  Tout  homme  qui  prendra  inscription,  sera  dans  le  cas  de  per- 
dre son  hypothèque,  s'il  ne  fait  pas  Finscription  dans  les  quinze 
jours  ;  M  telle  n'est  pas  la  pensée  de  votre  commission  ;  sa  pensée 
est  que  celui  qui  est  porteur  d'un  titre  constitutif  d'une  hypothè- 
que et  qui  s'obstine  à  le  celer  &  tous  les  yeux,  qui  s'obstine  à  ne 
pas  vouloir  le  mettre  à  exécution  et  qui  tend  ainsi,  par  négligence 
ou  par  volonté,  une  embûche  aux  tiers,  doit  être  puni  et  que  les 
tribunaux  peuvent  être  autorisés  à  annuler  son  hypothèque. 

On  vient  vous  dire  :  S'il  y  a  eu  fraude,  les  tribunaux  sont  au- 
torisés à  annuler  les  actes  frauduleux  ;  cela  est  vrai,  mais  cela 
ne  me  suffit  pas,  parce  que  les  tribunaux  ne  seront  pas  autorisés 
à  punir  la  négligence  grave,  la  négligence  préjudiciable  à  autrui, 
la  négligence  qui  va  faire  perdre  leur  avoir  à  une  centaine  de 
créanciers  ;  souvent  on  ne  pourra  prouver  la  fraude  qu'après  de 
nombreux  procès  et  il  n'y  a  pas  autant  de  garantie  dans  ce  sys- 
tème que  dans  Tautre. 

Ainsi  donc,  n'étendons  pas  la  pensée  de  la  commission  plus 
loin  qu'elle  ne  l'a  voulu;  elle  a  voulu  seulement  étendre  la 
période  de  suspicion  au-delà  de  dix  jours;  mais  elle  l'étend  seu- 
lement contre  le  créancier  d'un  négociant  qui  met  de  la  négli- 
gence ou  de  la  mauvaise  volonté,  ou  qui  veut  commettre  une 
fraude  en  ne  voulant  pas  aller  prendre  inscription;  ce  qui  est 
facile  à  faire  et  ne  présente  aucune  espèce  d'inconvénient. 

On  dit  :  La  faillite  pourrait  éclater  huit  ans,  dix  ans  après  la 
constitution  de  l'hypothèque,  et  l'inscription  serait  annulée  ; 
mais  quand  vous  avez  pris  le  titre  constitutif  de  l'hypothèque, 
vous  saviez  bien  qu'il  pouvait  arriver  plus  tard  une  faillite,  et 
qu'en  ne  faisant  pas  ce  que  vous  aviez  à  faire,  vous  exposiez 
les  tiers  à  des  pertes.  Il  s'agit  ici  des  créanciers  des  commer- 
çants ;  quant  aux  particuliers,  il  n'en  est  pas  question. 

Du  reste,  si  l'on  n'a  pas  pris  son  inscription  dans  le  délû  voulu, 
ou  aura  toujours  un  moyen  de  réparer  sa  faute  en  venant  de- 
mander le  paiement;  car  vous  avez  l'action  personnelle  et  une 
action  hypothécaire,  vous  pouvez  poursuivre  le  failli  et  vous 
pouvez  parer  à  l'oubli  que  vous  auriez  commis. 

Vous  voyez  donc  que  cela  ne  présente  pas  le  danger  que  l'on 
prévoit,  et  d'ailleurs  on  ne  me  répond  pas  à  cette  question  : 
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Pourquoi  celui  qui  a  un  titre  d'hypothèque  ne   prend-il  pas 
d'inscription?  A  cela  pas  de  réponse;  on  me  dira  sans  doute: 
Parce  que  telle  est  sa  volonté  ;  mais  je  dirai  pourquoi  :  souvent 
certains  banquiers  ouvrent  à  des  commerçants  des  crédits  très- 
forts,  300,000  ou  400,000  fr.,  quand  le  commerçant  possède 
300,000  ou  400,000  fr,  d'immeubles,  mais  il  est  bien  conditionné 
que  le  banquier  ne  prendra  pas  d'inscription  pour  ne  pas  enle- 
rer  au  conunerçant  une  partie  de  son  crédit,  et  comme  le  com- 
merçant et  le  banquier  s'entendent,  s'il  arrive  le  moindre  choc 
dans  les  affaires,  vite  on  va  trouver  le  banquier  dont  on  a  eu 
besoin  et  dont  on  aura,  peut-être  encore  besoin,  et  on  lui  dit  : 
Le  moment  est  vena,  faites  inscrire  votre  hypothèque. 

254.  —  M.  iemim'stre  de  la  justice.  —  L'honorable  rappor- 
teur de  votre  commission  vous  dit  qu'en  présentant  son  amen- 
dement, il  a  été  dans  la  pensée  de  la  commission  que  cet  amen- 
dement ne  devait  s'appliquer  qu'aux  inscriptions  prises  contre 
des  commerçants. 

Cela  peut  être  dans  la  pensée  de  la  commission  ;  mais  je  dois 
dire  que  cela  ne  résulte  nullement  du  texte  qu*elle  a  formulé. 
En  effet,  elle  propose  de  dire  que  u  les  inscriptions  prises  plus 
«de  quinze  jours  après  la  date  du  jugement,  ou  la  date  de  l'acte 
«constitutif  de  Thypothèque^  ou  du  privilège,  seront  nulles  et 
«sans  effet.» 

Otj  ne  résulte-t-il  pas  de  cet  amendement  que  l'inscription 
prise  contre  le  commerçant,  après  la  quinzaine  de  la  date  du 
titre,  sera  nulle  de  droit  dans  tous  les  cas  et  sans  distinction,  si 
le  débiteur  était  commerçant  à  l'époque  où  l'hypothèque  a  été 
constituée  ?  Je  dirai  même  que  ce  serait  un  moyen  très-facile  de 
consommer  la  firaude  que  la  commission  veut  éviter.  Ainsi,  un 
individu  qui  veut  faire  le  commerce,  va  trouver  un  banquier 
qui  lui  ouvre  un  crédit  et  constitue  à  son  profit  une  hypothèque 
sur  ses  biens,  mais  sous  condition  qu'il  ne  Tinscrira  que  dans  le 
cas  où  il  tomberait  en  faillite,  et  il  convient  avec  lui  de  le  préve- 
nir à  temps  pour  qu'iJ  puisse  prendre  l'inscription  avant  le  ju- 
gement déclaratif. 

M.  Savart.  —  Il  s'agit  du  Code  de  Commerce  qui  ne  parle 
que  des  commerçants. 

M.  le  ministre  de  la  justice.  —  Sans  doute;  mais  à  Tépoquc 
où  l'hypothèque  a  été  constituée,  l'individu  n'était  pas  commcr- 
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çant,  et  si  ramendemeat  était  admis  dans  les  termes  que  tous 
proposez,  la  circonstance  que  l'hypothèque  a  été  constituée  par 
un  non- commerçant  n'empêcherait  pas  que  FinseripUon  ne  fût 
nulle  lorsque  plus  tard  la  faillite  serait  déclarée. 

L'honorable  M.  Savart  dit  :  Mais  pourquoi  ne  faites-vous  pas 
inscrire  TOtre  hypothèque  dans  le  délai  de  quinze  jours?  Pourquoi 
étes-vous  négligent?  Et  si  tous  êtes  négligent,  imputez-YOus 
le,  et  supportea&-en  la  peine.  Mais  celui  au  profit  de  qui  on  con^ 
titue  une  hypothèque  est  juge  du  temps  où  il  doit  prendre  son 
inscription,  et  s'il  n'a  aucun  motif  de  défiance  contre  son  débi- 
teur, il  peut  tarder  quelque  temps  à  la  prendre,  il  ne  fait  en 
cela  tort  à  personne. 

D'ailleurs,  il  peut  y  avoir  des  circonstances  particulières  qui 
ne  permettent  pas  de  prendre  Tinscription  dans  le  délai  de  quinze 
jours.  Il  peut  arriver  aussi  que  Tinscription  soit  périn^  et 
doive  être  renouvelée,  et  dans  ce  cas  il  deviendrait  impossible 
de  prendre  utilement  une  nouvelle  inscription  ;  enfin,  il  y  a 
une  foule  de  circonstances  qui  viendraient  paralyser  ou  détruire 
les  droits  des  créanciers  de  bonne  foi  sans  apporter  de  remède 
efficace  à  la  fraude  que  l'on  veut  éviter  ;  car  il  suffira  à  celui  qui 
voudra  la  commettre  de  renouveler  l'acte  constitutif,  il  viendra 
dire  à  son  créancier  :  Je  vous  ai  donné  une  hypothèque  de  100,000 
fr.  à  telle  époque,  vous  ne  l'avez  pas  fait  inscrire^  parce  que  nous 
en  étions  convenus  ainsi  ;  aujourd'hui,  je  suis  sur  le  point  de 
déclarer  ma  faillite,  je  vais  renouveler  le  contrat  et  vous  ins- 
crirez de  suite  celte  hypothèque. 

Vous  voyez  que  l'amendement  ne  porterait  atteinte  qu'aux 
créanciers  de  bonne  foi  plus  ou  moins  négligents,  mais  qui  n'em- 
pêcherait pas  la  fraude  que  vous  voulez  éviter. 

255.  —  M.  Savart.  —  Je  proposerai  de  modifier  l'amende- 
ment. Au  lieu  des  mots  :«  Sont  nulles  et  sans  effet,  »  je  propose 
de  dire  :  «  Pourront  être  annulées.  » 

Je  m'en  rapporte  k  la  sagesse  des  tribunaux  en  qui  f^î  toute 
confiance. 

256.  —  M.  le  président.  —  M.  le  ministre  se  rallic-t-il  à 
l'amendement  ? 

M.  le  ministre  de  la  justice.  —  Non,  M.  le  président  ;  je  croîs 
l'amendement  inutile.  Comme  vient  de  l'expliquer  Thonorable 
M.  Savart,  il  ne  veut  atteindre  que  la  fraude  ;  or,  il  n'est  pas  bc- 
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soin   d'une  disposition  spéciale  pour  alleindre  la  fraude;  la 
fraude  doit  toujours  être  punie,  c'est  de  droit  commun. 

Je  pense  donc  qu'il  ne  faut  pas  introduire  dans  la  loi  une  dis- 
position inutile,  et  que  nous  pouvons  à  cet  ëgard  nous  en  rap- 
porter au  droit  commun. 


Art.  448.  Tous  actes  on  paiements  faits  en  fraude  des 
créanciers  sont  nuls,  quelle  que  soit  la  date  à  laquelle  ils 
ont  eu  lieu. 


KéiaeifMi  Mapavée  ëm  ékwerm  prajeto. 

Projet  DU  gouvernement.  —  Art.  449.  (Conforme  à  l'art.  448 
de  la  loi.)  (i) 

Projet  de  la  commission  de  la  Chambre.  —  Art.  448.  (Con- 
forme à  Fart.  448  de  la  loi.) 

Projet  adopté  a  la  Chambre.  —  Art.  448.  (Conforme  à  l'art. 
448  de  la  loi.) 

Projet  de  la  commission  du  Sénat.  —  Art.  448.  (Conforme  à 
l'art.  448  de  la  loi.) 

Projet  adopté  au  Sénat.  —  Art.  448.  (Conforme  à  Tart.  448 
de  la  loi.) 

256.  —  L'art.  448  du  projet  de  la  commission  correspond  k 
Tart.  449  du  projet  du  gouvernement.  —  Nous  n  avons  rien  à 
ajouter  à  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  pour  justifier  le  main- 
tien de  cet  arUcle  (%), 

257.  —  L'art.  448  ne  fait  que  répéter  la  règle  du  droit 
commun. 

Les  actes  faits  en  fraude  des  créanciers,  n'importe  à  quelle 
époque,  sont  nuls  (s). 


ArL  449.  Dans  le  cas  où  des  lettres  de  change  auraient 

été  payées  après  l'époque  fixée  comme  étant  celle  de  la  cessa- 

- 

(i)  Code  fr.  de  1807,  art.  447. 

(•)  Rapport  de  U  commission  de  la  Chambre  des  représeotanU. 

(s)  Rapport  de  la  commission  du  Sénat. 
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tion  de  paiement  et  avant  le  jugement  dédaratif  de  la  fail- 
lite. Faction  en  rapport  ne  pourra  être  intentée  que  contre 
celui  pour  le  compte  duquel  la  lettre  de  change  aura  é\é 
fournie  :  s'il  s'agit  d'un  billet  à  ordre,  l'action  ne  pourra 
être  exercée  que  contre  le  premier  endosseur. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  preuve  que  celui  à  qui  oo  de- 
mande le  rapport  avait  connaissance  de  la  cessation  de 
paiement  à  l'époque  de  l'émission  du  titre  devra  être 
fournie. 

Rédaction  eanimtfée  dea  dlrera  pp«ieto. 

PaojET  DU  GOUVERNEMENT.  —  AtI.  450.  Dons  le  cos  OÙ  dcs  leilrts 
de  change  auraient  été  payées  après  l'époque  de  fourtrUande  la 
faillite  et  avant  le  jugement  déclaratif,  Faction  en  rapport  ue 
pourra  être  intentée  que  contre  celui  pour  le  compte  duquel  la 
lettre  de  change  aura  été  fournie  :  s'il  s'agit  d'un  billet  à  ordre 
l'action  ne  pourra  être  exercée  que  contre  le  premier  endos- 
seur (i). 

Projet  de  la  commission  de  la  Chambre.  —  Art.  449.  Dans  le 
cas  où  des  lettres  de  change  auraient  été  payées  après  ^époque 
fixée  comme  étant  celle  de  la  cessation  de  paiement  et  avant  le 
jugement  déclaratif  de  la  faillite,  l'action  en  rapport  ne  pourra 
être  intentée  que  contre  celui  pour  le  compte  duquel  la  lettre  de 
change  aura  été  fournie  :  s'il  s'agit  d'un  billet  d  ordre,  l'action 
ne  pourra  être  exercée  que  contre  le  premier  endosseur. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  preuve  que  celui  à  qui  on  denuxnde 
le  rapport  avait  connaissance  de  la  cessation  de  paiement  à  l'épo- 
que de  l'émission  du  titre  devra  être  fournie. 

Projet  adopté  a  la  Chambre.  —  Art.  449.  (Conforme  à  Tart. 
449  delà  loi.) 

Projet  de  la  commission  du  Sénat.  —  Art.  449.  (Conforme  à 
lart.  449  de  la  loi.) 

Projet  adopté  au  Sénat.  —  Art.  449.  (Conforme  à  Tari.  449 
de  la  loi.) 

(i)  Code  fr.  de  1838,  art.  449,  sauf  la  finale  qui  n'est  pas  admise  par 
le  motif  indiqué  dans  l'exposé. 
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258.  -T>  Art.  450  du  projet  du  gouvernement,  449  du  projet 
de  la  commission. 

l.e  Gode  de  Commerce  actuellement  en  vigueur  ne  contient 
aucune  disposition  qui  règle  le  paiement  reçu  à  l'échéance  par 
les  porteurs,  de  sorte  que  leur  sort  est  réglé  par  les  fluctuations 
de  la  jurisprudence.  Aussi  a-t-on  vu  parfois  ceux-ci  condamnés 
à  rapporter  à  la  masse  des  sommes  touchées  par  eux,  alors  cepen- 
dant que,  par  suite  du  paiement  qui  leur  avait  été  fait,  ils  s*é- 
taient  trouvés  dans  l'impossibilité  de  faire  un  protêt,  et  avaient 
ainsi  perdu  tout  recours  contre  le  tireur  et  les  endosseurs.  L'ar- 
ticle proposé  fait  disparaître  cette  anomalie  ;  comme  c'est  pour 
le  compte  du  tireur  que  le  tiré  paie,  comme  le  tireur  est  tou- 
jours responsable  vis-A-vis  des  endosseurs  et  du  porteur,  il  est 
juste  que  le  tireur  seul  soit  soumis  au  rapport. 

Votre  commission  ayant  admis  la  validité  des  paiements  des 
dettes  échues  qui  s'effectueront  dans  l'intervalle  de  la  faillite 
ouverte  à  la  faillite  déclarée,  elle  a  du,  pour  rester  conséquent 
avec  son  système,  adopter  un  paragraphe  qui  consacre  que  le 
tireur  d'une  lettre  de  change  ou  le  premier  endosseur  d'un 
billet  à  ordre,  comme  toute  autre  personne  qui  reçoit  le  paie- 
ment d'une  dette  échue,  doit,  pour  être  sujet  au  rapport,  avoir 
eu  connaissance  de  la  position  du  débiteur.  Mais  suffît-il  que  le 
tireur  ou  l'endosseur  ignore  la  position  du  failli  au  moment  où 
il  fait  sa  disposition,  ou  cette  ignorance  doit-elle  encore  exister 
au  moment  où  le  porteur  touche  ses  fonds  ?  Votre  commission 
a  pensé  qu'il  suffisait  que  celte  ignorance  existât  au  moment  où 
la  traite  est  tirée  3  que  s'il  est  vrai  que  le  tireur  reste  responsa- 
ble du  paiement  vis-à-vis  des  préteurs  et  des  endosseurs,  il  est 
vrai  aussi  que,  par  l'endossement,  il  cesse  d'être  propriétaire  de 
la  créance,  et  quïl  ne  dépend  plus  de  lui  que  le  j)orteur  accepte 
ou  n'accepte  pas  ;  c  est  dans  ce  sens  que  sont  conçus  ces  mots 
du  paragraphe  proposé  :  a  Vépoque  de  l'émission  du  litre  (4). 

259.  —  Sous  Vemplre  du  Code  actuel,  les  paiements  sur 
lettres  de  change  ou  sur  billets  h  ordre  sont  considérés  comme 
paiements  ordinaires  3  d'après  les  art.  447  et  444,  le  rapport  est 
dû  par  le  porteur. 

Cependant,  dans  l'origine,  quels  sont  ceux  qui  sont  réelle- 
ment obligés?  Le  tireur  et  le  tiré. 

^ ■ — r- ■!»-■  ■  I  jii  - —— 

(i)  Rapport  de  la  commission  de  la  Cliambre  des  représentants. 
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Les  endosseurs  suecessife  sont  comme  les  mandataires  du 
tireur  ;  leur  débiteur,  c'est  le  cédant,  bien  qu'on  aille  demander 
les  écus  au  tiré,  car  si  le  tiré  ne  paie  pas,  laction  récursoire  re- 
monte an  tireur. 

Le  porteur,  en  Tertu  de  son  mandat,  doit  se  présenter  h  Té- 
cbéance  chez  le  tiré,  et  s'il  ne  paie  pas,  faire  protester  Teflet. 

Le  porteur  n'est  dispensé  du  protêt  ni  par  la  mort,  ni  par  h 
faillite  du  tiré* 

Le  porteur  n'a  de  recours  qu'au  cas  de  non-^ement  ;  la  loi 
ne  doit  pas  placer  le  porteur  dans  l'obligation  de  rapporter  à  la 
masse  le  montant  de  la  lettre  de  change,  du  billet  à  ordre  qu'iJ 
a  reçu.  Il  est  étranger  k  la  faillite  du  tiré  qui  n'est  pas  son  débi- 
teur personnel.  Et  cependant  si  le  paiement  fait  an  porCeor,  a 
lieu  dans  des  conditions  qui  le  soumettent  à  rapport,  si  le  tireur 
à  l'époque  où  il  a  tiré,  si  l'endosseur,  à  l'époque  où  il  a  mis  le 
billet  à  ordre  en  circulation,  connaissaient  1  état  de  cessation  de 
paiements  du  tiré,  ils  auraient  agi  de  mauvaise  foi  ;  le  porteur 
ne  doit  pas  être  victime. 

Dans  cette  hypothèse,  la  somme  est  rapportée  par  celui  qui 
réellement  profite  du  paiement  :  si  c'est  une  lettre  de  change, 
par  le  tireur,  si  c'est  un  billet  à  ordre,  par  le  premier  endosseur. 

Cet  article  est  constitutif  d'un  droit  nouveau  (i). 


Art.  450.  Le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  rend 
exigibles,  à  Fégard  du  failli,  les  dettes  passives  non  échues  : 
si  le  failli  est  le  souscripteur  d'un  billet  à  ordre,  faccepteur 
d'une  lettre  de  change,  ou  le  tireur  à  défaut  d'acceptation, 
les  autres  obligés  seront  tenus  de  donner  eaution  pour  le 
paiement  à  l'échéance,  s'ils  n'aiment  mieux  payer  immé- 
diatement. 

Toutefois,  les  dettes  non  échues  et  ne  portant  pas  mlcrêt, 
dont  le  terme  serait  éloigné  de  plus  d'une  année,  ne  seront 
admises  au  passif  que  sous  déduction  de  l'intérêt  légal  cal- 
culé depuis  le  jugement  déclaratif  jusqu'à  l'échéance. 

En  cas  de  paiement  immédiat  par  l'un  des  coobligcs 

(i)  Rapport  do  la  commission  du  Sénat. 
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tl'oa  billet  à  ordre  ou  d'une  lettre  de  change  non  échue  et 
ne  portant  pas  intérêt,  il  sera  fait  sous  déduction  de  Tin- 
lérôt  légal  pour  le  temps  qui  reste  à  courir  jusqu'à  Texpi- 
ratiou  du  terme. 

Itédaetlon  campante  de«  dlTem»  pvafete. 

Pbojet  du  gouvernement.  —  Art.  45i .  Le  jugement  déclaratif 
de  la  faillite  rend  exigibles,  à  V égard  du  failliy  les  dettes  passives 
non  échues  :  si  (e  failli  est  le  souscripteur  d'un  billet  à  ordre, 
raecepteur  d^vne  lettre  de  change,  ou  le  tireur  à  défaut  d^aC" 
cotation,  les  autres  obligés  seront  tenus  de  donner  caution  pour 
le  paiement  d  déchéance,  s'ils  n'aiment  mieux  payer  immédia- 
tement (f). 

Projet  de  la  comhission  de  la  Chambre.  —  Art.  450.  Le  juge- 
ment déclaratif  de  la  faillite  rend  exigibles,  à  Végard  du  failli, 
les  dettes  passives  non  échues  :  si  le  failli  est  le  souscripteur  d^un 
billet  à  ordre,  taccepteur  d'une  lettre  de  change,  ou  le  tireur  à 
défaut  d'acceptation,  les  autres  obligés  seront  tenus  de  donner 
caution  pour  le  paiement  à  l'échéance,  s'ils  n'aiment  mieux 
payer  immédiatement. 

Toutefois,  les  dettes  non  échues  et  ne  portant  pas  intérêt,  dont 
le  terme  serait  éloigné  de  plus  d'une  année,  ne  seront  admises  au 
passif  que  sous  déduction  de  l'intérêt  légal  calculé  depuis  leju- 
genient  dédaraîif  jusqu'à  l'échéance. 

En  cas  de  paiement  immédiat  par  l'un  des  coobligés  d'un  billet 
à  ordre  ou  d'une  lettre  de  change  non  échue  et  ne  portant  pas 
intérêt,  il  sera  fait  sous  déduction  de  l'intérêt  légal  pour  le 
temps  qui  reste  à  courir  jusqu'à  l'expiration  du  terme. 

Projet  adopti£  a  la  Chambre.  —  Art.  4K0.  (Conforme  h  Tart. 
450  de  la  loi.) 

PiiojET  DE  LA  COMMISSION  DU  S^NAT.  —  Art.  450.  (Conforme  à 
l'art.  450  de  la  loi.) 

Projet  adopté  au  Sénat.  — •  Art.  450.  (Conforme  à  l'art.  450 
de  la  lof.) 

260.  —  L'art.  451  du  projet  du  gouvernement  corre^ond  & 
Tart.  450  du  projet  de  la  commission.  —  Ainsi  que  le  porte 

(i)  Art.  448  Code  fr.  de  1807,  modifie  par  l'art.  444  Gode  fr.  de  1838. 
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Texposë  des  motifs,  par  suite  du  changement  dans  les  principes 
relatifs  au  dessaisissement,  le  projet  attribue  au  jugement  décla- 
ratif des  effets  que  le  Gode  fait  dépendre  de  la  cessation  de  paie- 
ment. La  déchéance  du  terme,  en  ce  qui  concerne  le  failli,  est 
un  principe  de  droit  commun  (G.  G.,  art.  1188).  Gette  déchéance 
est,  du  reste,  indispensable  pour  la  liquidation  de  la  faillite 
même.  Mais  doit-elle  s'étendre  à  tous  les  cooblîgés  du  failli  ?  Il 
est  incontestable  que,  par  la  faillite  de  l'un  des  souscripteors 
ou  'endosseurs,  les  garanties  du  créancier  sont  diminuées  ;  mais, 
comme  le  dit  l'exposé  des  motifs  du  projet,  il  est  vrai  aussi  que 
c'est  sans  aucune  faute  de  la  part  des  coobligés  et  que,  d*autre 
part,  l'obligation  imposée  indistinctement  à  tous  les  coobligés  de 
fournir  caution  ou  de  payer,  peut  jeter  la  phis  grand  pertu2>a€joa 
dans  le  commerce.  Le  commerçant  échelonne  ses  paiements 
d'après  ses  rentrées  présumées  ;  le  forcer  de  payer  avant  Yé- 
chéance,  c'est  l'exposer  à  un  désastreux  mécompte.  Il  a  donc 
fallu,  sinon  supprimer  le  second  paragraphe  de  l'art.  448  du 
Gode  de  Gommerce  actuel,  ce  qui  eût  été  impossible  en  présence 
de  Tart.  i65de  ce  Gode,  mais  le  restreindre  dans  des  limites 
plus  raisonnables  et  qui  laissassent  en  harmonie  les  différentes 
dispositions  de  notre  législation  commerciale.  Votre  commission 
accepte  donc  la  proposition  du  gouvernement,  en  ce  quelle  ne 
prononce  plus  la  déchéance  du  terme  vis-à-vis  de  tous  les  signa- 
taires d'un  effet  que  dans  le  cas  de  faillite  du  principal  obligé. 

Mais  cet  article  a  soulevé  d'autres  difficultés  au  sein  de  votre 
commission.  L'article  proposé  règle  deux  cas  ;  il  statue  que  l'ou- 
verture de  la  faillite  rend  exigibles  les  dettes  non  échues.  Il 
statue,  en  outre,  qu'en  cas  de  faillite  du  souscripteur  d'un  billet 
à  ordre,  de  l'accepteur  d\ine  lettre  de  change  ou  du  tireur  à  dé- 
faut d'acceptation,  les  autres  coobligés  seront  tenus  de  fournir 
caution  pour  le  paiement,  s'ils  ne  préfèrent  payer  immédiate- 
ment. Mais,  dans  le  premier  cas,  n'y  a-t-il  pas  lieu  de  n'admet- 
tre la  créance  au  passif  que  sous  déduction  de  l'intérêt  l^al? 
Dans  le  second  cas,  le  coobligé  qui  paie  n'a-t-il  pas  le  droit  de 
faire  déduction  de  Tescompte?  Par  exemple,  une  personne  a  sur 
tm  failli  une  créance  de  200  fr.,  mais  qui  n'écherra  pas  que 
dans  deux  ans  ;  Tadmettra-t-on  au  passif  de  la  faillite  pour  les 
200  fr.,  ou  bien,  partant  de  ce  principe  que  Tintérêt  a  été  com- 
pris dans  le  billet,  dans  le  principal^  en  déduira-t-on  une  somme 
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égale  k  rintérét  calculé  au  taux  lëgal?  Votre  commission  a  pense 
qu*il  devait  en  être  ainsi  en  présence  de  Tart.  452,  qui  arrête  le 
cours  des  intérêts  i  partir  du  jour  du  jugement  déclaratif  de  la 
faillite^  elle  a  pen^é  que  la  disposition  était  nécessaire  pour 
maintenir  Fëgalité. 

Toutefois,  pour  ne  pas  compliquer  les  opérations  de  la  faillite 
et  assujettir  les  curateurs  à  des  calculs  qui  n'aboutiraient  qu'à 
des  réductions  de  sommes  très-minimes,  votre  commission  a 
pensé  que  la  déduction  des  intérêts  ne  devrait  être  faite  que 
quand  il  resterait  au  moins  une  année  à  courir  jusqu'à  Féchéance 
de  \a  dette. 

Cette  restriction,  elle  ne  Ta  pas  étendue  au  cas  où  un  des  coo- 
blîgés  est  tenu  de  payer.  Ici  les  mêmes  motifs  n'existent  pas,  la 
faillite  n'intervient  pas,  et  il  a  semblé  juste  à  votre  commission 
d^ autoriser  le  coobligé  qui  préfère  payer  que  de  fournir  caution, 
de  retenir  devers  lui  l'intérêt  au  taux  légal  des  sommes  qu'il  paie 
avant  l'échéance,  quel  que  soit  le  délai  qui  reste  à  courir  jusqu'à 
cette  échéance.  Ne  pas  admettre  cette  disposition  serait  évidem- 
ment améliorer  la  position  du  tiers  porteur,  qui,  avant  l'échéance, 
serait  mis  en  possession  de  valeurs  qu'il  n'était  en  droit  de 
toucher  que  plus  tard  et  qu'il  peut  faire  fructifier  dans  l'inter- 
valle. 

La  commission  vous  propose  donc  d'ajouter  à  l'art.  450  du 
projet  deux  paragraphes  qui  seraient  ainsi  conçus  : 

«(  Toutefois  les  dettes  non  échues  et  ne  portant  pas  intérêt, 
dont  le  terme  serait  éloigné  de  plus  d'une  année,  ne  seront  ad- 
mises au  passif  que  sous  déduction  de  l'intérêt  légal  calculé 
depuis  le  jugement  déclaratif  jusqu'à  l'échéance. 

u  En  cas  de  paiement  immédiat  par  l'un  des  coobligés  d'un 
billet  à  ordre  ou  d'une  lettre  de  change  non  échue  et  ne  portant 
pas  intérêt,  il  sera  fait  sous  déduction  de  Fintérél  légal  pour  le 
temps  qui  reste  à  courir  jusqu'à  Texpiration  du  terme  {<). 

26i .  —  Le  jugement  déclaratif  de  faillite  rend  exigibles  à 
l'égard  du  failh  les  dettes  passives  non  échues. 

lorsqu'on  accorde  un  terme  au  débiteur  pour  se  libérer,  c'est 
par  confiance  de  sa  position,  parce  qu'on  peut  suivreà  l'échéance. 
La  eonfiance,  le  droit  de  poursuite  sont  anéantis  par  la  faillite, 


(i)  Rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des  représentants. 
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et  les  conditions  du  consentement  au  terme  disparaisemt.  H  Cai- 
Init  donc  déclarer  Texigibilitë  de  toutes  les  dettes,  c'était  d'ail- 
leurs le  seul  moyen  de  régler  entre  les  divers  créanciers. 

Cependant,  si  le  failli  a  des  cooblîgés  dans  une  obligation  ood 
échue,  ils  sont  tenus,  soit  de  payer  à  l'instant,  soit  de  dooner 
caution  pour  sûreté  du  paiement  à  Féchéance. 

Par  application  d'une  règle  d'équité  dominant  toute  la  juris- 
prudence, qui  veut  que  nul  ne  puisse  s'enrichir  au  préjudice 

d'autrui,  le  créancier  d'une  dette  non  échue  et  dont  le  terme  de 

paiement  est  éloigné  de  plus  d'une  année,  n'est  admis  aa  passif 

que  sous  déduction  de  l'intérêt  légal  calculé  depuis  le  jugonent 

déclaratif  jusqu'à  l'échéance. 

On  suppose  que  l'intérêt  à  venir  a  été  compris  dans  le  capital  ; 
que  l'obligation  renferme  le  tout* 

Par  la  même  raison,  et  comme  contre-partie,  si  un  oooblîgé 
paie  de  suite  le  billet  à  ordre,  la  lettre  de  change  non  échue^  il 
lui  est  fait  déduction  de  l'intérêt  légal,  pour  le  temps  qui  reste 
à  courir  jusqu'à  l'expiration  du  terme. 

Ainsi,  la  stricte  justice  ne  reçoit  aucune  atteinte  (i). 


Art.  451 .  A  compter  du  jugement  déclaratif  de  la  fail* 
lite^  le  cours  des  intérêts  de  toute  créance  non  garantie 
par  un  privilège,  par  un  nantissement  ou  par  une  hypo- 
thèque, est  arrêté  à  l'égard  de  la  masse  seulement. 

Les  intérêts  des  créances  garanties  ne  peuvent  être  ré- 
clamés que  sur  les  sommes  provenant  des  biens  affectés  au 
privilège,  au  nantissement  ou  à  l'hypothèque. 

Bédaetton  MniMr^e  des  diveM  Vf^^tm. 

Projet  du  gouvebnehbnt.  —  Art.  452.  À  compter  au  jugement 
déclaratif  de  la  faillite,  le  cours  des  intérêts  de  toute  créance  non 
garantie  par  un  privilège,  par  un  nantissement  ou  par  une  hy- 
pothèque, est  arrêté  à  l'égard  de  la  masse  seulement  (*). 


(i)  Rapport  de  la  commission  du  Sénat, 
(s)  Code  fi.  de  1838,  art.  445. 
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Les  inîiriti  des  créaneei  garantiei  ne  peuvent  être  réclamés 
que  9ur  ks  sommes  provenant  des  biens  affectés  au  privilège,  au 
nantissement  ou  à  l'hypothèque  (i). 

PaojET  DE  LA  COMMISSION  DE  laGhambre.  — Art.  451.  (Conforme 
à  rart.  451  de  la  loi.) 

Pmojst  adopté  a  la  Chamb&e*  —  Art.  451.  (Conforme  à  l'art. 
451  de  la  loi.) 

Pjlojet  de  la  commission  du  Sénat.  —  Art.  451 .  (Conforme  à 
Fart.  451  de  la  loi.) 

Projet  AtovrÊ  au  Sénat.  —  Art.  451.  (Conforme  à  Tart.  451 
de  la  loi.) 

262.  —  ^'  1*  du  projet  du  gouvernement,  451  du  projet  de 
la  conmussioii.  —  L'art.  452  du  projet  ne  se  trouve  pas  dans  le 
Code  de  1807.  La  jurisprudence  avait  suppléé  cette  disposition  ; 
son  utilité  est  incontertable;  son  adoption  n'a  souffert  aucune 
difliculté.  Le  cours  des  intérêts  est  arrêté,  comme  nous  l'avons 
dit  plus  haut,  non  pas  à  dater  de  la  cessation  de  paiement,  mais 
à  dater  du  jugement  déelaratif.  Le  texte  est  précis  à  cet  égard. 
Le  cours  des  intérêts  n'est  arrêté  qu'à  l'égard  de  la  masse,  non 
pas  à  l'égard  du  failli  ;  d'où  la  conséquence  que,  pour  obtenir  sa 
réhabilitation,  celui-ci  devra  les  acquitter  jusqu'au  paiement  du 
capital. 

263.  —  $  2.  —  Le  paragraphe  deux  de  l'article  consacre 
une  exception  en  faveur  des  intérêts  des  créances  privilégiées. 
La  faillite  ne  portant  aucune  atteinte  à  la  garantie  résultant  d'un 
privilège,  d'un  nantissement  ou  d'une  hypothèque,  ces  créances 
conservent  leurs  droits  aux  intérêts,malgré  le  jugement  déclaratif, 
mais  seulen^ent  sur  les  sommes  provenant  du  gage  qui  leur  est  af- 
fecté. Quant  aux  autres  biens  de  la  masse,  les  créanciers  privilégiés 
n'ont  pour  eux  que  des  droits  égaux  à  ceux  des  créanciers  chiro- 
graphaires  (s), 

364.  —  L'art.  451  est  la  consécration  de  la  règle,  mettant 
tous  les  créanciers  privilégiés  sur  la  même  ligne;  il  arrête  les 
intérêts  des  créances  échues  à  l'égard  de  la  maste,  à  partir  du 
jugement  déclaratif  de  la  faillite.  Quant  au  failli,  les  intérêts 
courent  contre  lui,  et  il  doit  les  payer  si  plus  tard  il  réclame  la 
faveur  de  h  réhahih'tation. 

(i)  Code  fr.  de  1838,  art.  445. 

(f)  Rapport  de  la  commission  de  la  Clumbre  des  représeaunts. 
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Mais  la  faillite  ne  pouvant  porter  atteinte  à  la  garantie  spéciale 
des  privilégiés,  ils  conservent  tous  droits  aux  intérêts  sur  les 
sommes  provenant  du  gage  qui  leur  est  affecté  (i). 


k  Art.  452.  Â  partir  du  même  jugement,  toute  action 
s  mobilière  ou  immobilière,  toute  voie  d'exécution  sur  les 
I  meubles  ou  sur  les  immeubles,  ne  pourra  être  suivie,  in- 
tentée ou  exercée  que  contre  les  curateurs  à  la  feilliCe. 

Le  tribunal  peut  néanmoins  recevoir  le  failli  partie  înier- 
tenante. 


Hédaetton  eomparée  des  dlrers  projets. 

PaoJBT  DU  GouvBRiiEHENT.  — *  Art.  455.  À  partir  du  niémejuge" 
ment,  toute  action  mobilière  ou  immobilière,  toute  voie  d'exécu- 
tion sur  les  meubks,  ne  pourra  être  suivie,  intentée  ou  exercée 
que  contre  les  curateurs  à  la  faillite  (%). 

Le  tribunal  peut  néanmoins  recevoir  le  failli  partie  inierve^ 
nante(s). 

Projet  de  la  commission  de  la  Chambre.  — Art.  45â.  (Conforme 
à  l'art.  452  de  la  loi.) 

Projet  adopté  a  la  Chambre.  —  Art.  452.  (Conforme  à  Taii. 
452  de  la  loi.) 

Projet  de  la  commission  du  Sénat.  —  Art.  452.  (Conforme  k 
l'art.  452  de  la  loi.) 

Projet  adopté  au  Sénat.  —  Art  452.  (Conforme  à  l'art.  452 
de  la  loi.) 

265.  —  Art.  453  du  projet  du  gouvernement,  452  du  projet 
de  la  commissioB.  —  L'art.  453  reproduit  les  dispositions  de 
l'art.  494  C.  Comm.  Cet  article  est  une  conséquence  nécessaire 
du  principe  qui  transporte  l'administration  de  la  faillite  aux  eu* 
rateurs.  Le  droit  d'intervention  déjà  admis  par  la  jurisprudence 
en  faveur  du  failli,  et  consacré  par  le  projet,  est  une  conséquence 

(i)  Rapport  de  la  commission  du  Sénat, 
(i)  Code  fr.  de  1838,  art.  443,  SS  2  et  3. 
(s)  Code  fr.  dei838,  art.  443,  S  4. 
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de  riniérèt  que  le  failli  conserve  dans  les  débats  judiciaires  qui 
ont  lieu  en  raison  de  cette  faillite. 

Cette  intervention  pourra  être  reçue,  que  les  curateurs  soient 
demandeurs  ou  défendeurs,  et,  quoique  le  projet  se  serve  du 
mot  tribunal,  votre  commission  n'a  pas  entendu  proscrire  la  de- 
mande d'intervention,  qui  se  produirait  pour  la  première  fois  en 
degré  d'appel  (i). 

266.  —  Les  art.  452  et  4S5,  ne  permettant  de  suivre  les 
actions  mobilières  ou  immobilières  que  contre  les  curateurs, 
arrêtant  Vexerciee  de  la  contrainte  par  corps  et  les  saisies  des 
créanciers  cbirographaires,  sont  la  suite  du  dessaisissement,  de 
rincapacité  qui  atteint  le  failli. 

Us  n'ont  donné  lieu  à  aucune  objection  (i). 
267.  —  M.  Van  Mnyssen.  —  Si  la  loi  n'avait  pas  été  amendée, 
\e  n'aurais  pas  pris  la  parole  sur  cet  article.  Je  veux  faire  une 
simple  observation,  et  demandera  M.  le  ministre  de  la  justice 
sïl  verrait  de  Finconvénient  à  ce  que  Tartide  fât  rédigé  de  la  ma- 
nière que  je  vais  indiquer.  Le  paragraphe  deux  me  parait  vague 
et  pourrait  donner  lieu  k  l'arbitraire,  ce  que  nous,  législateurs, 
nous  devons  tâcher  d*éviter. 

Au  lieu  de  dire  :  «  Le  tribunal  peut  néanmoins  recevoir  le  failli 
partie  intervenante,  »  je  proposerai  de  dire  :  «  Le  failli  aura  le 
droit  d'intervenir  dans  toutes  les  contestations  judiciaires  pour 
y  défendre  ses  intérêts.  » 

Le  failli  n'étant  dessaisi  que  de  l'administration  de  ses  biens, 
il  peut  avoir  des  intérêts  opposés  à  ceux  du  curateur  qui  sera 
nommé,  ei  par  la  rédaction  que  je  propose,  il  y  a  plus  de  garan- 
ties pour  lui.  S'il  n'intervient  pas,  il  sera  nécessairement  censé 
renoncer  i  intervenir,  et  la  décision  rendue  avec  le  curateur 
scm  inattaquable,  bien  entendu  après  l'expiration  des  délais  pour 
le  recours  adous  par  là  loi.  Je  désirerais  savoir  si  M.  le  ministre 
de  la  justice  verrait  qudque  inconvénient  à  adopter  cette  rédac« 
tion. 

268.  —  M.  le  ministre  de  la  justice.  —  Je  ne  crois  pas  qu'il  j 
ait  lieu  d'adopter  l'amendement  de  l'honorable  M.  Van  Muyssen; 
ce  sonut,  je  pense,  aller  beaucoup  trop  loin.  Il  suffit  de  donner 


(i)  Rapport  de  la  commÎMion  de  la  Chambre  des  représentants, 
(t)  Rapport  de  la  comaai^sion  du  Sénat. 
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au  tribunal  le  pouvoir  de  recevoir  le  failli  partie  intenrenante 
dans  toute  action  qui  intéresserait  la  faillite.  Gependani Rede- 
manderai que  cet  amendement  soit  imprimé  et  que  l'art.  45â  aoit 
réservé,  afin  que  je  puisse  l'examiner  de  plus  près.  Je  deman- 
derai même  le  renvoi  à  la  commission  (i). 

269.  —  M.  le  président.  —  Nous  revenons  k  l'art.  452.  Il  y 
a  un  amendement  de  M.  Van  Muyssen,  qui  est  ainsi  oonça  : 

<(  Le  failli  aura  le  droit  d'intervenir  dans  toutes  les  contesta- 
tions judiciaires  pour  y  défendre  ses  droits.  » 

M.  Van  Muyssen. — Par  l'amendement  que  j'ai  eu  rhonneiir  de 
présenter  à  l'art.  452  de  la  loi  sur  les  faillites  et  les  surÔB,  je  ne 
réclame  pas  une  faveur  pour  le  failli,  mais,  à  mon  avis^  ttn  droit 
évident. 

En  accordant  ce  droit,  je  crois  qu'on  évitera  bien  des  abus  et 
des  procès.  N'a-t-on  pas  vu  souvent  des  jugements  rendus  avec 
un  syndic,  attaqués  ensuite,  par  voie  de  tierce  oppodtîon,  par 
un  failli  qui  avait  des  intérêts  opposés?  Un  syndic  ou  curateur 
peut  aussi  négliger  des  moyens  de  défense,  et  je  pense  qu'il  im- 
porte à  la  bonne  administration  de  la  justice  que  la  loi  v<ûlle  à 
la  conservation  des  droits  de  tous. 

On  objecterait,  sans  juste  raison,  me  parait-il,  que  si  le  cura- 
teur ne  remplit  pas  ses  devoirs,  il  peut  être  révoqué,  car  dès 
qu'un  jugement  aurait  été  rendu  (jugement  où  la  d^ense  n'ao* 
rait  pas  été  ce  qu'elle  devait  être  de  la  part  du  curateur),  mais, 
alors  le  mal  serait  fait  ;  et  il  m'a  paru  qu'il  me  serait  plus  con- 
venable d'obvier  au  mal,  en  donnant  au  failli  le  moyen  de  con- 
courir à  la  défense  de  ses  droits* 

270.  —  M.  le  ministre  de  la  justice.  —  L'art.  452  statue  quï 
partir  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  toute  action  mobi* 
lière  ou  immobilière,  toute  voie  d'exécution  sur  les  meubles  ou 
sur  les  immeubles  ne  pourra  être  suivie,  intentée  on  exercée 
que  contre  les  curateurs  de  la  faillite;  c'est  la  conséquence  du 
dessaisissement  du  failli  prononcé  par  l'art.  444.  Néanmoms,  le 
tribunal,  dit  le  second  paragraphe  de  cet  article,  peut  recevoir 
k  failli  partie  intervenante  dans  les  contestations  qui  concernent 
la  faillite.  L'honorable  H.  Van  Muyssen  veut  convertir  cette  fr* 


(0  Séance  du  Sénat  du  15  mai  1850. 
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culte,  que  la  loi  accorde,  en  un  droit  absolu  pour  le  failii,  et  il 
demande  qu'il  soit  déclaré  que  le  failli  aura  le  droit  d'intervenir 
dans  toutes  les  contestations  judiciaires  pour  y  défendre  ses 
droits.  Je  pense  que  cet  amendement  est  inutile  et  pourrait 
même  être  dangereux.  Il  est  inutile  ;  car  si  réellement  le  failli  a 
un  intérêt  sérieux  à  interrenir  dans  une  action  concernant  la 
faillite,  non-seulement  le  tribunal  de  commerce  ne  lui  refusera 
jamais  cette  faculté,  mais  le  jage-commissaire  s'empressera  même 
de  provoquer  cette  intervention,  soit  dans  l'intérêt  personnel  du 
failli,  soit  dans  Tintérêt  de  la  masse  ;  mais  je  crois  que  cela  n'ar- 
rivera que  très-rarement;  en  effet,  le  failli  n'a  pour  ainsi  dire 
jamais  d'intérêt  personnel  k  intervenir  dans  les  contestations  ju« 
diciaires  concernant  la  faillite.  J'ai  vu  beaucoup  de  faillites  qui 
ne  laissaient  rien  aux  créanciers,  mais  je  n'en  ai  jamais  vu  qui 
aient  laissé  quelque  chose  au  failli. 

Il  n'y  a  donc  réellement  d'autre  intérêt  en  matière  de  faillite 
que  celui  des  créanciers  qui  sont  représentés  par  les  curateurs,  et, 
dans  tous  les  cas,  si  le  failli  pouvait  avoir  quelque  intérêt  réel  et 
personnel  à  intervenir,  il  en  ferait  la  demande  au  tribunal  de 
commerce  qui  n'fa&ltera  pas  à  Faccueillir,  lorsqu'elle  sera  bien 
justifiée.  Llionorable  M.  Van  Muyssen  voudrait  que,  même 
contre  le  gré  du  tribunal,  le  failli  pût  intervenir.  Je  dis  que 
cela  serait  trés-dangereux.  Un  failli  qui  voudrait  tracasser  ses 
créanciers  pourrait,  en  intervenant  dans  les  contestations  judi- 
ciaires, prolonger  les  débats,  susciter  de  nombreuses  difficultés  à 
ses  créanciers,  appeler  des  jugements  qui  interviendraient  et 
augmenter  les  frais  â  cltaz^e  de  la  liquidation  ;  en  un  mot,  cette 
intervention  forcée  de  la  part  du  failli,  que  la  justice  ne  pourrait 
pas  empêcher,  pourrait  être  fâcheuse  et  très-onéreuse  pour  la 
masse  créancière.  Je  crois  donc  que  nous  devons  maintenir  la 
disposition  qui  laisse  au  tribunal  le  soin  d'apprécier  quand  il 
conviendra  d'admettre  lïntervention  du  failli  dans  les  contesta- 
tions judiciaires  concernant  la  faillite. 

Je  demanderai  d'ailleurs  à  l'honorable  M.  Van  Muyssen  s'il  en- 
tend que  le  failli  plaidera  aux  dépens  de  la  masse?  Sinon,  com- 
ment paierait-il  les  frais  de  son  intervention  ?  Le  failli  n*a  plus 
rien  ;  il  est  dessaisi  de  plein  droit  de  tout  ce  quïl  possède,  et 
Von  ne  peut  supposer,  à  moins  qu'il  n'ait  soustrait  une  partie  de 
son  avoir  à  ses  créanciers,  qu'il  lui  reste  des  ressources  au 
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moyen  desquelles  il  pourrait  subvenir  aux  frais  qu'il  aurait  occa- 
sionnés par  son  intervention  (i). 


t—< 


Art.  453.  Le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  arrête 
Texercice  de  la  contrainte  par  corps  sur  la  personne  du 
failli,  ainsi  que  toute  saisie  à  la  requête  des  créanciers  chi- 
rographaires  et  non  privilégiés  sur  ses  meubles  et  immeu- 
bles. 

Si,  antérieurement  à  ce  jugement,  le  jour  de  la  vente 
forcée  des  meubles  ou  immeubles  saisis  a  déjà  été  fixé  et 
publié  par  les  aiBches,  cette  vente  aura  lieu  pour  le  compte 
de  la  masse. 

Néanmoins,  si  Fintérêt  de  la  masse  Texige,  le  tribunal 
pourra,  sur  la  demande  des  curateurs,  autoriser  la  remise 
de  la  vente  à  une  autre  époque. 

Hédaetlon  comparée  des  divers  projeta. 

Projet  DU  GOUVERNEKENT. —  Art.  454.  Le  jugement  déclaratif 
de  la  faillite  arrête  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  sur  la 
personne  du  failli,  et  il  suspend  toute  saisie  à  la  requête  des 
créanciers  ehirographaires  et  non  privilégiés  sur  ses  meubles  et 
immeubles  (s). 

Si,antérieurementd  ce  jugement  le  jour  de  la  vente  forcée  des 
ineubles  ou  immeubles  saisis  a  déjà  été  fixé  et  puhUé  par  des 
affiches,  cette  vente  aura  lieu  pour  le  compte  de  la  masse  (s). 

Projet  de  la  commission  de  la  Chambre.  —  Art.  455.  Le  juge- 
ment déclaratif  de  la  faillite  arrête  l'exercice  de  la  contrainte 
par  corps  sur  la  personne  du  failli,  ainsi  que  toute  saisie  à  la 
requête  des  créafuiiers  ehirographaires  et  non  privilégiés  sur  ses 
meubles  et  immeubles. 

Si,  antérieurement  d  ce  jugement,  le  jour  de  la  vente  forcée 
-  —  ,     .  .' . 

(0  Séance  du  Sénat  du  iS  mai  1850. 

(i)  Code  hoU.,  art.  771,  §i*';  Code  de  Wurtemberg,  art.  -lOÎI. 

(»)  Code  holl.,  art.  772;  Code  de  Wurtemberg,  art.  i02i. 
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des  weubks  au  immeublei  $ai$i$  a  déjà  iii  fixé  et  publié  par  des 
affiches,  cette  vente  aura  lieu  pour  le  compte  de  la  masse. 

Néanmoins^si  l'intérêt  de  la  masse  l'exige,  le  tribunal  pourra, 
sur  la  demande  des  curateurs,  autoriser  la  remise  de  la  vente  à 
une  autre  époque. 

Projet  adopté  a  la  Chambre.  —  Art.  455.  (Cooforme  à  Tart. 
455  de  la  loi.) 

Projet  de  la  gommission  du  Sénat.  «-«  Art.  455.  (Conforme  à 
Tart.  455  de  la  loi.) 

Projet  adopté  ac  Sénat.  —  Art.  455.  (Conforme  à  Fart.  455 
de  la  loi.) 

271.  —  Art.  454  du  projet  du  gouvernement,  455  du  projet 
de  la  conunission.  —  Dessaisi  de  l'administration  de  ses  biens, 
placé  dans  l'impossibilité  de  faire  un  paiement  que  la  loi  elle- 
même  annule,  le  failli  ne  peut  plus  être  soumis  à  la  contrainte 
par  corps,  qui  n'est  accordée  au  créancier  que  comme  un  moyen 
de  forcer  le  débiteur  au  paiement.  C'est  ce  que  décide  la  pre- 
mière partie  de  1  art.  454,  conforme  en  ce  à  la  disposition  finale 
deVart.  455  du  Code  actuel. 

La  seconde  partie  de  cet  artide  tranche  une  question  contro- 
versée sous  le  Code  actuel  et  qui  l'est  encore  en  France,  sous 
l'empire  de  la  loi  de  1858,  celle  de  savoir  si  les  voies  d'exécur 
tion  commencées  avant  le  jugement  déclaratif  peuvent  être  sui- 
vies après  ce  jugement.  L'exécution  forcée  ne  peut  avoir  d'autre 
but  que  le  paiement;  le  paiement  des  créanciers  chirographaires 
ordinaires  ne  peut  avoir  lieu  partiellement.  L'on  ne  saurait  ad- 
mettre la  continuation  des  poursuites.  Toute  voie  d'exécution, 
saisie-exécution,  satsîe-arrét  ou  autre,  seront  donc  arrêtées  après 
le  jugement  déclaratif  de  faillite,  quand  elles  auront  été  exer- 
cées à  la  requête  de  créanciers  chirographaires  el  non  privilégiés 
(quant  à  ceux-d,  Y.  l'art.  456  du  projet,  455  de  la  commission). 
Gomme  ces  saisies  ne  doivent  plus  produire  d'effets,  la  commis- 
sion propose  de  remplacer  les  mots  :  et  t J  suepend,  par  les  mots  : 
ainsi  que,  qui  se  rapporteront  au  mot  arrête,  qui  se  trouve  em- 
ployé déjà  dans  le  même  article. 

272.  —  S  2.  —  Le  paragraphe  deux  de  Tart.  454  a  paru  à 
votre  conunission  trop  absolu,  trop  impératif.  Il  se  peut  que  les 
circonstances  soient  défavorables  pour  la  vente,  qu'il  y  ait  inté- 
rêt pour  la  masse  à  ce  qu  elle  soit  retardée  ;  votre  cojonmission 
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est  dooe  d'avis  de  donner  an  tribunal  le  droit  d'aatoriser  la 
inise  de  la  rente.  En  conséqaence,  çUe  vous  ^impose  d  ajeater  à 
l'art.  4S4  le  paragraphe  suivant  : 

«  Néanmoins,  si  Fintérèt  de  la  masse  Tezige,  le  tribunad 
pourra,  sur  la  demande  des  curateurs,  autoriser  la  remise  de  la 
vente  k  une  autre  époque  (i).  » 

S75.  -^  M.  Lelièvre.  — Je  désirerais  obtenir  quelques  e^q^li- 
eations  sur  cet  article.  Entend-on  arrêter  les  poursuites  ea 
expropriati<Hi?  En  cas  d'aflSrmative,  comment  cette  disposition 
eadre-t-elle  avec  le  Code  de  Procédure  qui  défend  au  débiteur 
l'aliénation  des  immeubles  saisis,  du  moment  que  la  saisie  im- 
mobilière loi  a  été  dénoncée.  Or,  ee  que  le  dAiteur  ne  pourrait 
pas  foire,  comment  les  curateurs  qui  administrent  son  avoir  an- 
raient-ils  plus  de  droit  que  lui? 

Dun  autre  cdté,  du  moment  que  les  placards  ont  été  dénoncés 
aux  créanciers  inscrits,  la  saisie  immobilière  ne  peut  pins  être 
rayée  sans  leur  consentement.  Comment  condlie-tron  cette  dis- 
position avec  l'article  que  nous  discutons  ? 

Si  Ton  persiste  k  maintenir  le  projet  en  ee  qui  concerne  la 
saisie  immobilière,  je  désire  savoir  de  quelle  adjudication  il  est 
question  dans  le  parafpraphe  deux.  S'agit-il  de  l'adjudication  pré- 
paratoire ou  bien  seulement  de  la  vente  définitive? 

Enfin,  si  Ton  admet  le  principe  que  la  faillite  suspend  les  pour- 
suites en  expropriation  forcée,  ne  convient-il  pas  d'âioncer  que 
les  frais  faits  par  le  poursuivant  jusqu'au  moment  de  la  failÛle 
seront  prélevés  par  privilège  sur  le  prix  de  la  vente  subsé- 
quente? 

La  disposition  que  nous  examinons  ne  me  parait  pas  claire; 
elle  donnera  lieu  à  des  difficultés;  il  serait  préférable,  k  mon 
avis,  de  la  restreindre  k  la  vente  forcée  des  objets  mobiliers. 

â74.  «^  M.  Tesch,  rapporteur.  -<-  Si  l'honorable  M.  Lelièvre 
avait  voulu  lire  toute  la  loi  et  le  rapport  de  la  commission,  il 
aurait  trouvé  la  solution  des  diflb^ltés  qu'il  soulève. 

Cet  article  prouve  évidemment  que  si,  au  moment  de  la  fail- 
lite, des  poursuites  en  expropriation  sont  commencées,  ces  pour- 
suites devront  être  continuées;  du  reste,  le  rapport  s'en  explique 
clairement. 


(i)  Rapport  de  It  commiasion  de  U  Chambre  des  représentants. 
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275.  —  M.  Lelièvrc.  —11.  le  rapporteur  est  d'avis  que  la 
pouTsuîie  en  expropriation  n*est  pas  arrêtée  par  la  faillite,  mais 
Variicle  que  nous  discutons  énonce  positirement  le  contraire.  En 
effet,  le  paragraphe  premier  porte  que  le  jugement  déclaratif  arrête 
la  saisie  sur  les  immeubles  et  le  paragraphe  deux  décrète  tellement 
la  suspension  de  la  poursuite  immobilière  que,  dans  le  cas  où  le 
jour  de  la  vente  est  fixé,  l'adjudication  doit  avoir  lieu  pour  le 
compte  de  la  masse.  Or,  dans  cette  hypothèse,  subsistent  tous 
les  inconvénients  que  j*ai  signalés,  et  ils  me  paraissent  assez 
graves  pour  être  pris  en  considération. 

M.  Tesch,  rapporteur.  —  Que  l'honorable  itaembre  veuille  lire 
Fart.  455  jusqu'au  bout. 

Les  saisies  ne  sont  arrêtées  qu'à  l'égard  des  créanciers  chiro-- 

^rsphalres  et  non  privilégiés,  mais  les  créanciers  hypothécaires 

ont  droit  de  poursuivre  l'expropriation. 

276.  —  H.  Lelièvre.  —  L'honorable  M.  Tesch  est  dans  l'er-* 
Teur  :  un  créancier  chirographaire  muni  d'un  titre  exécutoire 
peut  poursuivre  l'expropriation,  et  nulle  loi  n'exige  qu'on  soit 
créancier  hypothécaire  pour  recourir  à  cette  voie  d'exécution. 
S'il  en  est  ainsi,  l'article  qui  nous  occupe  arrêtera  l'expropria* 
tion,  contrairement  à  toutes  les  règles  du  Gode  de  Procédure  et 
donnera  lieu  à  des  difficultés  sérieuses  dont,  nonobstant  mes 
instances,  on  n'a  pas  indiqué  la  solution. 

277.  -*-  M.  Tesch,  rapporteur.  —  La  loi  commerciale  déro- 
gera au  Code  de  Procédure  en  ce  sens  ;  on  ne  peut  pas  laisser 
les  créanciers  chirographaires  non  privilégiés  poursuivre  dans 
leur  intérêt  la  vente  des  biens  du  failli  quand  le  prix  doit  profiter 
à  la  masse. 

L'expropriation  ne  sera,  du  reste,  pas  arrêtée;  mais  elle 
sera  poursuivie  pour  le  compte  et  au  nom  de  la  masse,  k  moins 
que  les  curateurs  ne  veulent  faire  vendre  conformément  à  la  loi 
de  1816  (i). 


Art.  454.  Toutes  voies  d'exécution,  pour  parvenir  au 
paiement  des  créances  privilégiées  sur  le  mobilier  dépen- 
dant de  la  faillite,  seront  suspendues  jusqu'à  la  clôture  du 

~-—  _.!■  -_IIJI  ---  _  --■■■ 

(f)  Séance  delà  Chambre  des  représenUnU  du  27  novembre  4849. 
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procès-verbai  de  vérification  des  créances,  sans  préjudice 
de  toute  mesure  conservatoire  et  du  droit  qui  serait  acquis 
au  propriétaire  des  lieux  loués  d'en  reprendre  possession. 
Dans  ce  dernier  cas,  la  suspension  des  voies  d'exécution 
établie  au  présent  article  cessera  de  plein  droit  en  faveur 
du  propriétaire. 

Hédaction  eowaparée  dem  divers  projets. 

Paojbt  du  gouvernement.  —  Art.  455.  Toutes  voies  d'exécu- 
tion,  pour  parvenir  au  paiement  des  loyers  sur  les  effets  mobi- 
liers servant  d  l'exploitation  du  commerce  du  failli^  seront  sus- 
pendîmes pendant  trente  jours  à  partir  du  jugement  déclaratif  de 
la  faillite,  sans  préjudice  de  toute  mesure  conservatoire  et  du 
droit  qui  serait  acquis  au  propriétaire  de  reprendre  possession 
des  lieux  loués. 

Dans  ce  dernier  cas,  la  suspension  des  voies  d^exécution  établie 
au  présent  article  cessera  de  plein  droit  (i). 

Projet  de  la  commission  de  la  Ghamrre.  —  Art.  454.  Toutes 
voies  d'exécutiony  pour  parvenir  au  paiement  des  créances  privi- 
légiées sur  le  mobilier  dépendant  de  la  faillite,  seront  suspendues 
jusqu'à  la  clôture  du  procès-verbal  de  vérification  des  créances, 
sans  préjudice  de  toute  mesure  conservatoire  et  du  droit  qui  serait 
acquis  au  propriétaire  des  lieux  loués  d'en  reprendre  possession. 

Dans  ce  dernier  cas,  la  suspension  des  voies  d'exécution  éta- 
blies au  présent  article  cessera  de  plein  droit  en  faveur  du  pro- 
priétaire. 

Projet  adopta  a  la  Chamrre.  —  Art.  454.  (Conforme  à  Fart. 
454  de  la  loi.) 

Projet  de  la  commission  du  Sjênat.  —  Art.  454.  {Conforme  à 
rart.  454deIaloi.) 

Projet  adopté  au  Sénat.  —  Art.  454.  (Conforme  à  l'art.  454 
de  la  loi.) 

278.  —  Art.  455  du  projet  du  gouvernement,  454  du  projet 
de  la  commission.  —  L'art.  455  du  projet  du  gouvernement  est 
nouveau.  Il  suspend,  pendant  trente  jours,  toute  voie  d'exécu- 


(i)  Code  fr.  de  1838,  arl.  450. 
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lion,  pouir  parvenir  au  paiement  des  loyers,  sur  les  effets  mobi- 
liers servant  à  Texploitation  du  commerce  du  failli  ;  votre  com- 
mission vous  propose  de  soumettre  i  la  règle  de  la  suspension 
toutes  les  poursuites  exercées  pour  parvenir  au  paiement  d'une 
créance  privilégiée  quelconque,  de  ne  faire  k  cet  égard  aucune 
distinction  et  de  soustraire  aux  voies  d'exécution,  jusqu'à  la  vé- 
rification des  créances,  non-seulement  le  mobilier  servant  à 
l'exploitation  du  commerce,  mais  tout  le  mobilier  du  failli. 
Votre  commission  pense  qu'il  faut  laisser  aux  curateurs  le  temps 
de  se  reconnaître,  et  parfois  de  se  procurer  l'argent  pour  payer 
les  créanciers  pririlégiés,  quand  l'intérêt  de  la  masse  exige  que 
la  vente  n'ait  pas  lieu;  d'examiner  la  légitimité  de  la  créance 
pour  laquelle  on  poursuit  et  la  validité  du  privilège  revendiqué. 
Il  y  a  là  peut-être,  votre  commission  ne  se  Test  pas  dissimulé, 
quelque  atteinte  aux  droits  ordinaires  des  créanciers  privilégiés, 
mais  elle  est  impérieusement  commandée  par  les  intérêts  de  la 
masse.  C'est  un  simple  retard  apporté  à  l'exercice  de  leurs 
droits,  qui  ne  peut  leur  faire  aucun  tort,  tandis  que  des  pour* 
suites  précipitées  peuvent  jeter  la  masse  dans  les  plus  préjudi- 
ciables embarras. 

Les  créanciers  privilégiés  pourront  toutefois  prendre  telles  ( 
mesures  conservatoires  qu'ils  jugeront  convenir,  et  aucune  f 
atteinte  ne  pourra  être  portée  au  droit  acquis  au  propriétaire  de  ', 
reprendre  possession  des  lieux  loués.  / 

Dans  ce  dernier  cas,  la  commission  admet,  comme  le  projet,     ) 
que  la  suspension  cesse  de  plein  droit,  mais  quant  au  proprié- 
taire seulementf  parce  que,  par  le  déplacement  des  meubles,      / 
leur  transport  dans  d'autres  locaux,  son  privilège  pourrait  rece- 
voir quelque  atteinte,  ses  garanties  être  sensiblement  dimi- 
nuées. 

Votre  commission  vous  propose  donc  de  remplacer  l'art.  455 
par  les  dispositions  suivantes  : 

«  Toutes  voies  d'exécution  pour  parvenir  au  paiement  des 
créances  privilégiées  sur  le  mobilier  dépendant  de  la  faillite,  se- 
ront suspendues  jusqu'à  la  clôture  du  procès-verbal  de  vérifica- 
tion des  créances,  sans  préjudice  de  toutes  mesures  conserva- 
toires et  du  droit  qui  serait  acquis  au  propriétaire  des  lieux 
loués  d'en  prendre  possession. 

«  Dans  ce  dernier  cas,  la  suspension  des  voies  d'exécution 
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établie  au  présent  article  cessera  de  {riein  droit  en  fareiur  da 
propriétaire.  » 

L'art.  4M9  calqué,  sauf  une  légère  nuMlification,  sur  l'arC. 
450  de  la  loi  française  de  1838,  suspend  momentanément  Texer- 
cice  des  droits  des  créanciers  privUégiés  dans  l'intérêt  de  la 
niasse. 

Les  privilégiés  ne  pourront  plus,  avant  qu'on  ait  eu  le  temps 
de  se  reconnaître,  jeter  le  désordre  par  des  poursuites  précipi- 
tées, et  le  propriétaire  avant  que  les  curateurs  aient  avisé  à  le 
payer,  saisir  et  vendre  tout  ce  qui  se  trouve  dans  la  maison, 
rendre  la  continuation  du  commerce,  le  concordat  impossible. 

Seulement  dans  le  cas  où  le  propriétaire  aurait  acquis  le  droit 
de  rentrer  dans  la  possession  des  édifices  par  lui  accordées  en 
location,  on  ne  pourra  pas  Tempécher  de  reprendre  cette  pos- 
session (1). 

CHAPITRE  lîL 

De  r Adminiffration  et  de  U  lîqmdatlon  de  U  FeîUîfte. 

SECTION  PREMIÈRE. 
Di8po9ition$  générales. 

279.  ^—  Après  avoir  prescrit  les  mesures  les  plus  efficaces 
pour  que  la  faillite  soit  déclarée  dans  le  plus  bref  délai  possible 
après  la  cessation  de  paiements,  après  avoir  dessaisi  de  plein 
droit  le  failli  de  Tadministration  de  tous  ses  biens  k  compter  du 
jugement  déclaratif  de  la  faillite,  le  législateur  doit  prendre  les 
dispositions  nécessaires  pour  qu'il  soit  pourvu  sans  délai  à  cette 
administration.  Il  importe  que  la  masse  soit  immédiatement 
représentée,  et  que  l'on  veille  à  la  conservation  de  ses  droits  ; 
car  c'est  principalement  dans  ce  moment  que  les  intéressés  em- 
ploient toutes  les  manœuvres  possibles  pour  obtenir  des  avanta* 
.ges  particuliers.  D'un  autre  côté,  il  ne  convient  pas  que  l'avoir 
du  failli  reste  un  seul  instant  à  sa  discrétion  ;  car  la  facilité  de 
soustraire  le  gage  des  créancier?,  jointe  k  la  perspective  de  mi* 
sère  qui  se  présente  devant  lui,  peut  ébranler  le  débiteur,  qui 
même  jusque-là  n  aurait  obéi  qu'aux  septimeats  de  délicatesse, 

(t)  Rapport  de  la  commission  du  Sénat. 
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et  le  porter  à  se  ménager  des  ressources  illicites  aux  dépens  de 
ses  créanciers. 

^0.  —  L'avoir  du  failli  formant  le  gage  commun  des  créan- 
ciers, ceux-ci  sont  naturellement  les  plus  intéressés  à  ce  qu'il 
soit  bien  administré.  Les  auteurs  du  Code  de  Commerce,  en 
dessaisissant  immédiatement  le  failli  de  l'administration  de  ses 
biens,  avaient  donc  pensé  que  rien  ne  serait  plus  convenable  que 
de  la  confier  à  la  masse  créancière;  mais  la  réalisation  de  cette 
idée  présentait  beaucoup  de  difficultés,  et  on  peut  affirmer 
qu  dles  n'ont  pas  été  vaincues. 

5&Si.  —  La  théorie  du  Code  de  Commerce,  fondée  sur  ce 
qu'il  est  avantageux  pour  la  masse  que  la  faillite  soit  gérée  par 
les  oréaneiers,  est  certainement  très-logique  et  rationnelle,  en 
ce  qu'elle  leur  fait  prendre  une  part  de  plus  en  plus  grande  dans 
celte  g^tion  au  fur  et  à  mesure  que  leurs  droits  sont  fixés  et 
deviennent  plus  certains.  En  efiet,  dans  les  premiers  moments 
de  la  faillite,  quand  les  créanciers  ne  peuvent  être  suffisamment 
connus,  le  tribunal  de  commerce  pourvoit,  dans  leur  intérêt,  h 
l'administration  provisoire  de  la  faillite.  Quand  ces  créanciers 
sont  connus,  mais  avant  la  vérification  de  leurs  créances,  ils 
commencent  à  ooncourrir  à  l'administration  en  présentant  les 
candidats  parmi  lesquels  le  tribunal  de  commerce  nomme 
les  syndics  provisoires,  et  finalement,  après  la  vérification  des 
créances,  ils  nomment  eux-mêmes  des  syndics  définitifs, 

âSâ.  -^  Malheureusement,  ce  fractionnement,  d'ailleurs  très- 
logique  en  théorie  de  l'administration  de  la  faillite  en  trois  pé- 
riodes distinctes,  ayant  chacune  des  administrateurs  spéciaux, 
présente,  dans  la  pratique,  les  plus  graves  inconvénients  ;  il 
donne  lieu  à  une  foule  d'embarras  et  de  lenteurs,  et  il  engendre 
des  frais  souvent  si  élevés,  que  tout  l'actif  des  petites  faillites  ne 
suffit  pas  pour  les  couvrir,  et  qu'ils  absorbent  une  partie  si  con- 
sidérable de  l'avoir  de  celles  qui  présentent  quelque  importance, 
que,  dans  telles  faillîtes,  qui,  d'après  le  bilan  rigoureusement 
vérifié,  paraissent  devoir  présenter  un  dividende  de  60  à  80  p.  c, 
les  crëaneiers  n'hésitent  pas  à  accepter,  par  concordat,  40,  30 
et  même  25  p.  e.  de  leurs  créances,  plutôt  que  de  s'exposer  à 
recevoir  un  dividende  bien  plus  minime  encore,  en  abandonnant 
la  fiiîDite  â  l'administration  des  syndics. 

285.  —  i,es  agents,  les  syndics  provisoires  et  les  syndics 
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définitifs  doivent  prêter  serment  avant  d'entrer  en  fonctions,  eC 
rendre  compte  de  leur  gestion  quand  elle  finit  ;  ils  doivent  suc- 
cessivement faire  une  étude  particulière  des  affaires  de  la  faiUtte, 
de  sa  cause,  de  sa  moralité  et  de  ses  conséquences.  Les  syndics 
provisoires  et  les  syndics  définitifs  doivent  donc  k  leur  tour  re- 
faire à  cet  égard  le  travail  de  leurs  prédécesseurs  :  de  là  des  em- 
barras et  des  lenteurs. 

284.  —  Des  formalités  nombreuses,  fort  coûteuses  et  sou- 
vent inutiles,  embarassent  plutôt  qu'elles  ne  facilitent  la  marche 
de  la  faillite.  La  seule  lecture  des  articles  du  Code  de  Commerce 
sur  la  matière  donne  une  idée  de  la  longue  série  d'actes,  de 
procès-verbaux  et  de  jugements  soumis  aux  droits  de  timbre, 
d'enregistrement  et  de  greffe,  auxquels  la  succession  d'adminis- 
trateurs distincts  donne  ouverture,  et  des  frais  qu'elle  doit  en- 
gendrer. 

285.  —  Des  assemblées  et  des  convocations  trop  multipliées 
fatiguent  les  créanciers,  leur  occasionnent  des  dépenses,  et  sont 
une  nouvelle  cause  de  retards  et  d'embarras. 

On  les  réunit  d'abord  pour  présenter  des  candidats  pour  le 
syndicat  provisoire;  on  les  convoque  pour  présenter  leurs  créan- 
ces h  la  vérification,  pour  les  affirmer  devant  le  juge-commis- 
saire :  ils  s'assemblent  de  nouveau,  et  souvent  à  plusieurs  repri- 
ses, pour  délibérer  sur  le  concordat  ou  pour  former  le  contrat 
d'union  et  nommer  des  syndics  définitifs.  Ils  sont  finalement 
convoqués  et  réunis  pour  recevoir  et  arrêter  le  compte  des 
syndics. 

Les  opérations  relatives  à  la  vérification  et  à  Taffirmation  des 
créances,  nécessairement  préalables  au  concordat  ou  au  contrat 
d'union,  traînent  souvent  en  longueur  et  deviennent  pour  ainsi 
dire  interminables. 

Rien  ne  se  fait  pour  parvenir  à  cette  vérification  pendant 
toute  la  durée  souvent  prolongée  de  la  gestion  des  agents^  les 
syndics  provisoires,  exclusivement  chargés  d'y  procéder,  sont 
presque  toujours  entravés  dans  cette  opération,  tantôt  par  la 
nécessité  d'attendre  les  créanciers  domiciliés  en  pays  étrangers, 
auxquels  il  faut  bien  laisser  les  délais  que  la  loi  leur  accorde,  et 
tantôt  par  les  contestations  qui  s'élèvent  sur  la  réalité  ou  Tim- 
portance  des  créances  à  vérifier.  La  vérification  de  ces  créances 
est,  dès  lorS;  subordonnée  à  la  décision  définitive  de  toutes  les 
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contestations,  et  celte  décision  peut  être  retardée  d'autant  plus 
qu'aucune  disposition  de  la  loi  n'oblige  les  syndics  à  les  soumet- 
tre toutes  en  même  temps  au  tribunal  qui  doit  en  connaître,  et 
que  ces  contestations,  quel  que  soit  leur  nombre,  font  presque 
toujours  l'objet  d'autant  de  procès  distincts,  qui  peuvent  être 
portés  de^vant  des  juridictions  différentes  et  y  subir  toutes  leurs 
phases  en  première  instance  et  en  appel,  selon  que  les  créances 
contestées  ont  une  cause  civile  ou  commerciale. 

286.  —  Pendant  que  les  délais,  plus  ou  moins  longs,  accordés 
aux  créanciers  étrangers,  sëcoulent,  et  en  attendant  la  solution 
définiivve  des  cont^tations  élevées  sur  la  vérification  des  créan- 
ces, les  affaires  de  la  faillite  ne  se  liquident  pas,  Tadrainistrafion 
temporaire  des  syndics  provisoires  se  prolonge,  les  marchandises 
demeurent  improductives  dans  les  magasins,  exposées  à  subir 
toutes  les  dépréciations  qui  sont  le  résultat  du  changement  de  la 
mode  et  des  usages,  et  d'une  foule  d'autres  événements.  Les  im- 
meubles ne  se  vendent  point,  le  recouvrement  des  créances  acti- 
ves nese poursuit  pas,  les  loyers  de  maison  et  magasin  continuent 
&  courir,  et  il  ne  se  fait  aucune  répartition.  Aussi  longtemps,  en 
elTet,  quïl  n'est  pas  certain  que  le  failli  ne  sera  pas  replacé  à  la 
tête  de  ses  affaires  par  un  concordat,  l'on  ne  peut  désorganiser 
son  commerce,  réalisear  son  avoir  et  en  faire  la  distribution  aux 
créanciers. 

287.  —  Aux  retards  qui  sont  pour  ainsi  dire  inhérents  au 
système  d'administration  et  de  liquidation  adopté  par  le  Code  de 
Commerce,  viennent  souvent  s'en  joindre  d'autres  procédant  du 
fait  de  syndics,  qui  ne  font  pas  toujours  preuve  de  zèle  et  d'acti- 
vité, ou  qui  ne  remissent  pas  les  connaissances  théoriques  et 
pratiques  nécessaires  pour  gérer  convenablement. 

288.  —  Quant  aux  abus  de  tous  genres  qui  depuis  nombre 
d'années  se  glissent  dans  l'administration  des  faillites,  il  serait 
difficUe  de  les  énumérer  tous  ;  ils  varient  dans  chaque  localité. 
Souvent,  sous  le  prétexte  d'éviter  les  inconvénients,  retards  et 
frais  résultant  de  la  multiplicité  des  formes,  on  n'en  observe  au- 
cune. Tout  devient,  dès  lors,  arbitraire  de  la  part  des  agents  et 
syndics,  qui  se  mettent  d'autant  plus  à  leur  aise  qu'ils  sont  bien 
rarement  surveillés  et  contrôlés  d'une  manière  efficace  par  les 
juges-commissaires. 

L'un  des  plus  graves  abus  consiste,  pour  certaines  localités. 
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dans  le  choix  des  agents  et  syndics  provisoires  et  définiitls.  On 
les  nomme  à  l'aveature  ou  avec  partialité.  On  consulte  moins  les 
véritables  intérêts  de  la  faillite  et  des  créanciers  qne  ceux  des 
agents  ou  syndics  eux-mêmes,  et  des  personnes  à  Tinflaence 
desquelles  ils  doivent  leur  nomination.  Cette  nomioatioo  est 
souvent  l'œuvre  de  Tintrigue,  et  se  fait  plutôt  dans  l'intention 
secrète  d'aècorder  une  faveur  à  celui  qui  en  est  Yohietf  en  lui 
donnant  la  faillite  à  exploiter,  que  dans  la  vue  du  bien-être  de 
la  masse  créancière. 

Les  greffiers,  seuls  fonctionnaires  permanents  des  tribunaux 
de  commerce,  exercent  en  général  la  plus  grande  influenee  sur 
le  choix  des  agents  aux  foillites,  et  par  suite  sur  celui  des  syndies 
provisoires  et  définitifs  ;  car  la  difficulté  de  trouver  dos  créan- 
ciers qui  puissent  ou  veuillent  se  charger  gratuitement  de  l'ad* 
ministration  de  la  faillite  porte  souvent  les  créanciers  à  proposer 
comme  syndics  provisoires  et  &  nommer  syndics  définitifs  les 
agents  primitivement  désignés  par  le  tribunal. 

Cette  influence  du  greffier  est  salutaire  ou  pernicieuse,  selon 
qu'elle  est  exercée  dans  de  bonnes  ou  de  mauvaises  vues.  On  se 
plait  à  reconnaître  qu'on  n'en  fait  pas  partout  un  usage  contraire 
aux  intérêts  de  la  masse.  Toutefois,  lorsqu'elle  est  exercée  dans 
des  rues  d'intérêt  personnel,  il  arrive  que  les  agents  et  syndics 
se  montrent  complaisants  pour  celui  auquel  ils  doivent  leur  no- 
mination présente  et  dont  ils  espèrent  d'autres  nominations  à 
l'avenir.  Le  greffier  est  presque  toujours  chargé  de  procéder, 
comme  officier  ministériel,  aux  ventes  de  meubles  et  marchan- 
dises. Les  syndics  usent  à  leur  tour  de  leur  influence  sur  les 
créanciers  pour  le  faire  nommer  caissier  de  la  faillite  ;  de  cette 
manière,  le  greffier  devient,  comme  officier  ministériel  et  comme 
caissier,  détenteur  de  lavoir.  Aucune  disposition  ne  Yoiûigo k 
faire  le  dépàt  des  fonds  de  la  faillite  dans  une  caisse  publique  où 
ils  produiraient  intérêt.  Us  restent,  entre  ses  mains,  improduc* 
tifs  pour  la  masse.  Dans  l'entre-temps,  les  distributions  ne  se 
font  pas  ou  ne  se  font  qu'en  partie.  Le  plus  souvent  on  se  con- 
tente de  distribuer  un  dividende,  et  on  en  reste  li. 

289.  —  Si  les  créanciers  se  plaignent,  on  leur  allègue  les 
obstacles  qui  s'opposent  à  toute  distribution  ultérieure.  S'il  n'y 
a  pas  d'obstacles  réels,  on  en  fait  naître.  Rien  n'est  plus  facile. 
Souvent  même  on  leur  dit  qu'il  n'y  a  plus  rien  à  distribuer,  que 
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le  produit  des  venteis  et  rentrées  est  absorbé  par  les  frais.  On  se 
garde  tontefois  de  justifier  ces  allégations  par  une  reddition  de 
compte  régulière.  De  leur  côté,  le  juge-commissaire  et  le  tribu- 
nal de  commerce  lui-même  ne  sont  pas  investis  d'un  pouvoir 
suffisant  pour  contraindre  les  sjndics  à  rendre  compte  :  et  quel- 
que élevée  que  puisse  être  la  somme  restant  à  distribueri  le 
créancier  isolé,  qui  n'a  qu'un  faible  dividende  à  y  prétendre, 
recule  devant  une  poursuite  judiciaire  en  reddition  de  compte. 
Les  procédures  et  les  frais  auxquels  elle  peut  donner  lieu  l'ef- 
fraient. Il  se  borne  à  des  réclamations  extrajudiciaires,  aux- 
quelles on  oppose  souvent  le  silence  et  la  force  d'inertie  la  plus 
invincible.  Si,  comme  cela  arrive  assez  fréquemment,  les  plaintes 
des  malheureux  créanciers  parviennent  au  procureur  du  roi,  ou 
au  procureur  général,  ces  magistrats  doivent  se  borner  à  une 
intervention  officieuse,  presque  toujours  inefficace  ;  ils  n'ont  au- 
cune action,  aucun  droit  de  réquisition,  soit  pour  faire  constater 
Vétatdela  caisse  de  la  faillite,  soit  pour  contraindre  les  syndics  à 
faire  la  distribution  des  fonds  disponibles,  soit  pour  les  forcer  à 
présenter  leur  compte  aux  créanciers  assemblés.  La  loi,  qui  veut 
qu'en  appel  le  ministère  public  soit  entendu  dans  la  plus  petite 
affaire  concernant  une  masse  créancière,  nelui  donne,  en  première 
instance,  aucun  droit  d'intervention  en  faveur  des  créanciers 
dans  l'administration  et  la  liquidation  des  faillites.  Il  peut  seule- 
ment Y  intervenir,  dans  l'intérêt  de  la  vindicte  publique,  pour 
s'enquérir  de  l'état  de  la  faillite,  de  ses  causes  et  de  ses  caractè- 
res, &  Teffet  de  faire,  s'il  y  a  lieu,  contre  le  ibilli  les  actes 
de  poursuites  nécessaires.  Mais,  à  cet  égard  encore,  son  zèle  est 
souvent  mal  servi,  parfois  même  mis  en  défaut  par  les  agents  et 
syndics,  dont  les  rapports   sont  en  général  empreints  d'une 
grande  timidité  ou  d'une  excessive  indulgence  dictée  par  une 
pitié  mal  entendue.  Les  créanciers  eux-mêmes,  redoutant  avant 
tout  les  eonséquences  de  Fadministration  ruineuse  àes  ùilUtes, 
cherchent  &  paralyser  Faction  du  ministère  public,  pour  ne  pas 
voir  s'évanouir  tout  espoir  de  concordat  par  des  poursuites 
répressives  dirigées  contre  les  créanciers;  au  moment  où  la  &ii- 
Ike  éclate,  tout  le  monde  semble  s'entendre  pour  cacher  les 
fraudes,  dissimuler  et  pallier  les  fautes  et  négligences  coupables 
du  failli.  Et  cependant  il  serait  bien  temps  que  la  loi  pénale, 
sévèrement  appliquée,  parvint  à  prévenir  une  partie  de  ces 

so 
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ftiillites  qui,  en  portant  les  plus  graves  atteintes  à  la  bonne  foi 
publique,  yiennentjoumellementdésoler  et  démoraliser  le  com- 
merce. 

290.  —  Les  faillites  ne  sont  pas  toujours  le  résultat  de  malheurs 
imprévus.  Alors  même  qu'elles  ne  sont  pas  frauduleuses,  èHes 
doivent  presque  toujours  leur  origine  aux  fautes,  à  l'iraprudenoe 
ou  à  l'extrême  légèreté,  qui  sont  aussi  des  fautes  graves,  puis- 
qu'elles compromettent  Tintérét  des  créanciers;  il  faudrait  les 
atteindre  et  les  punir  ;  car  elles  sont  la  source  de  presque  toutes 
les  banqueroutes.  L'on  entre  dans  le  commerce  sans  fonds,  sans 
clientèle;  on  emprunte;  on  étale  du  luxe;  on  fait  delà  dépense 
dans  le  vain  espoir  d'acquérir  du  crédit,  et  l'on  marche  h  l'aven- 
ture au  milieu  des  difficultés  que  l'on  finit  par  ne  plus  pouvoir 
surmonter. 

«  La  cause  la  plus  ordinaire  des  faillites,  »  disait  le  conseiller 
d'État  Treilhard,  lors  de  la  discussion  du  Gode  de  Commerce 
(séance  du  conseil  d'État  du  26  février  1807),  se  trouve  dans 
cette  avidité  insatiable  qui  a  fait  de  si  funestes  progrès  ;  dans 
l'opinion  fausse  que,  pour  obtenir  un  grand  crédit,  il  faut  faire 
une  grande  dépense  ;  dans  une  mauvaise  direction  de  l'esprit 
public  qui,  mettant  les  richesses  au-dessus  de  tout,  prodigue  la 
considération  à  des  fripons  opulents,  et  jette  à  peine  un  regard 
sur  la  probité  modeste.  »  Ce  que  disait  M.  Treilhard,  il  y  a  plus 
de  quarante  ans,  est  encore  vrai  aujourd'hui.  Le  Code  de  Com- 
merce n'a  mis  un  terme  à  aucun  des  abus  qu'il  signalait. 

291.  —  La  composition  des  tribunaux  de  commerce,  sous  le 
patronage  desquels  l'administration  des  faillites  est  placée,  n'of- 
fre pas  toujours,  à  cet  égard,  les  garanties  désirables  que  le 
législateur  semblait  en  attendre.  Les  membres  de  ces  tribunaux, 
simples  négociants,  investis  temporairement  et  pour  un  inter- 
valle assez  restreint,  des  fonctions  déjuges,  se  montrent  en  gé- 
néral d'autant  moins  disposés  à  s'immiscer  sérieusement  dans 
les  afiaires  d'une  faillite,  que  presque  toujours  ils  doivent  voir 
expirer  le  terme  de  leurs  fonctions  judiciaires  avant  que  les  fail- 
lites dans  lesquelles  ils  sont  nommés  commissaires  puissent  être 
définitivement  liquidées.  Il  y  a  certaines  faillites  dans  lesquelles, 
par  suite  des  changements  survenus  dans  le  personnel  du  tribu- 
nal, trois,  quatre,  et  même  cinq  juges-commissaires  ont  été 
successivement  nommés.  Ces  négociants,  investis  de  fonctions 
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judiciaires,  plus  préoccupés  de  leurs  afbires  personnelles  que  / 
des  intérêts  de  leurs  justiciables,  veulent  bien  faire  le  sacrifice  f 
de  qudques  beures  pour  siéger  comme  juges  au  tribunal  de  com- 
merce; mais,  en  général,  il  leur  répugne  et  souvent  même  il , 
leur  est  impossible  de  diriger,  surveiller  et  contrôler  avec  toute; 
l'assiduité  et  Texactitude  convenables  un  nombre  plus  ou  moins 
grand  de  faillites  dans  lesquelles  ils  sont  en  même  temps  insti-  | 
lues  commissaires. 

292.  —  Déjà,  sous  le  gouvernement  précédent,  on  avait  cher- 
ché k  simplifier  l'administration  des  faillites  et  &  diminuer  les 
lenteurs  et  les  frais  qu'elle  occasionne.  D'après  le  Code  de  Com- 
merce décrété  en  4826,  le  tribunal,  en  déclarant  la  faillite, 
devait  nommer  les  curateurs  ou  syndics  provisoires.  Ces  cura- 
teurs, appelés  à  gérer  jusqu'au  concordat  ou  jusqu'au  contrat 
d'union,  étaient  par  là  investis  des  fonctions  actuelles  d'agents 
et  de  celles  de  syndics  provisoires  ;  aucune  assemblée  de  créan- 
ciers ne  devait  avoir  lieu  qu'après  l'accomplissement  des  devoirs 
qui  leur  sont  imposés  pour  fixer  l'état  des  a£Eaires  de  la  faillite. 

Le  juge-commissaire  devait  fixer  alors,  d'après  les  circonstan- 
ces, et  dans  un  délai  convenable,  eu  égard  à  l'éloignement  des 
créanciers  présumés,  les  jour,  heure  et  lieu  pour  la  convocation 
des  créanciers. 

Les  créanciers,  ainsi  assemblés,  sous  la  présidence  du  juge- 
commissaire,  devaient  d'abord  procéder  à  la  vérification  de  tou- 
tes les  créances. 

Si,  dans  cette  assemblée,  il  ne  s'élevait  aucune  contestation 
sur  leur  admission,  elles  devaient  être  tenues  pour  vérifiées,  et 
l'on  devait  passer  immédiatement  outre  k  la  formation  du  con- 
cordat et  du  contrat  d'union.  En  cas  de  contestation,  le  juge- 
conmiissaire  devait  chercher  à  concilier  les  parties,  et  s'il  n'y 
parvenait  pas,  il  devait  ajourner  l'assemblée,  renvoyer  les  par- 
ties à  jour  fixe  à  l'audience  sans  assignation,  et  le  tribunal  devait 
statuer  par  un  seul  jugement  sur  toutes  les  contestations. 
'  Ces  modifications,  qui  avaient  pour  objet  de  simplifier  les 
rouages  de  l'administration  de  la  faillite,  de  diminuer  le  nombre 
des  convocations  et  réunions  de  créanciers,  et  d'accélérer  les 
opérations  relatives  &  la  vérification  des  créances,  étaient  sans 
doute  importantes,  et  l'on  pouvait  en  attendre  un  bien  d'autant 
plus  grand  que  l'autorité,  la  surveillance  et  le  contrôle  exercés 
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par  le  juge-commissaire  et  par  le  tribumil  de  commerce  serueot 
devenus  plus  réels  et  plus  efficaces  par  les  changements  que  la 
loi  d'organisation  judiciaire  pour  le  royaume  des  Pays-Bas  de- 
vait apporter  à  la  composition  des  tribunaux  de  commerce. 

D'après  cette  loi,  toutes  les  attributions  des  tribunaux  de 
commerce  devaient  être  exercées  par  trois  juges  inamovibles  da 
tribunal  d'arrondissement  et  deux  négociants  ou  fabricants,  et 
à  cette  espèce  de  juridiction  consulaire,  formant  en  (juelque 
sorte  une  section  spéciale  du  tribunal  d  arrondissement,  devait 
être  attaché  un  officier  du  ministère  public,  ayant  mission  de 
faire,  en  matière  de  faillite  comme  sur  tous  autres  objets,  telles 
réquisitions  que  de  droit  pour  assurer  l'exécution  des  lois. 

Cependant,  quelle  que  soit  l'importance  de  ces  modiGcaUonSj 
on  ne  pense  pas  qu'elles  eussent  suffi  pour  prévenir  tous  les  abus 
et  faire  cesser  tous  les  inconvénients  qu'on  vient  de  signaler,  et 
pour  imprimer  h  la  marche  des  afiaires  toute  la  célérité  dési- 
rable. 

293.  •—  En  France,  la  législation  sur  la  matière  a  été  révisée. 
La  loi  nouvelle  contient  quelques  améliorations.  Elle  supprime 
quelques  formalités,  en  simplifie  d'autres  et  abrège  certains  dé- 
lais; d'après  cette  loi,  les  syndics  sont  immédiatement  et  direc- 
tement nommés  par  le  tribunal,  mais  l'administration  de  la 
faillite  n'en  reste  pas  moins  divisée  en  trois  périodes  pouvant 
avoir ,chacune,des  administrateurs  distincts  ;  la  première,  des  syn- 
dics  provisoires  nommés  directement  par  le  tribunal  ;  la  seconde, 
de  nouveaux  syndics  provisoires  nommés  par  le  tribunal  sur  l'avis 
des  créanciers  présumés;  la  troisième,  des  syndics  définitif  nom- 
més par  les  créanciers  connus  et  vérifiés.  Les  convocations  et  réu- 
nions de  créanciers  restent  aussi  nombreuses  qu'auparavant.  Cette 
nouvelle  loi  parait  également  incomplète  et  insuffisante  pour 
porter  au  mal  un  remède  efficace.  Le  législateur  français,  dans 
cette  circonstance,  s'est  montré  fort  timide.  Il  n'a  pas  osé  s'écar- 
ter, d'une  manière  trop  sensible,  du  système  du  Code  de  Com- 
merce; il  en  a  conservé  les  bases  et  en  même  temps  une  grande 
partie  des  vices  et  des  inconvénients. 

294.  —  Il  faut,  en  cette  matière,  une  réforme  plus  radicale^ 
n  faut  non-seulement  supprimer  les  formalités  inutiles,  simpli- 
fier celles  qui  sont  trop  compliquées  et  embarrassent  la  marche 
des  opérations,  remplacer  par  des  mesures  plus  expéditives  et 
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moins  (douteuses,  mais  également  efficaces,  celles  dont  Taccom- 
plissement  occasionne  des  grands  frais  et  des  retards  ou  des 
lenteurs.  U  faut  principalement  accélérer  les  opérations  relatives 
&  la  vérification  des  créances,  et,  par  suite,  introduire  un  mode 
simple,  expéditif  et  peu  dispendieux,  de  faire  juger  simultané*  ^ 
ment,  en  première  instance  et,  s*il  y  a  lieu,  en  appel,  toutes  les  l 
contestations  auxquelles  cette  vérification  peut  donner  ouver- 
ture. 

La  nécessité  d'une  prompte  décision,  à  cet  égard,  est  facile  à 
sentir.  jQsque-lk  il  y  a  incertitude  sur  le  nombre  des  créanciers 
et  sur  le  montant  de  leurs  créances.  U  y  a,  par  suite,  impossi- 
bilité de  délibérer  efficacement  sur  le  concordat.  La  liquidation 
de  la  faillite  doit  donc  forcément  demeurer  en  suspens  jusqu'a- 
près la  vérification  de  toutes  les  créances  et  la  solution  définitive 
des  contestations  y  relatives  ;  car,  comme  on  Fa  déjà  fait  obser- 
ver, l'on  ne  peut  raisonnablement  réaliser  l'avoir  du  failli  et 
désorganiser  son  commerce  aussi  longtemps  qu'un  concordat 
peut  le  replacer  à  la  tète  de  ses  affaires. 

En  signalant  les  vices  et  les  inconvénients  de  la  législation  ac- 
tuelle sur  l'administration  des  faillites,  on  a  suffisamment  indiqué 
le  but  et  la  portée  des  dispositions  que  Ton  propose  de  lui  sub- 
stituer. 

Une  réforme  profonde  est  nécessaire  ;  il  faut  oser  la  réaliser. 
295.  -^  En  Hollande,  avant  l'introduction  des  lois  françaises, 
les  eréanciers  ne  participaient  aucunement  &  la  nomination  des 
administrateurs  ou  liquidateurs  de  la  faillite.  En  vertu  de  l'or- 
donnance d'Amsterdam  de  1659,  une  chambre  spéciale,  dont  les 
membres  étaient  choisis  par  les  magistrats  de  l'ordre  judiciaire 
parmi  les  anciens  échevins  et  les  personnes  expertes  dans  le  né- 
goce, était  chargée  de  pourvoir  h  la  liquidation  des  faillites,  de 
nommer  les  curateurs  nécessaires,  et  de  diriger  et  surveiller 
toutes  les  opérations  relatives  à  cette  liquidation. 
^  296.  —  En  Angleterre,  d  après  les  anciens  statuts,  il  était 
formé  un  tableau  de  soixante  et  quatorze  commissaires  pour  ad- 
ministrer et  liquider  les  faillites  ;  le  lord  chancelier,  qui  avait 
juridiction  entière  en  matière  de  faillite,  choisissait  sur  ce  ta- 
bleau la  personne  à  laquelle  il  confiait  la  liquidation  de  chaque 
faillite. 

D'après  une  loi  du  2  mai  1825  (statut  B  de  Georges  IV,  cha- 
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pitre  i6),  une  cour  permanente  est  chargée  de  la  juridlclioo 
générale  en  matière  de  faillite;  elle  est  composée  d'un  président, 
de  trois  juges  et  de  six  commissaires  ;  elle  est  divisée  en  deax 
parties  dont  l'une  forme  lïnstance  d'appel  de  l'autre;  le  prési- 
dent et  les  juges  composent  la  cour  d'appel,  qui  exerce  un  con- 
trôle  général  sur  toutes  les  faillites;  les  commissaires  forment  le 
tribunal  inférieur  ;  c'est  parmi  eux  que  le  commissaire  chaîné 
de  la  liquidation  de  chaque  faillite  est  nommé. 

297.  _  En  Russie,  d'après  les  art.  9â5  à  929,  941  à  944  et 
i004  du  Code  de  Commerce,  il  existe  près  de  chaque  tribunal  de 
commerce  un  certain  nombre  d  administrateurs  assermentés, 
parmi  lesquels  est  nommé  Tadministrateur  provisoire  de  chaque 
faillite.  Les  administrateurs  assermentés  sont  choisis  parmi  les 
candidats  élus  par  les  commerçants. 

298.  —  On  peut  avec  le  plus  grand  avantage  adopter  en  Bel- 
gique quelque  chose  d'analogue  à  ce  qui  se  pratiquait  en  Hol- 
lande et  à  ce  qui  se  pratique  encore  aujourd'hui  en  Angleterre 
et  en  Russie. 

Le  projet  institue  près  de  chaque  tribunal  de  commerce  un 
certain  nombre  de  liquidateurs  assermentés,  parmi  lesquels  les 
curateurs  aux  faillites  seront  exclusivement  choisis. 

Le  projet  dit  curateurs  et  non  syndics^  parce  que  cette  der- 
nière dénomination  ne  convient  guère  qu'à  celui  qui  peut  être 
considéré  comme  lagent  ou  le  délégué  des  créanciers,  et  parce 
qu'il  propose  de  ne  plus  faire  participer  ces  derniers  a  la  nomi- 
nation des  administrateurs  àes  faillites.  La  dénomination  de 
curateur  convient,  en  effet,  à  celui  qui  est  institué  par  la  puis- 
sance publique  pour  conserver  et  administrer  des  biens  dont 
l'administration  est  forcément  vacante  par  suite  du  dessaisisse- 
ment dont  le  failli  e^t  frappé. 

Le  nombre  des  administrateurs  assermentés  sera  déterminé 
parle  Roi,  sur  l'avis  du  tribunal  de  commerce,  d'après  les  bénins 
du  service.  (V.  art.  456  du  projet.)  Il  devra  nécessairement  être 
très-limité.  Comme  il  pourrait  arriver  qu'à  cause  de  parente, 
d'intérêts  opposés  ou  d'autres  motifs  de  suspension  légitime, 
aucun  de  ces  liquidateurs  ne  pût  être  nommé  curateur  à  une 
faillite,  dans  ce  cas,  le  tribunal  de  commerce  ne  sera  pas  astreint 
à  choisir  le  curateur  parmi  les  liquidateurs  assermentés.  (V.  le- 
dit art.  456  du  projet.) 
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Les  liquidateurs  assermentés  seront  nommés  par  Je  Roi  sur 
deux  listes  doubles,  présentées,  l'une  par  le  tribunal  de  com- 
merce et  la  seconde  par  la  cour  d'appel  ;  ils  seront  cboisis  parmi 
les  personnes  domiciliées  dans  l'arrondissement,  ayant  une 
connaissance  suffisante  des  affaires  commerciales,  et  qui,  dans 
le  cours  de  leur  carrière,  ont  donné  des  preuves  d'activité,  de 
délicatesse  et  de  désintéressement.  (Y.  l'art.  457  du  projet.) 

Ce  mode  de  nomination  nous  paraît  présenter  toute  garantie. 

Un  arrêté  royal  réglera  la  manière  et  l'ordre  d'après  lesquels 
auront  lieu  les  présentations  de  candidats. 

lies  liquidateurs  assermentés  seront  nommés  pour  quatre  ans  ; 
ils  conserveront  néanmoins  cette  qualité  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
été  remplacés;  ils  pourront  être  nommés  de  nouveau;  s'ils  ne  le 
sont  pas,  ils  termineront  les  opérations  qui  leur  auront  été 
confiées  et  la  liquidation  des  faillites  auxquelles  ils  auront  été 
nommés  curateurs.  (V.  l'art.  458  du  projet.) 

Les  liquidateurs  assermentés  pourront  être  révoqués  par  le 
Roi.  Celui  qui  aura  été  révoqué  des  fonctions  de  curateur  à  une 
faillite  cessera  de  plein  droit  d'être  liquidateur  assermenté,  et 
ne  pourra  plus  être  nommé  de  nouveau  en  cette  qualité.  (V.  Far- 
tide  459  du  projet.) 

Les  liquidateurs  prêteront,  devant  le  tribunal  de  commerce, 
le  serment  de  bien  et  fidèlement  s'acquitter  des  fonctions  de  cu- 
rateurs aux  faillites  et  de  toutes  autres  missions  qui  pourront 
leur  être  confiées  par  ce  tribunal.  (V.  l'art.  460  du  projet.) 

299.  —  L'institution  de  liquidateurs  assermentés  proposée 
par  le  projet  permettra  de  réaliser  sans  danger  une  des  plus 
importantes  amé/îorations  que  réclame  la  législation  sur  la  ma- 
tière. 

On  pourra,  sans  crainte  de  placer  Fadministration  de  la  fail- 
lite en  des  mains  infidèles  ou  incapables,  supprimer  ce  triple 
cboix  d'administrateurs  appelés  successivement  k  gérer  les  af- 
faires de  la  faillite,  et  lui  substituer  une  administration  unique, 
indivisible  et  permanente  pour  toute  la  durée  des  opérations.  Or, 
une  telle  amélioration  ne  pourrait  guère  se  réaliser  sans  les  ga- 
ranties que  présente  une  institution  analogue  à  celle  que  l'on 
vient  d'indiquer.  Sans  cela,  en  effet,  les  curateurs  ou  syndics 
nommés  par  le  tribunal  de  commerce,  au  moment  même  où  la 
faillite  éclate,  ne  présenteraient  pas  toujours  des  garanties  assez 
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certaines  d'une  bonne  gestion,  pour  que  Ton  put  leur  confier, 
dans  tous  les  cas,  Tadministration  de  la  fiiillite  jusqu'à  sa  par- 
faite liquidation.  La  nomination  des  premiers  adminisCratetirs 
est  toujours  une  chose  urgente  et  qui  ne  souffre  aucun  retard; 
elle  doit  avoir  lieu  pour  ainsi  dire  a«  moment  où  la  faillite  éclate. 
Or,  c'est  dans  ce  moment,  ainsi  qu'on  l'a  dit,  que  toutes  les  in- 
trigues sont  en  jeu.  Le  failli  et  certains  créanciers  chercbeol 
ordinairement,  chacun  de  leur  côté,  à  faire  nommer  leurs  crâi- 
tures  ou  des  personnes  dont  ils  attendent  plus  on  moins  de 
complaisance.  Les  juges  peuTcnt  facilement  être  circonvenus  et  : 
induits  en  erreur  sur  le  choix  i  faire.  Ils  n'ont  pat  le  temps  de  , 
prendre  des  renseignements,  et,  souvent  pressés  par  les  affaires  ' 
dont  ils  sont  chargés,  ils  nomment  sans  examen  les  agents  gui 
leur  sont  indiqués,  parfois  avec  une  arrière-pensée,  par  quelques 
personnes  intéressées.  Il  serait  donc  extrêmement  dangereux 
d'abandonner  au  tribunal  de  commerce  le  choix  des  curateurs 
ou  syndics  appelés  à  gérer  la  faillite,  jusqu'à  sa  liquidation  défi- 
tive,  si  ce  choix  ne  devait  pas  nécessairement  porter  sur  des  per- 
sonnes dont  la  moralité,  les  capacités  et  l'impartialité  ont  été 
préalablement  reconnues,  et  qui  présentent,  à  cet  égard,  toutes  | 
les  garanties  désirables.  **> 

500.  —  On  s'est  demandé  «'il  ne  conviendrait  pas  de  former 
les  liquidateurs  assermentés  en  un  corps,  sous  la  dénomination 
de  Chambre  de  liquidation  des  faillites,  en  lui  adjoignant  un 
secrétaire  permanent,  de  la  charger  de  toutes  les  fonctions  ac- 
tuellement conférées  aux  agents,  syndics  provisoires,  syndics 
définitifis  et  juge-commlssaire,  de  lui  conférer  en  outre  certaines 
autres  attributions  qui,  d  après  la  l^îslation  actuelle,  appartien- 
nent au  tribunal  de  commerce. 

On  a  pensé  qu'une  telle  institution  ne  pourrait  faire  atteindre 
le  but  que  l'on  a  en  vue;  elle  ne  présenterait  pas  les  garanties 
nécessaires  pour  assurer  une  bonne  gestion  et  une  prompte  li- 
quidation des  affaires  de  la  faillite;  un  corps  ne  peut,  comme  un 
individu,  être  responsable  de  sa  gestion;  les  membres  qui  le 
constituent  se  reposent  le  plus  souvent  les  uns  sur  les  autres,  et 
personne  n'agît.  Presque  toujours  et  partout  le  secrétaire  con- 
stituant le  seul  élément  permanent  de  la  chambre  en  exercerait 
seul  les  attributions,  et  de  là  pourraient  naître  des  abus  qu'il  est 
facile  de  prévoir  et  qu'il  importe  de  prévenir. 
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I>^an  autre  cdté,  on  ne  voit  pas  la  nécessité  ni  l'utilité  de 
créer  près  du  tribunal  de  commerce  un  corps  qui  en  exercerait 
une  partie  des  attributions  en  matière  de  faillite. 

30i .  —  Le  système  proposé  par  le  projet  consiste  donc  i 
instituer  près  de  chaque  tribmial  de  commerce  une  espèce  de 
coiïkinission  de  liquidation  pour  les  faillites  qui  n'exercera  col- 
lectivement aucune  fonction,  mais  dans  le  sein  de  laquelle  le 
tribunal  de  commeree  choisira,  lors  de  louverture  de  chaque 
faillite,  les  curateurs  qui  seront  chargés  d'en  prendre  immédia- 
tement l'administration  et  de  la  continuer  jusqu'à  parfaite  liqui- 
dation ou  juscpi'au  concordat,  et  qui  seront  ainsi  investis  de  toutes 
les  fonctions  que  le  Code  de  Commerce  confère  successivement  aux 
agents,  aux  sjndics  provisoires  et  aux  syndics  définitifs. 

Certes,  ce  système  s'écarte  sensiblement  de  la  théorie  du 
Code  de  Commerce.  D'après  ce  Code,  les  administrateurs  doi- 
vent de  préférence  être  choisis  parmi  les  créanciers.  Le  législa- 
teur avait  supposé  qu'il  était  avantageux  pour  la  masse  que  la 
faillite  fut  gérée  par  ces  derniers,  parce  qu'ils  ont  intérêt  &  ce 
qu'elle  soit  bien  gérée,  et  parce  qu'ils  doivent  la  gérer  gratuite- 
ment. 

309.  —  Mais  rexpérience  n'a-t-clle  pas  démontré  tous  les 
inconvénients  de  cette  théorie  et  la  futilité  des  avantages  que 
ion  semblait  en  attendre. 

Une  assemblée  de  créanciers  réunis  à  l'improviste,  composée 
de  personnes  arrivant  de  diverses  contrées,  qui  souvent  ne  se 
connaissent  pas,  qui  n'ont  pu  se  concerter,  qui  n'ont  parfois 
aucune  eonnaissance  des  personnes  et  des  choses,  est-elle  tou* 
jours  ci^iabie  de  faire  un  bon  dioix  de  syndics  ou  d'exercer  sur 
leur  nomination  une  influence  salutaire?  Y  at-il  quelque  chose 
de  plus  facile  à  circonvenir  qu'une  assemblée  formée  d'élément« 
aussi  étrangers  l'un  à  l'autre  ?  Que  de  fois  n'arrive*t-il  pas  que 
des  créanciers,  d'aceordavee  le  failli  pour  se  ménager  des  avan- 
tages réciproques,  paryiennent,  par  d'adroites  manœuvres,  à 
déterminer  un  choix  qui,  en  favorisant  leurs  vues»  est  diamétra- 
lement en  opposition  avec  les  intérêts  de  la  masse?  D'un  autre 
oété,  ne  doit-on  pas  considérer  l'immixtion  de  créanciers,  en 
fialitë  d'agents  ou  de  syndics,  dans  les  aflmres  de  la  faillite, 
comme  une  chose  contraire  aux  véritables  principes?  Il  est 
toujours  dangereux  de  placer  Thommc  entre  ses  devoirs  et  son 
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intérêt.  En  matière  de  tutelle,  si  les  intérêts  du  tuteur  sont  quel- 
que peu  en  opposition  avec  ceux  du  pupille,  la  loi  veut  qu'il 
6*abstienne,  et  il  est  immédiatement  remplacé  par  le  subrogé  tu- 
teur. Pourquoi  la  loi  se  montrerait-elle  moins  défîanteen  matière 
de  faillite  ?  Est-il  donc  si  difficile  aux  créanciers,  agents  ou  syn- 
dics, de  colluder,  soit  avec  le  failli,  soit  avec  d'autres  créanciers, 
qu'il  leur  importe  de  ménager,  pour  se  réserver  certains  avan- 
tages, et  de  sacrifier  ainsi  les  intérêts  de  la  niasse  à  leurs  intérêts 
personnels?  Les  abus  nombreux  qui  se  sont  produits,  et  que 
l'on  a  encore  chaque  jour  sous  les  yeux,  suffisent  pour  détermi- 
ner le  législateur  à  en  revenir  sur  ce  point  aux  véritables  prin- 
cipes, en  excluant  de  l'administration  de  la  faillite  tous  ceux  qui 
y  ont  des  intérêts  engagés.  Les  créanciers  appelés  à  gérer  la  fail- 
lite n'ayant  droit  à  aucun  salaire,  on  alléguera  peut-être  cette 
raison  d'économie,  pour  maintenir  ce  qui  existe;  mais  elle  ne 
parait  mériter  aucunement  d'être  prise  en  considération.  D'a- 
bord, il  n'est  guère  équitable  d'obliger  les  créanciers,  qui  pres- 
que toujours  sont  dés  négociants,  à  gérer  gratuitement  les  affai- 
res d'une  faillite  qui,  en  dernier  résultat,  sont  toujours,  à  leur 
égard,  les  affaires  d'autrui.  Aussi  est-il  fort  peu  de  créanciers 
qui,  sans  arrière-pensée,  consentent  à  se  charger  d'une  telle 
gestion.  S'il  s'en  présente,  l'on  peut  dire  que,  sauf  quelques  ho- 
norables exceptions,  ils  apportent  peu  de  zèle  et  d'activité. 
L'expérience  a  confirmé  cette  assertion.  Préoccupés,  en  général, 
de  leurs  propres  affaires,  ils  ont  peu  de  temps  k  donner  à  celles 
de  la  faillite;  de  là  des  retards  et  des  lenteurs  de  la  liquidation. 
D'ailleurs,  leur  administration  prétendument  gratuite  est  souvent 
plus  onéreuse  que  celle  d'agents  salariés.  Alors  même  qu'ils  ne 
se  ménagent  pas  des  avantages  qui  leur  tiennent  lieu  d'indem- 
nité, ils  ne  manquent  jamais,  au  moindre  embarras,  d'aller  con- 
sulter des  agents  d'affaires  ;  souvent  même  ils  se  font  remplacer  : 
dans  les  actes  de  leur  ministère  par  des  mandataires  salariés, 
qui  sont  toujours  fort  bien  payés  aux  dépens  dé  la  masse. 

303.  —  Le  salaire  accordé  aux  agents  et  syndics  non  créan- 
ciers, fixé,  en  général,  d'après  le  nombre  et  la  durée  de  leurs 
vacations,  donne  lieu  aussi  à  des  retards  qui  parfois  sont  calculés, 
à  des  actes  frustratoires  et  k  des  frais  inutiles,  et  il  devient  ainsi 
doublement  onéreux  pour  la  masse.  C'est  encore  là  un  des  abus 
du  système  actuel. 
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Lies   liquidateurs  assermentés  nommés  par  le  gouvernement 
cootiracieront,   par  le  fait  seul  de  leur  acceptation,  Tobli-' 
gei\ioii  de  se  chaîner  de  la  gestion  de  toutes  faillites  auxquelles 
ils  sei-ont  nommés  curateurs  par  le  tribunal  de  commerce.  Par 
\hj  les  plus  petites  faiUites,  celles  même  dont  laToir  est  le  plus 
exigu,  trouyeront  des  administrateurs  et  ne  resteront  plus  aban- 
données. 

304.  —  Les  liquidateurs,  ayant  prêté  serment  une  fois  pour 
toutes,  lors  de  leur  nomination  en  cette  qualité,  ne  prêteront 
pas  de  nouveau  serment  lors  de  leur  entrée  en  fonctions  comme 
ciiTuteurs  à  une  faillite.  (Y.  Fart.  470  du  projet.) 

l>*un  autre  côté,  l'adoption  du  système  proposé  permettra, 
comme  on  le  verra  tout  à  l'heure,  d'accélérer  et  de  simplifier  les 
opérations  à  la  fois  si  importantes  et  si  urgentes  de  la  vérification 
des  créances  et  d'établir  un  mode  sommaire  et  trës-expéditif  de 
juger  lescontestations  auxquelles  cette  vérification  pourra  donner 
ouverture. 

Les  honoraires  des  curateurs  seront  réglés  par  le  tribunal  de 
commerce  suivant  la  nature  et  l'importance  delà  faillite,  d'après 
les  bases  qui  seront  établies  par  le  Roi. 

Pour  Intéresser  le  curateur  à  la  bonne  et  prompte  liquidation 
de  la  faillite,  il  conviendra  de  prendre  pour  base  de  la  fixation 
de  son  salaire,  non  le  nombre  ella  durée  de  ses  vacations,  mais 
une  quotité  de  l'actif  net  de  la  faillite,  quotité  qui  sera  variable 
d'après  le  plus  ou  moins  d'importance  de  cet  actif.  (Y.  Fart.  461 
du  projet.) 

La  disposition  de  l'art.  465  du  projet,  rend  tout  jugement 
porté  en  matière  de  faillite  exécutoire  par  provision,  et  réduit  à 
quinze  jours  le  délai  utile  pour  en  interjeter  appel.  Cette  double 
mesure  préviendra  les  appels  interjetés  seulement  pour  gagner 
du  temps,  ou  traîner  la  liquidation  en  longueur,  et^elle  rappro- 
che dans  tous  les  cas  la  décision  définitive. 

Ces  dispositions  sont  empruntées  à  l'art  585  de  la  loi  firançaise 
de  1838  (i). 

En  organisant  l'adminiitration  de  la  faillite,  et  en  traçant  les 
règles  i  suivre  pour  parvenir  à  sa  liquidation,  les  rédacteurs  du 
Code  actuel  sont  partis  d*une  idée  simple,  juste,  et  qui,  à  la 


(i)  Esposë  des  motifs. 
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preuiière  vue,  d'après  les  lois  de  la  logique,  devait  produire 
d'excellents  résultats.  Ils  se  sont  dît  :  Les  biens  des  faillis  doiTent 
servir  à  payer  les  créanciers  ;  ils  leur  appartiennent  eo  quelque 
sorte  à  dater  de  la  faillite,  personne  autant  qu'eux  n'a  intérêt 
à  leur  bonne  administration;  nous  ne  pouvons  donc  mieux  faire 
que  de  leur  en  confier  la  gestion.  Mais  comme,  au  début  d'une 
faillite,  les  créanciers  ne  sont  pas  encore  connus,  une  adminis- 
tration intermédiaire  est  indispensable  jusqu'au  moment  où 
rétablissement  d'un  bilan  aura  permis  de  les  convoquer  ^  on  û 
ainsi  une  première  administration  sous  le  nom  d'agence. 

Il  n'est  guère  possible  que  tous  les  créanciers  se  rendent  à  Is 
première  réunion  ;  ils  peuvent  être  empécbés,  éloignés,  ne  pas 
avoir  été  prévenus  à  temps  :  les  créances,  quoique  portées  au 
bilan,  peuvent  donner  lieu  à  des  contestations;  elles  n'ont  pas 
encore  subi  Tépreuve  de  la  vérification,  et  tel  créancier  qui  se 
présente  peut  bien  ultérieurement  être  reconnu  n'avoir  aucun 
droit  sur  le  failli.  A  cette  époque,  la  masse  faillie  ne  peut  donc 
pas  encore  être  abandonnée  exclusivement  aux  créanciers  ;  Ton 
courrait  le  risque  de  sacrifier  les  absents  aux  présents,  les  créau> 
ciers  réels,  sérieux,  à  ceux  qui  n'ont  pas  de  droits  ou  qui  n'en 
ont  que  de  très-problématiques.  Nous  avons,  par  conséquent^ 
une  seconde  administration  proposée  par  les  créanciers,  nommée 
par  le  tribunal,  dont  l'intervention  sert  de  garantie  aux  créan- 
ciers absents  et  même  aux  créanciers  présents,  contre  ceux  qui 
pourraient  n'avoir  que  des  droits  fictifs.  Le  syndicat  provisoire 
succède  à  l'agence. 

Quand  toutes  les  créances  sont  vérifiées,  quand  les  droits  de 
tous  sont  reconnus,  s'il  n'intervient  point  de  concordat,  les  créan- 
ciers sont  appelés  à  nommer  directement,  sans  l'intervention  du 
tribunal,  les  syndics  définitifs,  qui  deviennent  ainsi  les  représen- 
tants delà  masse,  les  mandataires  des  créanciers;  e'est  le  syndi- 
cat définitif,  la  troisième  administration,  qui  succède  à  l'agence 
et  au  syndicat  provisoire. 

Les  inconvénients  de  cette  organisation  sont  énumérés  dans 
l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi.  La  commission  n'a  rien  à  y 
ajouter.  La  multiplicité  des  administrations  devait  entraîner  la 
multiplicité  des  frais,  des  lenteurs,  et  une  gestion  sans  suite 
d'idées.  Il  devait  arriver  aussi  aux  masses  faillies,  ce  qui  arrive 
toujours  aux  propriétés  qui  appartiennent  k  tout  le  monde,  c'est 
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<f  ue  personne  ne  s'en  occupe;  il  est  donc  indispensable  de  sim- 
plifier, d'une  part,  l'administration,  et  de  donner,  d'un  aulre 
côt^,  aux  tribunaux  de  conunerce  une  action  plus  forte,  une 
surveillance  plus  active  sur  les  administrateurs;  c'est  là  le  double 
l>iit  que  le  projet  a  voulu  atteindre  (i). 

505. —  L'idée  des  liquidateurs  assermentés  n'est  pas  nouvelle. 
U  existe  en  Russie,  auprès  de  chaque  tribunal  de  commerce, 
des  administrateurs  assermentés.  Parmi  eux  est  nommé  l'admi* 
liîstrateur  de  chaque  faillite. 

En  Angleterre,  il  existe  des  commissaires.  Et  parmi  eux  est 
nommé  le  commissaire  chargé  de  la  liquidation  de  chaque  fail- 
lite. Ces  commissaires  ont  des  pouvoirs  très-étendus. 

En  France,  à  deux  reprises  différentes,  en  1807  et  en  1858, 
la  question  des  curateurs  a  été  agitée. 

u  Lïnstitution  des  curateurs  (dit  Renouard)  proposée  par  la 
section,  n'eut  point  de  succès  dans  la  discussion.» 

On  craignit  de  substituer  aux  anciens  abus  des  abus  nouveaux, 
en  créant  une  profession  habituelle  et  permanente  pour  les  gens 
d'affaires,  qui,  vivant  des  faillites,  trouveraient  profit  k  en  per- 
pétuer la  situation  précaire. 

La  triple  cascade  des  curateurs  aux  syndics  provisoires,  de  ces 
syndics  aux  syndics  définitif,  compliquerait  l'administration, 
prolongerait  les  procédures,  multiplierait  les  frais. 

On  se  plaignait  des  pouvoirs  trop  étendus  donnés  aux  cura- 
teurs, dont  on  faisait,  pour  beaucoup  de  cas,  de  véritables  ma- 
gistrats. 

Plus  tard,  M .  Renouard  fit  valoir  le  motif  de  la  vénalité  des  char- 
ges et  exprima  la  crainte  de  voir,  dans  les  fonctions  de  cura- 
teurs, de  nouvelles  charges  à  vendre. 

En  Belgique,  on  a  évité  les  inconvénients  qui  ont  fait  rejeter 
l'idée  en  France. 

Les  liquidateurs  assermentés  gèrent  la  faillite  depuis  le  com- 
meneemenl  jusqu'à  la  fin.  Us  ne  sont  pas  investis  du  pouvoir  de 
juger.  £t  la  vénalité  des  charges  est  vivement  repoussée  par  le 
gouvernement  et  par  nos  mœurs. 

Le  système  des  liquidateurs  assermentés  a,  sur  le  système 
actuel,  cet  avantage  d'empêcher  trois  sortes  de  gestions  :  celle 

(i)  Rapport  de  la  comiDi8$ion  de  U  Chambre  des  représentants. 
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des  agents,  des  syndics  provisoires,  des  syndics  définîiîls.  L'ad- 
ministration pouvant  échoir  successivement  a  trois  personne& 
différentes,  plus  de  règle  uniforme,  plus  de  suite  dans  les  idées, 
par  conséquent  préjudice  pour  la  masse. 

Cette  triple  nomination  multipliait  les  frais  de  justice. 
Les  créanciers  convoqués  pour  les  nominations  perdent  un 
temps  précieux,  et  Targent  déboursé  pour  leurs  voyages.  Lors- 
qu'il s'agit  des  nominations,  mille  intrigues  s'ourdissent  dans 
Tombre.  Le  failli  cherche  à  obtenir  un  syndic  indulgent  et  favO' 
rable.  Des  créanciers  agissent  dans  leur  intérêt  privé,  sans  tou- 
jours consulter  les  intérêts  de  la  masse.  Des  greffiers  même  des 
tribunaux  de  commerce  croient  pouvoir  donner  une  impulsion 
dans  le  sens  de  leurs  intérêts  futurs,  pour  être  choisis  oonune 
caissiers  de  la  faillite. 
Ces  conflîts,cesmenéessouterraines,ces  influences  dispaiaitront. 
Ce  système  présente  encore  cet  avantage,  que  le  Uquidateur 
assermenté  fera  une  étude  spéciale  de  la  loi  des  faillites. 
i     Ce  n'est  pas  chose  facile  que  de  bien  connaître  cette  loi;  elle 
/  tient  par  les  ramifications  de  toutes  ses  racines  aux  lois  civiles. 
f  II  est  impossible  de  la  posséder  véritablement,  de  devenir  par- 
\  fait  initié,  sans  de  longues  années  d'un  travail  opiniâtre,  et  sans 
'  posséder  la  connaissance  de  beaucoup  d'autres  lois.  Le  liquida- 
teur assermenté  aura  l'habitude  de  la  gestion  des  faillites,  n  sera 
rompu  à  ces  sortes  d  affaires.  Dans  certaines  villes,  ce  sera  son 
occupation  presque  quotidienne.  Les  mille  difficulté,  embarras- 
sant chaque  pas  d'un  jeune  homme  vacillant  et  inexpérimenté, 
qu'on  choisissait  trop  souvent  pour  syndic,  et  qui  venait  fedre 
son  apprentissage  aux  dépens  des  créanciers,  seront  par  le  hqui- 
dateur  aplanies,  les  questions  résolues.  Sous  son  coup  d'œil 
exercé,  l'administration  marchera  bien,  et  avec  rapidité. 

Telles  sont  les  raisons  qui  ont  porté  votre  commission  k  l'adop- 
tion de  l'innovation  proposée  au  Code  en  vigueur,  â  la  cocàdi- 
tion  toutefois  qu'il  ne  serait  pas  porté  atteinte  au  principe 
d'unité,  qui  doit  prévaloir  dans  toute  législation,  et  qu'il  y  au- 
rait en  Belgique  des  liquidateurs  assermentés  auprès  de  chaque 
tribunal  de  commerce,  sous  condition,  que  nous  ne  resterons 
pas  en  arrière  des  Russes  (t). 

(t)  Rapport  de  la  commissioD  du  Sénat. 
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Art.  455.  Le  gouvernement  pourra,  sur  Favis  conforme 
des  cours  d*appel  respectives,  instituer  des  liquidateurs  as- 
sermentés près  les  tribunaux  où  le  nombre  et  l'importance 
des  faillites  Texigeront. 

BédaeiloB  ceniparée  des  dlTers  ppo|eta. 

Projet  d€  gouvernement.  —  Art.  436.  Il  y  aura  près  de  chaque 
frîhunal  de  commerce  des  liquidateurs  assermentés  parmi  lesquels 
les  curateurs  aux  faillites  seront  choisis,  à  moins  qu'à  cause  de 
parenté,  d'intérêts  opposés  ou  d'autres  motifs  de  suspicion  légi- 
time, la  bonne  administration  de  la  faillite  n'exige  un  autre  choix. 

Le  Roi  fixe  le  nombre  des  liquidateurs  assermentés,  sur  tavîs 
du  tribunal  de  commerce,  d'après  les  besoins  du  service  (i). 

Projet  de  la  commission  de  la  Chambre.  —  Art.  455.  Le  gou- 
vernement pourra,  sur  l'avis  conforme  des  cours  d'appel  respec- 
tives, nommer  des  liquidateurs  assermentés  près  les  tribunaux  oik 
le  nombre  et  Fimportance  des  faillites  l'exigeront. 

Premier  projet  adopté  a  la  Chambre.  —  Art.  455.  (Conforme 
à  l'art.  455  du  projet  de  la  commission  de  la  Chambre.) 

Projet  de  la  commission  du  Sénat.  —  Art.  455.  (Conforme  au 
premier  ajinéa  de  Fart.  456  du  projet  du  gouvernement.) 

Premier  projet  adopté  au  Sénat.  -^  Art  455.  (Conforme  à 
Tart.  455  du  projet  de  la  commission  du  Sénat.) 

Deuxième  projet  adopté  a  la  Chambre.  —  Art.  455.  (Confor- 
me k  l'art.  455  de  la  loi.) 

Deuxième  projet  adopté  au  Sénat.  —  Art.  455.  (Conforme  h 
Fart.  455  de  la  loi.) 


>•«■ 


Art.  4S6.  Dans  les  arrondissements  où  sont  établis  des 
liquidateurs  assermentés,  les  curateurs  aux  faillites  seront 
choisis  parmi  eux,  à  moins  que,  pour  cause  d'éloignement, 

(i)  Art.  i"  de  Tordonnance  d'Amsterdam  de  1659;  Code  russe,  chap.  de 
la  composition  des  tribunaux  de  commerce,  arl.  925  à  929;  et  au  titre  des 
Faillites,  art.  i0i4;  statuU  i  et  2  de  Guillaume  IV,  roi  d'Angleterre, 
chap.  56,  S  2. 
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de  parenté,  d'intérêts  opposés  ou  d'autres  motife  de  suspi- 
cion légitime,  la  bonne  administration  de  la  faillite  n'exige 

un  autre  choix. 

A  défaut  de  liquidateurs  assermentés,  et  dans  le  cas  on, 
conformément  au  paragraphe  précédent,  le  tribunal  de 
commerce  croira  devoir  faire  un  autre  choix,  les  curateurs 
seront  nommés  parmi  ks  personnes  qui  offriront  le  plus 
de  garanties  pour  rintelligence  et  la  fidélité  de  lear  ges- 
tion. 

Ces  curateurs  auront  les  mêmes  droits,  les  mêmes  attri- 
butions, et  seront  soumis  à  la  même  surveillance  et  aux 
mêmes  obligations  que  s'ils  avaient  été  choisis  parmi  les 
liquidateurs  assermentés. 

Rédaction  comparée  dco  dlvero  pro|eio. 

Projet  du  gouverkemert.  —  Art.  457.  Les  liquidateurs  asser- 
mentés sont  nommés  par  fo  Roi  sur  deux  listes  doubles  présen- 
tées, Vune  par  le  tribunal  de  commerce,  et  l'autre  par  la  cour 
d'appel. 

Ils  sont  choisis  parmi  les  personnes  domiciliées  dans  Varron- 
dissement  ayant  une  connaissance  suffisante  des  affaires  commer- 
ciales. 

Projet  adopté  ▲  la  Chambre.  —  Art.  486.  (Conforme  à  Fart. 
456  de  la  loi.) 

Projet  de  la  commission  du  Sénat.  —  Art.  456.  (Conforme  à 
l'art.  457  du  projet  du  gouvernement.) 

Premier  projet  adopté  au  S&nat.  —  Art.  456.  (Conforme  k 
Tart.  456  du  projet  de  la  commission  du  Sénat.) 

Deuxième  projet  adopté  au  Sénat.  —  Art.  456.  (Conforme  à 
rart.  456  de  la  loi.) 


*—* 


Art.  457.  Le  Roi  fixe  le  nombre  des  liquidateurs  asscr- 
mentésy  sur  l'avis  de  la  cour  d'appel  et  du  tribunal  de 
commerce^  d'après  les  besoins  du  service. 
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Ils  sont  nommés  par  le  Roi  sur  deux  listes  doubles  pré- 
sentées par  les  mêmes  corps. 

MédUictloii  eomparée  des  dlTers  projete. 

Projet  db  la  commission  de  la  Cmambrb.  —  Art.  4ti7.  Le  Roi 
fixe  k  nombre  des  UqmdiUeurs  aesermentis  sur  l'avie  de  (acour 
d'appd  et  du  tribunal  de  commerce,  sehm  ke  beêoins  du 
service. 

/If  sont  twmméspar  le  Roi  sur  deux  Ustes  doubles  présentées 
par  les  mêmes  corpi, 

Pmemick  PAO»r  adopté  a  la  CnAMBas.  — Art.  457.  (Conforme 
i  rsH.  457  du  projet  de  la  commission  de  la  Chambre.) 

Pboibt  de  la  commission  du  Sénat.  —  Art.  457.  Le  Roi  fixe  le 
nombre  des  Hquidaieurs  auermentés  sur  Vavis  du  tribunal  de 
commerce,  diaprés  les  besoins  du  service. 

Pbemiem  noirr  adopté  au  Sénat.  —  Art.  457.  (Conforme  à 
Tart.  457  da  projet  de  la  commission  du  Sénat.) 

Deuxième  pboibt  adopté  au  Sénat.  —  Art.  457.  (Confonne  k 
l'art.  457de  la  loi.) 

Deuxième  pboibt  adopté  a  la  Chambre.  —  Art.  457.  (Conforme 
à  Fart.  457  de  la  loi.) 

506.  —  Art.  456  du  projet  du  gouvernement,  455  du  projet 
de  la  commission.  —  L'art.  456  est  un  des  plus  importants  du 
pr<^et;  il  etée  une  institution  nouvelle;  il  consacre  l'existence 
de  conseils  de  liquidateon  permanents  près  de  chaque  tribunal 
de  commerce.  Au  sein  de  votre  commission,  cet  article  a  donné 
lieu  à  de  longues  discussions,  et  nous  avons  cru  devoir  nous  livrer 
à  un  examen  d'autant  plus  attentif  qu'en  France,  le  système 
proposé  a  été  repoussé,  u  On  a  plusieurs  fois,  dit  M.  Renouard, 
sous  l'ancien  Code,  dans  la  discussion  de  la  loi  de  1858  et  même 
depuis  cette  loi ,  réclamé  ces  curateurs  spéciaux,  ces  syndics  habi- 
tuels et  salariés,  ^approuve  entièrement  le  sentiment  de  pré- 
voyance qui  a  décidé  le  législateur  à  ne  point  surcharger  nos  ins* 
titutions  judiciaires  et  notre  procédure  par  cette  imprudente 
introduction  de  nouveaux  officiers  publics,  dont  les  titres  devien- 
draient, par  la  force  des  choses,  vénaux  et  transmissibles,  et 
grèveraient  le  public  et  les  justiciables  par  la  nécessité  de  retrouver 

21 
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aux  acquéreurs  de  charges  le  reniboursemeiit  et  le  bénéfice  de 
leurs  capitaux  d'acquisition.  » 

Ces  raisons  qui,  en  France,  où  existe  encore  la  vénalité  des 
offices,  ont  certes  leur  importance,  n'ont  guère  de  valeur  en 
Belgique,  où  tout  marché  devient  pour  le  candidat  qui  Ta  conclu 
un  motif  d'exclusion  des  fonctions  qu'il  sollicite.  Mais,  descen- 
dant dans  la  pratique  des  affaires,  votre  commission  n'a  pas  tardé 
à  reconnaître  que  le  système  du  gouvernement  est  trop  absolu, 
et  qu'appliqué  d'une  manière  aussi  générale,  il  aurait  des  inoao- 
vénients.  11  est  incontestable  que  les  fonctions  de  liquidateurs 
assermentés  constitueront  une  espèce  d'office  ministériel;  or, 
lorsqu'il  s'agit  de  la  création  de  nouvelles  fonctions,  une  question 
à  prendre  en  grande  considération  est  celle  de  savoir  si  ceux  gui 
seront  appelés  à  les  exercer  en  retireront  un  salaire  suffisant 
pour  exister,  sans  porter  le  prix  de  leur  travail  à  un  taux  exor- 
bitant. Du  moment  où,  pour  vivre,  de  semblables  agents  seraient 
forcés  à  se  faire  payer  d'une  manière  exagérée,  Tinstitution  de- 
viendrait plutôt  funeste  qu^avantageuse  au  commerce.  Partant  de 
cette  idée,  votre  commission  a  pensé  qu'un  conseil  de  liquidateurs 
ne  serait  utile  que  dans  les  localités  où  éclatent  de  nombreuses 
et  d'importantes  faillites,  dans  les  localités  où  leur  liquidation 
peut  devenir  la  besogne  habituelle  et  pour  ainsi  dire  exclusive 
de  ceux  qui  seraient  appelés  aux  fonctions  de  liquidateur  asser- 
menté ;  mais  que  semblable  institution  n'avait  aucune  raison 
d'exister  dans  les  arrondissements  où  s'ouvrent  à  peine  une  ou 
deux  faillites  par  an,  et  où  les  fonctions  de  liquidateur  ne  pour- 
raient jamais  devenir  qu'un  accessoire,  et  très-faible  encore, 
d'une  autre  profession,  à  moins  d'une  exagération  de  salaire  que 
l'on  ne  saurait  admettre.  D'un  autre  côté,  ce  que  l'on  doit  atten- 
dre des  liquidateurs  assermentés,  c'est  qu'ils  donnent  à  Fadmi- 
nistration  des  faillites  tout  leur  temps,  et  en  hâtent  ainsi  le  plus 
possible  la  liquidation  ;  mais  cet  emploi  exclusif  de  leur  temps 
est  en  quelque  sorte  incompatible  avec  d'autres  fonctions,  et  on 
ne  peut  pas  l'exiger  d'hommes  placés  dans  des  localités  où  sou- 
vent ils  resteront  plusieurs  années  sans  être  appelés  aux  fonc- 
tions de  curateur  à  une  faillite.  Si,  dans  tous  les  arrondissements, 
l'on  devait  nommer  des  liquidateurs  assermentés,  l'on  serait  né- 
cessairement forcé  de  les  choisir  en  majeure  partie  parmi  les 
membres  du  barreau  ou  le  corps  des  avoués,  et,  dans  ce  cas,  ces 
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fonctions  constitueraient  un  véritable  prÎTilége  pour  ceux  qui  y 
seraient  appelés,  sans  avantage  aucun  pour  la  chose  publique. 
Totre  commission  s'est  donc  arrêtée  à  cette  idée,  que  nous  avons 
exprimée  plus  haut,  que,  dans  quelques  arrondissements,  Tinsti- 
tution  proposée  pouvaitétreutile,que,  dans  d'autres,  elle  avait  des 
inconvénients  sans  présenter  d'avantages,  et  a  admis  un  système 
moins  absolu  que  celui  du  gouvernement.  Elle  subordonne  Téta- 
bh'ssement  de  liquidateurs  assermentés  près  d'un  tribunal  à 
Favls   conforme  de  la  cour  d'appel  dont  cet  arrondissement 
dépend  ;  votre  commission  a  pensé  qu'aucun  corps  ne  pouvait 
inieux  juger  des  besoins  de  ce  service,  n'était  à  la  fois  plus  h 
l'abri  de  toute  influence  et  ne  présentait  plus  de  garantie  d'im- 
partialité.  EUe  vous  propose,  en  conséquence,  les  deux  articles 
suivants,  k  Tefiet  de  remplacer  une  partie  de  l'art.  456  du  projet, 
et  de  eousaerer  les  dispositions  nouvelles  admises  par  la  com- 
mission : 

«  Art.  455.  Le  gouvernement  pourra,  sur  l'avis  conforme  des 
cours  d'appel  respectives,  nommer  des  liquidateurs  assermentés 
près  des  tribunaux  où  le  nombre  et  l'importance  des  faillites 
l'exigeront. 

«  Art.  456.  Dans  les  arrondissements  où  sont  établis  des  liqui- 
dateurs assermentés,  les  curateurs  aux  faillites  seront  choisis 
parmi  eux,  à  moins  que  pour  cause  d'éloignement,  de  parenté, 
dlntéréts  opposés  ou  d'autres  motifs  de  suspicion  légitime,  la 
bonne  administration  de  la  faillite  n'exige  un  autre  choix  ;  à  dé- 
font de  liquidateurs  assermentés  et  dans  le  cas  où,  conformé- 
ment au  paragraphe  précédent,  le  tribunal  de  commerce  croira 
devoir  faire  un  autre  choix,  les  curateurs  seront  nommés  parmi 
les  personnes  qui  offriront  le  plus  de  garantie  pour  l'intelligence 
et  la  fidélité  de  leur  gestion. 

«  Ces  curateurs  auront  les  mêmes  droits,  les  mêmes  attribu- 
tions, et  seront  soumis  à  la  même  surveillance  et  aux  mêmes 
obligations  que  s'ils  avaient  été  choisis  par  les  liquidateurs 
assermentés.  » 

5(y7.  —  L'art.  457  proposé  reproduit  une  partie  de  l'art.  456  ' 
du  propfetdo  gotiremement;  au  nombre  des  cas  qui  autorisent  le 
tribunal  k  choisir  en  dehors  des  liquidateurs  assermentés,  la 
commission  a  ajouté  celui  de  Féloignement.  Une  faillite  peut 
éclater  a  cinq  ou  six  lieues  de  la  demeure  d'un  liquidateur  asser- 
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mente;  dans  ces  cas,  le  triboDal,  dans  riotàrct 

ciers,  dans  iib  bal  d'économie,  dok  pooroir  nommer  en 

des  liquidaleors  assermentés. 

La  création  des  liquidateors  assermentés  près  de  tons  les  Cri- 
bonaox  de  commerce  n*étant  plos  une  r^le  générale,  To€r« 
commissioa'  a  cm  utile  d'ajouter  le  paragraphe  trois,  qui  s'oecope 
de  la  nomination  des  curateurs  dans  les  arrondissements  où 
D*existent  pas  de  liquidateurs  assermentés.  Ce  paragraphe  repro- 
duit en  partie  Fart.  456  C.  Comm.  Les  curateurs,  dans  ce  cns, 
pourront  être  pris  parmi  les  créanciers  comme  parmi  toutes 
autres  personnes  ;  ils  seront  soumis  aux  mêmes  règles,  à  la  même 
action,  de  la  part  du  tribunal  de  commerce,  que  les  earatairs 
choisis  parmi  les  liquidateurs  assermentés  et,  comme  ceux-ci, 
une  fois  nommés,  ils  suivront  la  fiûllite  dans  toutes  ses  phases, 
ils  procéderont  à  toutes  les  opérations  sans  que  leur  nonânation 
soit  sujette  à  confirmation.  C'est  ce  qu'exprime  le  paragraphe 
final  de  l'article  proposé* 

TO8.  —  Art.  457.  —  Par  suite  des  changements  introduits 
h  l'art.  456  du  projet  du  gouvernement,  votre  commission  a 
réuni  le  paragraphe  deux  de  cet  article  k  l'art.  458. 

Votre  commission  propose  la  rédaction  suivante  : 

«  Le  Roi  fixe  le  nombre  des  liquidateurs  assermentés,  sur 
l'avis  de  la  cour  d'appel  et  du  tribunal  de  commerce,  selon  les 
besoins  du  service. 

»  Us  sont  nommés  par  le  Roi  sur  deux  listes  doubles  présen- 
tées par  les  mêmes  corps.  >» 

Le  paragraphe  deux  de  l'art.  456  devient  ainsi  le  paragraphe 
premier  de  l'art.  458  ;  votre  commission  exige  que  la  oour 
d'appel  soit  consultée  pour  la  fixation  du  nombre  de  liquidateurs 
assermentés.  Ainsi  que  déjà  nous  l'avons  dit,  elle  doit  connaître 
ce  qu'exigent  les  besoins  du  service,  et  son  opinion  sera  moins 
influencée  par  des  considérations  de  personnes. 

Le  paragraphe  premier  de  l'art.  457  du  projet  devient  le  pa- 
ragraphe deux  de  cet  article.  11  a  été  admis  par  la  commission  tel 
qu'il  a  été  proposé,  sauf  les  changements  rendus  nécessaires  par 
l'introduction  dans  l'article  du  paragraphe  dernier  de  l'art.  456. 

Votre  commission  propose  la  suppression  du  dernier  paragra- 
phe de  l'art.  457  du  projet.  Elle  pense  qu'il  n'a  qu'un  caractère 
de  recommandation  qui,  vis-h-vis  du  gouvernement,  est  d'au- 
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t^nt  plus  iautile  que  celui-ci  ne  peut  choisir  que  parmi  les  can- 
âXdats  qui  lui  sout présentés  par  la  cour  dappel  et  le  tribunal  de 
commerce  («). 

309.  —  D'après  l'article  455,  le  gouvernement  pourra,  sur 
l^avis  des  cours  d'appel  respectives,  nommer  des  liquidateurs 
assermentés  près  des  tribunaux  où  le  nombre  et  l'importance  des 
faiUites  l'exigeraient. 

D'après  l'artide  456,  dans  les  arrondissements,  où  tonl  établis 
tes  liquidateurs  assermentisy  les  curateurs  aux  faillites  seront 
choisis  parmi  eux,  à  moins  que  pour  cause  d'cloignement,  de 
parenté,  d'intérêts  opposés  ou  d'autres  motifs  de  suspicion  légi- 
time, la  bonne  administration  de  la  faillite  n'exige  un  autre 
choix* 

A  défaut  de  liquidateurs  asêermentés,  et  dans  ]e  cas  où, 
conformément  au  paragraphe  précédent,  le  tribunal  de  com- 
merce croira  pouvoir  faire  un  autre  choix,  les  curateurs  seront 
nommés  parmi  les  personnes  qui  offriront  le  plus  de  garanties 
pour  l'intelligence  et  la  fidélité  de  leur  gestion. 

Un  membre  de  la  commission  fait  observer,  qu'il  résulte  de 
l'ensemble  des  dispositions  des  art.  455  et  456,  qu'il  y  aura  des 
arrondissements  privilégiés  où  seront  établis  des  liquidateurs 
assermentés,  et  d'autres  qui  ne  jouiront  pas  du  même  privilège. 
Ainsi,  dans  nos  prindpaux  foyers  de  commerce,  à  Bruxelles, 
Anvers,  Gand,  et  sans  doute  Liège,  se  trouveront  des  liquidateurs 
assermentés.  Les  grandes  villes  sur  lesquelles  déjà  tombent  tant 
de  faveurs,  seront  comblées  de  faveurs  nouvelles.  A  elles  le  droit 
d'avoir  des  liquidateurs  assermentés,  des  hommes  expérimentés, 
choisis  entre  tous  après  mûr  examen  ^  aux  villes  secondaires, 
les  curateurs  nommés  presque  au  hasard.  A  elles  les  favoris 
des  tribunaux  de  localité  avec  la  plupart  des  inconvénients  s'at- 
tachant  aujourd'hui  au  choix  des  syndics;  à  elles  les  jeunes 
gens  qui  viennent  aux  affaires  au  grand  péril  des  créanciers. 

Suivant  Vopînion  de  ce  membre,  il  faut  de  l'unité  dans  la  lëgis- 
Jation.  Tout  doit  se  courber  sous  le  niveau  du  principe  d'égalité 
devant  la  loi.  Ce  principe  ne  doit  pas  fléchir  devant  des  considé- 
rations d'argent,  devant  les  considérations  très-secondaires  énu- 
mérées  au  rapport  produit  dans  une  autre  enceinte.  Si,  dans 

(i)  Rapport  de  la  commissioD  de  la  Chambre  des  représealanu. 
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quelques  arrondissements  du  Lîmbourg  et  du  Luxembourg,  de 
rares  faillites  éclatent,  les  liquidateurs  gagneront  moins;  mais 
comme  aucune  disposition  légale  ne  fait  obstacle  à  ce  qu'ils  pro- 
fessent en  même  temps  un  autre  état,  rinconvénient  est  de 
minime  importance.  Si  Ton  tolère  une  atteinte,  même  l^^ère, 
indirecte,  à  la  grande  maxime  que  la  loi  doit  être  une  pour  toute 
la  Belgique,  on  s'engage  dans  une  voie  périlleuse  :  la  tolérance 
peut  se  renouveler;  on  se  laisse  glisser  sur  une  pente  dange- 
reuse, on  expose  le  pays  à  être  diapré  d'institutions  variées 
suivant  les  diverses  localités. 

Du  reste,  il  est  impossible  de  prévoir  le  nombre  et  Timpor- 
tance  des  faillites  que  Tavenir  réserve  à  chaque  localité.  Souvent, 
dans  une  ville  secondaire,  il  existe  un  assez  grand  nombre  de 
maisons  exerçant  toutes  les  mêmes  industries.  Les  causes  for- 
tuites qui  amènent  la  décadence  d'une  de  ces  maisons  réagissent 
sur  toutes,  et  l'on  voit  éclater  à  la  fois  vingt  et  trente  faillîtes, 
là  où  il  n'y  en  avait  pas  eu  pendant  une  longue  période  d'an- 
nées. 

Ce  même  membre  fait  encore  observer  que  la  rédaction  de 
l'article  455  :  Le  gouvernement  pourra,  sur  l'avis  des  coun 
d'appel  respectives,  nommer  des  liquidateurs,  ne  lui  parait  pas 
claire,  en  présence  du  deuxième  paragraphe  de  l'article  457  ainsi 
conçu  :  Ils  (les  liquidateurs  assermentés)  sont  nommés  par  le  Roi 
sur  deux  listes  doubles  présentées  par  la  cour  Sappd  et  le  tri- 
bunal de  cotnmerce. 

Ainsi,  d'un  cAté,  le  Roi  pourra  nommer  sur  l'avis  de  la  cour 
d'appel  seulement  ;  de  l'autre,  le  Roi  nomme  sur  deux  Ustes  de 
la  cour  d'appel  et  du  tribunal  de  commerce  cumulatîvement. 
Faire  concorder  les  deux  dispositions  exige  un  travail  d'esprit, 
une  pénétration  qu'il  faut  exclure.  La  loi  étant  censée  connue 
par  tous  les  citoyens,  comprises  par  les  plus  illettrés,  doit  tou- 
jours être  claire,  courte,  précise.  Ces  qualités,  suivant  lui,  ne 
sont  pas  toujours  dominantes  au  projet. 

Ce  membre  entend  la  loi,  en  ce  sens,  que  le  Roi  (art.  455),  sur 
lavis  conforme  des  cours  d'appel  respectives,  désigne  les  tribu- 
naux près  desquels  seront  établis  des  liquidateurs  assermentés. 
Au  sujet  de  cet  établissement,  on  ne  consulte  pas  les  tribunaux 
consulaires.  On  ne  leur  demande  pas  si  le  nombre  et  l'importance 
des  faillites  nécessitent  rétablissement  des  liquidateurs.  Dans  la 


—  27S  — 

défiance  des  réponses  des  tribunaux,  on  a  attribué  aux  trois  cours 
seules  le  droit  d'émettre  leur  avis  favorable  ou  défavorable  aux 
diverses  localités.  Mais  après  que  le  Roi,  sur  Tavis  conforme  des 
Goars,  a  déterminé  que  près  de  tels  et  tels  tribunaux  il  y  aura 
des  liquidateurs  assermentés,  il  choisit  des  liquidateurs  parmi 
les  candidats  présentés  par  la  cour,  et  les  candidats  présentés  par 
les  tribunaux  consulaires  des  arrondissements,  où  ils  sont  appe- 
lés à  exercer. 

L'article  455  eût  été  beaucoup  moins  obscur  si  Ton  avait  dit  : 

Le  Roi,  sur  l'avis  conforme  des  cours  d  appel  respectives, 
pourra  désigner  les  tribunaux  près  desquels  seront  établis  des 
liquidateurs  assermentés; 

Ou,  le  Roi  pourra,  sur  l'avis  conforme  des  cours  d'appel  res- 
pectives, instituer  des  liquidateurs  assermentés  près  des  tribu- 
naux où  le  nombre  et  l'importance  des  faillites  l'exigeront. 

Mais  ce  membre  espère  que  le  gouvernement  n'a  pas  aban- 
donné définitivement  l'idée  d'avoir  des  liquidateurs  près  de  tous 
les  tribunaux  de  commerce;  il  espère  qu'il  ne  s'évertuera  pas  à 
combattre  son  propre  projet,  qu'il  n'essaiera  pas  de  détruire  le 
principe  d^unité.  II  propose,  en  conséquence,  d'amender  les 
art.  455,  456  et  457  dans  les  termes  suivants  : 

«  Art.  455.  —  Il  y  aura  près  de  chaque  tribunal  de  commerce 
des  liquidateurs  assermentés,  parmi  lesquels  les  curateurs  aux 
faillites  seront  choisis,  à  moins  qu'à  cause  de  parenté,  d'intérêts 
opposés  ou  d'autres  motifs  de  suspicion  légitime,  la  bonne  admi- 
nistration delà  faillite  n'exige  un  autre  choix. 

tf  Art.  456.  —  Les  liquidateurs  assermentés  sont  nommés  par 
le  Roi  sur  deux  listes  doubles  présentées  l'une  parle  tribunal  de 
commerce  et  l'autre  par  la  cour  d'appel.  Ils  sont  choisis  parmi  les 
personnes  domiciliées  dans  l'arrondissement,  ayant  une  connais- 
sance suffisante  des  affaires  commerciales. 

•  Art.  457. — Le  Roi  fixe  le  nombre  des  liquidateurs  assermen- 
tés, sur  l'avis  du  tribunal  de  commerce,  d'après  les  besoins  du 
service.  » 

La  commission  toute  entière  se  rallie  à  cet  amendement  (i). 

5i0.  —  M.  le  président.  —  La  commission  propose  l'amen- 
dement suivant  à  l'art.  455  : 

(i)  Rapport  de  la  commission  du  Sénat. 
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<(  Il  y  aura  près  de  chaque  tribunal  de  cominerce  des  liquida- 
teurs  assermentés,  parmi  lesquels  les  curateurs  aux  faillites  se- 
ront cboisis,  à  moins  qu'à  cause  de  parenté,  d'intérêts  opposés 
ou  d'autres  motifs  de  suspicion  légitime,  la  bonne  administratioo 
de  la  faillite  nVxige  un  autre  choix.  » 

51  i .  —  M.  Sâvart.  —  Je  ferai  refaiarquer  que  la  commission 
propose  également  des  amendements  aux  art.  456  et  457,  et  ih 
n'^n  font  pour  ainsi  dire  qu'un  ;  on  doit  donc  les  discuter  en- 
semble. 

!  Cette  proposition  est  adoptée. 

î  512.  —  M.  le  président.  —  M.  le  ministre  se  rallie-t-A  aux 
aiiendements  de  la  commission  du  Sénat? 

.  M.  le  ministre  de  la  justice.  —  Non,  M.  le  président. 

i  Je  ferai  d'abord  observer  au  Sénat  qu'il  n'y  a  pas  de  eonteste- 
tibn,  en  ce  qui  concerne  le  principe  de  Tinstitution  des  liquida- 
teurs assermentés  pour  l'administration  des  faillites*  La  commis- 
sion qui  a  élaboré  le  projet  primitif,  la  commission  spéciale  de 
Is^'  Chambre  des  représentants  qui  l'a  examiné  et  votre  commis- 
sion, sont  d'accord  sur  l'utilité  de  cette  institution.  Voici  en 
quoi  consiste  seulement  la  différence  qui  a  donné  lieu  &  Tamen- 
dement. 

iLa  commission  propose  d'instituer  des  liquidateurs  assermen- 
tés auprès  de  tous  les  tribunaux  en  général,  puisque  dans  les 
ariiondissements  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  conmieroe,  eesont 
les  tribunaux  ordinaires  qui  en  remplissent  les  fonctions. 

La  commission  spéciale  de  la  Chambre  des  représentants  a 
fait  observer,  avec  raison  selon  moi,  que  cette  institution  serait 
inutile  dans  un  assez  grand  nombre  de  localités  où  il  y  a  très- 
peu  de  faillites,  et  qu'il  suffisait  que  le  gouvernement  fût  auto- 
risé k  établir  des  liquidateurs  assermentés  partout  où  les  besoins 
du  service  et  lïntérét  du  commerce  pourraient  l'exiger,  et  sur 
l'avis  conforme  des  cours  d'appel. 

Le  gouvernement  s'est  rallié  à  cette  proposition,  qui  lui  a  paru 
bien  justifiée,  et,  en  conséquence,  aux  articles  primitifs  du  projet, 
on  a  substitué  les  art.  435  et  suivants  du  projet  actuel,  d'après 
lesquels  le  gouvernement  pourra,  sur  l'avis  conforme  des  cours 
d  appel,  instituer  des  liquidateurs  assermentés  près  de^  tribu- 
naux où  le  nombre  et  l'importance  des  faillites  Texigeront. 

Votre  commission  propose  de  revenir  au  projet  primitif  du 
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gouTemcment,  c'esC-à-direqn'elIe  demande  que  des  liquidateurs 
assejmeniés  soient  nommés  près  de  tou^  les  tribunaux  du  pays. 
EUe  pense  que  ce  serait  porter  atteinte  au  principe  d'égalité  et 
d'unité  qui  dmt  dominer  toute  la  législation,  que  de  classer  les 
tribunaux  en  deux  catégories,  dans  Tune  desquelles  il  y  aurait 
des  liquidateurs,  tandis  que  l'autre  n'en  aurait  pas. 

Je  dois  fiire  remarquer  que  là  où  il  n'y  aura  pas  de  liquida-! 
teurs  assermentés,  s'il  arrive  une  faillite,  les  tribunaux  choisiront  1 
h  leur  gré  les  curateurs  parmi  les  personnes  les  plus  conyena-  \ 
blés,  et  les  plus  aptes  à  ces  fonctions.  Entre  ces  deux  systèmes,  ! 
quel  est  celui  que  Ton  doit  préférer?  Je  pense,  quant  h  moi,  que 
quand  on  crée  une  institution  de  ce  genre,  on  ne  doit  l'établir 
que  là  où  les  besoins  du  service  public  peuvent  l'exiger;  mais  là 
où  il  sera  reconnu  que  le  nombre  et  l'importance  des  faillites 
ne  sont  pas  snflBsants  pour  y  établir  des  liquidateurs  qui  n'exer- 
ceraient après  tout  que  de  véritables  sinécures,  il  fiiut  laisser 
aux  tribunaux  le  soin  de  désigner  les  curateurs  de  telle  manière 
qu'ils  jugeront  convenable. 

Remarquez  que  dans  un  grand  nombre  de  tribunaux  du  pays, 
et  fort  heureusement,  sans  doute,  il  n'y  a  que  très-peu  de  fail- 
Utes.  J'ai  pris  quelques  notes  à  ce  sujet  dans  les  statistiques  ju- 
diciaires de  i830  à  4844,  et  j'y  vois  que  dans  une  période  de 
quinze  ans,  il  y  a  eu,  dans  Farrondissement  de  Malines,  18  feil- 
lites  seulement;  à  Ypres,  46  ;  à  Fumes  et  Nivelles  43;  à  Neuf- 
château,  il  ;  à  Huy,  9  ;  à  Ârlon,  8  ;  à  Hasselt,  H  ;  à  Marché  et  à 
Tumhout,  3  ;  et  à  Tongres,  2. 

De  manière  que  dans  plusieurs  de  ces  arrondissements,  il  y  a 
eu  en  moyenne  une  hiïUte  par  année  ;  dans  d'autres,  il  n'y  a 
eu  qu'une  faillite  en  deux  ou  trois  années,  en  cinq  ans,  et  même 
dans  celui  de  Tongres  il  n'y  a  eu  que  deux  faillites  en  quinze  ans. 
Je  le  demande  maintenant,  faut-il  nommer  des  liquidateurs  asser- 
mentés dans  des  tribunaux  où  ces  liquidateurs  n'auront  absolu- 
ment rien  à  foire,  où  des  années  se  passeront  peut-être  sans 
qu'aucune  faillite  soit  déclarée?  Nous  croyons  que  ce  serait  par- 
faitement inutile. 

L*honorable  rapporteur  de  votre  commission  dit,  dans  son 
rapport,  que  si  cette  institution  est  avantageuse,  les  grandes 
ailles  ne  doivent  pas  être  seules  privilégiées  ;  que  toutes  les  pe- 
tites localités  doivent  être  appelées  à  jouir  également  des  bien- 
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faits  de  cette  institution.  Je  crois  que  les  petites  villes  qui  ïkanC 
pas  de  faillites  jouissent,  sous  ce  rapport,  de  plus  grands  aTan- 
tages  encore,  et  qu'il  vaut  mieux  pour  elles  que  le  eommerce  soit 
chez  elles  à  Tabri  de  ces  vicissitudes,  que  de  voir  de  noaibreoses 
catastrophes  comme  nous  en  voyons  surgir  à  certaines  époque» 
dans  les  grandes  viUes  de  commerce. 

Je  ne  pense  pas,  d'ailleurs,  que  le  prindpe  d'ëgaUtë  soit  rJolé 
parce  que  des  liquidateurs  seraient  établis  dans  certaines  viJIes 
et  communes,  dans  certains  sièges  judiciaires  où  les  foillites  sont 
assez  nombreuses,  tandis  qu'il  n'y  en  aurait  pas  dans  d'autres 
localités  où  ils  seraient  inutiles.  L'égalité  est  sauve  dès  l'instant 
que  partout  où  le  besoin  s'en  fera  sentir,  l'institution  pourra 
être  établie,  sur  l'avis  conforme  des  cours  d'appel.  Les  cours 
d'appel  s'empresseront  de  donner  un  avis  favorable  à  l'institu- 
tion, chaque  fois  qu'elle  sera  nécessaire  dans  l'intérêt  du  com- 
merce de  quelques  localités.  Je  pense  donc  qu'obliger  le  gouver- 
nement à  nommer  des  liquidateurs  partout,  même  dans  les 
chefs-lieux  d'arrondissement  où  il  n'éclate  pas  de  faillites,  ou 
bien  où  il  n'en  éclate  qu'à  des  époques  trës-éloignées,  ce  serait 
faire  chose  complètement  inutile,  et  créer  des  fonctionnaires 
sans  emploi. 

Je  persiste  à  penser  qu'on  doit  s'en  rapporter  à  cet  égard  aux 
soins  du  gouvernement  et  à  la  vigilance  des  cours  d'appel. 

315.  —  H.  Savart.  —  J'avais  espéré  que  M.  le  ministre  ne 
viendrait  pas  combattre  ces  amendements,  qui  sont  puisés  dans 
le  projet  primitif  qu'il  a  présenté,  et  qu'il  a  si  bien  développés 
dans  son  exposé  des  motifs. 

Son  idée  première  avait  été  d'accorder  des  liquidateurs  asser- 
mentés à  tous  les  tribunaux,  et  cette  idée  était  juste,  parce  qu'il 
faut  de  l'unité  dans  la  législation.  Si  vous  vous  écartez  de  ce 
principe  d'unité,  vous  vous  trouverez  sur  une  mauvaise  pente,  et 
vous  pourrez  voir  le  pays  diapré  par  toutes  sortes  d'institutions. 
Un  des  grands  bienfaits  de  la  législation  moderne,  c'est  que  la 
loi  doit  être  la  même  pour  tous. 

On  dit  :  Ce  sera  créer  des  sinécures;  il  y  a  des  arrondissements 
où  il  y  a  tout  au  plus  une  ou  deux  faillites  par  an.  A  Tongres, 
il  n*y  a  eu  que  deux  faillites  en  quinze  ans;  c'est  possible;  mais 
vous  respecterez  un  principe  respectable,  le  principe  d'unité. 

Qu'est-ce  que  cela  vous  fait  que  ce  soient  des  sinécures?  Est-ce 
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que  cela  tous  coûte  un  Gcntime?  Les  liquidateurs  assermentés  ne 
coûtent  rien  au  gouyemement.  Est-ce  que  cela  peut  nuire  à  ce- 
lui qu'on  nomme?  Nullement,  puisque  cela  ne  lui  interdit  pas 
d'exercer  un  autre  état.  De  manière  que  je  ne  vois  pas  pourquoi 
on  ne  respecterait  pas  un  grand  principe,  quand  cette  sinécure 
ne  a>àte  rien  au  gouvernement  et  nempéche  pas  celui  à  qui 
vous  la  confiez  de  gérer  ses  propres  afEaires  comme  s'il  n'était  pas 
liquidateur  assermenté.  Ainsi,  on  ne  peut  signaler  aucun  incon- 
vénient. On  dit  que  très-souvent  ces  liquidateurs  assermentés 
n'auront  rien  k  faire*,  soit;  mais  il  peut  arriver  que,  dans  telle 
localité  où  il  n  y  a  pas  eu  de  faillite  pendant  cinq  ou  six  ans,  il 
en  édate  tout  d*un  coup  dix,  quinze,  vingt  même,  et  cela  arri- 
vera très-souvent  dans  les  petites  localités,  parce  quïl  7  existe 
toutes  sortes  de  commerces. 

Là  on  fabrique  telles  étoffes,  on  se  livre  à  telle  ou  telle  indus- 
trie, et  une  grande  quantité  de  maisons  exercent  très-souvent  la 
même  industrie.  Pendant  longtemps  il  ny  a  pas  eu  de  faillite  ; 
mais  qu'il  arrive  une  fois  des  causes  de  pertes,  que  le  vent  de 
l'adversité  commence  à  souffler  sur  une  des  maisons,  toutes  crou- 
leront, parce  que  les  mêmes  causes  agiront  sur  toutes,  et  là  où 
vous  n'aviez  pas  eu  de  faillites,  vous  pourrez  en  avoir  une  grande 
quantité.  H  y  a  donc  un  grand  avantage  pour  toutes  les  localités 
à  avoir  des  liquidateurs  assermentés,  s'il  n'y  a  aucune  raison 
pour  les  en  priver. 

On  nous  dit  que  les  petites  localités  ont  l'avantage  de  n'avoir 
pas  de  faillites;  que,  par  conséquent,  elles  n'ont  pas  besoin  d'au- 
tre avantage  que  de  celui  d'avoir  des  liquidateurs  assermentés. 
Mais  cette  objeclion  n'est  pas  sérieuse;  car  si  les  petites  localités 
ont  le  bonbeur  de  n'avoir  pas  de  faillites,  ce  n'est  pas  une  raison 
de  les  priver  des  bénéfices  de  la  loi  dont  jouissent  les  autres. 

l>u  reste,  nous  avons  encore  critiqué  Farticle  pour  un  autre 
motif;  car,  tel  qu'il  est  rédigé,  cet  article  nous  paraît  très-ab- 
surde. 

D  après  Fart.  455,  le  Roi  peut  nommer,  sur  l'avis  conforme 
des  cours  d'appel  ;  d'un  autre  côté,  on  dit,  par  l'art.  457,  que  le  ^ 
Roi  fixe  le  nombre  des  liquidateurs  assermentés  sur  l'avis  des 
cours  d'appel  et  des  tribunaux  de  commerce,  suivant  les  besoins 
du  service.  Il  y  a  là,  me  semble-l-il,  quelque  cbose  d'obscur;  il 
faut  un  travail  d'esprit  pour  comprendre  la  loi;  or,  quand  on 
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fait  uoe  loi,  0  faut  qa'eUe  soit  claire,  oomiHréhaisible  pour  tout 
le  monde,  et  surtout  pour  ceux  qui  ne  la  connaissent  |>as. 

Il  nous  a  donc  paru  que,  dans  tous  les  cas,  il  y  aurait  lieu  d^ 
changer  la  rédaction  de  cet  article  et  de  substituer  aux  mots  : 
nommer  des  liquidateurs  assermentés,  ceux-ci  :  inêtiiuer  des 
liquidateurs  assermentés.  De  cette  manière,  il  n'y  aurait  plus 
aucune  contradiction  entre  ces  deux  articles.  C'est  dans  oc  bot 
que  nous  ayons  formulé  notre  amendement,  de  manière  i  ren- 
dre plus  ckir  le  sens  de  la  disposition.  H  est  certain  que  si  H.  le 
ministre  de  la  justice  ne  se  rallie  pas  à  la  demande  d'avoir  par- 
tout des  liquidateurs  assermentés,  le  principe  d'unité  sera  détruit  ; 
car,  d'après  ce  qu'on  nous  dit,  il  paraîtrait  qu'il  n'y  aurait  des 
liquidateurs  assermentés  que  dans  les  grandes  localités,  telles 
que  Bruxelles,  Liège  et  Gand.  Dans  tous  les  cas,  unciiangement 
de  rédaction  est  indispensable  pour  rendre  la  disposition  plus 
claire* 

514.  —  H.  le  ministre  de  la  justice.  —  L'honorable  M.  Sa- 
vart  a  fait  remarquer  que  je  venais  ici  combattre  mon  propre 
projet,  c'est-à-dire  celui  que  j'ai  présenté  il  y  a  48  mois  à  la 
Chambre  des  représentants.  Cela  est  vrai,  je  viens  soutenir  ici 
le  nouveau  système  qui  a  été  adopté  par  cette  assemblée; 
mais  qu'y  a-t-il  là  d'étonnant?  Quand  nous  présentons  un  pro- 
jet à  la  Chambre,  nous  nous  réservons  toujours  de  nous  rallier 
à  toutes  les  observations  justes  et  utiles  qui  peuvent  être  pré- 
sentées et  qui  tendent  à  l'améliorer.  Or,  j'ai  reconnu,  depuis  la 
présentation  du  projet  actuel,  par  les  motifs  qui  ont  été  donnés 
dans  le  sein  de  la  commission  de  l'autre  Chambre,  qui  les  a  en- 
suite adoptés  par  son  vote,  qu'il  était  préférable  de  ne  pas  obti- 
ger  le  gouvernement  à  nommer  les  liquidateurs  assermentés, 
même  dans  les  localités  où  il  serait  reconnu  que  les  besoins  du 
service  et  l'intérêt  du  commerce  ne  lexigent  pas. 

L'honorable  M.  Savart  reproduit  cet  argument,  qu'il  faut  de 
l'unité  dans  la  législature  ;  mais  je  crois  quïl  fait  ici  une  ap- 
plication tout  à  fait  fausse  de  ce  principe.  Par  exemple,  nous 
avons  des  tribunaux  de  commerce  dans  treize  villes  du  royaume; 
partout  ailleurs,  c'est-à-dire  dans  quatorze  ou  quinze  chefs- 
lieux  judiciaires,  ce  sont  les  tribunaux  de  première  instance  qui 
administrent  la  justice  consulaire.  Peut-on  dire,  d  après  cda, 
^ju'il  n'y  a  pas  d'unité  de  législation  dans  les  diverses  parties  du 
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pays,  parce  qiill  n^y  a  pas  de  tribunaux  de  commerce  partout  ? 
K^idemment  non;  les  tribunaux  de  commerce  sont  établis  par 
Isi  loi  I2i  où  les  besoins  l'exigent  ;  partout  ailleurs,  c'est  la  justice 
ordinaire  «pii  juge  conunercialement. 

Il  en  est  de  même  des  conseils  de  prud'hommes  ;  ils  sont  éta«- 
blis  (Clément  dans  certaines  localités,  dans  quelques  grands 
centres  industriels  où  Faction  de  cette  juridiction  peut  être  utile. 
I>ans  les  autres  localités,  et  elles  sont  en  grand  nombre,  il  n*y 
a  pas  de  semblables  consdls  ;  ce  sont  les  juges  de  paix,  les  tribu-    ! 
naux  ordinaires  qui  décident  les  affaires  qui,  ailleurs,  sont  por- 
tées devant  les  conseils  de  prudliommes  ;  et  personne  n'a  jamais 
songé  &  dire  que  le  principe  de  l'unité  serait  yiolé  parce  qu'il  n'y 
aurait  pas  partout  des  conseils  de  prud'hommes. 

lien  est  de  même  de  l'institution  des  liquidateurs  assermenté ,  { 
et  je  proteste  contre  la  supposition  de  l'honorable  rapporteur  de   \ 
la  commission^  qu'il  n'y  aurait  que  dans  quelques  grandes  Tilles,    < 
telles  que  Bruxelles,  Liège  et  Gand,  que  cette  institution  serait 
organisée.  11  y  aura  des  liquidateurs  assermentés  partout  où  les 
besoins  du  commerce  pourront  l'exiger.  Les  cours  d'appel  et  les 
chambres  de  commerce  seront  invitées  à  s'expliquer  k  cet  égard, 
à  manifester  leurs  vœux,  et  partout  où  ces  autorités  jugeront 
nécessaire  d'instituer  des  liquidateurs  assomentés,  le  gouverne- 
ment n'aura  aucun  motif  de  ne  pas  le  faire,  puisque,  en  défini- 
tive, eomme  l'a  dit  l'honorable  M.  Savart,  cela  ne  coûte  absolu- 
ment rien  au  trésor. 

Il  est  donc  parfaitement  inutile  de  décréter  cette  institution 
d'une  manière  générale  dans  la  législation,  alors  qu'il  est  cons- 
taté par  ia  statistique  qu'elle  sera  tout  i  fiut  inutile  dans  un 
grand  nombre  de  localités  du  royaume.  Quant  à  la  substitution 
dans  Fart.  455  du  mot  instituer  au  mot  nommer  que  propose 
rhoDorable  M.  Savart,  je  ne  puis  que  l'approuver;  l'observation 
qu'a  faite,  à  cet  égard ,  l'honorable  membre  est  parâiitemen t  fondée . 
5i5.  —  M.  Savart.  —  On  dit  que  le  gouvernement  nommera 
partout  ou  les  tribunaux  de  commerce  le  demanderont.  Or, 
il  est  certain  que  les  tribunaux  de  commerce  demanderont  des 
liquidateurs  assermentés.  Mais,  remarquez-le  bien,  la  loi  que 
nous  discutons  est  faite  précisément  dans  un  esprit  de  défiance 
envers  les  tribunaux  de  commerce,  la  loi  est  feite  précisément 
dans  la  défiance  de  pareSies  demandes  de  leur  part.  Car  que  dit 
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l'art.  445  ?  u  Le  gouvernement  pourra,  sur  Tavis  conforme  des 
cours  d'appel  respectives,  nommer  des  liquidateurs  hsscrwnentés 
près  des  tribunaux  où  le  nombre  et  l'importance  des  faillites 
l'exigeront.  »  C'est  donc  sur  l'avis  de  la  cour  d'appel  seulement 
que  ces  liquidateurs  seront  nommés,  et  l'on  ne  consultera  nulle- 
ment les  tribunaux  de  commerce  ;  pourquoi  ?  Parce  qu'on  est 
persuade  que,  si  on  les  consultait,  ils  demanderaient  tous  des 
liquidateurs  assermentés. 

Mais  lorsqu'il  s'agit  de  fixer  le  nombre  de  ces  liquidateurs,  la 
on  prend  l'avis  des  tribunaux  de  commerce  et  des  cours  d'appel, 
parce  qu'il  s'agit  uniquement  de  l'application  d'un  principe  admis 
en  dehors  de  l'action  des  tribunaux  de  commerce. 

Eh  bien,  je  dis  que  nous  ne  pouvons  pas  admettre  cette  expul- 
sion des  tribunaux  de  commerce  ;  il  faut  que  ces  tribunaux  soient 
appelés  à  donner  leur  avis  sur  le  principe  lui-même*  Cesl  \e  but 
de  l'amendement  que  je  propose;  j'espère  qu'il  sera  adopté; 
nous  devons  tous  soutenir  les  tribunaux  de  commerce  de  nos 
localités. 

316.  —  M.  le  ministre  de  la  justice.  —  L'art.  455  s'oeeupe 
d'abord  de  l'institution  des  liquidateurs  assermentés;  il  statue 
que  le  gouvernement  pourra  instituer  des  liquidateurs  prés  des 
tribunaux  où  le  nombre  des  faillites  l'exigera,  en  prenant  l'avis 
conforme  des  cours  d'appel.  Voilà  quant  à  l'institution.  Mainte- 
nant, nous  n'avons  pas  cru  qu'il  fallût  demander  l'avis  des  tri- 
bunaux de  commerce  à  cet  égard  ;  nous  avons  pensé  que  l'avis 
des  cours  d'appel  était  suffisant  pour  garantir,  sous  ee  rapport, 
tous  les  intérêts  du  commerce.  Mais  il  est  évident  que  loKque 
des  chambres  ou  des  tribunaux  de  commerce  exprimeront  le  dé- 
sir d'avoir  des  liquidateurs  assermentés  et  lorsque  les  cours 
d'appel  donneront  un  avis  conforme  à  ce  désir,  le  gouvernement 
n'hésitera  pas  à  le  suivre. 

Mais  quand  une  fois  lïnstitution  est  décrétée,  quand  le  gou- 
vernement, sur  l'avis  conforme  de  la  cour  d'appel,  a  décidé  qu'il 
y  aurait,  près  de  tel  tribunal,  des  liquidateurs  assermentés,  alors 
le  nombre  de  ces  liquidateurs  est  fixé  par  le  Roi  sur  l'avis  de  la 
cour  d'appel  et  du  tribunal  de  commerce,  qui  doivent  être  con- 
sultés comme  connaissant  mieux  les  besoins  du  service  et  étant 
le  mieux  à  même  d'émettre  leur  avis  éclairé  sur  le  nombre  de 
liquidateurs  qu'il  conviendra  de  nommer. 
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Ainsi ,  tel  tribunal  de  eommercc  demandera  qu'on  nomme  quatre 

ou.  Bix  liquidateurs,  par  exemple;  la  cour  d'appel  exprimera ëga- 

lencàent  son  avis  quant  au  nombre,  et  le  gouvernement,  en  pré- 

sei^ce  de  ces  deux  avis,  qui  ne  doivent  plus  être  conformes  cette 

fois^  statuera  définitivement  comme  il  Tentendra. 

Je  crois  que  ces  deux  dispositions  pourvoiront  à  tous  les 
l>esoins,  et  ne  pourront,  dans  leur  exécution,  présenter  aucune 
espèce  de  difficulté  (i). 

347.  —  M.  le  baron  d'Anethan.  —  D'après  Tart.  456,  les  li- 
<{ixidateurs  assermentés  sont  nommés  par  le  Roi  sur  deux  listes 
doubles  présentées  l'une  par  le  tribunal  de  commerce,  l'autre 
par  la  cour  d'appel.  L'art.  457,  qui  a  pour  objet  la  fixation  du 
Tiombre  des  liquidateurs  assermentés,  n'exige  l'avis  que  du  tri- 
l>unal  de  commerce.  Cependant  je  ferai  remarquer  que  le  projet 
primitif  mentionnait  aussi  l'avis  de  la  cour  d'appel.  Cette  dispo- 
sition était  rationnelle;  car  si  l'on  demande  l'avis  de  la  cour 
d'appel  pour  le  choix  des  liquidateurs  assermentés,  il  convient 
à  plus  forte  raison  de  lui  demander  son  opinion  sur  le  nombre 
de  ces  liquidateurs.  Je  ne  propose  pas  d'amendement,  si  cette 
opinion  n'est  pas  appuyée;  mais  je  pense  que  ces  deux  articles 
concorderaient  mieux  si  l'on  disait  dans  l'art.  457  :  «  ...  sur 
l'avis  du  tribunal  de  commerce  et  delà  cour  d'appel.  » 

M.  le  ministre  de  la  justice.  —  Je  n'y  vois  aucun  inconvénient. 
Les  deux  articles,  en  efiet,  seront  mieux  en  rapport  (i). 

518.  —  ÂrU  455  et  456.  —  L'un  des  buts  principaux  qu'on 
a  voulu  atteindre  en  réformant  la  loi  dont  il  s'agit  a  été  de  par- 
venir à  faire  marcher  l'administration  de  la  faillite  avec  moins 
de  lenteurs,  de  formalités  et  de  frais  vers  sa  liquidation,  et  l'on 
a  généralement  reconnu  que  le  Code  de  Commerce  actuel  mul- 
tipliait trop  le  nombre  des  personnes  appelées  à  terminer  ces 
affaires. 

Deux  systèmes  sont  aujourd'hui  en  présence  : 
Celui  du  Sénat  (déjà  formulé  dans  le  projet  de  loi  présenté 
par  le  gouvernement)  qai  consiste  à  instituer,  près  de  chaque 
tribunal  de  commerce,  des  liquidateurs  assermentés,  parmi  les- 
quels les  curateurs  aux  faillites  devront  être  choisis. 


(i)  Séance  du  SéDat  du  15  mai  i850. 
(t)  Séance  du  Sénat  du  21  mai  i850. 


—  284  — 

Celui  adopté  par  la  Chambre,  qui  donne  seulement  au 
nement  la  faculté  de  nommer,  sur  Favis  conforme  des 
d  appel,  des  liquidateurs  près  des  tribunaux  où  le  nombre  ^ 
Timportance  des  faillites  l'exigeront. 

Votre  commission,  par  les  raisons  mentionnées  dans  son  pn*- 
mier  rapport  et  qu*il  est  inutile  de  répéter  ici,  persiste  à  donner 
la  préférence  au  projet  mixte  adopté  par  la  Chambre. 

Nous  nous  contenterons  seulement  d'ajouter  que  oe  projet 
n^est  en  aucune  manière  contraire  aux  principes  d'^alitë  au  d'à- 
nité  qui  doivent  sanctionner  toute  bonne  loi. 

On  doit,  sans  nul  doute,  ne  créer  des  institutions  nouvelles 
que  là  où  l'utilité  et  le  besoin  s'en  font  sentir,  et  du  moment  que 
Ion  satisfait  aux  rœux,  aux  exigences  du  commerce  oonslafés  par 
l'avis  des  cours  d'appel,  les  principes  précités  sont  entièremeni 
sauvegardés. 

Car  on  n'a  jamais  prétendu  que  l'unité  fut  rompue  dans  noire 
législation,  que  l'égalité  de  tous  devant  la  loi  y  fût  méoonnne, 
soit  parce  que,  dans  plusieurs  arrondissements,  les  juges  ordi- 
naires siègent  comme  juges  consulaires,  soit  parce  que,  dans  cer- 
taines villes,  qui  n'ont  pas  de  conseils  de  prud'hommes,  les  joges 
de  paix  exercent  les  fonctions. 

La  commission  a  donc  repoussé  le  système  trop  absolu  du 
Sénat;  elle  vous  propose  seulement  de  remplacer  le  verbe  nom- 
mer qui  se  trouve  dans  l'art.  455  voté  par  la  Chambre^  par 
le  mot  instituer  qu'elle  regarde  comme  exprimant  mieux  sa 
pensée. 

34  9.  —  Le  mot  d'après  est  substitué  dans  Fart.  457  i  la  prépo- 
sition selon  (i). 


Art.  458.  Les  liquidateurs  assermenté  sont  nommés 
pour  cinq  ans  et  conservent,  dans  tous  les  cas,  cette  qua- 
lité jusqu'à  la  prestation  de  serment  de  leurs  successeurs. 
Ils  peuvent  être  nommés  de  nouveau. 

Le  liquidateur  assermenté,  qui  n*aura  pas  été  continué 


(i)  Rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des  représentants  sur  les 
amendements  adoptés  par  le  Sénat. 
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dans  ses  fonctions,  terminera  néanmoins  les  opérations  qui 
lui  auront  été  confiées,  et  la  liquidation  des  faillites  aux- 
quelles il  aura  été  nommé  curateur. 


Kédaetlon  comparée  des  dlTera  projets. 

Projet  du  gouvernement.  —  Art.  458.  Les  liquidaieurtaêêer- 
tnentéê  sont  nommés  pour  quatre  ans  et  conservent,  dans  tous 
les  cas,  cette  qualité  jusqu^d  la  prestation  de  serment  de  leurs 
successetn's.  lis  peuvent  être  nommés  de  nouveau. 

Le  liquidateur  assermenté,  qui  n'aura  pas  été  continué  dans 
sesfonetwns,  terminera  néanmoins  les  opérations  qui  lui  auront 
été  confiées  et  la  liquidation  des  faillites  auxquelles  il  aura  été 
nommé  curateur. 

Projet  de  la  cohmission  de  la  Chambre.  — Art.  4S8.  (Conforme 
k  l'art.  458  de  la  loi.) 

Projet  adopté  a  la  Chamrre.  —  Art.  458.  (Conforme  à  l'art. 
458  de  la  loi.) 

Projet  de  la  commission  du  SjSnat.  —  Art.  458.  (Conforme  à 
J'art.  458  de  la  loi.) 

Projet  adopté  au  Sénat.  —  Art.  458.  (Conforme  à  l'art.  458 
delà  loi.) 

5â0.  —  La  commission  vous  propose  de  porter  à  cinq  ans 
au  lieu  de  quatre,  fixés  par  le  projet,  la  durée  des  fonctions  des 
liquidateurs  assermentés.  La  coïncidence  qui  existerait  entre  le 
moment  où  se  ferait  la  nomination  de  ceux-ci  et  l'époque  des 
élections  pourrait  donner  lieu  à  des  manœuvres  électorales  que 
la  conmiission  désire  prévenir. 

L'art.  458  porterait  donc  :  «  les  liquidateurs  assermentés 
sont  nommés  pour  cinq  ans,  etc.  n  Le  reste  comme  au  projet. 

Les  mots  les  opërattoiij  qui  lui  auront  été  confiées,  qui  se 
trouvent  dans  le  second  paragraphe  de  l'art.  458,  se  rapportent 
aux  missions  qui  peuvent  être  accordées  aux  liquidateurs  asser- 
mentés dans  Jes  afiaires  de  sursis.  (Y.  art.  599  du  projet  du  gou- 
vernement, 60i  du  projet  de  la  commission  et  le  rapport  sur  cet 
article)  (i). 

(i)  Rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des  représentants. 

23 
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521 .  —  La  durée  quinquennale  des  fonctions  de  liquidateur, 
non  plus  que  la  possibilité  d'un  renouvellement  de  fonctions,  n'a 
été  l'objet  d'aucune  observation. 

Il  a  paru  propice  à  l'intérêt  des  créanciers  que  le  liquidateur 
assermenté,  même  lorsqu'il  n'est  pas  continué  dans  ses  fonctions 
après  cinq  ans,  poursuive  néanmoins  la  gestion  des  faillites  qui 
lui  ont  été  confiées  jusqu'à  parfaite  liquidation. 

L'intrusion  d'un  nouvel  administrateur  imprimant  une  autre 
marche  aux  affaires,  au  milieu  ou  vers  le  terme  de  la  liquidation, 
amènerait  des  périls,  des  complications,  des  lenteurs  que  le  lé- 
gislateur a  sagement  évités  (i). 

322.  —  M.  le  baron  d'Anethan.  —  Je  prends  la  parole  uni- 
quement pour  adresser  une  simple  question  à  M.  le  ministre  de 
la  justice.  La  loi  n'indique  aucune  incompatibilité  pour  Texcrcice 
des  fonctions  de  liquidateurs.  Des  personnes  ont  pourtant  pense 
que  les  avocats  ne  pouvaient  pas  être  appelés  à  ces  fonctions. 

Ainsi,  un  jurisconsulte  distingué  a  émis  lopinion  qu  en  vertu 
d'un  décret  de  1810,  les  avocats  ne  peuvent  pas  accepter  les 
fonctions  de  liquidateurs. 

Je  ne  partage  aucunement  cette  opioion,  et  je  pense  que  la 
commission  du  Sénat  ne  l'a  pas  partagée  non  plus  ;  j'en  ai  parlé 
parce  que  l'avocat  qui  m'avait  fait  cette  question,  m'avait  prié 
d'en  faire  l'observation  pour  provoquer  une  explication  de  la 
part  de  M.  le  ministre  de  la  justice;  s'il  était  possible  que  la  loi 
de  1810  pût  être  interprétée  de  cette  manière,  il  faudrait  faire 
disparaître  cette  incompatibilité  dans  la  loi. 

523.  —  M.  le  ministre  de  la  justice.  — Voilà  quarante  ans  que 
le  décret  de  181 0  est  en  vigueur  et  je  ne  sache  pas  qu'il  ait  eoeore 
été  interprété  dans  le  sens  de  l'incompatibilité  dont  on  vient  de 
parler.  Les  avocats  sont  très-souvent  nommés  agents  des  faillites, 
et,  dans  beaucoup  de  circonstances,  il  est  utile  que  l'on  puisse 
nommer  de  jeunes  avocats  qui  connaissent  la  l^islation  com- 
merciale et  qui  peuvent  le  mieux  s'occuper  de  ce  genre  d'affaires. 
Si  le  décret  de  1810  pouvait  être  entendu  dans  ce  sens,  il  fau- 
drait le  modifier  (%). 


(i)  Rapport  de  la  commission  du  Sénat, 
(t)  Séance  du  Sénat  du  15  mai  1850. 
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Art.  459.  Les  liquidateurs  assermentés  sont  soumis  à  la 
sur^eillanee  du  tribunal  de  commerce.  Ils  peuvent  être  ré- 
voqués par  le  Roi. 

AédacUoB  comparée  de»  dlTer»  prejete. 

Projet  du  GouYERKEMEin*.  —  Art.  459.  Les  liquidateurs  asser- 
mentés sont  soumis  à  ta  surveiUance  du  tribunal  de  commerce. 
lU  peuvent  être  réwqués  par  le  Roi. 

Celui  qui  aura  été  révoqué  des  fondions  de  curateur  d  une 
faillite  cessera  de  plein  droit  d'être  liquidateur  assertnenlé  et  ne 
pourra  plus  être  nommé  en  cette  qualité. 

Projet  DE  LA  counissiON  de  la  Cn ambre. — Art.  459.  (Conforme 
Il  rart.  459  de  la  loi.) 

Projet  adopté  a  la  Chambre.  —  Art.  459.  (Conforme  à  Tart. 
459  de  la  loi.) 

Projet  de  la  commission  du  Sénat.  —  Art.  459.  (Conforme  à 
Fart.  459  de  la  loi.) 

Paojet  adopté  au  Sénat.  —  Art.  459.  (Conforme  à  Fart.  459 
de  la  loi.) 

524.  —  Le  paragraphe  premier  de  Fart.  459  du  projet  du  gou- 
Temement  n'a  donné  lieu  h  aucune  observation  ;  une  action  plus 
active,  plus  continue  de  la  part  des  tribunaux  de  commerce  sur 
les  personnes  appelées  à  Tadministration  des  faillites,  est  une  des 
principales  améliorations  que  propose  le  projet.  Mais  la  commis- 
sion n'a  pas  pu  donner  son  assentiment  au  paragraphe  deux  de 
l'article,  qui  lui  parait,  d'un  côté,  consacrer  une  certaine  ano- 
malie, et  qui,  d  un  autre  côté,  lui  semble  beaucoup  plus  sévère. 
Les  liquidateurs  assermentés  sont  h  la  nomination  du  Roi  ;  si  la 
destitution  comme  curateur  entraine  la  destitution  comme  liqui- 
dateur assermenté,  il  arrivera  que  le  tribunal  de  commerce  dé- 
missionnera ceux  que  le  Roi  a  nommés.  L'incapacité  dont  la  des- 
titution comme  curateur  (rappelé  liquidateur  assermenté  est  une 
peine  trop  rigoureuse.  Un  simple  acte  de  négligence  ne  doit  pas 
entraîner  des  conséquences  aussi  graves.  Lorsque  la  négligence 
sera  accompagnée  de  malversation,  il  y  aura  lieu  à  des  poursuites 
correctionnelles  ou  criminelles,  et  les  jugements  qui  intcrvien- 
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dront  de  ce  chef,  indiqueront  au  gouvernement  la  ligne  de 
conduite  à  tenir  vis-à-vis  du  liquidateur  destitué  comme  cura- 
teur. 

Du  reste,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  nominations  ne 
sont  pas  laissées  à  Tarbitraire  du  gouvernement  ;  U  ne  nomme 
que  sur  présentation,  et  il  faut  supposer  que  le  curateur  qui  se 
sera  rendu  coupable  d'une  faute  grave,  ne  parviendra  plus  k  se 
faire  porter  sur  les  listes  que  doivent  présenter  au  gouvernement 
les  tribunaux  de  commerce  et  les  cours  d'appel  (i). 

323.  —  M.  Orls.  —  Pour  compléter  le  système  de  garantie 
introduit  par  le  gouvernement,  et  pour  ajouter  à  la  surveillance 
du  tribunal  de  commerce  la  surveillance  d'une  autorité  perma- 
nente aussi  intéressée  que  le  tribunal  de  commerce  à  la  bonne 
administration  des  faillites,  je  propose  d'ajouter  après  :  du  tri- 
bunal de  commerce,  les  mots  :  et  du  parquet. 

526.  —  M.  le  ministre  de  la  justice.  —  A  la  première  vue,  je 
ne  vois  pas  grand  inconvénient  à  adopter  l'amendement  de  Tho- 
norable  M.  Orts;  cependant  je  demanderai  le  renvoi  à  la  commis- 
sion. Je  ferai  une  seule  observation,  c'est  qu'il  y  aurait  peut-être 
une  certaine  anomalie  à  faire  inter^'cnir  les  parquets  dans  la  sur- 
veillance d'agents  nommés  par  le  tribunal  de  commerce  et  qui 
ne  s'occupent  que  d'affaires  commerciales. 

327.  —  M.  Tesch,  rapporteur.  —  Je  crains  que  l'adoption  de 
l'amendement  proposé  ne  fasse  naître  une  foule  de  complications, 
de  conflits  entre  les  tribunaux  de  commerce  et  les  parquets; 
mais  je  ne  m'oppose  pas  à  un  renvoi  à  la  commission  (s). 

328.  —  L'honorable  M.  Orts  demande  que  les  curateurs  soient 
placés  sous  la  double  surveillance  du  tribunal  de  commerce  et 
du  parquet.  Il  propose  donc  d'ajouter  à  Tart.  459,  après  les 
mots  :  du  tribunal  de  commerce,  les  mots  :  et  du  parqueta 

Votre  commission  pense  que  les  parquets  trouvent  dans 
Tart.  464  du  projet  un  moyen  suffisant  de  suivre  la  gestion  des 
curateurs.  D'un  autre  côté,  par  l'action  que  la  loi  donnera  aux 
tribunaux  de  commerce  sur  les  curateurs,  ces  corps  deviendront 
moralement  responsables  de  la  bonne  gestion  des  faillites;  cette 
responsabilité,  il  faut  la  leur  laisser  tout  entière,  et  éviter  que 

(i)  Rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des  représentants. 
(s)  Séance  delà  Chambre  des  représentants  du  27  novembre  i849. 
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1&  mauvaise  administration  des  faillites  ne  soit  mise  sur  le  compte 

de  conflits  qui  pourraient  exister  entre  les  diverses  autorites 

auxquelles  la  loi  aurait  dévolu  la  surveillance  des  curateurs  (i). 

329.  —  Le  mandat  étant  confié  aux  liquidateurs  assermentés, 

la  prudence  ordonnait  d'ouvrir  sur  leur  conduite  un  œil  vigilant, 

de  contrôler  Tusage  qu'ils  faisaient  de  ce  mandat. 

L'art.  459  les  soumet  à  la  surveillance  du  tribunal  de  commerce. 
Le  Roi,  qui  nomme  les  liquidateurs  assermentés,  est  réguliè- 
rement investi  du  pouvoir  de  les  révoquer  (i). 


Art.  460.  Les  liquidateurs  nommés  prêtent,  dans  les 
quinze  joars  de  leur  nomination,  à  Faudience  publique  du 
tribunal  de  commerce,  le  serment  de  bien  et  fidèlement 
s'acquitter  des  fonctions  de  curateur  aux  faillites. 


Aëdaciioii  comparée  ûem  dlTer»  projete. 

Projet  du  gocvernemeut.  —  Art.  460.  Les  liquidateurs  nom- 
més prêtent,  dans  les  quinze  jours  de  leur  nomination,  à  l'au- 
dience publique  du  tribunal  de  commerce,  le  serment  de  bien  et 
fidèlement  s'acquitter  des  fonctions  de  curateur  aux  faillites  et 
de  toutes  autres  missions  qui  pourront  leur  être  confiées  par  ce 
tribunal. 

Projet  de  la  commission  de  là  Chambre.  —  Art.  460.  (Conforme 
à  l'art.  460  du  projet  du  gouvernement.) 

Premier  projet  adopté  a  la  Chambre.  —  Art.  460.  (Conforme 
à  Tart.  460  du  projet  de  la  commission  de  la  Chambre.) 

Projet  de  la  commission  du  Sénat.  —  Art.  460.  (Conforme  à 
Fart.  460  de  la  loi.) 

Projet  adopté  au  Sénat.  —  Art.  460.  (Conforme  à  Tart.  460 
de  la  loi.) 

Deuxième  projet  adopté  a  la  Chambre.  —  Art.  460.  (Conforme 
à  rart.  460  de  la  loi.) 

(i)  Rapport  snpplémentaire  de  la  commission  de  la  Chambra  des  repré- 
senUDls. 

(i)  Rapport  de  la  coromi»sion  du  Sénat. 
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550.  —  Les  liquidateurs  prêtent  serment  de  s^acquitter  fidtie- 
ment  de  leurs  fonctions  et  de  toutes  autres  missions  qui  pourront 
leur  être  confiées  far  ce  tribunal. 

Un  membre  demande  la  suppression  de  ces  mots  :  et  de  Soutes 
autres  missions  qui  pourront  leur  être  confiées  par  ce  tribunaL 

Un  serment  ne  peut  être  prêté  dans  des  termes  aussi  yagues. 
Il  faut  que  celui  qui  se  lie,  connaisse  parfaitement  la  portée  des 
engagements  qu'il  prend.  Si,  après  un  pareil  serment,  an  tribu- 
nal, de  son  autorité,  donnait  à  un  curateur  une  mission  en  dehors 
de  ses  attributions,  le  curateur  serait  obligé  de  la  remplir.  Un 
homme  prudent,  délicat,  consciencieux  peut  reculer  dcTant  la 
formule  imposée.  Du  moment  que  les  liquidateurs  s'aequittenl 
fidèlement  de  leurs  fonctions,  c'est  tout  qu'on  est  en  droîC  d'exi- 
ger d  eux. 

La  suppression  demandée  est  appuyée  par  toute  la  commis- 
sion (i). 

551.  —  M.  le  président.  —  La  commission  propose  la  sup- 
pression des  mots  :  «  et  de  toutes  autres  missions  qui  pourront 
leur  être  confiées  par  ce  tribunal.  » 

M.  le  ministre  de  la  justice.  —  Je  me  rallie  à  cet  amendement. 
Je  ferai  observer  que  celte  phrase  avait  été  ajoutée  à  rarticle 
dans  la  prévision  de  fonctions  qui  pourraient  être  confiées  aux 
liquidateurs  en  matière  de  sursis  ;  lart.  595  du  projet  dit  en 
clTct  :  que  les  tribunaux  pourront  nommer  des  experts  pour  vé- 
rifier rélat  des  affaires  des  négociants  qui  demanderont  le  sur- 
sis, et  l'on  supposait  que  ces  fonctions  pourront  être  confiées 
principalement  aux  liquidateurs  des  faillites. 

En  supprimant  la  phrase  dont  la  commission  demande  Je  re- 
tranchement, cela  n*empêchera  pas  que  les  tribunaux  ne  puis- 
sent nommer  les  liquidateurs  experts  en  matière  de  sursis;  seu- 
lement ils  devront  prêter  un  nouveau  serment. 

552.  —  M.  Savart.  —  Nous  avons  demandé  la  suppression  de 
cette  phrase,  parce  qu'elle  nous  a  paru  trop  vague.  Quand  un 
homme  prête  serment  il  doit  savoir  pourquoi,  et  quand  il  prête 
serment  de  s'acquitter  fidèlement  de  ses  fonctions  de  curateur,  il 
sait  ce  qu'il  fait;  mais  la  phrase  que  nous  supprimons  était 
conçue  en  termes  si  généraux  qu'un  homme  délicat  pouvait  rc- 
- — ■ —      ■    ■  ■   ■■  — — ,., — ., — . 

(i]  Rapport  de  la  commission  du  Scnal. 
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culer  derant  un  pareil  serment;  car  un  tribunal  pourrait  lui 
donner  une  mission  qull  ne  devrait  pas  remplir,  et  il  serait  forcé 
de  rexécuter. 

Puisque  M.  le  ministre  se  rallie  à  Tamendemeiit,  j'espère  qiiïl 
ne  rencontrera  pas  d'opposition  dans  le  Sénat  (i). 

533.  —  La  commission,  comme  le  Sénat,  a  jugé  conrenablc 
de  supprimer  la  phrase  qui  termine  l'art.  460,  parce  qu'elle  est 
trop  Tague  et  conçue  en  termes  trop  généraux. 

11  peul,  en  effet,  arriver  que  des  liquidateurs,  par  délicatesse 

de  c<Hiscienee,  refusent  de  prêter,  quelques  jours  après  leur  no- 

xniaaUon,  le  serment  de  bien  et  fidèlement  s  acquitter  de  toutes 

les  missions  qu'il  plairait  au  tribunal  de  commerce  de  leur 

confier  (m). 

Art.  461 .  Les  honoraires  des  curateurs  sont  réglés  par 
le  tribunal  de  commerce,  suivant  la  nature  et  l'importance 
de  la  faillite,  d'après  les  bases  qui  seront  établies  par  un 
arrêté  royal. 

HédacitoB  comparée  de»  dlTers  projets. 

Projbt  du  gouvebnbment.  — Art.  461.  (Conforme  à  Tart.  461 
de  la  loi.) 

Projet  de  là  comissioiv  de  la  Chambre.  —  Art.  461.  (Confor- 
me à  Fart.  461  delà  loi.) 

Proj£t  ADOPTiâ  A  LA  Chaxrre.  —  Art.  461.  (Conforme  a  Tart. 
461  de  la  loi.) 

Projet  de  la  commission  du  Sénat.  —  Art.  461 .  (Conforme  à 
Fart.  46 i  delà  loi.) 

Projet  adopté  au  Sénat.  —  Art.  461.  (Conforme  à  Tart.  461 
deJaloi.) 

554.  —  Votre  commission  n  a  vu  aucun  inconvénient  à  char- 
ger le  gouvernement  d'arrêter  un  tarif  en   matière  de  faillite, 

(i)  Sëaocedu  Sénat  du  45  mai  1850. 

(i)  Rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des  rcpréscntanU  sur  les 
amendements  adoptes  par  le  Sénat. 
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comme  il  a  été  appelé  à  le  faire  en  matière  de  procédure  civile 
ou  criminelle  (i). 

335.  —  Les  honoraires  des  liquidateurs  sont  réglés  par  le 
tribunal  de  commerce,  suivant  la  nature  et  Timportanoe  de  la 
faillite,  d'après  les  bases  qui  seront  établies  par  un  arrêté  royal. 

Un  membre  de  la  commission  exprime  le  yœu  que  les  hono- 
raires soient,  suivant  le  cas,  de  deux,  quatre,  six  Iwur  cent  du 
dividende  afférent  aux  créanciers,  d'après  une  échelle  propor- 
tionnnelle  suivant  l'importance  de  la  faillite;  qu'on  ne  puisse  pas 
cumuler  les  honoraires  d'avocat  et  de  liquidateur,  et  que  les 
honoraires  ne  soient  touchés  par  les  liquidateurs  que  lorsque 
les  créanciers  eux-mêmes  toucheront  leurs  dividendes,  en  tout 
ou  partie  proportionnellement. 

Cette  simultanéité  de  distribution  de  deniers  aux  liquidateurs 
et  aux  créanciers  lui  parait  propre  à  conduire  la  liquidation  a 
une  prompte  fin,  le  liquidateur  sachant  qu'il  ne  recevra  d'argent 
qu'à  l'heure  où  les  créanciers  en  recevront  (a). 

336.  —  M.  Savart,  rapporteur.  —  J*ai  demandé  la  parole  pour 
attirer  l'attention  de  M.  le  ministre  de  la  justice  sur  le  vœu  émis 
par  la  commission.  Elle  a  désiré  que,  lorsqu'il  s'agira  du  tarif,  les 
honoraires  des  liquidateurs  soient  réglés  suivant  l'importance  de 
la  faillite,  qu'ils  reçoivent  2,  3,  4,  5  ou  6  p.  c,  suivant  Timpor- 
tance  de  la  faillite,  et  que  les  honoraires  ne  soient  payés  aux 
liquidateurs  que  lorsque  les  créanciers  recevront  les  dividendes 
qui  leur  reviennent,  parce  qu'ils  seront  ainsi  forcés  d'aller  vite 
et  d'amener  la  liquidation  à  bonne  fin  ;  c'est  un  moyen  de  leur 
forcer  la  main  et  de  hâter  leur  marche. 

337.  —  M.  le  ministre  de  la  justice.  —  La  commission  qui 
sera  chargée  de  faire  les  tarifs  fixera  les  honoraires  des  liquida- 
teurs avec  toute  la  modération  possible  ;  mais  je  ne  sais  pas  si 
Ton  pourra  faire  droit  au  vœu  exprimé  par  l'honorable  rappor- 
teur de  voire  commission  :  il  y  a  des  faillites  assez  désastreuses 
qui  ne  donnent  aux  créanciers  qu'un  très-faible  dividende,  mais 
qui,  cependant,  sont  plus  chargées  de  difficultés  et  plus  compli- 
quées que  d'autres  qui  ne  sont  pas  aussi  mauvaises.  Si  Ton  éta- 
blissait les  honoraires  des  liquidateurs  en  proportion  des  recou- 


(f)  Rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des  représentanU, 
(t)  Rapport  de  la  commission  du  Sénat. 
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vrements  des  créanciers,  ce  serait  quelquefois  rendre  impossible 

la  liq^daiion  des  faillites  et  éloigner  les  liquidateurs  qui,  ne 

trouirant  pas  une  rénumération  suffisante  de  leur  travail  dans 

les  honoraires  qu'ils  auraient  en  perspectire,  ne  voudraient  pas 

accepter  ces  fonctions. 

Je  pense  donc  que  tout  en  ayant  égard,  jusqu'à  un  certain 
pointeaux  observations  de  votre  commission,  il  serait  impossible 
d'adopter  d'une  manière  absolue  la  règle  qu'elle  a  indiquée. 

338.  —  M.  Van  Muyssen.  —  Je  ne  puis  qu'appuyer  les  ob- 
servations de  Vhonorable  rapporteur  de  la  commission  sur  la 
nécessité  de  fixer  une  taxe  fixe  et  aussi  modérée  que  possible  aux 
lî<iuidateurs  des  faillites.  Je  suis  amené  à  faire  cette  observation, 
parce  qu'un  fait  m'a  été  rapporté.  Quelqu'un  ayant  réclamé 
cooCre  îa  taxe  du  liquidateur  d'une  faillite,  le  président  d'un 
tribunal  fixa  la  somme  k  100  fr.  de  plus  que  celle  contre  laquelle 
on  réclamait. 

JHnsiste  donc  pour  que  M.  le  ministre  tâche  de  fixer  une  taxe 
uniforme  et  aussi  modérée  que  possible  pour  tout  le  monde  (i). 


*—* 


Art.  462.  Le  tribunal  de  commerce  pourra,  à  toutes  les 
époques,  remplacer  le  juge-commissaire  de  la  faillite  par 
un  autre  de  ses  membres,  ainsi  que  révoquer  les  curateurs 
on  Tun  d'eux,  les  remplacer  par  d'autres  ou  en  augmenter 
le  nombre. 

Les  curateurs  dont  la  révocation  sera  demandée,  seront 
préalablement  appelés  et  entendus  en  chambre  du  conseil. 
Le  jugement  sera  prononcé  à  l'audience. 

RédactloB  comparée  dea  divers  prajeta. 

PaoJET  DU  GOvvEBRBiiBaT.  —  Art.  46â.  Le  tribunal  de  com- 
merce pourra,  à  toute  époque  et  même  d'office,  révoquer  les  eu-- 
râleurs  ou  l'un  d'eux,  les  remplacer  par  d'autres  ou  en  augmen- 
ter k  nombre  (i). 


(i)  Séance  du  Sénat  du  15  mai  4850. 

(t)  Code  holi.,  art.  788;  Code  fr.  de  1838,  art.  467,  SS  1  e>  2* 
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Leê  curateurs  dont  la  révocaiion  sera  demandée,  sertmt  préa- 
lablement appdis  et  entendus  en  chambre  du  conseil.  Le  juge-- 
ment  sera  prononcé  d  l'audience  (i). 

Projet  de  la  commission  de  la  Chambre.  —  Art.  46â.  (Con- 
forme à  l'art.  462  de  la  loi.) 

Projet  adoptjS  a  la  Chambre.  —  Art.  462.  (Conforme  h  l'art. 
462  de  la  loi.) 

Projet  de  la  commission  du  S^nat.  —  Art.  462.  (Conforme  à 
rart.  462  de  la  loi.) 

Projet  adopté  au  Sénat.  —  Art.  462.  (Conforme  à  TarU  462 
de  la  loi.) 

539.  —  L'art.  462  est  nouveau  ;  le  Code  actuel  ne  contient 
aucune  disposition  quant  au  droit  de  révocation.  De  iè,  des  diSt- 
cultes  qui  ne  se  représenteront  plus.  En  conférant  aux  tribuoaux 
de  commerce  le  droit  de  révocation,  la  loi  lésa  rendus  morale- 
ment responsables  de  tous  les  abusqu*ils  ne  reprimeraient  pas. 

Le  projet  fait  du  président  du  tribunal  le  juge-commissaire 
obligé  de  toutes  les  faillites  ;  il  ne  parle  donc  pas  du  remplace- 
ment du  juge-commissaire.  Votre  commission  n'admettant  pas 
le  système  du  gouvernement,  pensant  quïl  peut  arriver  que  ce 
remplacement  pour  la  bonne  administration  d'une  faillite  de- 
vienne indispensable,  vous  propose  de  modifier  cet  article  de  la 
manière  suivante  : 

V  Le  tribunal  de  commerce  pourra,  à  toutes  les  époques,  rem- 
placer le  juge-commissaire  de  la  faillite  par  un  autre  de  ses 
membres,  ainsi  que  révoquer  les  curateurs  ou  lun  d'eux,  les 
remplacer  par  d'autres  ou  en  augmenter  le  nombre.  > 

Quoique  cet  article  ne  répète  pas  que  c'est  d'ofEce  que  ic 
tribunal  peut  procéder  à  cette  révocation,  votre  commission  en- 
tend bien  que  le  tribunal  n'aura  pas  besoin  d  y  être  provoqué 
pour  prendre  cette  mesure.  La  seconde  partie  de  ce  paragraphe 
se  rapporte  à  la  première,  qui  prévoit  le  remplacement  d'un  juge- 
commissaire,  remplacement  qui,  dans  tous  les  cas,  aura  la 
forme  d'une  décision  d'office,  aucune  procédure  ne  pouvant,  sans 
compromettre  la  dignité  de  la  justice,  être  organisée  devant  le 
tribunal  de  commerce  contre  un  de  ses  membres. 

340.  —  Le  paragraphe  deux  de  cet  article  ne  se  rapporte  qu'aux 


(i)  Code  fr.  de  1858,  arl.  487,  S  ult.;  Code  fr.  de  1807,  arl.  460. 
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curateurs.  Le  tribunal  devra  statuer  sur  toutes  les  plaintes  qui 
pourraient  lui  être  adressées  contre  des  curateurs.  Il  entendra 
la  partie  plaignante,  s'il  le  juge  convenable  (i). 

341 .  —  Le  juge  consulaire  n'étant  nonuné  que  pour  un  terme 
de  courte  durée,  il  arrivera  souvent  que  la  liquidation  de  la 
faillite  ne  sera  pas  terminée  avant  que  le  juge  ait  perdu  sa  qua- 
lité» 

Dans  ce  cas,  il  ne  peut  être  assimilé  au  liquidateur  non  re- 
nommé et  qui  cependant  continue  et  mène  à  fin  la  gestion  com- 
mencée. 

LâC  commissaire  qui  n'est  plus  juge,  se  trouve  dépouillé  de  sa 
qualité  de  commissaire. 

La  force  des  choses  l'exigeait  ainsi,  puisqu'il  est  appelé  à  rendre 
des  ordonnances  exécutoires  même  par  provision. 

L'art.  46â  a  donc  attribué  avec  raison  au  tribunal  de  com- 
merce le  droit  de  remplacer  le  juge-eommissaire. 

Ce  remplacement  peut  du  reste  avoir  lieu  à  toutes  époques  et 
pour  d'autres  moti6. 

On  peut  demander  la  révocation  des  curateurs. 
La  voie  d'attaque  étant  ouverte  contre  eux,  la  défense  ne  de- 
vait pas  leur  être  interdite. 

Ils  sont  appelés  et  entendus  en  chambre  du  conseil. 
Le  jugement  est  prononcé  i  l'audience. 
Le  tribunal  est  investi  du  pouvoir  de  révoquer  un  cura- 
teur. 

Il  rexdut  de  Tadministration  de  la  faillite  qu'il  gérait,  mais 
ne  le  prive  pas  de  sa  qualité  de  liquidateur  assermenté.  Le  Roi 
jseul  prononce  cette  privation  (i). 


Art.  463.  Le  juge-commissaire  est  chargé  spécialement 
d'accélérer  et  de  surveiller  les  opérations,  la  gestion  et  la 
liquidation  de  la  faillite;  il  fera,  à  Taudience,  le  rapport 
de  toutes  les  contestations  qu'elle  pourra  faire  naître;  il 


(i)  Rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des  représeoUnU. 
(s)  Rapport  de  la  commission  du  Sénat. 
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ordonnera  les  mesures  urgentes  nécessaires  pour  la  sâreté 
et  la  conservation  des  biens  de  la  masse,  et  il  présidera  les 
réunions  des  créanciers  du  failli. 

Les  ordonnances  du  juge-commissaire  sont  exécatoires 
par  provision.  Les  recours  contre  ces  ordonnances  seront 
portés  devant  le  tribunal  de  commerce. 


Réduction  eompiirée  de»  dlTeiw  prefcte. 

Projet  du  gouvernement.  «—  Art.  463.  Le  ftisidentdu  Ènbu- 
nal  de  commerce  est  chargé  spécialem£nt  d'accélérer  et  de  surveil- 
ler les  opérations,  la  gestion  et  la  liquidation  de  la  fatlUte;  il 
fera,  â  Vaudienee,  le  rapport  de  toutes  les  contestations  qu'elle 
pourra  faire  naiire;  il  ordonnera  les  mesures  urgentes  nécessai- 
res pour  la  sûreté  et  la  conservation  des  biens  de  la  masse,  et  il 
présidera  les  réunions  des  créanciers  du  failli  (i). 

Les  ordonnafices  du  président  sont  exécutoires  par  provision. 
Les  recours  contre  ces  ordonnances  seront  portés  devant  le  tribu- 
nal de  commerce  («)  • 

Projet  de  la  commission  Dti  la  Chambre.  —  Art.  463.  (Confor- 
me à  Tart.  463  de  la  loi.) 

Projet  adopté  a  la  Chambre.  —  Art.  463.  (Conforme  à  Tart. 
463  de  la  loi.) 

Projet  de  la  commission  du  Sénat.  —  Art.  463.  (Cooforme  à 
l'art.  463  de  la  loi.) 

Projet  adopté  au  Sénat.  —  Art.  463.  (Conforme  kVart.  463 
de  la  loi.) 

342.  —  L'art.  463  reproduit  en  partie  les  dispositions  des 
art.  438  et  439  du  Code. 

Cet  article  charge  le  juge-conunissaire  de  faire  rapport  à  Tau- 
dlence  de  toutes  les  contestations  que  la  faillite  pourra  faire 
naître  ;  il  va  de  soi  que  le  projet  n'entend  parler  que  des  coq- 
Ci)  Code  fr.  de  1807,  art.  458  et  459,  modifiés  par  l'art.  452  Code  fr. 
de  1838;  Code  esp.,  art.  1045. 

(«)  Gode  fr.  de  1838,  art.  453  et  465. 
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teslaUons  ({ui  seraient  de  la  compétence  du  tribunal  de  com- 
merce-. 

Votre  commission  n'a  vu  aucun  inconvénient  à  donner  au 
juge-commissaire  le  droit  de  prendre  les  mesures  urgentes  pour 
la  conserration  des  biens  de  la  masse.  Cette  disposition  ne  peut 
qu'être  utile  aux  intérêts  des  créanciers. 

Comme  le  juge-commissaire  statue  dans  des  cas  urgents, 
il  est  indispensable  que  ses  ordonnances  soient  exécutoires  par 
provision. 

Le  recours  a  exercer  contre  ces  ordonnances  ne  fait  l'objet 

d'aucune  disposition  du  Gode  actuel;  le  projet  admet  ce  recours 

dans  tous  les  cas.  11  sera  porté  devant  le  tribunal  de  commerce. 

Conune  déjà  VopiDÎon  du  juge-commissaire  est  engagée  par  son 

ordonnance,  que  c'est  une  décision  prise  par  lui  qu'il  s'agit  de 

discuter  devant  le  tribunal  de  eonunerce,  le  juge-commissaire 

ne  pourra  concourrir  au  jugement  qui  doit  intervenir  sur  son 

ordonnance.  C'est  dans  ce  sens  que  votre  commission  a  admis 

rarticle. 

Les  jugements  sur  les  recours  formés  contre  les  ordonnances 
du  juge-commissaire  ne  sont,  aux  termes  de  l'art.  465,  n"  5, 
susceptibles  ni  d'appel,  ni  d'opposition,  ni  de  recours  en  cassa- 
tion (i). 

345.  —  L'art.  465,  énumérant  les  devoirs  et  déterminant  les 
pouvoirs  du  juge-commissaire  aux  faillites,  n'a  soulevé  aucune 
objection  (i). 

Art.  464.  Le  procureur  du  roi  peut  assister  à  toutes  les 
opérations  de  la  faillite,  prendre  inspection  des  livres  et 
papiers  du  failli,  vérifier  sa  situation  et  se  faire  donner  par 
les  curateurs  tous  les  renseignements  qu'il  jugera  utiles. 

Rédaction  comparée  deo  dlTcro  projets. 

PaojET  DU  GOUVERNEMENT.  —  Art.  464.  Le  procureur  du  rai 
peut  assister  à  toutes  les  opérations,  prendre  inspection  des  li- 

(i)  Rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des  représentants, 
(t)  Rapport  de  la  commission  du  Scuat. 
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très  et  papier»  du  faiUi,  vérifier  sa  situation  et  se  faire  donner 
par  les  curateurs  tous  les  renseignements  qu'il  jugera  utiles  (t). 

Pbojbt  de  la  coMifissioif  DB  LÀ  Chàhbrb.  —  Art.  464.  (Confor- 
me à  Fart.  464  de  la  loi.) 

PftOJST  ADOPTii  A  LA  Cdambbb.  —  Art.  464.  (Conforme  &  l'art. 
464  de  la  loi.) 

Projet  de  la  comissiON  du  SiShat.  —  Art.  464.  {Conforme  k 
l'art.  464  de  la  loi.) 

Projet  adopté  au  Sénat.  —  Art.  464.  (Conforme  à  l'art.  464- 
de  la  loi.) 

344.  —  L'art.  464  reproduit  l'art.  489  du  Code  idnâ;  cet 
article  assure  l'exerdce  de  l'action  publique. 

Votre  commission,  pour  compléter  l'idée,  propose  d'ajouter 
les  mots  :  de  la  faillite,  après  le  mot  :  opérations  (t). 

54S.  —  Cet  article  confère  au  procureur  du  roi  le  droit  d'as- 
sister à  toutes  les  opérations  de  la  faillite,  de  prendre  inspection 
des  livres  et  papiers  du  failli,  de  vérifier  la  situation,  de  se  faire 
donner  par  les  curateurs  tous  les  renseignements  qu'il  jugera 
utiles. 

Au  procureur  du  roi  chargé  de  la  recherche  des  délits  et  de 
leur  poursuite,  appartient  nécessairement  le  droit  de  scruter  les 
actes  posés  par  le  failli. 

La  crainte  de  l'intervention  de  ce  magistrat,  sans  cesse  suspen- 
due comme  l'épée  de  Damoclès  au-dessus  de  la  tète  de  ceux  qui 
pourraient  se  laisser  aller  à  des  idées  de  fraude  et  de  collusion, 
les  détournera  de  mettre  ces  idées  à  exécution.  Sachant  que  li- 
vres, papiers,  correspondances,  état  de  situation  seront  analysés, 
passés  au  creuset  par  le  ministère  public,  ceux  que  le  cri  de  leur 
conscience  n'arrêterait  pas  sur  la  pente  glissante  du  crime,  seront 
arrêtés  par  la  prudence  etlïmminence  du  danger  (s). 

Art.  465.  Tout  jugement  rendu  en  matière  de  faillite 
est  exécutoire  par  provision  ;  le  délai  ordinaire  pour  en 
interjeter  appel  n'est  que  de  quinze  jours,  à  compter  de 
la  signification. 

(0  An.  483  Codcfr.  de  183«,ayecexlension;  Codefr.  de  1807,  art.  489. 
(t)  Rapport  de  la  oonmisBion  de  la  Chambre  des  représentants, 
(s)  Rapport  de  la  commission  du  Sénat. 
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Ne  seront  susceptibles  d'opposition,  ni  d'appel,  ni  de 
recours  en  cassation  : 

\^  I^es  îngements  relatifs  à  la  nomination  ou  au  rem- 
placement du  juge-commissaire,  à  la  nomination  ou  à  la 
révocation  des  curateurs  ; 

2"*  Les  jugements  qui  statuent  sur  les  demandes  de  sauf- 
condaîts  ou  de  mise  en  liberté  provisoire  et  sur  celles  de 
secours  pour  le  failli  et  sa  famille  ; 

5^  Les  jugements  qui  autorisent  à  vendre  les  effets  ou 

marcYiandises  appartenant  à  la  faillite,  ou,  conformément 

à  Fart.  455,  §  5,  la  remise  de  la  vente  d'objets  saisis; 

4*"  Les  jugements  qui  prononceront  sursis  au  concordat; 

5"*  Les  jugements  statuant  sur  les  recours  formés  contre 

les  ordonnances  du  juge-commissaire  rendues  dans  les 

Vimiles  de  ses  attributions. 

I&édacttoii  comparée  de»  divers  projets. 

Pbojet  du  gouternement.  —  Art.  465.  Tout  jugement  rendu 
en  matière  de  faitUtey  quel  que  soit  son  objet,  est  exécutoire  par 
provision  ;  le  délai  ordinaire  pour  en  interjeter  appel  n'est  que 
de  quinze  jours. 

Ne  seront  susceptibles  d'opposition,  ni  d*appel,  ni  de  recours 
en  cassation  : 

i  *'  Xes  jugements  portant  nomination  ou  révocation  de  curateurs; 

^**  £es  jugements  qui  statuent  sur  les  demandes  de  sauf-ton- 
duits  ou  de  mise  en  liberté  provisoire  et  sur  celles  de  secours  pour 
le  failli  et  sa  famille; 

5"  Les  jugements  qui  autorisent  à  vendre  les  effets  ou  marchan- 
dises appartenant  à  la  faillite; 

4*"  Les  jugements  qui  prononceront  sursis  au  concordat  et  ceux 
qui  ordonneront  la  convocation  des  créanciers  pour  délibérer  sur 
le  concordat^ 

5®  Les  jugements  statuant  sur  les  recours  formés  contre  les  or- 
donnances du  président  rendues  dans  les  limites  de  ses  attribu- 
tions (t)« 

(i)  Code  fr.  de  1838,  art.  583. 
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Paojet  de  la  gomiiission  de  la  CflAMBaB.  —  Art.  465.  (Cod- 
forme  à  Fart.  465  de  la  loi.) 

Projet  de  la  comiissioir  du  Sénat.  —  Art.  465.  (Conforme  i 
Fart.  465  de  la  loi.) 

Projet  adopté  au  Sénat.  —  Art.  465.  (Conforme  à  Tart  46I> 
de  la  loi.) 

346.  —  Si*''*  —  Ce  paragraphe  contient  deux  dlsposîtioiks 
nouvelles  :  par  la  première,  U  déclare  exécutoire  par  provision 
tous  les  jugements  rendus  en  matière  de  faillite  ;  par  la  seconde, 
il  réduit  à  quinze  jours  le  délai  pour  en  interjeter  appel.  Votre 
commission  vous  propose  Tadoption  dcFune  et  l'autre  disposition^ 
elles  ont  toutes  deux  pour  but  d'accélérer  la  marche  de  la  faillite; 
Fexécution  provisoire  permettra  d*en  suivre  les  opérations,  mal- 
gré les  oppositions,  les  appels  ;  la  réduction  à  quinze  jours  du 
délai  d'appel  actuel,  qui  est  de  trois  mois,  forcera  les  parties  à 
une  prompte  solution  de  leurs  différends.  En  France,  la  loi  de 
1858  a  également  fixé  le  délai  d'appel  à  quinze  jours,  mais  elle 
Fa  augmenté  d'un  jour  par  cinq  myriamètres  de  distance.  Votre 
commission  a  pensé  que,  dans  un  pays  aussi  peu  étendu  que  le 
nôtre,  doté  des  voies  de  communication  et  des  moyens  de  trans- 
port que  nous  possédons,  le  délai  de  quinze  jours  était  suffisant, 
qu'aucune  augmentation  de  délais  en  raison  des  distances  n'était 
nécessaire  pour  sauvegarder  les  droits  des  plaideurs. 

La  commission  vous  propose  quelques  changements  de  rédac- 
tion à  ce  paragraphe.  Ce  paragraphe  porte  :  «  Tout  jugement 
rendu  en  matière  de  faillite,  qtiel  que  soit  son  objet.  »  La  com- 
mission vous  propose  le  retranchement  de  ces  derniers  mots, 
pour  qu'on  ne  donne  pas  à  la  loi  une  extension  qu'elle  ne  com- 
porte pas  et  que  la  commission  n'entend  pas  lui  donner.  Elle 
n'entend  rendre  Fart.  465  applicable  qu'aux  questions  résultant 
delà  faillite,  qu'aux  actions  nées  de  la  faillite  ou  exercées k  son 
occasion.  Ainsi  ne  tomberait  pas  sous  son  application,  par 
exemple,  un  jugement  intervenu  sur  une  poursuite  de  curateur 
contre  un  simple  débiteur  du  failli  ;  ainsi  encore  cet  article  ne 
serait-il  pas  applicable  à  un  jugement  statuant  sur  une  action  en 
revendication  soit  de  la  part  de  tiers  contre  les  curateurs,  et  qui 
serait  indépendante  de  la  faillite. 

En  fixant  à  quinze  jours  le  délai  de  Fappel,  le  projet  ne  dit 
pas  si  ce  délai  courra  à  dater  de  la  prononciation  ou  de  la  signi- 
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Ccation  du  jugement.  Votre  commission  a  pensé  que  le  délai  ne 
devait  courir  qu'à  dater  de  la  signification  du  jugement,  et  elle 
propose  d'ajouter  à  la  fin  de  ce  paragraphe  les  mots  suivants  :  à 
compter  de  la  signification. 

347.  — N°  1. — Par  suite  des  changements  apportés  àrart.462, 
ce  numéro  doit  être  rédigé  de  la  manière  suivante  : 

«  Les  jugements  relatifs  à  la  nomination  ou  au  remplacement 
du  juge-commissaire,  à  la  nomination  ou  à  la  révocation  du  cu- 
rateur. 1» 

N*  2.  —  Sans  observation. 

'K''  Z.  — Par*  suite  des  modifications  apportées  &  l'art.  454, 
§  â,  il  7  a  lieu  d'ajouter  au  n**  5  les  mots  suivants  :  ou,  conformé- 
ment  à  fart,  454,  $  2,  la  remise  de  la  vente  d'objets  saisis. 

N^  4.  —  Ce  paragraphe  s'occupe  des  jugements  qui  pronon- 
ceront sursis  ou  concordat  et  ceux  qui  ordonneront  la  convocation 
des  créanciers  pour  délibérer  sur  le  concordat.  Les  créanciers 
fiant  convoqués  par  le  juge-commissaire  pour  délibérer  sur  le 
concordat  (art.  510),  et  aucun  article  du  projet  ne  faisant  men- 
tion d'une  convocation  à  faire  par  jugement,  la  commission  vous 
propose  le  retranchement  de  ces  mots  qui  terminent  le  n*  4  (i). 

748.  —  Pour  rendre  la  marche  de  la  faillite  plus  rapide,  les 
jugements  sont  déclarés  exécutoires  par  provision.  Le  délai  d'ap- 
pel est  fixé  i  quinze  jours  à  dater  de  la  signification. 

Uii  membre  fait  remarquer  que  la  loi  garde  le  silence  relati- 
vement au  délai  de  distance  et  aux  créanciers  étrangers. 

Un  autre  membre  répond  qu'il  en  résulte  que,  dans  un  pays 
circonscrit  comme  la  Belgique,  on  n'a  pas  tenu  compte  des 
distances,  et  que  ies  étrangers  n'ont,  comme  les  régnicoles,  que 
quinze  jours,  k  dater  de  la  signification,  pour  interjeter  appel. 

L'article  465,  comme  Tarticle  585  de  la  loi  française  de  1858, 
énumère  les  jugements  qui  ne  sont  susceptibles  ni  d'opposition, 
ni  d  appel,  ni  de  recours  en  cassation. 

La  suppression  du  recours  en  cassation,  d'abord  vivement 
combattue  en  France,  a  été  adoptée,  parce  qu'il  s'agit  surtout 
dans  l'article  d'actes  d'administration.  Ce  même  motif  a  déter- 
miné l'adoption  de  votre  commission  (s). 

(i)  Rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des  représentants. 
(s)  Rapport  de  la  commission  du  Sénat. 
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SECTION  II. 

Des  formalités  relatives  à  la  déclaratian  de  fatUite  ei  des  pn- 
mières  dispositions  à  l'igarâ  de  la  personne  et  des  biens  du 
failli. 

349.  —  Régler  les  droits  de  chaque  créancier  et  faire  toucher 
le  dividende  afférent  à  chacun,  tel  est  le  but  principal  de  la  loi 
sur  les  faillites.  Plus  rapidement  arrivera  une  juste  répartition, 
meilleure  sera  la  loi.  Un  paiement  effectué  après  de  longues  an- 
nées d'attente,  n'est  plus  pour  le  commerçant  un  pmement  com- 
plet ;  les  pertes  subies  à  cause  du  retard  sont  souvent  irrépara- 
bles et  inapréciables. 

Le  règlement  des  droits  des  créanciers  s'établit  de  deux  ma- 
nières :  ou  par  le  concordat,  lorsque  les  créanciers  traitant  arec 
le  failli,  replacé  i  la  tète  de  ses  affaires,  lui  font  renûse  d'une 
partie  de  sa  dette,  à  condition  qu'ils  recevront  une  quote-part 
dans  un  temps  déterminé;  ou,  si  aucun  traité  amiable  nïnter- 
vient,  par  la  vente,  la  réalisation  de  l'actif  ei  la  distribution 
légale  des  deniers,  faite  par  le  curateur  entre  les  mains  d« 
ayants  droit. 

L'attention  du  législateur  a  été  surtout  éveillée  par  la  néces- 
sité de  hâter  l'un  et  l'autre  de  ces  modes,  de  terminer  tout,  en 
sauvegardant  le  triple  Intérêt  du  feilli,  des  créanciers,  de  la  so- 
ciété. La  tâche  était  difficile. 

Pour  l'accomplir,  le  législateur,  dans  le  projet  nouveau,  s'est 
écarté  du  régime  établi  par  le  Code  en  vigueur.  H  a  voulu,  dans 
le  jugement  même  déclaratif  de  la  faillite,  régler  définitivement 
un  grand  nombre  de  points  (i). 


Art.  466.  Par  le  jugement  qui  déclarera  la  faillite,  le 
tribunal  de  commerce  nommera  un  juge-commissaâre  et 
ordonnera  Fapposition  des  scellés.  Il  désignera  un  ou  plu- 
sieurs curateurs,  selon  Timportance  de  la  faillite.  Il  ordon- 
nera aux  créanciers  du  failli  de  faire  au  greffe  la  déclaration 
de  leurs  créances  dans  un  délai  qui  ne  pourra  excéder  vingt 

(i)  Rapport  de  la  commission  du  Sénat. 
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k  compter  du  jugement  déclaratif,  et  il  ifidiqaera  les 
^ournani  dans  lesquels  ce  jugement  et  celui  qui  pourra  fixer 
-ultérieurement  l'époque  de  la  cessation  de  paiement  seront 
publiés  conformément  à  Fart.  472. 

Le  même  jugement  désignera  les  jours  et  heures  aux- 
quels il  sera  procédé,  au  Palais  de  Justice,  à  la  clôture  du 
procès-verbal  de  vérification  des  créances  et  aux  débats  sur 
les  contestations  à  naître  de  cette  vérification.  Ces  jours 
seront  txés  de  manière  à  ce  qu'il  s'écoule  cinq  jours  au 
moins  et  vingt  jours  au  plus  entre  Fexpiration  du  délai 
accordé  pour  la  déclaration  des  créances  et  la  clôture  du 
procés-verbal  de  vérification,  et  un  intervalle  semblable 
entre  cette  clôture  et  les  débats  sur  les  contestations. 

Le  tribunal  pourra,  par  le  même  jugement,  charger  le 
juge-commis8|jire  d'exercer  toutes  les  attributions  dévolues 
au  juge  de  paix,  en  vertu  des  dispositions  du  présent  Code 
amcemant  les  faillites. 

mMacfl«ai  emoÊpmrée  des  dlTcr»  prcjete. 

PaiMBT  nu  coDVBEHBBENT.  —  Art.  4M.  pQT  U  jugement  qui 
didarera  la  fatUtte,  le  tribimal  de  commerce  ordonnera  l'appo- 
sition des  icMéê  (i).  il  nommera  un  ou  plusieurs  curateurs^  sui- 
vant l'importance  de  la  faHUie  (i).  //  ordonnera  aux  créanciers 
du  faiUi  de  faire  au  greffe  la  déclaration  de  leurs  créances j  dans 
un  délai  qui  ne  pourra  excéder  vingt  jours  d  compter  de  la  pubU- 
eaHon  du  jugement  déclaratif,  et  il  désignera  les  journaux  dans 
lesquels  ce  jugement  et  celui  qui  pourra  fixer  ultérieurement 
l'époque  de  l'ouverture  de  la  faUUteseroni  publiés  conformément 
à  l'art.  -472. 

Le  iribunal  pourra  commettre  l'un  de  ses  juges  pour  exercer 
toutes  les  aitributions  spécialement  dévolues  au  président  en 
vertu  des  dispositions  du  présent  Code  concernant  les  faillites. 

(f)  Code  fr.  1807,  art.  449;  Gode  fr.  1838,  art.  455. 
(t)  Gode  fr.  1838,  art.  452. 
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PaojET  DE  LA  GOHMissioif  DE  LA  Chasbrb.  — Art.466.(Conioniie 
à  Tart.  466  de  la  loi.) 

Pboxet  adopté  a  la  Chambre.  —  Art.  466.  (Conforme  à 
Fart.  466  de  la  loi.) 

Projet  de  la  gohhission  du  Sénat.  —  Art.  466.  (Conforme  à 
Fart.  466  delà  loi.) 

Projet  adopté  au  Sénat.  —  Art.  466.  (Conforme  â  l'art.  4S6 
de  la  loi.) 

550.  —  Le  projet  réunit  dans  son  art.  466  tout  ce  que  le  juge- 
ment déclaratif  de  la  faillite  doit  ordinairement  ordonner.  Cet 
article  remplace  les  art.  449,  451  et  455  du  Code  de  Commerce  : 
il  prescrit,  en  outre,  au  tribunal  de  commerce  d'ordonner  aux 
créanciers  de  faire  au  greffe  la  déclaration  de  leurs  créanoes  dans 
un  délai  fixe;  cette  mesure  a  pour  but  d*accélérer  la  vérification 
des  créances  en  mettant  les  curateurs  en  mesure  d'y  procéder 
aussitôt  après  leur  nomination  et  au  fur  et  à  mesure  que  les 
créanciers  font  leur  déclaration. 

On  a  cru  utile  de  faire  déterminer  par  le  tfîbunal  de  com- 
merce pour  chaque  faillite  les  journaux  dans  lesquels  le  juge- 
ment déclaratif  et  celui  qui  aura  fixé  Touyerture  de  la  faillite 
seront  publiés,  parce  qu'il  est  difiîcile  de  faire  à  cet  égard,  dans 
la  loi,  une  désignation  qui  soit  dans  tous  les  cas  sufiisante  (i). 

551 .  — La  commission  n'admettant  pas  le  système  du  projet  en 
ce  qu'il  fait  du  président  le  juge-commissaire  de  toutes  les  faUli" 
tes  (V.  le  rapport  8ub  art.  442,  §  2)  (s),  cet  article  doit  subir  une 
première  modification.  La  commission  vous  propose  la  rédaction 
suivante  :  u  Par  le  jugement  qui  déclarera  la  faillite,  le  tribunal 
de  commerce  nommera  un  juge-commissaire  et  ordonnera  l'ap- 
position des  scellés.  Il  désignera,  etc.» 

Le  second  paragraphe  de  cet  article  devrait,  par  suite,  être 
supprimé. 

Cet  article  ordonne  l'apposition  des  scellés  :  cette  disposition 
est  à  la  fois  nécessaire  pour  sauver  le  gage  des  créanciers  et  ar- 
river à  connaître  les  causes  de  la  faillite.  L'art.  468  consacre  une 
exception  à  la  règle  de  l'apposition  des  scellés,  dans  le  cas  où 
l'actif  du  failli  peut  être  inventorié  en  un  seul  jour. 
^^-^— ^— 

(i)  Exposé  des  motifs, 
(i)  V.  n»  139. 
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Li'art.  466  ordonne  aux  crëanciers  du  failli  de  faire  au  greffe 

la  déclaration  de  leurs  créances  dans  un  délai  qui  ne  pourra 

e'x.céder  yingt  jours,  à  compter  de  la  publication  du  jugement 

déclaratif.  La  commission  est  d'avis  de  faire  fixer  par  le  juge- 

xnent  déclaratif  le  jour  de  la  réunion  des  créanciers,  pour  clore 

le  procës-Terbal  de  vérification,  ainsi  que  l'époque  des  débats  sur 

les  contestations  à  naître  de  cette  vérification.  Elle  vous  propose 

donc  d'ajouter  le  paragraphe  suivant  : 

«  Le  même  jugement  désignera  les  jours  et  heures  auxquels 
il  sera  procédé,  au  Palais  de  Justice,  à  la  clôture  du  procès-ver- 
l>al  de  vérification  des  créances  et  aux  débats  sur  les  contesta- 
tions à  naitre  de  cette  vérification.  Ces  jours  seront  fixés  de  ma- 
nière k  ce  qu'il  s'écoule  cinq  jours  au  moins  et  vingt  jours  au 
plus  entre  l'expiration  du  délai  accordé  pour  la  déclaration  des 
créances  et  la  clôture  du  procès-verbal  de  vérification,  et  un 
intervalle  semblable  entre  cette  clôture  et  les  débats  sur  les 
contestations.  » 

Ces  deux  paragraphes  se  rapportant  à  la  déclaration  et  à  la 
-vérification  des  créances,  nous  nous  en  occuperons  dans  ce 
chapitre. 

Enfin,  la  commission  vous  propose  d'ajouter  à  l'art.  466  un 
paragraphe  ainsi  conçu  :  «  Le  tribunal  pourra  charger  le  juge- 
eonunissaire  d'exercer  toutes  les  attributions  dévolues  au  juge 
de  paix,  en  vertu  des  dispositions  du  présent  Code  concernant 
les  faillites.  » 

La  commission,  en  vous  proposant  cette  disposition,  a  été 
principalement  déternùnée  par  des  raisons  d'économie.  Il  est 
incontestable  que  l'apposition  des  scellés  par  les  juges  de  paix, 
l'assistance  de  ces  fonctionnaires  à  la  confection  de  l'inventaire, 
causent  souvent  aux  masses  faillies  des  frais  énormes  qui,  dans 
bien  des  cas,  pourront  être  économisés  par  le  dévouement  des 
juges  consulaires.  Votre  commission  n'a  vu  aucun  inconvénient 
à  laisser  au  tribunal  le  droit  de  charger  l'un  de  ses  membres 
d'attributions  qui,  aujourd'hui,  sont  réservées  aux  juges  de 
paix.  Ce  sera  au  tribunal  de  commerce  à  apprécier  si  les  loisirs 
de  ses  membres  leur  permettent  d'accepter  une  semblable  mis- 
sion, qui  sera  gratuite  conmie  toutes  celles  que  remplissent  les 
tribunaux  de  commerce. 
L'art.  466  serait  donc  rédigé  de  la  manière  suivante  : 
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«  Par  le  jogemenl  qui  dédarera  la  iaiilîte,  le  tribuiial  àe 
coDUDerce  nommera  un  jage-eommissaire  et  ordannera  Tappo- 
sition  des  scellés.  Il  désignera  on  ou  plusieurs  cnrateors,  seloo 
rimportance  de  la  faillite  ;  il  ordonnera  aux  créanciers  du  Jailli 
de  faire  au  greffe  la  déclaration  de  leurs  créances,  dans  uo  délai 
qui  ne  pourra  excéder  vingt  jours,  à  compter  de  la  puMiention 
du  jugement  déclaratif,  et  il  indiquera  les  journaux  dans  Jesqvels 
ce  jugement  et  celui  qui  pourra  fixer  ultérieurement  l'épogue 
de  la  cessation  de  paiement  seront  publiés,  eonfonnémenl  à 
l'article  472. 

u  Le  même  jugement  désignera  les  jours  et  heures  auxquels 
il  sera  procédé,  au  Palais  de  Justice,  à  la  clôture  du  procès-Terbal 
de  vérification  des  créances  et  aux  débats  sur  les  contestations  à 
naître  de  cette  vérification.  Ces  jours  seront  fixés  de  manière  à 
ce  qu'il  s'écoule  cinq  jours  au  moins  et  vingt  jours  au  plus  entre 
Texpiration  du  délai  accordé  pour  la  déclaration  des  cré«Bces  et 
la  clôture  du  procès-verbal  de  vérification,  et  un  intervalle 
semblable  entre  cette  clôture  et  4es  débats  sur  les  contesfatîoBs. 

t(  Le  tribunal  pourra  charger  le  juge-commissaire  d*exeroer 
toutes  les  attributions  dévolues  au  juge  de  paix,  en  vertu  des 
dispositions  du  présent  Code  concernant  les  faillites  »(i). 

Ainsi,  le  jugement  contient  la  nomination  du  juge-commis- 
saire, qui  est  Tâme  de  la  faillite,  l'ordonnance  d'apposition  de 
scellés  (s'il  y  a  lieu),  la  désignation  des  curateurs,  le  délai  en- 
déans  lequel  les  créanciers  du  failli  doivent  faire  au  greffe  la 
déclaration  de  leurs  créances,  la  désignation  du  jour  et  de  l'heure 
pour  la  vérification  des  créances,  la  clôture  du  procès-verbal  et 
Yes  débats  ;  la  désignation  du  journal  dans  lequel  ie  jagemeui 
même  ou  un  second  jugement  qui  fixerait  ultérieurement  l'époque 
de  cessation  de  paiement,  sera  publié. 

La  déclaration  des  créances  aura  toujours  lieu  dans  les  vingt 
jours  à  dater  du  jugement,  et  le  délai  pour  la  vérification  n'excé- 
dera pas  de  vingt  jours  celui  accordé  pour  la  déclaration. 

Enfin,  le  tribunal  peut,  par  le  même  jugement,  charger  le 
juge-commissaire  d'exercer  les  attributions  dévolues  au  juge  de 
paix,  en  vertu  des  dispositions  du  Code  concernant  les  faillites. 


(i)  Rapport  de  U  commission  de  la  Chambre  des  représenlanu. 
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Ceile  di^Hisiiioo,  tout  en  accëlérant  la  marche  de  la  faillite, 
dispense  d'aetes  eoûteux  et  multipliés  (i). 


WiM»«^ 


Art.  467.  Lorsque  le  failli  ne  se  sera  pas  conformé  aux 
articles  440  et  441,  ou  qu'il  aura  sciemment  fourni  des 
renseîgiiements  inexacts  sur  sa  situation,  le  tribunal,  par 
le  même  jugement  on  par  un  jugement  ultérieur,  ordon- 
nera le  dépôt  de  sa  personne  dans  h  maison  d*arrêt  pour 
dettes  on  sa  garde  par  un  officier  de  police  ou  de  justice 
ou  par  un  gendarme. 

La  disposition  de  tout  jugement  qui  ordonnera  le  dépôt 
on  la  garde  du  faitti  sera  immédiatement  exécutée,  à  la  di- 
ligence soit  des  curateurs,  soit  du  procureur  du  roi. 


RédAetton  comparée  de»  dlTcrm  projets. 

Projet  dv  cocvernement.  —  Art.  467.  Lorsque  le  failli  ne  se 
sera  pas  conformé  aux  art.  440  et  441 ,  ou  qu'il  aura  sciemment 
fourni  des  renseignements  inexacts  sur  sa  situation,  le  trônai, 
par  k  même  jugement  ou  par  un  jugement  ultérieur,  ordonnera 
le  dépôt  de  sa  personne  dans  la  maison  d'arrêt  pour  dettes  ou  sa 
garde  par  un  officier  de  police  ou  de  justice  ou  par  un  gen- 
darme fs). 

Projet  de  la  cojfirissiopr  de  la  Chambre.  —  Art.  467.  (Confor- 
me k  l'art.  467  de  la  loi.) 

Projet  adopté  a  la  Chahb&e.  —  Art.  467.  (Conforme  à  Tart. 
467  de  la  loi.) 

Projet  de  la  commission  du  Séicat.  —  Art.  467.  (Conforme  à 
J'art.  467  de  la  loi.) 

Projet  adopté  av  S^nat.  —  Art.  467.  (Conforme  à  l'art.  467 
de  la  loi.) 


(i)  Rapport  de  la  commission  du  Sénat. 

(i)  Code  fr.  1807,  art.  4S5;  Code  fr.  1858,  art.  455  et  456,  modifiés  et 
restreints  dans  leur  application. 
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3Sâ.  —  La  mesure  préventive  de  remprisonnement  aa  de  b 
garde  du  failli  dans  tous  les  cas  a  été  introduite  dans  le  Gode  de 
Commerce  sur  les  instances  de  Napoléon.  Cette  mesure,  fondée 
sur  une  présomption  légale  et  nécessaire  de  délit  ou  de  crime 
de  la  part  de  tout  failli,  présomption  qui  le  plus  souvent  est 
fausse,  est  injuste  par  sa  généralité;  aussi  elle  reste  souvent 
inexécutée.  Dans  beaucoup  de  cas,  le  débiteur  commence  par  se 
cacher  et  ne  se  montre  qu'après  l'obtention  d'un  sauf-conduit; 
cependant  la  présence  du  débiteur  n'est  jamais  plus  nécessaire 
que  dans  les  premiers  jours  de  désordre  qui  suivent  la  cessation 
de  paiements. 

Les  art.  455  et  456  de  la  loi  française  de  1838  maintiennent 
l'incarcération  ou  la  garde  du  failli  comme  étant  la  règle  géaé^ 
raie,  et  ils  ne  dérogent  à  cette  règle  que  lorsque  le  dâûtear  non 
incarcéré  pour  dettes  au  moment  de  sa  faillite,  a  satisfûi  aux. 
art.  438  et  439  de  la  même  loi,  concernant  la  déclaration  de  sa 
faillite  et  le  dépdt  de  son  bilan.  On  a  cru  préférable  d'admettre 
le  maintien  du  failli  en  liberté  comme  étant  la  règle,  et  de  ne 
faire  exception  à  cette  règle  que  lorsque  le  failli  n'aura  pas  sa- 
tisfait aux  dispositions  des  art.  440  et  441  du  projet,  on  lorsqu'il 
n'aura  pas  fait  connaître  le  véritable  état  de  son  actif  ou  de  son 
passif.  Par  là,  le  débiteur  ayant  la  certitude  de  se  soustraire  à 
rincarcération,  et  de  conserver  sa  liberté  en  se  conformant  avec 
exactitude  aux  dispositions  de  la  loi  concernant  l'aveu  de  sa 
faillite,  sera  plus  disposé  à  remplir  les  obligations  que  la  loi  lui 
impose  à  cet  égard  ;  il  ne  prendra  pas  aussi  souvent  la  fuite,  et 
la  justice  et  le^  curateurs  à  la  faillite  pourront  espérer  arec  plus 
de  fondement  de  n'être  pas  privés  des  renseignements  qu'If  peut 
leur  donner  sur  l'état  de  ses  a£Faires. 

Le  même  article,  en  conférant  au  ministère  public  l'exécution 
de  la  disposition  de  tout  jugement  qui  aura  ordonné  le  dépôt  ou 
la  garde  du  failli,  fera  cesser  l'espèce  de  scandale  résultant  de 
l'inexécution  de  la  loi  en  cette  matière  (i). 

353.  —  Aux  termes  de  Tart.  455  du  Code  actuel,  la  personne 
du  failli  doit,  dans  tous  les  cas,  être  déposée  dans  la  maison 
d'arrêt  pour  dettes  ou  gardée  par  un  officier  de  police  ou  de 
justice  ou  par  un  gendarme.  Que  résulte-t-il  de  là  ?  Que  presque 

(i)  Exposé  des  motirs. 


\ 
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jamais  la  loi  n'est  exécutée;  que  la  plupart  des  faillis  se  sous- 
traient par  la  fuite  h  Fincarcération,  et  laissent  ainsi  l'adminis- 
tration de  la  faiUite  sans  renseignement,  sans  éclaircissement,  à 
Vépoque  où  elle  en  aurait  le  plus  besoin. 

Cet  état  de  choses  est  de  plus  préjudiciable  à  la  masse  et  a 
donné  lieu  à  de  nombreuses  plaintes.  Le  projet  actuel  y  porte 
remède  en  afEranchissant  du  dépôt  ou  de  la  garde  le  failli  qui  se 
sera  conformé  aux  art.  440  et  44i .  Cet  affiranchissement  doit 
encore  avoir  pour  résultat  d'encourager  les  déclarations  sponta- 
nées de  faillite  et  la  remise  volontaire  du  bilan. 

Les  dispositions  du  Code  actuel  sont  fondées  sur  une  présomp- 
tion de  crime  ou  de  délit;  cette  présomption  le  projet  ne  l'admet 
que  quand  Je  taiUi  se  soustrait  aux  obligations  que  la  loi  lui  im- 
pose. 

Le  paragraphe  deux  de  l'art.  467  confie  concurremment  aux 
curateurs  et  au  procureur  du  roi  l'exécution  de  l'ordre  relatif 
au  dép6i  dans  la  maison  d'arrêt  ou  à  la  garde  de  la  personne  du 
failli.  11  y  a,  sous  ce  rapport,  dans  le  Gode  actuel  une  lacune 
qui  f«ât  en  quelque  sorte  dégénérer  Fart.  455  en  une  simple  dis- 
position comminatoire.  L'intervention  du  ministère  public  sera 
une  garantie  contre  la  faiblesse  ou  la  négligence  des  curateurs. 

L'art.  456  de  la  loi  française  porte  :  Lorsque  le  failli  se  sera 
conformé  aux  art.  438  et  459  et  ne  sera  point,  au  moment  de 
la  déclaration,  incarcéré  pour  dettes  ou  pour  autre  cause,  le 
tribunal  pourra  l'affranchir  du  dépôt  ou  de  la  garde  de  sa  per- 
sonne, etc.  Ces  mots  :  et  ne  sera  point,  au  moment  de  la  décla^ 
ration,  incarcéré  pour  dettes,  ont  soulevé  au  sein  de  votre  com- 
mission la  question  de  savoir  si  le  failli  qui  se  serait  conformé 
aux  art.  440  et  441  et  qui  n'aurait  point  fourni  des  rensei- 
gnements inexacts,  et  qui  se  trouverait  incarcéré  pour  dettes, 
pourrait  ce  nonobstant  invoquer  le  bénéfice  de  l'art.  467  et  de- 
mander son  élargissement.  Votre  commission  a  pensé  qu'il  n'y 
avait  pas  de  distinction  à  faire;  que  s'il  était  vrai  que  l'incarcé- 
ration avait  été  une  cause  du  dépôt  du  bilan,  ce  motif  n'était 
toutefois  pas  suffisant  pour  priver  le  failli  qui,  du  reste,  s'est 
conformé  aux  prescriptions  de  la  loi,  de  l'avantage  de  récupérer 
sa  liberté,  et  qu'il  y  avait  d'autant  moins  lieu  de  maintenir  l'in- 
carcération, qu'après  la  faillite,  elle  ne  pourrait  plus  avoir  de  but 
comme  moyen  d'exécution  vis-à-vis  du  débiteur.  C'est  dans  ce 


\ 
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sens  que  votre  commission,  s'écartant  de  la  législation  françaûf, 
a  admis  cet  article  (i). 

554.  —  A  la  différence  du  Code  de  Commerce  actuel,  enjoi* 
gnant  impérieusement  aux  juges  (art.  4S5)  d'ordonner  le  àépU 
du  failli  dans  la  maison  d'arrêt  pour  dettes,  ou  sa  garde  par  on 
officier  de  justice,  ou  par  un  gendarme,  le  projet  soumis  laisse 
le  failli  en  pleine  liberté,  excepté  lorsqu'il  n'a  pas  hit  Vureu 
de  sa  feittite  et  déposé  son  bilan  dans  le  déhi  prescrit,  ou  éludé 
les  dispositions  de  Fart.  444  en  fournissant  sciemment  des  ren- 
seignements inexacts. 

Dans  ces  cas  spéciaux,  la  disposition  du  jugement  qui  ordonne 
le  dépôt  ou  la  garde  du  failli  est  immédiatement  exécutée  è  la 
diligence  soit  des  curateurs,  soit  du  procureur  du  roi. 

Le  Code  de  Commerce  (art.  455)  est  empreint  du  sentiment 
de  colère  et  de  défiance  qui  agitait  Napoléon  à  1  époque  de  sa 
confection.  Le  maître  voulait  une  loi  sévère;  il  fut  obéi.  Les 
circonstances  expliquent  d'ailleurs  cette  rigueur. 

«  La  révolution  française  (dit  M.  Renouard  dans  son  rapport 
i  la  Chambre  des  députés),  avait  agité  le  monde  commercial  par 
de  profonds  bouleversements.  Le  déplacement  des  fortunes,  le 
renversement  des  principes  du  crédit  public  et  privé,  les  exi- 
gences de  la  guerre,  les  dilapidations  des  fournisseurs,  les  exac- 
tions des  préteurs  d'argent,  les  faillites  éclatantes  de  quelques 
maisons  considérables  et  d'agioteurs  que  la  banqueroute  avait 
enrichis,  toutes  ces  causes  réunies  avaient  troublé  profondément 
l'ancienne  sécurité  des  transactions  commerciales. 

«  L^empcreur  Napoléon  dont  les  pensées  étaient  alors  princi- 
palement préoccupées  par  le  besoin  du  rétablissement  deVardrey 
commanda  que  la  législation  fut  sévère.  Les  prenûers  projets  por- 
tent l'empreinte  d'une  rigueur  qui  nous  semblerait  incroyable 
aujourd'hui.  Les  observations  du  commerce,  les  sages  discussions 
du  conseil  d'État  tempérèrent,  sans  les  détruire,  les  effets  de  Tin- 
fluence  à  laquelle  obéissait  le  génie  de  celui  qui  présidait  en 
maître  à  la  législation  (t).  » 

Par  suite  de  ces  inspirations,  le  failli  est  aujourd'hui  courbé 
sous  une  présomption  de  crime  ou  du  moins  de  délit. 


(i)  Rapport  delà  commission  de  la  Chambre  des  rcprésenlanls. 
(i)  Thieriel,  Code  des  faillites,  p.  91. 


—  311  — 

Qu'amve-t-îl? 

C'est  que  Cirappé  de  terreur,  le  failli  recule  devant  un  aveu  qui 
lui  enlève  sa  liberté;  il  prodigue  les  sacrifices  pour  éviter  une 
catastrophe  inévitable,  les  créanciers  eux-mêmes,  les  uns  palpi- 
tants de  pitié,  les  autres^  mus  par  la  prudence  et  prévoyant  que 
rincarcération  dn  débiteur  ne  peut  qu'aggraver  ks  pertes,  for^ 
ment  une  conspiration  pour  s'arranger,  coûte  que  coûte,  en  de- 
hors des  prévisions  de  la  loi,  et  enlever  aux  tribunaux  la  connais- 
sance de  la  faillite. 

Si,  enfin,  Taveu  est  fatalement  indispensable,  le  failli  se  cache, 
s'exile  après  avoir  chaîné  un  fondé  de  pouvoirs  d'aller  faire  ac- 
ter  au  greffe  la  déclaration  de  cessation  de  paiement.  Cependant, 
dans  les  premiers  moments,  la  présence  du  débiteur  est  néces- 
saire, ses  explications  indispensables;  mais  lui  ne  sort  de  sa  ca- 
chette, ou  ne  rentre  dans  sa  patrie  qu'après  certain  délai,  avec 
la  certitude  d'obtenir  un  sauf-conduit.  Des  erreurs  nombreuses, 
conséquences  inévitables  de  cet  état  de  choses,  sont  commises^ 
et  l'on  perd  un  temps  parfois  plus  précieux  que  l'argent  même. 
L'expérience  a  démontré  que  cette  loi  préventive  commençant 
par  firapper  sans  distinction  le  malheur  et  la  mauvaise  foi,  et  par 
conséquent  injuste  dans  sa  généralité,  a  été  souvent  inexécutée, 
si  pas  inexécutable. 

En  France,  où  les  faillites  ont  depuis  1840  jusqu'en  1847  suivi 
une  marche  constamment  ascendante,  puisque,  d'après  certaine 
statistique,  dans  cette  période  septennale,  elles  se  sont  élevées 
de  2,418  (chifire  de  1840)  k  4,762  (chiffre  de  1847),  il  existe  un 
immense  nombre  de  cas  où  les  faillis  n'ont  pas  subi  d'incarcéra- 
tion réelle. 

Dans  certaines  localités,  le  failli  se  rend  à  la  prison,  le  sauf- 
conduit  en  poche,  et  pour  simuler  l'obéissance  au  jugement  qui 
a  ordonné  sa  détention,  il  signe  l'acte  d^écrou,  et  sort  ii  l'instant 
mèmeen  vertu  du  sauf-conduit.  D'après  le  nouveau  projet,  l'aveu 
du  failli  ne  sera  plus  la  def  ouvrant  la  porte  de  la  prison,  mais 
le  signal  ouvrant  le  port  de  refuge. 

Le  deuxième  paragraphe,  laissant  simultanément  aux  curateurs 
et  au  procureur  du  roi,  le  pouvoir  de  faire  garder  ou  déposer  le 
failli  dans  la  maison  d'arrêt,  comble  une  lacune.  L'art.  455  C. 
Comm.  n'était  pas  à  ce  sujet  assez  explicite  («). 

(0  Rapport  de  la  commission  du  Sénat. 
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Art.  468.  Si  le  tribunal  estime  que  l'actif  peut  être 
inventorié  en  un  seul  jour,  il  ordonnera  qu'en  présence 
du  juge-commissaire  ou  du  juge  de  paix,  il  sera  immédia- 
ment  procédé  à  Tinventaire,  sans  apposition  prâJable  des 
scellés. 

Hédaction  comparée  dea  ôÈwerm  pMicto. 

PaojET  DU  GOUVERNEMENT.  —  Art.  468.  Si  le  tribunal  estime 
que  V actif  du  failli  peut  être  inventorié  en  un  seul  jour,  U  or- 
donnera qu'il  sera  immédiatement  procédé  d  Vinventaire  sans 
apposition  préalable  des  scellés  (i). 

Peemier  projet  de  la  commission  de  la  Chambre.  —  Art.  46S. 
Si  le  tribunal  estime  que  l'actif  peut  être  inventorié  en  un  seul 
jour,  il  ordonnera  qu'en  présence  du  juge-commissaire,  il  sera 
immédiatement  procédé  à  ^inventaire  sans  apposition  préalable 
des  scellés. 

Deuxième  projet  de  la  commission  de  la  Chambre.  —  Art.  468. 
(Conforme  à lart.  468  de  la  loi.) 

Projet  adopté  a  la  Chambre.  —  Art.  468.  (Conforme  à  l'art. 
468  de  la  loi.) 

Projet  de  la  commission  du  Sénat.  —  Art.  468.  (Conforme  à 
l'art.  468  de  la  loi.) 

Projet  ADOPTÉ  au  Sénat.  —  Art.  468.  (Conforme  à  l'art.  468 
de  la  loi.) 

355. — L'art.  468  du  projet  consacre  une  exception  déjà  admise 
par  l'art.  455  de  la  loi  française  de  1858  ;  elle  a  pour  objet  de 
procurer  une  économie  de  temps  et  de  frais.  Le  petit  nombre 
des  objets  à  inventorier,  et  la  confection  immédiate  de  Tinven- 
taire  donnent  toute  garantie  contre  les  détournements  ^%V 

556.  —  L'art.  468  est  nouveau.  Il  consacre  une  exception  à 
l'art.  466.  La  loi  s'est  proposé  une  économie  de  temps  et  de 
frais.  L'exposé  des  motifs  porte  que  le  petit  nombre  des  objets  à 


(i)  Code  fr.  1838,  an.  455,  §  i",  quelque  peu  modiKc. 
(i)  Exposé  des  motifs. 
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inventorier  et  la  confection  immédiate  de  l'inventaire  donnent 
toute  garantie  contre  les  détournements.  Mais  votre  commission 
a  pensé  qu'il  serait  prudent  de  faire  faire  Finventaire  à  l'inter^ 
vention  du  juge-commissaire,  et  elle  vous  propose  de  dire  : 
u  Si  le  tribunal  estime  que  l'actif  du  failli  peut  être  inventorié 
en  un  seul  jour,  il  ordonnera  qu'en  présence  du  juge-commis* 
salre,  il  sera  immédiatement  procédé  à  l'inventaire,  sans  appo- 
sition préalable  des  scellés.  » 

L'intervention  du  juge-commissaire  a  paru  d'autant  plus  utile 
à  la  commission,  qu'il  peut  arriver  souvent  que  le  tribunal  se 
méprenne  sur  Tactif  du  failli,  sur  la  consistance  de  son  mobilier, 
sur  les  titres  et  papiers  qui  se  trouvent  chez  lui,  et  qu'il  soit 
impossible  de  terminer  l'inventaire  en  un  jour.  Ce  sera  pour  le 
tribunal  le  cas  d'user  de  la  faculté  lui  accordée  par  l'art.  466, 
§  5;  le  juge-commissaire  pourra  ainsi  mettre  sous  les  scellés  les 
objets  qui  n'auraient  pu  être  inventoriés  dans  la  journée  (i). 

357.  —  M.  JuUien.  —  Vous  venez  d'adopter  la  disposition 
finale  de  Vart.  466,  qui  porte  autorisation  pour  le  tribunal  d'in«- 
vestir  le  juge-commissaire  de  toutes  les  attributions  dévolues  au 
juge  de  paix,  en  vertu  des  dispositions  concernant  les  faillites. 

X'art.  468  me  parait  être  la  conséquence  de  ce  principe.  Mais 
cet  article  est  rédigé  de  manière  à  faire  une  obligation  au  tribu- 
nal, lorsqu'il  estime  que  l'actif  peut  être  inventorié  en  un  seul 
jour,  d'ordonner  qu*il  sera  procédé  à  l'inventaire,  en  présence 
du  juge-commissaire  à  la  faillite.  Cependant  il  peut  arriver  que 
le  lieu  d'ouverture  de  la  faillite  soit  à  une  très-grande  distance 
du  lieu  où  siège  le  tribunal. 

Je  ne  pense  pas  qu'il  soit  entré  dans  la  pensée  de  la  commis- 
sion d'ordonner  que  le  tribunal  de  conmierce  envoie^  dans  ce  cas, 
un  juge-commissaire;  car  les  frais  de  transport  de  ce  juge-com- 
missaire seraient  plus  considérables  que  les  frais  de  transport  du 
juge  de  paix  du  lieu  de  la  faillite. 

Je  propose  donc  de  rédiger  l'art.  468  dans  les  mêmes  termes 

que  l'art.  466,  et  de  dire  :  «  Si  le  tribunal  estime  que  l'actif 

peut  être  inventorié  en  un  seul  jour,  il  pourra  ordonner,  etc.  » 

M.  Tesch,  rapporteur.  —  Je  demande  que  l'amendement  soit 

renvoyé  &  la  commission. 

(fl)  Rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des  représentants. 


~  3U  — 

M.  JuUîen.  —  le  iiein*oppose  pas  bu  renvoi.  Mais  moB  ancn- 
dementn'estqu'ufie  conséquence  de  l'art.  466  (i). 

558.  --  L'iionorable  M .  Jullien  pr<^ose  de  sub^tu^  les  mots  : 
pourra  ordonner j  au  mot  :  ordùnneray  qui  est  employé  dans 
Tart.  468.  Il  arriverait,  en  effet,  comme  cet  honorable  membre 
Fa  fiit  observer,  que  quand  la  faillite  éclaterait  à  ane  grande  dis- 
tance du  lieu  où  siège  le  tribunal,  les  frais  de  tranqiopt  du  jnge- 
commissaire  seraient  plus  élevés  que  le  montant  des  vacations 
qui  pourraient  être  dues  au  juge  de  paix  du  lieu  de  la  feiOiCe. 
Pour  faire  droit  à  cette  observation,  votre  commission  v«ii8  pro- 
pose d^ajouter  après  les  mots  :  du  juge<ommù$afre,  les  mots  : 
ou  du  juge  de  paix.  Cette  addition  semble,  à  votre  eomnnssîon, 
atteindre  le  but  indiqué  par  rhonm^Ue  M.  Mlien,  dont  IVunen- 
dément  se  trouve  ainsi  écarté.  L'art.  468  serait  donc  ainsi  rédige  : 
u  Si  le  tribund  estime  que  Tactif  peut  être  inventorié  en  nn 
seul  jour,  il  ordonnera  qu-ea  présence  du  juge-oommissaire  ou 
du  juge  de  paix,  il  sera  immédiatement  procédé  i  rinventaire, 
sans  apposition  préalable  des  scellés  (t).  n 

359.  —  M.  le  président.  —  A  Tart.  468,  M.  Jullien  a 
proposé  de  remplacer  le  mot  «  ordonnera  n  par  les  mots  : 
<t  pourra  ordonner.  » 

La  commissioii  a  proposé  d'ajouter  après  les  mots  «  du  }uge- 
Gonmiissaire  »  ceux-H;i  :  <(  ou  du  juge  de  paix,  n 

M.  lulllen.  —  L'amendement  de  la  commission  répond  &  la 
pensée  du  mien;  je  me  rallie  donc  k  la  rédaction  qu'dle  a  pro- 
posée (s). 

560.  —  Après  l'aveu  du  failli,  la  prudence  ordonne  de  prendre 
les  précautions  nécessaires  pour  empêcher  la  dsCnclîoa  da  mo- 
bilier. 

A  cette  époque,  les  créanciers  accourent,  se  préeîpîteQt  en 
foule,  envi^issent  le  domicile  du  débiteur,  sollicitent,  menacent, 
et  tâchent  d'obtenir  à  leur  singulier  profit  une  partie  du  gage 
quidoft  appartenir  à  tous.  Souvent  dans  ces  moments  suprêmes, 
et  dans  le  désordre,  se  commettent  les  fraudes  de  toute  espèce. 

(i)  Séance  de  la  Chambre  des  représentants  du  27  novembre  1849. 
(i)  Rapport  supplémentaire  de  la  commission  de  la  Chambre  des  repré- 
sentants. 

(s)  Séance  de  la  Chambre  des  représentants  du  4  décembre  1849. 
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Pour  empêcher  l'exécution  d'une  razzia,  où  ehacun  emporte 
tout  ce  qu'il  peut  emporter,  il  est  dressé  un  inventaire  de  l'ac- 
tif, sous  la  haute  surveillance  du  juge  de  paix.  Si  cet  inventaire 
peut,  vu  la  minime  importance  du  mobilier,  être  parachevé  en 
un  jour,  il  a  lieu  sans  apposition  préalable  des  scellés.  Mais  lors- 
qu'un jour  est  insuffisant  à  dresser  l'inventaire,  il  est  urgent 
de  mettre  les  marchandises,  meubles,  trtries  et  p^iers  sous  la 
main  de  la  justice;  il  est  urgent  d'empêcher  des  détournements 
de  valeur  et  des  soustractions  de  pièces  en  l'absence  desqudles 
la  vigilance  des  juges  serait  en  défaut;  une  mesure  inunédtate 
adoptée,  l'apposition  des  scellés  (i). 


Art.  469.  Le  greffier  du  tribunal  de  commerce  adressera 
sur-le-champ  au  juge  de  paix,  s'il  y  a  lieu,  au  procureur  du 
roi  et  aux  curateurs,  avis  des  dispositions  du  jugement  qui 
auront  ordonné  Tapposition  des  scellés,  le  dépôt  ou  la  garde 
de  la  personne  du  failli  et  nommé  lesdits  curateurs. 

Le  juge  de  paix  pourra,  même  avant  le  jugement,  apposer 
les  scellés,  soit  d'oiBce,  soit  sur  la  réquisition  d'un  ou  de 
phisieurs  créanciers,  mais  seulement  dans  le  cas  de  dispa- 
rition du  débiteur  ou  de  détournement  de  tout  ou  partie 
de  son  actif. 

RédacilMa  estnpAPée  des  divers  préfets* 

PaoïBT  DI7  GOUVERNEMENT.  —  Art.  469.  Le  grefier  du  tribunal 
de  commerce  adresiera  sitr-k-^hamp  au  juge  de  paix  et  aux  cu- 
rateurs aviê  des  dispositions  du  jugement  qui  auront  ordonné 
V&pposiHon  des  scellés  et  nommé  lesdits  curcAeurs  (t). 

Le  juge  de  paix  pourra,  même  avant  kjugementy  apposer  les 
scellés,  soit  d'offlce,  soit  sur  la  réquisition  d'un  ou  de  plusieurs 
créanciers,  mais  seulemeM  dans  le  cas  de  disparition  du  débiteur 

ou  de  détournement  de  tout  au  partie  de  son  actif  (s). 

■  '      *      —  -  -  -  -  -  -    ■  ■  .       ■     ■ 

(i)  Rapport  de  la  commission  da  Sénat. 

(«)  Code  fr.  1807,  art.  -449,  8  ult.;  Code  fr.  1858,  art.  437,  arec  une 
addition. 

(s)  Code  fr.  1807,  art.  450,  modifié  par  l'art.  457  Gode  fr.  i838. 
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Projet  de  la  commission  de  la  Chambre. — Art.  469.  (Conforme 
i  rart.  469  de  la  loi.) 

P&OJET  ADOPTA  A  LA  Chambeb.  —  Art.  469.  (Conforme  k  Tart. 
469  de  la  loi.) 

Projet  de  la  commission  du  S^nat.  —  Art.  469.  (Conforme  à 
rart.  469  de  la  loi.) 

Projet  adopté  au  Sénat*  —  Art  469.  (Conforme  k  Tart.  469 
de  la  loi.) 

361.  —  L'art.  469  du  projet  modifie  Fart.  449  C.  Comm.  et 
diminue  les  frais  en  remplaçant  par  un  simple  avis  Texpéditioa 
du  jugement  que  ce  dernier  article  prescrivait  d'envoyer  m 
juge  de  paix  ;  il  prescrit,  en  outre,  au  greffier  de  donner  le  même 
avis  aux  curateurs,  enfin  qu'ils  entrent  immédiatement  en  fonc- 
tions et  puissent  assister  à  l'inventaire. 

Le  paragraphe  de  l'art.  469  précité  du  projet,  rq>roduît 
Fart.  450  C.  Comm.  en  limitant  le  droit  qu'il  donnait  au  juge 
de  paix  d'apposer  les  scellés  avant  le  jugement  dédaraUf  de  la 
faillite,  aux  cas  de  disparition  du  débiteur  ou  de  détournement 
de  tout  ou  partie  de  son  actif.  La  disposition  du  projet,  à  cet  égard, 
est  tirée  du  §  S  de  l'art.  457  de  la  loi  française  de  1838  ;  elle  a 
pour  but  de  prévenir  les  abus  et  le  tort  que  l'apposition  des 
scellés,  faite  trop  légèrement,  pourra  produire  au  crédit  d'un 
négociant  qui  ne  serait  pas  réellement  en  état  de  faillite  (i). 

Le  paragraphe  premier  de  l'art.  469  ordonne  au  greffier  du 
tribunal  de  commerce  de  donner  sur-le-champ  au  juge  de  paix  et 
aux  curateurs  avis  des  dispositions  du  jugement  qui  auront  or- 
donné l'apposition  des  scellés  et  nommé  lesdlts  curateurs. 

Cet  article  ne  contient  aucune  disposition  quant  â  la  connais" 
sance  à  donner  du  jugement  déclaratif  de  foillite  au  procureur 
du  roi,  qui  est  chargé  par  l'art.  467  de  faire  exécuter  les  disposi- 
tions relatives  au  dépôt  ou  i  la  garde  du  failli.  Cette  lacune,  qui 
provient  probablement  de  ce  que,  d'après  le  projet  primitif,  un 
membre  du  parquet  devait  siéger  près  des  tribunaux  de  com- 
merce, doit  être  remplie.  La  commission  vous  propose  de  rédiger 
le  premier  paragraphe  de  l'art.  469  de  la  manière  suivante  : 

«  Le  greffier  du  tribunal  de  commerce  adressera  sur-le-champ 
au  juge  de  paix,  s'il  y  a  lieu,  au  procureur  du  roi  et  aux  cura- 


(i)  Exposé  des  motifs. 
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leurs  aTÎs  des  dispositions  du  jog^otent  qui  «uroni  ordonné  Tap- 

positîon  des  scellés,  le  dépôt  ou  la  garde  de  la  personne  du  failli 

et  nommé  lesdits  curateurs.  » 

La  commission  ajoute  les  mots  :  s*t7  y  a  lieu,  après  ceux  au 

juge  de  poixj  pour  mettre  cet  article  en  rapport  avec  le  dernier 
paragraphe  de  Fart.  466  et  avec  Tart.  468  ;  quand  le  tribunal 
aura  chargé  le  juge-commissaire  des  attributions  des  juges  de 
paix,  ou  quand  le  mobilier  doit  être  inventorié  en  un  jour,  il 
sera  inutile  de  donner  avis  au  juge  de  paix  des  dispositions  du 

jugement  qui  auront  ordonné  l'apposition  des  scellés. 

Le  paragraphe  deux  de  Part.  469  est  admis  copime  au  projet  (i  ) . 
362.  —Cetteapposition,  rentrant  dans  les  attributions  ordinai- 
res du  juge  de  paix,  et  l'attention  du  procureur  du  roi  devant  être 
éreUlée  sur  Ul  conduite  du  failli,  le  concours  des  curateurs  étant 
utilCj  le  greffier  du  ^ibunal  de  commerce  adresse  sur-le-champ 
au  juge  de  paix,  s'il  j  a  lieu,  au  procureur  du  roi,  et  aux  cura- 
teurs, arti  des  dispositions  du  jugement  qui  auront  ordonné 
Tapposition  des  scellés,  le  dépât  ou  la  garde  de  la  personne  du 
failli  et  nommé  lesdits  curateurs. 

11  existe  entre  le  projet  et  le  Code  en  vigueur  une  différence 
saillante.  C'est  que  le  greffier  au  Ueu  d'envoyer  une  rapédition 
du  jugement,  fait  parvenir  un  simple  avis  par  lettre  missive,  ce 
qui  abrège  les  délais  et  diminue  les  frais. 

Mais  telle  est  lïmportance  et  l'urgence  de  l'apposition  des  scel- 
lés dans  certaines  circonstances,  qu'on  ne  peut  même  attendre 
ni  le  jugement,  ni  avis  du  greffier.  Par  exemple,  lorsque  le  débi- 
teur a  pris  la  fuite,  laissant  son  domicile  à  l'abandon,  en  proie 
aux  étrangers,  ou  lorsqu'il  y  a  certitude  qu'il  est  occupé  à  déba- 
gager  et  qu'il  détourne  une  partie  de  son  actif.  Dans  ces  deux 
cas,  la  dévastation,  les  transports  clandestins,  frauduleux  ou 
préjudiciables  à  la  masse  doivent  être  arrêtés  à  l'instant  même. 
Quelques  heures  de  retard  entraîneraient  des  pertes.  Dans  ces 
deux  cas,  le  juge  de  paix  accourt  pour  conserver  aux  créanciers 
les  débris  de  leur  gage,  et,  soit  d'office,  soit  sur  la  réquisition  des 
crésneiers,  il  appose  les  scellés. 

Tout  est  alors  à  labri,  la  loi  frappant  des  peines  1m  plus  gra- 
ves celui  qui  d'uoe  main  téméraire  oserait  briser  les  scellés  (s). 

(t)  Rapport  de  la  commissioD  de  la  Chambre  ée»  représenUrtito. 
(t)  Rapport  de  la  commsssîoD  du  Sénat. 
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Art.  470.  Les  curateurs  nommés  entreront  en  fonctimis 
immédiatement  après  le  jugement  déclaratif;  s'ils  n*ont  pas 
été  choisis  parmi  les  liquidateurs  assermentés,  ils  prêteront 
préalablement,  devant  le  juge-commissaire,  le  serment  de 
bien  et  fidèlement  s'acquitter  des  fonctions  qui  leur  sont 
confiées  ;  ils  géreront  la  faillite  en  bons  pères  de  familJe, 
sous  la  surveillance  du  juge-commissaire,  et,  s'il  y  a  lien, 
ils  requerront  sur-le-champ  l'apposition  des  scellés. 

Les  scellés  seront  apposés  sur  les  magasins,  comptoirs, 
caisses,  portefeuilles,  livres,  papiers,  meubles  et  efTeis  da 
failli. 

En  cas  de  faillite  d'une  société  en  nom  collectif,  ou  en 
commandite,  les  scellés  seront  apposés  non-seulement  dans 
le  siège  principal  de  la  société,  mais  encore  dans  le  domi- 
cile de  chacun  des  associés  solidaires. 

Dans  tous  les  cas,  le  juge  de  paix  donnera,  sans  délai, 
avis  de  l'apposition  des  scellés  par  lui  faite  au  président 
du  tribunal  de  commerce  et  aux  curateurs  nommés  à  la 
faillite. 

Bédactlon  comparée  des  divers  projete. 

Projet  du  gouvernement.  —  Art.  470.  Les  curateurs  nommés 
entreront  en  fonctions  immédiatement  après  le  jugement  décla- 
ratif; s'ils  n'ont  point  été  choisis  parmi  les  liquidateurs  tisser- 
mentes,  ils  prêteront  préalablement,  devant  le  président  du  tri- 
bunal de  commerce,  le  serment  de  bien  et  fiddement  s'acquitter 
des  fonctions  qui  leur  sont  confiées;  ils  géreront  la  faillite  en 
bons  pères  de  famille,  sous  la  surveillance  du  président,  et,  s'il 
y  a  lieu,  ils  requerront  sur-le-champ  Vapposition  de»  scel- 
lés (i). 

Les  scellés  seront  apposés  sur  les  magasins,  comptoirs,  caisses, 
portefeuilles,  livres,  papiers,  meiibles  et  effets  du  failli  (t). 

(i)  Conséquences  des  art.  456  et  460  du  projet.  Gode  fr.  1807»  art.  459 
et  461;  Code  fr.  1838,  art.  468. 
(•)  Code  fr.  1807,  art.  451;  Gode  fr.  1858,  art.  458. 
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En  cas  de  faillite  d'une  sociiié  en  nom  collectif ,  ou  en  com- 
mandite, les  scellés  seront  apposés,  non-seulement  dans  le  siège 
principal  de  la  société,  mais  encore  dans  le  domicile  de  chctcun 
des  associés  solidaires  (i). 

Dans  tous  les  cas,  le  juge  de  paix  donnera  sans  délai  avis  de 
l'apposition  des  scellés  au  président  du  tribunal  de  commerce  et 
€tux  curateurs  nommés  à  la  faillite  (s). 

Phojet  de  la  commission  de  la  Chambre.  —  Art.  470.  (Con- 
forme à  Tart.  470  de  la  loi.) 

Projet  adopté  a  la  Chambre.  —  Art.  470.  (Conforme  à  Tart. 
470  de  la  loi.) 

Projet  de  la  commission  du  Sénat.  —  Art.  470.  (Conforme  à 
Fart.  470  de  Ja  loi.) 

Projet  adopté  au  Sénat.  —  Art.  470.  (Conforme  à  Tart.  470 
de  la  loi.) 

565.  —  Les  liquidateurs  assermentés  ne  prêteront  pas  de 
nouyeau  serment  lors  de  leur  entrée  en  fonctions  conmie  cura- 
teurs; il  en  sera  autrement  des  curateurs  qui,  par  exception, 
n'auront  pas  été  nommés  parmi  les  liquidateurs  assermentés. 
(V.  rart.  470  du  projet.) 

Cet  article  reproduit,  en  outre,  les  dispositions  des  art.  45i, 
45â,  455, 459  et  461  C.  Comm.,  avec  quelques  légères  modifica- 
tions et  additions. 

VbH.  455  C.  Comm.  exigeait  que,  dans  tous  les  cas,  le  juge 
de  paix  adressât  au  tribunal  de  commerce  le  procès-verbal  de 
Tapposition  des  scellés  ;  le  paragraphe  de  Fart.  470  du  projet  se 
contente  de  Tenvoi  d'un  simple  avis  au  président  de  ce  tribunal 
et  aux  curateurs,  ce  qui  a  pour  résultat  de  diminuer  les  frais  (3). 

Cet  article  n'a  donné  lieu  à  aucune  discussion  au  sein  de  votre 
commission.  Le  mot  président,  employé  à  deux  reprises  dans  le 
premier  paragraphe  de  cet  article,  doit  être  remplacé  par  les 
mots  juge-commissaire;  mais,  dans  le  dernier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle, les  expressions  président  du  tribunal  de  commerce,  doivent 
être  maintenues.  Dans  ce  dernier  cas,  c'est  au  tribunal  de  com- 

(i)  Code  fr.  1807,  art.  452,  modifié  par  l'art.  458  Code  fr.  1858,  §2,  atec 
addition  en  ce  qui  concerne  la  société  en  commandite. 

(t)  Gode  fr.  1807,  art.  453;  Code  fr.  1838,  art.  458,  9  3,  concernant 
i'aTÎs  à  donner  aux  curateurs. 

(s)  Exposé  det  motifs. 
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merce,  dans  la  personne  de  son  président,  que  amnaissanceest 
donnée  de  Texécution  de  ses  ordres. 

Le  paragraphe  trois  ne  s'occupe  que  des  sociétés  en  nom  eol« 
lectif  et  en  commandite.  Il  ne  parle  pas  des  sociétés  anonymes, 
dans  lesquelles  il  n'existe  pas  d'associés  solidaires.  Les  scellés, 
dans  le  cas  de  faillite  d'une  semblable  société,  ne  derront  donc 
être  apposés  que  dans  le  siège  principal  de  la  société. 

Le  paragraphe  dernier  de  cet  article  est  applicable  au  même  cas, 
prévu  par  l'article  précédent,  où  le  juge  de  paix  appose  d'office 
les  scellés  avant  le  jugement  déclaratif  de  faillite.  Il  est  indispen- 
sable que  le  tribunal  de  commerce  soit  mis  à  même  de  dédarer 
instamment  la  faillite,  pour  que  toutes  les  mesures  conser- 
vatoires des  intérêts  des  créanciers  soient  prises  sans  retard. 

La  commission  vous  propose  d'ajouter  dans  le  dernier  para- 
graphe, après  les  mots  des  scellés  ceux  par  lui  faite.  Cette  addi- 
tion lui  semble  nécessaire  pour  rendre  Fidée  j^us  claire  et  la 
rédaction  plus  correcte. 

Inutile  de  dire  que,  quand  le  juge-commissaire  aura  été  chargé 
de  l'apposition  des  scellés,  ce  sera  à  lui  à  en  informer  le  prési- 
dent du  tribunal.  Lorsque  le  juge-commissaire  aura  été  chargé 
des  attributions  du  juge  de  paix,  il  devra  aussi  remjdir  tons  les 
devoirs  qui  sont  imposés  à  ce  magistrat  (i). 

564.  —  L'administration  de  la  faillite  est  déférée  aux  cura- 
teurs jusqu'au  concordat  ou  jusqu'à  la  liquidation. 

Comme  l'administration  ne  peut  souffrir  de  retard,  ils  sont 
nommés  par  le  jugement  déclaratif  de  la  foiUite  et  entrent  im- 
médiatement en  fonctions. 

Ces  curateurs  gérant  les  intérêts  de  la  masse  sont  soumiSf  s'ils 
ne  sont  pas  choisis  parmi  les  liquidateurs  déjà  assermentés,  au 
serment  de  bien  et  fidèlement  s'acquitter  de  leurs  fonctions. 

Sous  l'œil  vigilant  du  juge-commissaire,  chargé  de  surveiller, 
d'accélérer  la  liquidation  et  de  faire  rapport  au  su)et  des  contes- 
tations intervenues,  ils  accomplissent  les  actes  nécessaires,  re- 
quièrent, au  cas  échéant,  l'apposition  des  scellés. 

Les  scellés  sont  apposés  sur  tout  ce  qui  appartient  au  failli, 
sauf  ce  qui  est  statué  &  l'art.  471,  sur  les  magasins,  comptoirs, 
caisses,  portefeuilles,  livres,  papiers,  meubles  et  effets. 

(i)  Rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des  représentants. 
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£n  cas  de  faillite  d'une  société  en  nom  collectif,  les  scellés 
soiit  apposés,  non-seulement  dans  le  siège  principal  de  la  société, 
mais  encore  dans  le  domicile  de  chacun  des  associés.  II  ne  pou- 
vait en  être  autrement,  puisque  tous  étant  cautions  solidaires, 
responsables  les  uns  pour  les  autres,  la  faillite  de  la  société, 
comme  nous  Tavons  énoncé  précédemment,  entraine  la  faillite 
de  chaque  associé. 

En  cas  de  société  en  commandite,  il  y  a  même  raison  de  déci- 
der, non  contre  les  simples  bailleurs  de  fonds,  mais  contre  ceux 
qui  se  sont  rendus  cautions  de  la  société. 

Le  îuge  de  paix,  par  simple  lettre  missive  et  sans  frais,  fait 
parvenir  à  l'instant  au  président  du  tribunal  consulaire,  et  aux 
curateurs,  avis  de  l'apposition  des  scellés  (i). 


tê99m 


Art.  471.  Ne  seront  point  placés  sous  les  scdiés,  ou  en 
seront  extraits  et  remis  aux  curateurs  : 

V  Les  livres  du  failli,  après  avoir  été  arrêtés  par  le 
juge  de  paix,  qui  constatera  par  son  procès-verbal  Tétat  dans 
lequel  ils  se  trouvent; 

V  Les  effets  de  portefeuille  à  courte  échéance  ou  sus- 
ceptibles d'acceptation,  ou  pour  lesquels  il  faudra  faire  des 
actes  conservatoires  :  le  bordereau  en  sera  remis  an  juge- 
commissaire  ; 

5""  Les  objets  sujets  à  dépérissement  prochain  ou  à  dé- 
préciation imminente; 

4""  Les  objets  servant  à  Texploitation  du  fonds  de  com- 
merce dans  le  cas  prévu  par  Fart.  475  ; 

5^  Les  objets  compris  dans  l'état  mentionné  à  Fart.  476. 

Les  objets  mentionnés  au  présent  article  seront  de  suite 
inventoriés  par  Jes  curateurs  en  présence  du  juge  de  paix, 
qui  signera  le  procès-verbal. 


(i)  Rapport  de  la  commission  du  Sénat. 
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Rédaction  comparée  dco  dînera  projeta. 

Projet  du  gouvernement.  —  Art.  471.  JVe  seront  point  placés 
sous  les  sceUéSy  ou  en  seront  extraits  et  remis  aux  curateurs  .* 

!•  Les  livres  du  failli,  après  avoir  été  arrêtés  par  le  juge  de 
paix,  qui  constatera  par  son  procès-verbal  rét(Ud(m8  lequel  ils  se 
trouvent  (i)  ; 

2»  Les  effets  de  portefeuille  d  courte  échéance  ou  susceptibles 
d'acceptation,  ou  pour  lesquels  il  faudra  faire  des  aeUs  conser- 
vatoires; le  bordereau  en  sera  remis  au  président  (t); 

5»  Les  objets  sujets  à  dépérissement  prochain  ou  à  dépréciation 
imminente  (s)  ; 

4®  Les  objets  servant  à  l'exploitation  du  fonds  de  commerce 
dans  le  cas  prévu  par  l'art.  475  (4)  ', 

5**  Les  objets  compris  dans  l'état  mentionné  à  l'art.  476  (5)  ; 

Les  objets  mentionnés  au  présent  article  seront  de  suite  inven- 
toriés par  les  curateurs  en  présence  du  juge  de  paix  qui  signera 
le  procès-verbal  (e). 

P&OJET  DE  LA  COMMISSION  DE  LA  Ghambre.  —  Art.  471.  (Con- 
forme à  Fart.  471  du  projet  du  gouvernement.) 

Projet  adopta  a  la  Chambre.  —  Art.  471.  (Conforme  &  l'arC. 
471  de  la  loi.) 

Projet  de  la  commission  du  Sénat.  —  Art.  471 .  (Conforme  à 
l'art.  471  delà  loi.) 

Projet  adopté  au  Sénat.  —  Art.  471 .  (Conforme  à  Fart.  471 
de  la  loi.) 

365.  —  L'art.  471  du  projet  reproduit,  sous  les  n**  1,  2  et  3, 
les  art.  463  et  464  C.  Comm.,  correspondant  aux  art.  47i  ci 
469,  n^  2,  de  la  loi  française  de  1838. 

Les  n""  4  et  5  du  même  article  sont  extraits  des  art.  797,  BOS 
du  Code  hollandais,  et  469,  n""  1  et  3,  de  la  loi  française  de  1838. 

La  disposition  finale  de  l'art.  471  du  projet  est  extraite  de 
l'art.  460,  paragraphe  ultième,  de  la  loi  française  de  1838. 

(0  Ck>de  fr.  1807,  art.  463,  S  1";  Code  fr.  1858,  art.  471,  §  !• 
(•)  Code  fr.  i807,  art.  463,  §  2;  Code  fr.  1838,  art.  471,  S  2. 

(3)  Gode  fr.  1807,  art.  464;  Gode  fr.  1838,  art.  469,  n^  3. 

(4)  Gode  holl.,  art.  797;  Gode  fr.  1838,  art.  469,  d«  2. 
(s)  Code  holl.,  art.  808;  Gode  fr.  1838,  art.  469,  n»  3. 
(e)  Gode  fr.  1838,  art.  469,  paragraphe  ultième. 
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Ces  disiKwitions  se  justifient  d'elles-mêmes  (i). 
^66.  —  M.  Tesch,  rapporteur.  —  A  la  fin  du  paragraphe 
deux,  il  faut  substituer  au  mot  président  les  mois  juge-commis- 
saire (i). 

567.  —  Tous  objets  ne  peuvent  être  placés  sous  scellés,  sans 
préjudice  pour  la  masse. 

Quant  à  ces  objets  spéciaux,  on  ne  les  enferme  pas  sous  lescel 
de  la  justice;  si  par  hasard  on  les  a  enfermés,  on  les  extrait 
pour  les  remettre  aux  curateurs.  Ces  objets  sont  les  livres  du 
failli,  indispensables  à  la  confection  ou  à  la  vérification  du  bilan; 
les  effets  à  courte  échéance,  pour  lesquels  les  écus  seront  prêts 
dans  un  bref  délai  ou  ceux  qui  seraient  couverts  par  la  prescrip- 
tion faute  de  poursuites,  ceux  pour  lesquels  il  y  a  péril  en  la  de- 
meure^ les  objets  susceptibles  de  dépérissement,  de  dépréciation 
immédiate;  lorsque  le  tribunal  a  ordonné  aux  curateurs,  dans 
l'intérêt  dé  la  masse,  la  continuation  des  opérations  commercia- 
les du  failli,  les  objets  indispensables  ou  utiles  à  cette  continua- 
tion ;  enfin,  les  objets  insaisissables  :  les  vêtements,  hardes,  linges, 
meubles  et  effets  nécessaires  au  failli  et  à  sa  famille. 

Le  Code  actuel  ne  permettait  la  délivrance  de  ces  objets  qu*a- 
prés  Je  contrat  d'union.  Une  législation  plus  humaine  et  plus  in- 
telligente devait  hâter  cette  remise  de  première  nécessité. 

Ces  objets  sont  énumérés  et  décrits  dans  un  inventaire  dressé 
par  les  curateurs,  signé  par  le  juge  de  paix,  ou  par  le  juge  commis 
à  la  faillite  lorsqu'il  exercera  les  fonctions  réservées^  au  magis- 
trat conciliateur  (s). 


Art.  472.  Le  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  et  celui 
qui  aura  fixé  ultérieurement  la  cessation  de  paiement  seront, 
k  la  diligence  des  curateurs  et  dans  les  trois  jours  de  leur 
date,  affichés  dans  l'auditoire  du  tribunal  de  commerce  où 
ils  resteront  exposés  pendant  trois  mois.  Ils  seront,  égale- 


(i)  Exposé  des  motife. 

(i)  Séance  de  la  Chambre  des  représentants  du  27  novembre  1849. 

(s)  Rapport  de  la  commission  du  Sénat. 
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ment  dans  les  trois  jours,  insérés  par  extraits  dans  les  jour- 
naux qui  s'impriment  dans  les  lieux  ou  dans  les  villes  les 
plus  rapprochées  des  lieux  où  le  failli  a  son  domicile  ou 
des  établissements  commerciaux,  et  qui  auront  été  désignés 
par  le  tribunal  de  commerce. 

Il  sera  justifié  de  cette  insertion  par  les  feuilles  conte- 
nant lesdits  extraits  avec  la  signature  de  l'imprimeur,  léga- 
lisée par  le  boui^mestre. 

Rédaction  comparée  dea  divera  praj^a. 

Projet  do  gouvernement.  —  Art.  472.  A  la  âiligeneedes  cura- 
teurs et  dans  les  trois  jours,  le  jugement  déclaraHfde  h  faillite 
et  celui  qui  en  aura  ultérieurement  fixé  l'ouverture,  seront  et  âe" 
meureront,  pendant  trois  mois,  affichés  dans  Vaudiioire  du 
tribunal  de  commerce,  et  ils  seront  insérés  par  extraits  dans  les 
journaux  qui  s'impriment  dans  les  lieux  ou  dans  les  tnlles  les 
plus  rapprochées  des  lieux  où  le  failli  a  son  domicile  ou  des  éta^ 
blissements  commerciaux  qui  auront  été  désignés  par  le  tribunal 
de  commerce. 

Il  sera  justifié  de  cette  insertion  par  un  exemplaire  de  chaque 
journal  dans  lequel  elle  aura  eu  lieu,  certifié  par  l'imprimeur, 
légalisé  par  le  bourgmestre  et  enregistré  dans  les  trois  jours  de  sa 
date  (i). 

Projet  de  la  commission  de  la  Chambre.  —  Art.  472.  A  la  dili- 
gence  des  curateurs  et  dans  les  trois  jours,  le  jugement  déclaratif 
de  la  faillite,  et  celui  qui  aura  fixé  ultérieurement  la  cessalûm  de 
paiement  seront  et  demeureront,  pendant  trois  mois,  affichés 
dans  f  auditoire  du  tribunal  de  commerce.  Ils  seront  insérés  par 
extraits  dans  les  journaux  qui  s'impriment  dans  (es  lieux  ou 
dans  les  villes  les  plus  rapprochées  des  lieux  oit  le  ftntU  a  son 
domicile  ou  des  établissements  commerciaux,  et  qui  auront  été 
désignés  par  le  tribunal  de  commerce. 

Usera  justifié  de  cette  insertion  par  un  exemplaire  de  chaque 
journal  dans  lequel  elle  aura  eu  lieu,  certifié  par  l'imprimeur 

(i)  Code  fr.  1807,  an.  437;  Code  fr.  i838,  art.  442;  Code  fr.  1807, 
an.  42,  modifie  par  la  loi  du  31  mars  1835,  le  tout  ultérieurement  modiGé. 


—  525  ~ 

6<  légalisé  par  le  bourgmestre  dans  les  trois  jours  de  sa  date. 

Premier  projet  adopté  a  la  Chambre.  —  Arl.  473.  (Conforme 
à  l'art.  472  de  la  commission  de  la  Chambre.) 

Pbojbt  de  la  coumission  du  Sénat.  —  Art.  472.  Le  jugement 
déclaratif  de  la  failUte,  et  celui  qui  aura  fixé  ultérieurement  la 
ce.S9ation  de  paiement  seront,  d  la  diUgenr^  des  curateurs  et  dans 
les  trois  jours  de  leur  date,  enfichés  dans  l'auditoire  du  tribunal 
de  commerce,  oii  ils  resteront  exposés  pendant  trois  mois.  Ils  se* 
ront  insérés  par  extraits  dans  les  journaux  qui  s'impriment  dans 
les  lieux  ou  dans  les  villes  les  plus  rapprochées  des  lieux  où  le 
failU  a  son  domicile  ou  des  établissements  commerciaux,  et  qui 
auront  été  désignés  par  le  tribunal  de  commerce. 

Il  sera  justifié  de  cette  insertion  par  les  feuilles  contenant  les- 
dits  extraits  atec  la  signature  de  l'imprimeur  légcdisée  par  le 
bourgmestre. 

Projet  adopté  au  Séh at.  —  Art.  472.  (Conforme  à  l'art.  472 
de  la  loi.) 

Deuxième  projet  adopté  a  la  Chambre.  — Art.  472.  (Conforme 
à  l'art.  472  de  la  loi.) 

56S.  —  L'art.  472  du  projet  reproduit  l'art.  457  C.  Comm.; 
mais  il  établit  un  mode  de  publication  spécial  plus  convenable, 
et  en  rapport  avec  celui  qui  a  été  prescrit  par  l'art.  442  de  la 
loi  française  de  4858  et  par  l'art.  42  C.  Conmi.,  modifié  par  la 
loi  française  du  3i  mars  1835  (t). 

369.  —  Si*'.  —  La  commission  propose  au  paragraphe  pre- 
mier un  léger  changement  qui  n'a  d'autre  but  que  d*améliorer 
la  rédaction.  Voici  comment  la  commission  propose  de  le  rédi- 
ger : 

«t  A  la  diligence  des  curateurs  et  dans  les  trois  jours,  le  juge- 
ment déclaratif  de  faillite,  et  celui  qui  aura  ultérieurement  fixé 
l'époque  de  la  cessation  de  paiement  seront  et  demeureront, 
pendant  trois  mois,  affichés  dans  l'auditoire  du  tribunal  de  com- 
merce :  ils  seront  insérés  par  extraits  dans  les  journaux  qui 
s'impriment  dans  les  lieux  ou  dans  les  villes  les  plus  rapprochées 
des  lieux  où  le  failli  a  son  domicile  ou  des  établissements  com- 
merciaux, et  qui  auront  été  désignés  par  le  tribunal  de  com- 
merce, n 

(i)  Exposé  des  motifs. 
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570.  —  §  2.  —  Votre  commission  vous  propose  de  supprimer 
les  mots  :  et  enregistré,  qui  se  trouvent  dans  ravant-demim 
ligne,  au  dernier  paragraphe  de  l'article,  et  de  placer  le  motet 
entre  les  mots  Vimprimeur  et  légalisé.  Elle  pense  que  la  publi- 
cité même  du  journal  et  la  légalisation  du  bourgmestre  sont  de» 
garanties  suflkantes  de  l'exécution  de  la  loi.  L'eorc^tremeot 
ne  pourrait  qu'occasionner  des  frais  inutiles  (i). 

371 .  —  Lorsque  la  faillite  est  déclarée,  il  faut  que  le  juge- 
ment obtienne  la  plus  grande  publicité;  que  chacun  soit  averti 
de  la  position  du  failli,  des  incapacités  dont  il  est  frappé,  des 
risques  éventuels,  des  périls  à  encourir,  du  degré  de  confiance 
qu'on  doit  encore  lui  accorder. 

A  la  diligence  du  curateur  et  dans  les  trois  jours,  les  juge- 
ments déclaratifs  de  la  faUlite  et  de  la  fixation  de  cessation  de 
paiements  sont  affichés  dans  la  salle  d'audience  du  trîlMiiiai  de 
commerce.  Pendant  trois  mois  ils  y  demeurent  appendus. 

Ces  jugements  sont  imprimés  par  extraits  dans  les  journaux 
désignés  par  les  juges  consulaires;  un  membre  de  la  eommissîon 
fait  observer  que  la  loi  ne  déclare  pas  en  termes  préds  «pie  Vin- 
sertion  aux  journaux  doit  être  faite  dans  les  trois  jours,  il  pro- 
pose, par  amendement,  de  rédiger  la  deuxième  phrase  de  Tart. 
472  en  ces  termes  :  iU  seront,  dans  le  même  délai,  insérés  par 
extrait,  etc.  Cet  amendement  est  appuyé  par  toute  la  conmiis- 
sion. 

11  est  justifié  de  cette  insertion,  par  un  certificat  de  l'impri- 
meur, légalisé  par  le  bourgmestre,  apposé  sur  un  exemplaire  du 
journal  dans  les  trois  jours  de  la  date,  ainsi  le  porte  la  phrase 
finale  de  l'art.  47â.  Cette  rédaction  parait  peu  correcte  aux 
membres  de  votre  commission. 

Ils  proposent  par  amendement  la  rédaction  suivante  calquée 
sur  l'art.  685  C.  P.  C.  : 

<c  11  sera  justifié  de  cette  insertion  par  la  feuille  contenant 
ledit  extrait  avec  la  signature  de  l'imprimeur,  légalisée  par  le 
bourgmestre  («). 

372.  —  M.  le  président.  —  La  commission  propose  de  dire  au 
dernier  paragraphe  de  l'art.  472  : 


(i)  Rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des  représentants. 
(«)  Rapport  de  la  commission  du  Sénat. 
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u  n  sera  justifié  de  cette  insertion  par  la  feuille  contenant 
ledit  extrait,  reyétue  de  la  signature  de  l'imprimeur,  légalisée 
pair  le  bourgmestre,  » 

Un  amendement  a  été  proposé  par  H.  Vfyns  à  la  seconde 
pbrase  de  Farticle;  il  est  ainsi  conçu  :  «  Ils  seront,  dans  le  même 
délai,  insérés  par  extrait.  » 

M.  le  ministre  de  la  justice.  —  Je  me  rallie  aux  deux  amende- 
ments; seulement  je  proposerai  un  changement  de  rédaction  qui 
sera  admis  par  le  Sénat.  Voici  la  rédaction  que  je  propose  et  qui 
comprend  les  deux  amendements,  celui  de  l'honorable  M.  W3ms 
et  celui  de  la  commission  : 

te  Le  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  et  celui  qui  aura  fixé 
iiltérieurement  la  cessation  de  paiements  seront,  à  la  diligence 
des  curateurs  et  dans  les  trois  jours  de  leur  date,  affichés  dans 
lauditoire  du  tribunal  de  commerce  où  ils  resteront  exposés 
pendant  trois  mois.  Bs  seront,  également  dans  les  trois  jours, 
insérés  par  extraits  dans  les  journaux  qui  s'impriment  dans  les 
lieux  ou  dans  les  yilles  les  plus  rapprochées  des  lieux  où  le  failli 
a  son  domicile  ou  des  établissements  commerciaux,  et  qui  auront 
été  désignés  par  le  tribunal  de  commerce. 

»  Il  sera  justifié  de  cette  insertion  par  les  feuilles  contenant 
lesdits  extraits  ayec  la  signature  de  l'imprimeur,  légalisée  par  le 
bourgmestre.  » 

375.  —  M.  Savart.  —  L'amendement  de  M.  le  ministre  ré- 
pond à  la  pensée  de  la  commission;  M.  le  ministre  ayant  fait 
droit  k  ces  observations  et  ayant  corrigé  la  rédaction  du  dernier 
paragraphe,  je  ne  vois  aucune  espèce  de  difficulté  à  adopter 
Tamendement  présenté  (i). 

374.  —  A  l'art.  472,  on  a  transporté  le  premier  membre  de 
la  phrase,  d  la  diligenee  des  curateurs  et  dans  les  trois  jours,  en 
y  ajoutant  les  mots  de  leur  date,  et  déclaré  que  les  jugements 
dont  il  s'agit  resteront  déposés  au  lieu  d'affichés,  pendant  trois 
mois,  dans  l'auditoire  du  tribunal  de  commerce  et  qu'ils  seront 
insérés,  également  dans  les  trois  jour$y  par  extraits  dans  les 
journaux. 

Enfin  le  dernier  paragraphe  a  été  rédigé  comme  suit  : 

«(  11  sera  justifié  de  cette  insertion  par  les  feuilles  contenant 


(i)  Séance  du  Sénat  du  15  mai  1850. 
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kidiU  extraits  avec  la  iignaiure  de  Fimprimeur,  légaUiét  jmr 
le  bourgmestre  (i).  » 


*%%•* 


Art.  473.  Le  jugement  déclwitif  de  la  faillite  et  cdiii 
qui  aura  fixé  l'époque  de  la  cessation  de  paiement  seront 
susceptibles  d'opposition  de  la  part  des  intéressés  qui  n'y 
auront  pas  été  parties. 

L'opposition  ne  sera  recevable  que  si  elle  est  formée  par 
le  failli  dans  la  huitaine,  et  par  toute  autre  partie  intéreffiée 
dans  la  quinzaine  de  l'insertion  de  ces  jugements  dans  celui 
des  journaux  mentionnés  à  l'art.  472  qui  s'imprime  dans 
le  lieu  le  plus  voisin  de  leur  domicile. 

Rédaction  eampavée  des  difer»  pr«|ete. 

Projet  du  gouverneiient.  —  Art.  475.  Le  jugement  didaratif 
de  la  faillite  et  celui  qui  en  aura  fixé  t ouverture,  senmt  suteep- 
tibles  d^ opposition  de  la  part  des  intéressés  qui  n*y  auront  pas 
été  parties, 

V opposition  ne  sera  recevable  que  si  elle  est  formée  par  U  faUU 
dans  la  huitaine,  et  par  toute  autre  partie  intéressée  dans  la  quin- 
zaine de  Vinsertion  de  ces  jugements  dans  celui  des  journaux 
mentionnés  à  tart.  472  qui  s'imprime  dans  le  lieu  le  plus  voisin 
de  leur  domicile  (s) 

Projet  de  là  commission  de  la  Chambre.  —  Art.  473.  Le  Ju- 
gement déclaratif  de  la  faillite  et  celui  qui  en  aura  fixé  Fouverture 
seront  susceptibles  d^opposition  de  la  part  des  intéressés  qui  n'y 
auront  pas  été  parties. 

V opposition  ne  sera  recevable  que  si  elle  est  formée  par  le  failU 
dans  la  huitaine,  et  par  toute  autre  partie  intéressée  dans  la  quin- 
zaine de  Finsertion  de  ces  jugements  dans  celui  des  journaux 
mentionnés  à  Fart.  472  qui  s'imprime  dans  le  lieu  le  plus  voisin 
de  leur  domicile. 

(i)  Rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des  représentanls  sor  les 
amendements  adoptés  par  le  Sénat. 

(s)  Disposition  finale  de  Tart.  457  Gode  fr.  de  1807,  quelque  peu  modifie. 
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PnoiCT  ADOPTi§  A  LA  Cbambre.  —  Art.  475.  (Conforme  à  Tart. 
475  de  la  loi.) 

Projet  db  la  coimission  du  Sénat.  —  Arl.  475.  (Conforme  à 
Fart.  475  de  la  loi.) 

Projet  adopté  au  Sénat.  —  Art.  475.  (Conforme  à  l'art.  475 
de  la  loi.) 

575.  —  L'art.  475  du  projet  reproduit  la  partie  finale  de 
l'art.  457  C.  €omm.,  en  en  abrogeant  le  délai  accordé  aux  créan- 
ciers pour  former  opposition,  soit  au  jugement  déclaratif  de  la 
faillite,  soit  au  jugement  qui  en  aura  ultérieurernoott  fixé  FouYer- 
lure^  U  a  pour  but  et  il  aura  pour  résultat  d'accélérer  la  liquida- 
tion  de  la  faillite  (i). 

576.  —  les  modifications  que  cet  article  a  subies,  ont  été 
admises  par  suite  des  changements  apportés  à  Tart.  44â,  §  der* 
nier  (i).  (V.  n«442.) 

377.  —  M.  Delfosse.  —  Ici  Tient  lobsenration  que  j'ai  faite 
tantôt.  Aux  mots  :  «  qui  en  aura  fixé  l'ouyerture,  »  U  faut  substi*- 
tuer  :  «  qui  aura  fixé  la  cessation  de  paiement  (s).  » 

378.  —  Si  les  créanciers  n'ont  pas  été  parties  au  jugement 
déclaratif  de  la  faillite,  ou  à  celui  qui  aura  fixé  l'époque  de  la 
cisssalion  de  paiements,  s'ils  n'ont  pas  été  à  même  d'exposer  leurs 
grîefe,  de  faire  Taloir  leurs  raisons  en  fayenr  d'un  report  plus 
ou  moins  éloigné,  se  hiter  de  leur  fermer  les  portes  du  temple 
deThémis,  refuser  de  les  entendre,  serait  violer  les  règles  d'une 
bonne  justice. 

Les  mêmes  raisons  et  des  raisons  encore  plus  grares  militent 
en  faveur  du  faîlB  frappé,  pendant  son  absence,  d'incapacités 
civiles  et  politiques. 

On  leur  a  d<mc  ouvert  la  voie  d'opposition.  Cette  opposition 
estrecevable  de  la  part  du  failli  dans  les  huit  jours,  de  la  part 
des  autres  intéressés  dans  les  quinze  jours  de  l'insertion  des 
jugements  dans  les  journaux,  pour  ce,  compétemment  dési- 
gnés (a). 

379.  —  M.  Van  Mnyssen.  —  C'est  au  deuxième  paragraphe 


(i)  Expose  des  motiCs. 

(i)  Rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des  représentants, 
(s)  Séance  de  la  Chambre  des  représentants  da  27  noTembre  1849. 
(*)  Rapport  de  la  commission  du  Sénat. 
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de  FarUcle  que  je  voudrais  présenter  une  observation  ;  la  loi  en- 
toure de  toutes  les  garanties  possibles  la  position  des  créanciers. 
Je  pense  que  le  failli  mérite  aussi  que  Ton  s'occupe  de  lui  donner 
des  garanties,  c'est  ainsi  que  je  suis  amené  à  présenter  une  autre 
rédaction  au  paragraphe. 

Gomme  à  l'art.  452,  il  me  parait  que  cet  article  ne  donne  pas 
assez  de  garanties  au  failli,  surtout  lorsque  la  faillite  a  été  décla- 
rée d'office  et  que  la  faillite  peut  également  avoir  été  provoquée 
par  un  prétendu  créancier  avec  lequel  le  failli  aura  des  contes- 
tations à  débattre. 

Or,  le  failli,  pour  formuler  son  opposition,  doit  avoir  le  juge- 
ment sous  les  yeux  et  l'exposé  de  la  requête,  afin  de  présenter 
les  moyens  de  défense.  Il  importe  donc  que  le  délai  de  l'opposi- 
tion ne  puisse  courir  que  du  jour  de  la  notification  &  la  personne 
ou  à  domicile. 

le  désirerais  connaître  l'opinion  de  M.  le  ministre  de  la  jus- 
tice ;  je  voudrais  savoir  sïl  trouverait  un  inconvénient  à  ce  que 
cet  article  fût  rédigé  de  manière  à  ce  que  la  loi  donne  plus  de 
garanties  aux  faillis,  ainsi  qu'aux  créanciers. 

580.  —  M.  le  ministre  de  la  justice.  —  Je  demanderai  que 
l'honorable  M.  Van  Muyssen  veuille  bien  déposer  son  amende- 
ment; il  me  semble  se  rattacher  à  celui  qu'il  a  déjà  présenté  k 
un  article  précédent.  L'honorable  membre  se  préoccupe  beau- 
coup des  intérêts  du  failli  ;  je  ne  sais  pas  si  la  loi  ne  s'en  préoc- 
cupe pas  assez;  c'est  une  question  à  examiner,  et  comme  l'autre 
article  est  réservé,  je  demanderai  que  celui-ci  le  soit  également 
jusqu'à  ce  que  l'honorable  membre  ait  déposé  son  amendement. 

M.  le  président.  —  Nous  allons  suivre  une  marche  vicieuse. 
Il  n  y  pas  d'amendement  déposé.  II  vaut  mieux  que  M.  Van  Muys- 
sen dépose  maintenant  son  amendement,  pour  voir  s'il  est  ap- 
puyé. 

M.  le  ministre  de  la  justice.  —  J'aurais  désiré  que  l'honorable 
membre  eût  déposé  son  amendement  dans  la  séance  d'hier,  s'il 
avait  été  présent  ;  mais  puisqu'il  ne  Ta  pas  fait,  je  désire  pouvoir 
l'examiner,  afin  de  voir  jusqu'à  quel  point  il  peut  se  concilier 
avec  les  autres  dispositions  du  projet.  Je  demande  aussi  que 
l'amendement  soit  renvoyé  à  la  commission  :  cela  n'entraînera 
aucun  retard  pour  la  discussion,  car  cet  article  peut  être  ré- 
servé comme  celui  qui  l'a  déjà  été. 
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381 .  —  M.  Van  Muyssen.  —  J'aurais  peut-être  mieux  fait  de 
déposer  mon  amendement  d'avance.  Mais  je  n'avais  pas  pensé 
d^aboTd  à  en  faire  un  amendement  ;  je  demandais  seulement  si 
l'article  ii*aurait  pas  pu  être  rédigé  comme  je  lai  indiqué.  C'est 
dans  le  cours  de  la  discussion,  en  voyant  les  articles  les  uns  après 
les  autres,  que  j'ai  été  amené  h  faire  cette  observation;  sans  cela, 
y  aurais  présenté  mon  amendement. 

M.  le  président.  —  M.  YanMuyssen  n'a  pas  déposé  d'amende- 
ment, je  ne  puis  donc  demander  s'il  est  appuyé.  M.  le  ministre 
demande  que  cet  amendement  soit  rédigé  et  renvoyé  à  la  com- 
uilssion.  Je  consulterai  le  Sénat  sur  cette  proposition. 

M.  le  vicomte  Desmanet  de  Biesme.  —  Ce  serait  contraire  à 
notre  règlement.  Il  n'y  a  pas  d'amendement  déposé,  on  ne  peut 
donc  pas  arrêter  la  discussion. 

M.  le  président.  —  C'est  l'observation  que  j'ai  faite  tout  à 
l'heure,  en  engageant  M.  Van  Muyssen  à  déposer  son  amende- 
ment. 

M.  Van  Muyssen.  —  Je  vais  le  déposer. 
M.  le  président.  —  Voici  l'amendement  de  M.  Van  Muyssen  : 
u  L'opposition  ne  sera  recevable  que  si  elle  est  formée  par  le 
failli  dans  la  huitaine  de  lïnsertion  de  ces  jugements  dans  celui 
des  journaux,  etc.  (i)  >» 

Art.  474.  Si  un  débiteur,  en  faisant  Taveu  de  sa  faillite, 
a  déclaré  que  son  actif  est  plus  que  suffisant  pour  payer 
toutes  ses  dettes,  et  s'il  a  demandé  un  sursis,  le  tribunal 
de  commerce,  sans  arrêter  la  marche  de  la  faillite,  pourra 
ordonner  la  vérification  immédiate  de  Fétat  de  ses  afiaires 
par  un  ou  plusieurs  experts;  et  si,  d'après  le  résultat  de 
cette  vérification,  il  reconnaît  que  Factif  du  débiteur  dépasse 
réellement  son  passif,  il  ordonnera  la  convocation  immé- 
diate des  créanciers,  et  il  sera  procédé  comme  il  est  dit 
au  titre  lY. 


(0  Cet  amendement  n*a  pas  été  appuyé.  —  Séance  du  Séoit  du  15  mai 
1850. 
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BédactlMi  conpmpée  des  dlTep»  pr#Jete* 

Pkojet  du  gouternement.  —  Art.  474.  Si  un  débiteur,  en  fai- 
sant raveu  de  sa  faillite,  a  déclari  que  son  actif  est  plus  que  suf- 
fisant pour  payer  toutes  ses  dettes^  et  s'il  a  demandé  un  sursis^  k 
tribunal  de  commerce,  sans  arrêter  la  marche  de  la  failiiie,  or- 
adonnera  la  vérification  immédiate  de  l'état  de  ses  affaires  par  un 
ou  plusieurs  experts  non^més  parmi  les  liquidateurs  assermentés: 
et  si,  d après  U  résultat  de  cette  vérification,  il  reconnaît  que  Vaetif 
du  débiteur  dépasse  réellement  son  passif  il  ordonnera  la  conva- 
cation  immédiate  des  créanciers,  et  il  sera  procédé  comme  il  est  dit 
au  titre  lll  (i). 

Projet  de  la  coiimissio!<i  de  la  Chambee.  —  Art.  474.  (Conforme 
à  Fart.  474  de  la  loi.) 

P&OJET  ADOPTi  A  LA  Ghambre.  —  Art.  474.  (Conforme  k  Vsri. 
474  de  la  loi.) 

Projet  de  la  commission  du  Sénat.  —  Art.  474.  (Conforme  à 
Fart.  474  de  la  loi.) 

Projet  adopté  au  Sénat.  —  Art.  474.  (Conforme  à  TarC.  474 
de  la  loi.) 

58S.  —  Il  peut  arriver  que  le  débiteur  qui  se  trouve  dans  la 
nécessité  de  demander  un  sursis,  pressé  par  les  circonstances, 
soit  contraint  de  cesser  ses  paiements  avant  d'avoir  pu  former  sa 
demande;  il  importe  de  ne  pas  le  priver  du  bénéfice  de  la  loi 
sur  le  sursis,  sans  toutefois  ralentir  la  marche  de  \sl  faillite,  en 
attendant  les  vérifications  préalables  à  l'obtention  du  sursis  : 
c^est  ce  double  but  que  Ton  a  voulu  atteindre  par  la  disposition 
de  l'art.  474  du  projet  («). 

585.  —  L'art.  474  sera  d'une  application  itis-pea  Mquente; 
est,  en  général,  le  débiteur  qui  ae  pourra  plu»  satisfaire  à  ses 
paiements  et  dont  l'actif  dépassera  le  passif  au  lieu  de  faire 
l'aveu  de  sa  faillite,  fera  la  demande  directe  d'un  sursis.  Cepen- 
dant la  conunission  Va  adopté,  mais  avec  quelques  modifications  : 
au  lieu  d'imposer  au  tribunal  Tobligation  d'ordonner  la  vérifi- 
cation immédiate  des  affaires  du  fiiilli,  et  de  se  départir  des 
règles  générales  tracées  par  la  loi,  en  cas  d'aveu  de  la  laMlile, 
la  conmiission  vous  propose  de  lui  en  donner  la  faculté.  La  com- 

(i)  Développement  des  art.  459  et  441,  n*  2,  du  projet  du  gouTemcmeot. 
(a)  Exposé  des  motifs. 
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mission  pense  qu'il  faut  abandonner  au  tribunal  le  soin  d'ap- 
précier la  valeur  des  déclarations   du  débiteur  et  le  laisser 
agir  d'après  ses  inspirations.  Au  mot  ordonnera,  dont  se  sert 
l'art.  474,  la  commission  propose  donc  de  substituer  les  mots  : 
pourra  ordonner. 

La  commission  vous  propose  aussi  de  supprimer  les  mots''  : 
nommés  parmi  les  liquidateurs  assermentés.  Les  modifications 
proposées  à  Fart.  456  du  projet  du  gouvernement  rendent  ce 
retranchement  nécessaire.  D'un  autre  côté,  des  connaissances 
spéciales  pouvant  être  indispensables  pour  l'évaluation  de  l'avoir 
du  failli,  il  faut  laisser  au  tribunal  de  commerce  toute  liberté 
dans  le  choix  qu'il  a  à  faire. 

Si,  comme  le  propose  la  commission,  le  titre  des  Sursis  de- 
vient le  titre  IV  de  la  loi,  U  faudra  changer  en  un  IV  le  chiffre 
///  qui  termine  cet  article  (i). 

584.  —  Un  commerçant,  par  suite  de  circonstances  fortuites, 
se  trouve  parfois  hors  d'état  de  faire  face  h  ses  obligations  cou- 
rantes bien  qu'en  possession  d'un  actif  supérieur  à  son  passif. 

L'échéance  inexorable  des  billets  arrive,  et  Factif  n'est  pas 
réalisable. 

Dans  cette  position  se  présente  naturellement  l'idée  du  sursis 
produisant  un  double  avantage  pour  les  créanciers  et  le  débiteur. 
Si  le  sursis  est  demandé,  le  tribunal,  sans  arrêter  la  marche 
de  la  faillite,  s'assure  par  une  expertise  du  chiffire  réel  de  l'avoir 
et  des  dettes.  Un  membre  de  la  commission  propose  &  l'art.  474 
l'amendement  suivant  :  «  le  tribunal  pourra,  en  arrêtant  ou  sans 
arrêter  la  marche  de  la  faillite.  )> 

Le  rapport  des  experts  exige  parfois  certain  laps  de  temps. 
Si  le  tribunal  n'a  jamais  la  faculté  d'arrêter  tant  soit  peu  la 
marche  de  la  faillite,  les  experts  n'ayant  pas  le  temps  d'opérer, 
le  rapport  arrivera  après  la  vente. 

L'amendement  a  pour  but  de  parer  à  cet  inconvénient. 
Lorsque  de  cette  expertise  naît  la  conviction  que  la  déclaration 
du  commerçant  est  vraie,  que  ce  qu'il  possède  dépasse  ce  qu'il 
doit,  la  convocation  des  créanciers  est  ordonnée,  et  il  est  pro- 
cédé comme  en  matière  de  sursis,  dans  les  formes  rappelées  au 
chapitre  IV  (a). 

(i)  Rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des  représentants, 
(s)  Rapport  de  la  commission  du  Sénat. 
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585.  —  M.  le  président.  —  MM.  Wyns  et  Dindal  ont  proposé 
lamendement  suivant  : 

<f  Le  tribunal  pourra,  en  arrêtant  ou  sans  arrêter  la  marek 
de  la  faillite,  etc.  n 

Cet  amendement  est  appuyé  par  deux  membres. 

H.  le  président.  —  La  parole  est  à  M.  Dindal  pour  dérdopper 
cet  amendement. 

M.  Dindal.  —  J'attendrai  les  explications  de  M.  le  ministre. 

M.  le  ministre  de  la  justice.  —  Je  crois  que  cet  amendemeot 
est  inutile,  parce  que,  quand  le  tribunal  voudra  arrêter  la  mar^ 
che  de  la  faillite,  il  trouvera  dans  Fart.  595  un  moyen  bien  simple, 
celui  d'accorder  un  sursis  provisoire.  La  règle  générale  c'est  que, 
quand  le  débiteur  fait  l'aveu  de  sa  faillite  etdéclareque  son  actif  est 
plus  que  suffisant  pour  couvrir  toutes  ses  dettes,  la  marche  de  la 
faillite  ne  peut  pas  être  arrêtée;  cependant  U  peut  y  avoir  une 
exception,  c'est  le  sursis  provisoire  qu'il  sera  toujours  facultatif 
au  tribunal  d'accorder,  lorsque  le  négociant  se  trouvera  dans 
les  conditions  voulues  pour  obtenir  ce  sursis.  Je  crois  donc  que 
la  modification  n'est  nullement  nécessaire. 

M.  Dindal.  —  Je  n'insiste  pas.  Les  explications  de  M.  le  minis- 
tre me  satisfont  complètement  (i). 


Art.  475.  Dans  le  cas  prévu  par  Tarticle  précédent,  et 
dans  tous  les  cas,  si  le  failli  a  demandé  un  concordat  et  si 
Fintérét  des  créanciers  Fexige,  le  tribunal,  sur  le  rapport 
du  juge-commissaire,  et  après  avoir  entendu  les  corateurs, 
pourra  ordonner  que  les  opérations  commerciales  du  iàiUi 
seront  provisoirement  continuées  par  ceni-ci  ou  par  un 
tiers  sous  leur  surveillance.  Le  tribunal,  sur  le  rap^rt  du 
juge-commissaire,  et  après  avoir  entendu  les  curateurs, 
pourra  toujours  modifier  ou  révoquer  cette  mesure. 

Rédadion  comparée  des  dfrers  profete. 

Projet  du  gouvernement.  —  Art.  475.  Dans  le  cas  prévu  par 
Varticle  précédent,  et  dans  tovs  les  cas,  si  le  failli  a  demandé  un 

(t)  Séance  du  Sénat  du  15  mai  1850. 
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concordai  et  si  Vintérét  des  criantiers  Pexige,  le  tribunal,  sur  le 
rapport  du  président,  et  après  avoir  entendu  les  curateurs,  pourra 
ordonner  que  les  opérations  cofnniereiales  du  failli  seront  protn- 
Mirementtontinuées  par  les  eurateurs  ou  par  un  tiers  sous  leur 
9urdeiUaneeé  Le  tribunal,  sur  le  rapport  du  président,  et  après 
avoir  entendu  les  curateurs,  pourra  toujours  modifier  ou  réro- 
quer  cette  megure  (t). 

Projet  de  la  comission  de  La  Chambre.  —  Art.  475.  (Confor- 
me à  Tari.  475  de  la  loi.) 

Projet  adopté  a  la  Chambre.  —  Art.  475.  (Conforme  à  l'art. 
475  de  la  loi.) 

Paojet  de  la  commission  00  SriNAT.  —  Art.  475.  (Conforme  à 
l'art.  475  de  la  loi.) 

Projet  adopté  ad  Sénat.  —  Art.  475.  (Conforme  à  l'art.  475 
de  la  loi.) 

386.  —  L'art.  475  du  projet,  emprunté  au  Code  hollandais, 
a  pour  but  de  ne  pas  ruiner  ou  désorganiser  le  commerce  ou 
rindttstrie  du  failli,  au^i  longtemps  qu'il  peut,  par  un  sursis  ou 
par  un  concordat,  obtenu  de  ses  créanciers,  être  autorisé  k 
continaer  ses  opérations.  La  mesure  autorisée  par  cet  article 
parait  d'ailleurs  être  commandée  par  le  véritable  intérêt  des 
créanciers  (i). 

5S7.  —  II  peut  arriver  que  l'interruption  d'une  exploitation 
soft  tràfrpréjudiciable5  non-seulement  au  failli,  qui  est  dans  le 
cas  de  reprendre  ses  afhires,  mais  encore  à  ses  créanciers;  il 
peut  se  présenter  des  cas  où  la  sûreté  publique  est  en  même  temps 
intéressée  ft  ce  qu'une  certaine  quantité  d'ouvriers  ne  se  trouve 
pas  tout  k  coup  privée  de  travaU  et  de  moyens  d'existence.  Il 
faut  donc  laisser  au  tribunal  de  eommeree  le  moyen  de  sauve- 
garder ces  différents  intérêts.  C'est  le  but  de  l'art.  475,  auquel 
votre  commission  a  donné  son  approbation.  Elle  a  vu  dans  l'in- 
tervention du  tribunal  de  commerce  une  garantie  suffisante  de 
l'utilité  de  la  mesure  pour  les  créanciers. 

Lb  commission  propose  seulement  de  remplacer  les  mots  :  les 
euriUeurs,  qui  se  trouvent  dans  la  sixième  ligne  de  l'articley  par 


fi)  €6de  faoll.,  art.  79t. 
(t)  Exposé  des  motifs. 
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les  mots  ceux^i,  qui  se  rapporteront  aux  mots  :  les  ctmiteuri, 
qui  se  trouvent  dans  la  quatrième  ligne  (i). 

588.  —  Dans  les  cas  de  sursis,  de  demande  de  concordat,  etc., 
si  l'intérêt  des  créanciers  l'exige,  après  avoir  entendu  et  le  juge 
commis  et  les  curateurs,  le  tribunal  a  la  faculté  d'ordonner  la 
continuation  des  opérations  commerciales  du  failli. 

Les  curateurs  ou  les  autres  personnes  chargés  des  opérations 
sont  placés  sous  la  surveillance  du  juge-commissaire. 

Comme  ces  mesures  sont  prises  pour  le  plus  grand  avantage 
des  parties,  elles  cessent  ou  sont  modifiées,  aussitôt  que  les  in- 
térêts de  la  masse  Texigent. 

Le  tribunal  prononce,  sur  le  rapport  du  juge-commissaire  et 
ouï  les  curateurs,  la  révocation  ou  les  modifications  (t). 


Art.  476.  Les  curateurs  pourront,  avec  Tautorisation  da 
juge-commissaire,  délivrer  au  failli  et  à  sa  famille,  des  vê- 
tements, bardes,  linges,  meubles  et  effets  nécessaires  à  leur 
propre  usuge.  Les  curateurs  rédigeront  un  état  de  ces 
objets. 

Le  failli  pourra,  en  outre,  obtenir  pour  lui  et  sa  famille 
des  secoui*s  alimentaires,  qui  seront  fixés  par  le  tribunal, 
sur  la  proposition  des  curateurs  et  le  rapport  du  juge-com- 
missaire. 

Rédaction  comparée  des  dlven  projets. 

Projet  du  gouvernement.  —  Art.  476.  Lescurateurî  pourront 
délivrer  au  failli  et  à  sa  famille,  des  vêtements,  hordes,  linges, 
meubles  et  effets  nécessaires  à  leur  propre  usage.  Les  curateurs 
rédigeront  un  état  de  ces  objets  (s). 

(«)  Rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des  reprcsentanU. 
(«)  Rapport  de  la  commission  du  Sénat. 

(s)  Code  holl.,  an.  808;  Code  fr.  de  1838,  art.  469;  Code  fr.  de  1807, 
an.  529. 
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Art.  477.  Le  failli  pourra^  en  outre,  obtenir  pour  lui  et  sa  fa- 
mille des  secours  alimentaires,  qui  seront  fixés  par  le  tribunal, 
sur  la  proposition  des  curateurs  et  le  rapport  du  président  (i). 

Pbojet  de  la  commission  de  la  Gn ambre.  —  Art.  476  et  477. 
(Conformes  à  l'art.  476  de  la  loi.) 

Projet  adopté  a  la  Chambre.  —  Art.  476  et  477.  (Conformes 
à  l'art.  476  de  la  loi.) 

Projet  de  la  commission  du  Sénat.  —  Art.  476.  (Conforme  à 
l'art,  476  de  la  loi.) 

Projet  adopté  A€  Sénat.  —  Art.  476.  (Conforme  h  l'art.  476 
delà  loi.) 

Les  art.  529  et  550  C.  Comm.  n'autorisaient  la  délivrance  des 
objets  et  secours,  mentionnés  aux  art.  476  et  477  du  projet,  au 
failli  et  à  sa  famille,  qu'après  le  contrat  d'union.  Il  a  paru  plus 
humain  de  pourvoir  immédiatement  aux  besoins  urgents  du 
failli  et  de  sa  famille  (s). 

389.  —  L'art  476  autorise  les  curateurs  à  délivrer  au  failli  et 
à  sa  famille  des  vêtements,  bardes,  linges,  meubles  et  effets  né- 
cessaires h  leur  usage;  cette  disposition  est  dictée  par  un  senti- 
ment d'humanité  ;  mais  pour  qu'elle  ne  dégénère  pas  en  abus, 
votre  commission  vous  propose  de  soumettre  au  contrôle  du 
juge-commissaire  la  faculté  que  cet  article  donne  aux  curateurs 
et  de  rédiger  l'article  de  la  manière  suivante  :  »  Les  curateurs 
pourront,  avec  l'autorisation  du  juge-commissaire,  délivrer  au 
failli,  etc.  n  Le  reste  comme  au  projet. 

390.  —  Cet  article  reproduit  l'art.  530  du  Code  actuel  ;  mieux 
vaut,  comme  dit  M.  Renouard,  accorder  au  failli  quelques  faibles 
secours  que  de  le  contraindre,  sous  peine  de  mourir  de  faim,  h 
se  faire  lui-même  sa  part  et  à  se  créer  des  ressources  illégiti- 
mes (s). 

Souvent  le  failli  de  bonne  foi  abandonne  à  la  masse  créancière 
tout  son  avoir,  et  ne  possède  plus  rien  pour  faire  face  à  ses  be- 
soins et  h  ceux  de  sa  famille. 

Il  Jui  faut  pourtant  le  pain  quotidien. 

(i)  Code  holi.,  art.  808;  Code  fr.  de  1838,  art.  474;  Code  fr.  de  1858, 
art.  530. 

(f)  Exposé  des  motifs. 

(s)  Rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des  reprcsentants. 
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Une  loi  k  dq^uUlant  et  rqioossant  sa  prière,  eât  été  mala- 
droite et  inhumaine. 

Maladroite,  poisqu'ene  eat  tarée  pour  ainsi  dire  le  fiifllî  à  la 
mauTaise  foi  ;  elle  Feot  placé  entre  le  crime  et  la  £um. 

Le  crime,  s'il  détonme  quelques  ëcus  qu'A  met  ea  résenrepour 
lavenir;  h  faim,  l'inexorable  iaim,  s'il  est  assez  imprudent  pour 
ne  rien  garder. 

Pour  obéir  aux  sentiments  d'humanité  et  éviter  d'induire  le 
failli  en  tentation,  Tart.  476  du  projet  décide  : 

«  Que  le  failli  pourra,  outre  ses  bardes,  effets,  etc.,  «btcnir 
pour  lui  et  sa  famille  des  secours  alimentaires,  qui  seront  fixés 
par  le  tribunal,  sur  la  proposition  des  curateurs  et  le  npfoti  du 
juge-commissaire.  » 

Ainsi,  le  tribunal,  arUtre  équitable  des  besoins  du  CuDî,  soi* 
Tant  son  âge,  sa  famille,  sa  position  sociale,  après  s'éCre  édanré 
des  lumières  jaillissant  des  rapports  du  juge  coHimis  et  des  pnn 
positions  des  curateurs,  met,  suivant  les  ciroonstances,  des  linu- 
tes  à  trop  d'humanité,  modère  une  trop  grande  rigueur  etaeeorde 
dans  une  juste  mesure  les  secours  sollicités. 

Le  Code  en  vigueur  n'accorde  de  secours  au  failli  qu'après  le 
contrat  d'union,  et  on  peut  l'attendre  longtemps. 

Cependant  il  ordonne  au  faiUi  un  abandon  complet.  Il  lui  or- 
donne aussi  de  se  rendre  aux  convocations  des  syndics,  de  les 
assister. 

Il  lui  prend  d'abord  son  argent,  ensuite  un  temps  qu'il  pour- 
rait employer  à  en  gagner. 

Comment  le  failli,  se  conformant  ponctuellement  â  l'espn'i  et 
à  la  lettre  de  la  loi,  peut-il  vivre  si  des  tiers  ne  lui  tendent  une 
main  secourable? 

Une  modification  était  ordonnée  par  la  prudence,  par  VéquUè, 
par  la  loi  divine  mémo  (i). 


Art.  477.  Les  curaleura  pourront,  sur  rautorisation  da 
juge-commissaire,  vendre  immédiatement  les  objets  sujets 
à  dépérissement  prochain  ou  à  dépréciation  imminente. 

Les  autres  objets  ne  pourront  être  vendus,  avant  le  rejet 

(i)  Rapport  de  la  commission  du  Sénat. 
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du  concordat,  qu'en  vertu  de  rautorisation  du  tribunal,  qui, 
sur  le  rapport  du  juge-commissaire,  et  le  failli  entendu  ou 
dûment  appelé,  déterminera  le  mode  et  les  conditions  de  la 
vente. 

llédiicttoii  comparée  de»  dlTers  profcto. 

Projet  do  GouvBaNEiiEiiT.  —  Art.  478.  Les  curateurs  pourront, 
9ur  fauUmsationdu  président,  vendre  immédiatement  les  objets 
9ujetê  d  dépérissement  prochain  ou  d  dépréciation  tmnit- 
nenie(*). 

Les  autres  objets  ne  pourront  être  vendus,  avant  le  rejet  du 
concordai,  qu'en  vertu  de  l'autorisation  du  tribunal  qui,  sur  le 
rapport  du  président,  et  le  failli  entendu  ou  dûment  appelé,  dé- 
terminera le  mode  et  les  conditions  de  la  vente  (t). 

Projet  de  la  comuission  de  la  Chambre.  — Art.  478.  (Conforme 
à  Vart.  477  de  la  loi.) 

Projst  ADorrtf  a  la  Chahrrb.  —  Art.  478.  (Conforme  à  l'art. 
477  de  la  loi.) 

Projet  de  la  commission  du  S^nat.  —  Art.  477.  (Conforme  à 
Fart.  477  de  la  loi.) 

Projet  adoftê  au  Stii at.  —  Art.  477.  (Conforme  k  l'art.  477 

de  la  loi.) 

391.  —  L'art.  478  du  projet  rc^prodoit  Fart.  464  C.  Comm., 

en  le  modifiant  un  peu  d'après  les  di^sîtions  des  art  809  du 
Code  hollandais  et  470  et  486  de  la  loi  française  de  i858;  l'art. 
464  C.  Comm.  ez^eait,  dans  tout  temps,  Fautorisation  du  tribu- 
nal pour  pouvoir  rendre  les  objets  non  sujets  &  dëpérissement. 
On  a  pensé  que  eette  autorisation  ne  devait  être  exigée  que  jus- 
qu'au rejet  du  eoneordat,  e'est-l-dire  pendant  le  temps  ou  Fin- 
térèt  des  créaueiers  et  celui  du  failli  peuvent  exiger  qu'on  ne 
désorganise  pas  son  commerce  ou  son  industrie  (s). 


(i)  CodeholL,  art.  809,  S  1";  Code  fr.  de  1807,  art.  464;  Code  fr. 
i858,  art.  470. 

(•)  Code  holl.,ari.  809,  §  2;  Code  fr.  1807,  art.  464,|  2;  Code  fr.  1838, 
art.  468. 

(s)  Exposé  des  motifs. 
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592.  *-  L'art.  478  remplace  Fart.  464  du  Gode  acUid,  en  k 
complétant.  Le  Gode  actuel  ne  s'occupe  ni  des  objets  sujets  à  dé- 
préciation imminente,  ni  des  objets  dispendieux  à  consenrer. 
L'utilité  de  ces  additions  est  incontestable. 

Pendant  la  première  période  de  la  faillite,  Ton  ignore  encore 
si  un  concordat  ne  viendra  pas  remplacer  le  faOli  à  la  tète  de  s^ 
affaires  ;  la  vente  des  objets  qui  peuvent  être  conservés  jusqQ'â 
la  délibération  sur  le  concordat,  sans  léser  les  intérêts  de  la  masse, 
ne  doit  pas  pouvoir  se  faire  légèrement. 

Le  tribunal  en  appréciera  la  nécessité  et  ropportunité.Tde&t 
le  but  du  second  paragraphe  de  l'art.  478.  Le  droit  dinterveoir 
est  contesté  au  failli  sous  le  Gode  actuel;  le  projet  porte  qu'il 
sera  entendu  ou  dûment  appelé  (i). 

393.  —  Précédemment  il  a  été  établi  qu'on  pouvait  extraire 
des  scellés  les  objets  sujets  à  dépérissement  prochain  ou  à  une 
dépréciation  imminente. 

Gette  extraction  a  lieu  afin  que  les  curateurs  en  opèrent  la 
vente  sur  l'autorisation  du  juge-commissaire. 

Mais  il  est  d'autres  objets  dont  il  faut  se  défaire  promptement, 
parce  que,  sans  être  sujets,  à  proprement  parler,  à  dépérissement 
prochain  ou  à  dépréciation  imminente,  ils  sont  d'un  entretien 
coûteux. 

Tels  sont,  par  exemple,  les  chevaux  de  luxe,  les  meutes,  les 
plantes  de  serre,  les  collections  d'animaux  vivants. 

Geux-là  seront-ils  vendus  sur  simple  autorisation  du  commis- 
saire? ou  bien  rentrent-ils  dans  le  paragraphe  deux  de  Fart.  477 
portant  : 

u  Les  autres  objets  ne  pourront  être  vendus,  avant  le  rejet 
du  concordat,  qu  en  vertu  de  l'autorisation  du  tribunal  qui,  sur 
le  rapport  du  juge-commissaire  et  le  failli  entendu,  ou  dûment 
appelé,  déterminera  le  mode  et  les  conditions  de  la  vente.  • 

Faudra-t-il,  pour  régler  la  vente,  l'ordonnance  du  tribunal 
après  audition  du  failli  et  le  rapport  du  juge  commis?  La  réponse 
parait  affirmative  (s). 


(i)  Rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des  représcnlanls. 
(i)  Rapport  de  la  commission  du  Sénat. 
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Art.  478.  Les  lettres  adressées  aa  failli  seront  remises 
aux.  curalears,  qui  les  ouvriront  ;  si  le  failli  est  présent,  il 
assistera  à  leur  ouverture. 


Rédaction  comparée  dea  dlrera  projeta. 

PaojET  DU  GouvERNBifBMT.  —  Art.  479.  Les  lettres  adressées 
au  failli  seront  remises  aux  curateurs;  ils  les  ouvriront  sHlest 
absBTit;  s'il  est  frésent,  il  assistera  à  leur  ouverture  («)• 

Projet  de  la  comiissioif  de  la  Chambre.  —  Art.  479.  (Confor- 
me &  Fart.  478  de  Ja  loi.) 

Projet  adoptiS  a  la  Chambre.  —  Art.  479.  (Conforme  k  l'art. 
^78  de  la  loi.) 

Projet  de  la  commission  du  Signât.  —  Art.  478.  (Conforme  à 
lart.  478  de  la  loi.) 

Projet  adopté  au  Sénat.  —  Art.  478.  (Conforme  à  Fart.  478 
de  la  loi.) 

594.  L'art.  479  du  projet  reproduit  textuellement  la  disposi- 
tion finale  de  l'art.  463  C.  Comm.  («). 

395.  —  Votre  commission  vous  propose  de  rédiger  l'art.  479 
de  la  manière  suivante  :  »  Les  lettres  adressées  au  failli  seront 
remises  aux  curateurs,  qui  les  ouvriront;  si  le  failli  est  présent^ 
il  assistera  à  leur  ouverture.  »  Cette  rédaction  lui  parait  plus 
correcte. 

L'art.  465  du  Code  actuel  contient  une  disposition  analogue  : 
la  correspondance  du  failli  peut,  dans  ce  moment,  renfermer  des 
valeurs  ou  fournir  des  renseignements  sur  sa  moralité,  parfois 
mettre  sur  la  trace  de  détournements  faits  au  préjudice  de  la 
masse.  Ces  considérations  doivent  l'emporter  sur  le  respect  dû 
au  secret  des  lettres  (s). 

396.  —  M.  Coomans.  —  Je  dois  soumettre  à  la  Chambre  un 

doute  que  la  lecture  de  cet  article  fait  naitre  dans  mon  esprit. 

La  Constitution  porte  que  le  secret  des  lettres  est  inviolable,  il 

(i)  Code  fr.  i807,  an.  463,  in  fine;  Code  fr.  i838,  art,  474,  in  fine; 
Code  holl.,  art.  807. 
(s)  Exposé  des  motifs, 
(s)  Rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des  représeotants. 
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me  semblcndt  assez  étnuiige  qu'on  ne  tint  pas  eompCe  de  oclte 
disposition. 

397.  —  M.  Tesch,  rapporteor.  —  Je  ne  pense  pas  qoe  Isr- 
tide  de  la  Conslitution  puisse  être  interprété  dans  un  sens  aussi 
large  et  aussi  absolu.  Si  le  secret  des  lettres  esl  inyidaUe,  ce 
principe  doit  nécessairement  subir  quelque  modification  dans  nn 
intérêt  semblable  à  celui  dont  il  s'agit  en  ce  moment.  L'article 
de  la  Constitution  n'a  jamais  été  entendu  dans  le  sens  que  reut 
lui  attribuer  Tbonorable  M.  Coomans. 

L'article  de  la  Constitution  consacre  une  garantie  contre  le 
gouyemement  et  ses  agents,  mais  n'a  jamais  eu  d  autre  but, 
d'autre  portée.  Les  curateurs  succèdent,  du  reste,  an  £ûlli, 
quant  k  l'administration  des  biens,  et  cette  administratîott  rcûd 
indispensable  l'ouYcrture  des  lettres  qui  peuvent  eontenir  des 
valeurs  qui  appartiennent  &  la  masse. 

398.  —  M.  le  ministre  de  la  justice.  —  J'ajouterai  qu'en 
France,  où  le  principe  de  l'inviolabilité  du  secret  des  kUres 
existe  comme  en  Belgique,  la  même  disposition  a  été  insérée 
dans  la  loi  et  n'a  soulevé  aucune  espèce  d'objection. 

399.  —  M.  Thibaut.  —  Je  partage  le  scrupule  de  llionorabfe 
M.  Coomans,  et  il  me  semble  qu'il  serait  facile  de  tout  concilier 
en  disant,  par  exemple  :  «  Les  lettres  adressées  au  failli  seront 
remises  aux  curateurs  et  ouvertes  par  le  failli,  en  leur  {nré- 
sence*  » 

400.  —  M.  Tescfa,  rapporteur.  —  L'amendement  que  pin^Mise 
l'honorable  membre  ne  change  absolument  rien  an  principe  que 
l'on  combat. 

Nous  disons  que  si  le  failli  est  présent,  les  lettres  seront  ou- 
vertes, en  sa  présence;  mais  que,  quand  il  est  absent,  elles  se- 
ront ouvertes,  malgré  son  abscoice.  Il  est  imposeâble  d'agir 
autrement  :  comme  je  l'ai  dit,  les  lettres  peuvent  contenir  des 
valeurs  et  des  valeurs  importantes,  et  il  faut  bien  pouvoir  les 
ouvrir,  en  l'absence  du  fiiilli,  sous  peine  de  laisser  ces  valeun 
en  souffrance. 

404.  —  M.  Coomans.  —  L'une  des  observations  faites  par 
l'honorable  M.  Tesch  me  force  d'insister  sur  celles  que  j*al  eu 
l'honneur  d'adresser  &  la  Chambre.  II  a  dit  que,  dans  rintérét 
de  la  sûreté  publique,  on  doit  bien  quelquefois  faire  une  petite 
entorse  à  cet  article  de  la  Constitution. 
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^lik  Inen,  il  est  défendu  d'ouvrir  les  leltres  même  dans  rintérél 
le  la  sùrcié  {Hiblique.  C'est  même  au  point  de  yue  politique  que 
i^ article  a  été  inséré  dans  la  Constitution. 

Kb  l>ien,  à  fortiori  ne  peut-on  pas  violer  le  secret  des  lettres 

dans  un  intérêt  financier,  qui  ne  concerne  que  quelques  citoyens. 

Si  le  seoret  des  lettres  devait  être  violé,  j'aimerais  mieux  qu'il  le 

fût  dans  Tintérêt  de  tous,  au  point  de  vue  politique,  que  dans 

Vintérét  d'un  créancier. 

40â.  —  M.  Lelièvre.  —  La  question  que  nous  discutons  ne 
pent  présenter  un  doute  sérieux.  Les  lettres  dont  il  s'agit  sont  la 
propriété  du  failli  qui  a  pour  représentant  ses  curateurs.  Ceux-ci 
sont  donc  les  mandataires  légaux  du  failli,  et  par  conséquent,  ils 
ont  droit  de  ftlre  ce  que  ce  dernier  pourrait  faire  lui-même. 
C'est  ainsi  qu'une  lettre  adressée  à  un  interdit  doit  être  ouverte 
par  le  tuteur  de  celui-ci.  Il  me  semble  donc  qu'on  ne  peut  hési- 
ter sur  un  point  aussi  évident. 

405.  —  M.  Le  Hon.  —  Comme  ThonoraUe  H.  Lelièvre  vient 

de  Vexpliquer  très-bien,  l'article  en  discussion  est  la  conséquence 

du  dessaisissement  du  failli.  La  correspondance  adressée  à  ce 

dernier  subit  le  sort  de  toutes  les  choses  qui  se  rattachent  à  ses 

affaires  et  à  sa  fortune.  Sans  nul  doute,  les  lettres  qui  n'ont  au« 

cun  rapport  à  s^  intérêts,  ni  aux  droits  de  ses  créanciers,  doivent 

être  mises  i  l'écart  et  déposées  en  lieu  sûr,  s'il  est  absent;  mais^ 

eomme  il  est  impossible  de  distinguer  les  unes  des  autres  sans  en 

prendre  connaissance,  le  droit  de  les  ouvrir  toutes  me  semble 

un  des  attributs  néeessaires  de  la  gestion  des  curateurs.  Quoi  que 

Ton  fasse,  c'est  la  conséquence  naturelle  et  logique  de  la  situation 

du  failli. 

La  Constitution,  en  déclarant  le  secret  des  lettres  inviolable,  a 
posé  an  principe  générid  de  garantie  pour  Unis  les  citoyens  consi- 
dérés comme  étant  en  possession  de  leurs  droits.  Cette  garantie 
me  parait  même  consacrée  plutôt  vis-à-vis  de  l'autorité  publique 
qu'à  r^ard  des  citoyens  entre  eux.  Et,  en  effet,  la  Constitution 
déclare  aussi  la  propriété  inviolable  ;  mais  il  est  évident  que  la 
disposition  constitutionnelle  est  dirigée  contre  l'usurpation  ou 
les  entreprises  du  pouvoir.  A-t-on  jamais  eu  la  pensée  de  soute- 
nir que  cette  garantie  d'inviolabilité  mettait  obstacle  à  la  dépos- 
session forcée  d'un  débiteur  ou  d'un  failli  pour  l'exécutloo  de 
leurs  engagenoients  et  le  paiement  de  leurs  dettes? 


—  344  — 

L'inviolabilité  de  la  correspondance  ne  peut  être  prise  dam  b:*' 
autre  acception  que  celle  de  la  propriété.  Le  commerçant  toai' 
à  l'état  de  faillite  aura  beau  invocpier  Tart.  22  de  la  Consti- 
tution, on  lui  répondra  avec  raison  que  la  gestion  de  ses  bicLi 
ne  lui  appartient  plus;  que  tous  les  actes  et  papiers^  que  toute? 
les  relations  qui  s'y  rattachent  sont  du  domaine  des  curateiir' 
de  sa  faillite;  que,  par  conséquent,  ceux-ci  ont  le  droit  et  le  de- 
voir d'ouvrir  les  lettres  qui  lui  sont  adressées,  par  cela  ménit 
qu'ils  ont  intérêt  à  les  connaître. 

Je  persiste  donc  à  penser  que  la  garantie  constllutîonnelie 
d'inviolabilité  ne  concerne  on  aucune  façon  le  cas  dont  il  s''agit, 
et  serait  détournée  de  son  but  comme  de  son  véritable  sens  si  on 
la  faisait  servir  à  protéger  les  citoyens  contre  les  conséquences 
légales  de  leurs  engagements. 

404.  —  M.  Coomans.  —  Il  n'y  a  pas  de  comparaison  à  établir 
entre  les  deux  faits  cités  par  l'honorable  M.  Le  Hon.  Je  poi5 
être  dessaisi  de  ma  propriété  pour  cause  d'utilité  publique  ;  mais 
la  Constitution  ne  dit  pas  que  le  secret  des  lettres  pourra  èlre 
violé  pour  cause  d  utilité  publique;  il  n'en  est  pas  question. 

L'argument  de  Thonorable  M.  Lelièvre  ne  me  semble  pas  pias 
fort.  Tout  ce  qui  appartient  au  failli,  dit-il,  appartient  aux  in- 
téressés qui  le  représentent;  une  lettre  lui  appartient;  donc  les 
intéressés  peuvent  l'ouvrir. 

Mais  il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  chiffon  de  papier,  il  s'agit  d'un 
droit  politique  ;  le  chiffon  de  papier,  oui,  appartient  aux  créan- 
ciers, mais  le  droit  politique  d'ouvrir  ses  lettres  et  d'en  prendre 
seul  connaissance,  ce  droit  n'appartient  qu'au  failli'.  D'après /'ar- 
gumentation de  M.  Lelièvre,  les  syndics  pourraient  venir  égale- 
ment voter  pour  le  failli  dans  les  élections. 

405.  —  M.  Delfosse.  —  Je  pense  que  l'on  ferait  bien  de  re- 
mettre le  vote  de  cet  article  à  demain.  La  question  soulevée  |>ar 
l'honorable  M.  Coomans  ne  laisse  pas  que  d'être  assez  déVicatc, 
elle  mérite  que  l'on  y  réfléchisse  au  moins  un  jour.  Je  sais  bies 
que  le  failli  est  dessaisi  de  l'administration  de  ses  biens,  mais 
il  n'a  pas  pour  cela  cessé  d'être  homme  et  d'avoir  des  relations 
autres  que  les  affaires  de  commerce.  Un  de  ses  amis,  ne  s'atten- 
dant  pas  &  une  faillite,  peut  lui  adresser  des  lettres  d'une  nature 
intime,  confidentielle.  En  les  ouvrant,  ce  n'est  pas  dans  les  affaires 
du  failli  que  vous  vous  immiscez,  ce  n'est  pas  son  secret,  c'est 
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û\i\  A^nn  tiers  que  vous  découvrez.  Je  ne  dis  pas  que  la  dispo^ 
lion  soît  contraire  à  la  Constitution;  mais  je  dis  quïl  y  a 
eut-élre  quelque  précaution  à  prendre.  Nous  avons  voté  au- 
ourd'hui  un  très-grand  nombre  d'articles,  remettons  à  demain 
.c  vote  de  celui-ci.  Il  y  a  des  scrupules  qu'il  faut  respecter. 

406.  — -  M.  Orts.  —  Je  crois  qu'il  suffit  de  montrer  les  consé- 
qiicnces  extrêmes  du  scrupule  de  l'honorable  M.  Coomans  pour 
faire  apprécier  combien  il  est  peu  fondé.  Si  la  disposition  consti- 
tutionnelle relative  au  secret  des  lettres  est  tellement  absolue 
qu'elle  n'admet  aucune  exception,  il  en  résultera  qu'après  le 
jugenxeiit  prononçant  l'interdiction,  une  lettre  adressée  à  un 
fou  ne  pourra  pas  être  ouverte  par  son  curateur,  il  en  résultera 
qwe  les  directeurs  de  pensionnat  ne  pourront  plus  exercer  leur 
droit  de  police  sur  la  correspondance  de  leurs  pensionnaires. 
L.e  failli  est  un  homme  que  la  loi  déclare  incapable  de  gérer 
ses  affaires  ;  un  fou  est  un  homme  que  la  loi  déclare  incapable  de 
gérer  ses  affaires  ;  dans  une  certaine  mesure,  les  positions  sont 
identiques  et  ce  qu'on  fait  pour  l'un  on  peut  le  faire  pour  l'autre. 

407 .  —  M .  Devaux.  —  Si  l'article  de  la  Constitution  avait  le  sens 
que  lui  attribue  l'honorable  M.  Coomans,  on  ne  pourrait  plus  faire 
de  perquisition  à  domicile  chez  les  accusés  ;  car  il  faudrait  respecter 
le  secret  non-seulement  des  lettres  cachetées,  mais  encore  de  celles 
qui  sont  ouvertes;  la  Constitution  ne  fait  pas  de  distinction  ;  vous 
ne  pourriez  donc  pas  vous  enquérir  du  crime  d'un  accusé. 

Certainement  le  secret  des  lettres  est  un  droit,  mais  c'est  un 
droit  qu^on  peut  perdre.  Ici  le  failli  le  perd  par  suite  d'un  juge- 
ment. Si  vous  ne  pouvez  pas  ouvrir  des  lettres  cachetées,  les 
curateurs  n'auront  pas  le  droit  de  lire  des  lettres  déjà  ouvertes  ; 
car,  je  le  répète,  la  Constitution  ne  distingue  pas. 

408.  —  M.  Thibaut.  —  Je  suis  peu  touché  de  l'argumenta- 
tion de  l'honorable  M.  Devaux.  Qui  dit  secret,  dit  quelque  chose 
de  fermé,  de  caché  ;  or,  une  lettre  ouverte  n'a  pas  ces  caractères. 

Je  fais  encore  une  observation  pour  appuyer  la  proposition  de 
rhoDorablc  M.  Delfosse  qui  demande  que  Ton  tienne  l'article  en 
suspens. 

Voici  celte  observation  : 

On  a  dit  que  les  lettres  adressées  au  failli  sont  un  bien  du 
failli,  et  que,  par  conséquent,  les  administrateurs  du  bien  du 
failli  peuvent  les  ouvrir.  Or,  si  je  ne  me  trompe  pas  sur  la  por- 
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tée  d'un  article  que  nous  avons  tenu  en  réserve,  et  auquel  llio- 
norable  M.  Jullien  doit  présenter  un  amendement  qui  sera 
discuté  demain,  les  biens  de  la  femme  doivent  aussi  venir  soos 
Tadministration  des  curateurs;  si  les  lettres  adressées  au  failË 
sont  un  bien  du  failli,  il  en  sera  de  même  des  lettres  adressées 
à  sa  femme  ;  et  comme  les  curateurs  d'une  masse  faillie  auront 
même  l'administration  des  biens  de  la  femme  du  failli,  il  s'en- 
suivra donc  que  les  curateurs  pourront  lire  les  lettres  ailressées 
à  la  femme  du  failli  ;  admettrei-vous  cette  conséquence? 

409.  —  M.  Tesch,  rapporteur. — L'article  n'est  pas  nouveau;  il 
se  trouvait  dans  Tancien  Code.  Or,  il  est  évident  que  n  la  disposî* 
tion  de  la  Constitution  qu'on  invoque,  est  si  absolue,  dèsee  mo- 
ment, l'article  du  Code  de  Commerce  aurait  été  aboli  par  la  Consti- 
tution; eh  bien,  depuis  lors,  cependant,  il  n'a  pas  cesse  d*étre 
observé,  et  jamais  on  n'estvenu  prétendre  que  cette  mamère  d'agir 
était  inconstitutionnelle.  La  Charte  française  contenait  la  même 
disposition  que  notre  Constitution  quant  au  secret  des  lettres  ;  et 
cependant  l'artide  que  l'on  critique  aujourd'hui  a  passé  dans 
la  législation  française,  et  personne  n*a  manifesté  les  scrupules 
constitutionnels  que  Thonorable  M.  Coomans  vient  d'exprimer. 

4i0.  —  M.  Lelièvre.  —  Si  le  système  de  l'honorable  M*  Coo- 
mans était  admis,  il  faudrait  aller  jusqu'à  prétendre  que  l'héri- 
tier ne  pourrait  ouvrir  la  lettre  adressée  à  son  auteur.  Il  ne  peut 
en  être  ainsi,  la  lettre  est  la  propriété  du  failli  ;  or,  les  curateurs 
qui  sont  substitués  au  failli  doivent  nécessairement  pouvoir  ou- 
vrir des  lettres  qui  renferment  peut-être  des  valeurs  mobilières 
ou  des  renseignements  nécessaires  à  l'administration  de  la  fail- 
lite. Enlever  le  droit  en  question  aux  curateurs,  ee  serait,  en 
nombre  d'occasions,  rendre  impossibles  tous  actes  de  gestion  de 
la  part  de  ceux-ci. 

4ii.  —  M.  Mercier.  —  J'appuie  le  renvoi  proposé  par  Tho- 
norable  M.  Delfosse.  Nous  ne  devons  pas  jouer  sur  les  mots.  La 
Constitution  dit  que  le  secret  des  lettres  est  inviolable;  il  est 
toujours  indiscret,  mais  légalement  il  n'est  pas  défendu  de  lire 
une  lettre  ouverte  ;  mais  il  est  défendu  de  la  décacheter,  de 
l'ouvrir,  de  la  lire;  il  y  a  ici  une  grande  distinction  à  faire.  La 
question  mérite  d'être  examinée,  et,  en  conséquence,  j'appuie  la 
proposition  de  l'honorable  M.  Delfosse(i). 

(i)  Séance  de  la  Chambre  des  représentants  du  27  norembre  i849. 
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4iS.  —  L'art.  479  a  été  renyoyéà  Texamende  la  commission, 
à  la  demande  de  l'honorable  M.  Coomans^  qui  a  cru  y  voir  une 
aitrâite  à  l'art.  3S  de  notre  pacte  fondamental. 

Votre  commission  a  examiné  l'objection  avec  toute  l'attention 
que  mérite  toujours  une  question  constitutionnelle,  et  elle  s'est 
conyaincue  que  les  craintes  de  cet  honorable  collègue  sont  très- 
peu  fondées. 

Lst  commission  a  eu  recours  aux  discussions  qui  ont  précédé 
Tadoption  de  l'art,  ââ,  et  il  lui  semble  résulter  à  la  dernière 
évidence,  tant  de  ces  discussions  que  du  texte  même  de  l'article 
iuYoqué,  quele  Congrès,  en  décrétant  l'invic^abilité  du  secret  des 
lettres,  n'a  eu  d'autre  but  que  de  stipuler  une  garantie  contre  le 
gouvernement  et  ses  agents,  et  n'a  en  aucune  manière  entendu 
ré^er  le  secret  des  lettres,  en  ce  qui  concerne  les  particuliers 
entre  eux. 

Le  gouvernement  ayant  le  mouopole  du  transport  des  lettres, 
le  Congrès  a  voulu  empêcher  que  le  pouvoir  n'abusât  d'un  dépôt 
que  forcément  on  lui  confie,  mais  n'a  certes  pas  entendu  inter- 
dire, par  exemple,  au  mari  d'ouvrir  les  lettres  de  sa  femme,  au 
père  d'ouvrir  les  lettres  de  ses  enfants  ;  en  deux  mots,  c'est  le  car- 
binei  noir  que  le  Congrès  a  entendu  proscrire.  Ainsi,  après  avoir 
dit  que  le  seeret  des  lettres  est  inviolable,  l'art*  ââ  de  la  Consti- 
tution ajoute  que  la  loi  détermine  qttelê  9ani  les  agetUi  respaneor 
blés  de  la  violalion  du  secret  des  leUres  eon fiées  d  la  poste.  Comme 
on  le  voit,  dans  la  Constitution,  ce  sont  les  agents  du  pouvoir 
dont  elle  s'occupe  exclusivement;  c'est  la  violation  du  secret  des 
lettres  confiées  à  lafoste  qu'elle  a  en  vue. 

Si  la  Constitution  avait  voulu  garantir  le  secret  des  lettres 
d'individu  k  individu,  elle  aurait  imposé  aux  législateurs  à  venir 
Tobligation  de  comminer  des  peines  contre  les  indiscrétions  des 
particuliers,  comme  die  les  a  chargés  de  déterminer  quels  se- 
raient les  agents  responsables  de  la  violation  du  secret  des  let- 
tres. 

S'il  pouvait  rester  le  moindre  doute  sur  l'interprétation  que 
noua  donnons  ft  l'art,  ââ  de  la  Constitution,  il  disparaîtrait  en 
présence  des  débats  qui  ont  eu  lieu  lors  de  son  adoption.  Dans 
toute  la  discussion,  il  n'est  question  que  des  agents  du  gouverne- 
ment, que  des  lettres  confiées  d  la  posie.  Ainsi  M.  de  Robaulx, 
l'auteur  du  §  â  de  l'art.  22,  avait  d'abord  proposé  un  amende- 
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ment  ainsi  conçu  :  »  Une  loi  réglera  la  répression  et  rétablira  h 
responsabilité  des  administrateurs  des  postes,  »  Dans  la  discus- 
sion qui  a  surgi  à.  propos  de  cette  proposition,  M.  Le  Hon  disait  : 
«  Pouvons-nous,  nous  corps  constituant,  décider  d'ores  et  déj^ 
quel  sera  l'administrateur  responsable  de  la  violation  du  secret 
des  lettres?  Non,  sans  doute;  mais  il  y  a  quelque  chose  qui  do- 
mine ici  la  discussion  :  c'est  qu'il  y  aura  toujours  une  responsa- 
bilité, celle  du  ministre  dans  le  département  duquel  se  trouve 
f  administration  des  postes;  car  lorsqu'on  parle  de  la  responsa- 
bilité de  l'administrateur,  on  entend,  sans  doute,  une  respon- 
sabilité autre  que  celle  quïl  encourrait  pour  les  actes  qui  lui 
seraient  personnels.  Je  pense  donc  qu'il  faut  laisser  encore  en 
suspens  cette  spécialité^  parce  que  le  ministre  des  finances  sera 
toujours  responsable  des  actes  de  ses  subordonnés,  sauf  la  res- 
ponsabilité personnelle  de  ces  derniers,  pour  les  actes  qui  seroni 
de  leur  fait.  » 

M.  Van  Meeuen  croit  qu'en  effet,  une  loi  doit  désigner  les 
agents  responsables.  Là  poste,  dit-il,  est  un  monopole,  nous  lui 
accordons  une  confiance  forcée.  Ces  citations  nous  semblent  de- 
voir donner  apaisement  à  tous  les  scrupules. 

Du  reste,  si  l'opinion  émise  par  l'honorable  M.  Coomans  ëtait 
juste,  si  l'art.  22  de  la  Constitution  devait  être  interprété  dans 
le  sens  absolu  que  ce  membre  lui  donne,  il  faudrait  aller  bien 
plus  loin;  il  faudrait  soutenir  que  jamais,  dans  aucun  cas,  dans 
aucune  circonstance,  l'autorité  judiciaire  ne  peut  saisir,  ni,  par 
conséquent,  ouvrir  une  lettre;  il  faudrait  admettre  ce  singolier 
système,'  que  les  magistrats  chargés  de  l'instruction  d'une  affaire, 
pourront,  dans  le  domicile  du  prévenu,  se  livrer  i  toutes  les  in- 
vestigations  qu'ils  jugeront  utiles,  prendre  connaissance  de  tous 
ses  papiers,  les  saisir,  mais  que  ces  mêmes  magistrats  devront 
s'arrêter  devant  le  cachet  d'une  lettre!  Que  le  Congrès  ait  consa- 
cré un  semblable  système,  sérieusement  cela  ne  nous  paraît 
guère  soutenable. 

Qui  dit,  du  reste,  violation  du  secret  des  lettres,  entend  parler 
de  l'ouverture  d'une  lettre  faite  sans  droit;  mais  là  où  l'on  agit 
en  vertu  de  la  loi,  il  n'y  a  plus  violation,  il  n'y  a  plus  abus,  il  y 
a  l'exercice  d'un  mandat  légal. 

L'art.  479  du  projet  nous  parait  donc  k  l'abri  de  tout  reproche 
dlnconstitutionnaiité. 
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A  ces  aiq[uments  nous  pourrions  en  ajouter  d'autres,  nous 
pourrions  soutenir  que  la  correspondance  du  commerçant  est  si 
peu  destinée  à  rester  secrète,  qu'il  doit  en  tenir  copie;  qu  en  cas 
de  faillite,  cette  correspondance  doit  être  remise  aux  curateurs 
cjui  continuent  Tadministration;  nous  pourrions  soutenir  que  le 
législateur  peut  attacher  au  fait  de  la  faillite  une  peine,  et  que 
cette  peine  peut  être  la  déchéance  d'un  droit;  mais  les  considé- 
rations qui  précèdent  nous  paraissent  suffisantes  pour  rassurer 
les  consciences  les  plus  timorées. 

La  question  de  constitutionnalité  écartée,  il  nous  reste,  en 
fait,  une  observation  k  faire.  L'art.  479  est  la  reproduction  de 
l'art.  465,  paragraphe  dernier,  du  Gode  actuel.  Or,  jamais  cet 
article  n'a  été  signalé  comme  ayant  donné  lieu  à  des  abus.  La 
commission  persiste  donc  à  demander  l'adoption  de  cet  arti- 
cle (i). 

415.  —  M.  le  président.  —  L'art.  479  a  été  renvoyé  k  la 
commission,  à  la  demande  de  M.  Goomans,  qui  a  cru  y  voir  une 
atteinte  à  l'art,  jti  de  la  Constitution.  La  commission  propose  le 
maintien  de  l'article. 

M.  Coomans. — J'avoue  qu'en  émettant,  l'autre  jour,  un  doute 
sur  la  constitutionnalité  de  Fart.  479,  je  n'y  avais  pas  mûrement 
réfléchi.  Je  demandais  votre  opinion,  plutAt  que  je  n'avais  la 
prétention  de  vous  donner  la  mienne.  Après  les  commentaires 
qui  m'ont  été  fournis  dans  cette  enceinte,  après  avoir  examiné 
la  question  et  lu  le  rapport  supplémentaire  de  l'honorable 
M.  Tescb,  je  n'ai  plus  de  doute  et  je  Tiens  affirmer  que  nous  ne 
pouvons  adopter  cet  article  sans  méconnaître  l'esprit  et  la  lettre 
du  pacte  fondamental. 

Permettez-moi  de  justifier  cette  déclaration.  Votre  respect 
pour  la  grande  œuvre  de  i85i,  pour  cette  Constitution  qui  est 
aujourd'hui  la  plus  vieille  de  TEuropé,  et  qui  fait  notre  force  et 
notre  gloire,  me  garantit  sinon  votre  suffrage,  du  moins  votre 
attention. 

Vous  ne  vous  laisserez  pas  émouvoir  par  l'argumentation  de 
ceux  qui  allèguent  les  inconvénients  commerciaux  &  résulter  de 
la  stricte  observation  de  l'art,  i  i .  Je  les  reconnais  pour  ma  part, 


(i)  Rapport  sopplémentaire  de  la  commission  de  la  Chambre  des  repré* 
sentants. 
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et  je  liens  autant  que  mes  honorables  oontradieieurs  à  les  faire 
disparaître.  Mais  vous  n'ignorez  pas  qu'il  n'y  a  pent-étre  pas  une 
seule  liberté  constitutionnelle  dont  l'exercice  n'offre  des  difficDJ- 
tës  souvent  très-graves.  Les  libertés  de  la  presse,  de  renseigne- 
ment et  des  cultes  ont  les  leurs.  Ce  n'est  pas  un  motif  pourj 
porter  atteinte. 

Comparant  les  art.  il  et  22  de  la  Constitution,  on  objecte goe 
la  loi  autorise  Texpropriation  pour  cause  d*utilîté  publique;  que 
le  principe  de  la  propriété  vaut  le  principe  de  rinyiolabilité  de 
la  correspondance  épistolaire,  et  que,  par  conséquent,  celui-ci 
peut  fléchir  au  détriment  du  failli. 

Mais  remarquez  que  Texpropriation  des  lettres  est  demanda 
pour  cause  d'utilité  priyée  :  donc  pas  d'analogie. 

L'analogie  existerait  jusqu'à  un  certain  point  si  rondemuidait 
que  le  secret  des  lettres  fût  violé  pour  cause  d'utilité  publique. 
On  ne  le  fait  pas  ;  au  contraire,  on  se  récrierait  fort  si  M.  le  mi- 
nistre de  la  justice,  d'accord  avec  M.  le  ministre  des  travaux 
publics,  venait  vous  proposer  une  loi  qui  leur  permit  d'ooirir 
les  lettres  suspectes  ;  vous  leur  refuseriez  cette  faculté,  même  en 
temps  de  troubles  et  de  complots,  dût  la  sûreté  publique  en 
souffrir.  Ce  que  vous  n'accorderiez  pas  à  l'État,  dans  lïiiCérét  de 
tous,  on  vous  demande  de  l'accorder  à  quelques  citoyens,  dans 
un  intérêt  privé!  D'autre  part,  vous  ne  permettriez  jamsis 
l'expropriation  des  biens  pour  cause  d'utilité  privée;  vous  ne 
la  permettez  que  pour  cause  d'utilité  publique,  conformé- 
ment à  la  Charte.  Il  est  donc  évident  que  la  comparaison  des 
art.  ii  et  22  de  notre  Charte  n'est  pas  favorable  à  mes  honora- 
bles contradicteurs,  ou,  pour  mieux  dire,  qu'elle  prouve  contre 
eux.  Afin  d'être  conséquents,  ils  devraient  demander  pour  l'auto- 
rité le  droit  d'ouvrir  à  la  poste  toutes  les  lettres  dont  la  connais- 
sance pourrait  intéresser  le  salut  public.  Mais  refuser  ce  droit  au 
gouvernement  et  le  donner  à  des  simples  particuliers  dans  un 
intérêt  de  boutique,  alors  que  l'expropriation  de  toute  autre  pro- 
priété, moins  sacrée  que  celle  des  lettres,  est  défendue  pour  cause 
d'utilité  privée,  c'est  véritablement  bouleverser  la  logique,  la 
justice  et  les  principes  du  droit  commun. 

En  outre,  l'expropriation  n'a  lieu  constitutionnellement  que 
moyennant  une  indemnité  préalable.  Le  moyen  de  désintéreaser 
l'exproprié  existe. 
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Ici,  te  moyen  n'exista  pas,  précisëment  parce  qu'il  8*agit  d'un 
inVérèt  tout  moral,  rhonneur,  la  dignité,  les  secrets  du  cœur  ou 
de  Vesprit,  les  afiections  intimes,  toutes  choses  qui  ne  sont  pas 
ai^iréciabls  à  prix  d'argent. 

On  objecte  encore  que  le  mineur,  l'interdit,  le  prévenu  d'un 
crime  ou  d'un  dâit  sont  soustraits  de  fait  au  bénéfice  du  principe 
constitutionnel  de  Tari.  32. 

Quant  à  ce  dernier,  il  est  sous  le  poids  de  la  justice  qui  a  la 
Meiété  à  Tenger.  Tout  semble  devoir  fléchir  devant  une  nécessité 
sociale  et  par  conséquent  d'ordre  public. 

Quant k  l'interdit,  il  n'a  plus,  quanti  l'enfant  mineur,  il  n'a 
pas  encore  Texerdce  de  ses  &cultés  naturelles.  Si  le  principe 
flëdut,  c^est  réellement  en  leur  faveur.  Le  tuteur  leur  sert  de 
père.  La  loi  suit  la  nature. 

Quant  au  failli,  il  est  malheureux  dans  ses  alFaires  privées; 
maïs  il  a  ses  facultés  naturelles;  0  jouit  de  ses  prérogatives  con- 
stitutionnelles. Il  n'est  pas  hors  la  loi.  Ce  serait  Tassimiler  au 
coupable  du  crime  de  banqueroute  frauduleuse  que  d'autoriser 
à  son  égard  la  violation  du  secret  des  lettres.  Ce  serait  le  mettre 
hors  la  loi,  à  rencontre  de  la  nature. 

J'ai  donc  l'honneur  de  vous  proposer  un  amendement  qui 
coneitie  nos  légitimes  scrupules  avec  les  intérêts  du  commerce. 

Cet  amendement  consiste  i  rédiger  l'art.  479  de  la  manière 
suivante  : 

<i  Les  lettres  adressées  au  failli  seront  ouvertes  par  lui  en  pré- 
aenee  des  curateurs,  on,  s'il  est  absent,  et  s'il  n'a  pas  désigné 
Tun  de  ceux-ci  ou  un  membre  du  tribunal  de  commerce,  par  le 
jnge-eommissaif e,  qui  sera  censé  avoir  reçu  une  procuration  h 
tset  effet. 

■  Les  lettres  ^i  n'intéressent  pas  les  créanciers  seront  immé^ 
diatemeot  mises  à  la  disposition  du  failli.  » 

n  y  a  un  mot,  dans  le  rapport  de  H.  Teseh,  qui  m'engage  à 
{Msrsîsler  dans  ma  manière  de  voir.  L'honorable  M.  Teseb  semble 
nous  dire  qu'il  n'y  a  plus  violation  du  secret  des  lettres  quand 
i*acte  que  j  appelle,  moi,  une  violation,  est  autorisé  par  la  loi. 
Je  sais  bien  que  le  lait  qui  nous  occupe  est,  par  lui-même,  asset 
peu  important;  mais  ce  qui  l'est  beaucoup,  c'est  d'empêcher  que 
par  les  lois  on  n'empiète  sur  la  Charte  et  que  d'autres,  ajwés 
nous,  s  autorisant  de  ces  précédents,  ne  disent  :  «  Il  y  a  dans  la 
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ConstitutioD  quelque  chose  qui  nous  gène;  faisons  un  bout  de 
loi  pour  y  remédier.  »  C'est  donc  surtout  au  point  de  vue  des 
principes  et  au  point  de  vue  de  Tavenir,  que  je  maintiens  mes 
observations,  dont,  au  reste,  vous  ferez  ce  que  vous  jugerez 
convenable. 

4i4.  —  M.  Tesch,  rapporteur.  —  Ceux  de  mes  honorabies 
collègues  qui  ont  bien  voulu  se  donner  la  peine  de  lire  le  rap- 
port supplémentaire  de  la  commission,  se  seront  aperças  d'une 
chose,  c'est  que  Thonorable  M.  Coomansn'a  rencontré  aocnn  des 
arguments  que  la  commission  a  fait  valoir  pour  repousser  le  sys- 
tème de  cet  honorable  membre.  La  commission  a  tâché  d'établir 
et  a  établi,  je  pense,  d'une  manière  très-péremptoire  que  les 
auteurs  de  la  Constitution,  en  inscrivant  Tart.  â2dans  notre  pacte 
fondamental,  n'ont  eu  en  vue  que  de  stipuler  une  garantie  contre 
les  agents  dé  l'administration  des  postes  et  en  faveur  des  lettres 
confiées  à  la  poste.  Voilà  ce  qui  a  été  établi,  par  le  rapport  sup- 
plémentaire et  par  le  texte  même  de  l'art.  22  de  la  Constitution 
et  par  toutes  les  discussions  qui  ont  précédé  l'adoption  de  eeC 
article.  A  cela,  je  le  répète,  l'honorable  M.  Coomans  n'a  rien 
répondu. 

M.  Coomans.  —  J'y  répondrai. 

M.  Tesch,  rapporteur.  —  Vous  répondrez,  il  est  donc  inutile, 
quant  à  présent,  que  j'entre  dans  des  développemenis  ultérieurs; 
je  vous  attends. 

Il  n'est  pas  dit  un  mot  dans  le  rapport  de  l'expropriation  foreée; 
je  ne  puis  donc  pas  suivre  l'honorable  M.  Coomans  sur  ce  terrain. 

M.  Coomans.  —  Je  m'adresse  k  la  Chambre  tout  entière. 

M.  Tesch,  rapporteur.  —  Je  ne  votis  conteste  pas  le  droit  de 
vous  adresser  à  la  Chambre  tout  entière;  mais  j'ai  au  moins  le 
droit  de  vous  dire  que,  quand  vous  discutez  la  question  de  savoir 
quelles  relations  il  peut  y  avoir  entre  une  expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  et  l'ouverture  des  lettres  d'un  failli, 
vous  rencontrez,  vous  discutez  un  argument  qui  ne  vous  a  pas  été 
opposé.  Je  constate  un  fait;  mais  je  ne  conteste  pas  un  droit. 

Maintenant  j'ai  dit,  dans  le  rapport,  que,  selon  moi,  le  pouvoir 
judiciaire  avait  le  droit  d'ouvrir  des  lettres;  que  le  pouvoir  judi- 
ciaire qui  avait  le  droit  d  entrer  dans  une  maison,  d'y  saisir  tous 
les  papiers,  d  y  scruter  tous  les  secrets,  devait  également  avoir 
le  droit  d  ouvrir  les  lettres  qui  pouvaient  s  y  trouver. 
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On  lui  accorde  ce  droit,  me  dit  Honorable  M.  Coomans  ;  mais 
alors  permettez-moi  de  vous  dire  que  le  Congrès  national  aurait 
commis  une  grave  inconséquence.... 
M.  Coomans.  —  Il  en  était  incapable. 
M.  Tesch,  rapporteur.  —  Raison  de  plus  pour  qu'il  ne  l'ait 
pas  commise.  Car  comment  admettre  que  l'on  confère  à  la  justice 
le  droit  d'entrer  dans  une  maison,  de  saisir  les  papiers  qui  s'y 
trouTcnt,  de  fouiller  les  secrets  et  qu'on  lui  dise  ensuite,  en  lui 
(inférant  un  droit  aussi  étendu  :  Vous  vous  arrêterez  devant 
un  pain  k  cachet  l  Je  ne  puis  admettre  une  pareille  inconsé- 
quence. 

Quant  k  l'amendement  de  l'honorable  M.  Coomans,  il  est  im- 
possible dans  son  ezécntion,  et  il  serait  tout  aussi  inconstitution- 
jiel  que  la  disposition  proposée,  si  Fart.  32  était  applicable.  Si 
i*art.  Sa  doit  être  entendu  d'une  manière  aussi  absolue,  tous  ne 
pouvez  pas  conférer  au  juge-commissaire  le  droit  d'ouvrir  des 
lettres  ;  vous  ne  pouvez  pas  lui  donner,  de  par  la  loi,  un  mandat 
que  vous  déclarez  par  avance  inconstitutionnel. 

J'ai  dit  que  l'amendement  était  impossible;  en  effet,  il  faudrait 
supposer  qu'il  y  eut  toujours  un  juge-ccmunissaire  dans  les  lieux 
où  la  tailUte  éclate;  le  juge-commissaire  peut  se  trouver  k  cinq 
ou  six  lieues  du  domicile  du  failli  ;  vous  forcerez  les  curateurs  à 
se  transporter  jusqu'au  domicile  du  juge-commissaire  ou  vous 
imposerez  au  juge-commissaire  l'obligation  de  se  rendre  sur  le 
lieu  de  la  faillite,  afin  d'ouvrir  les  lettres  ;  vous  comprenez  les 
retards  fâcheux  qui  peuvent  résulter  de  l'application  de  ce  sys- 
tème, alors  que,  d'une  part,  les  lettres  peuvent  contenir  des  va- 
leurs qui  doivent  être  immédiatement  encaissées  ou  qui  doivent 
être  protestées,  et  que,  d'autre  part,  vous  exposez  la  faillite  à 
d'énormes  dépenses. 

Je  persiste  donc  à  demander  le  maintien  de  l'article,  tel  qu'il 

a  été  proposé  parle  gouvernement  et  adopté  par  la  commission. 

4i5.  —  M.  de Liedekerke.  —  Je  viens  appuyer  lamendement 

de  i'honorable  M.  Coomans,  que  je  trouve  plus  en  accord,  en 

harmonie  avec  l'art.  22  de  notre  Constitution. 

J'en  demande  pardon  à  la  commission,  ainsi  qu'à  son  honora- 
Me  rapporteur,  mais  leurs  arguments  n'ont  point  dissipé  tous 
mes  doutes,  ne  m'ont  pas  suffisamment  convaincu. 
Le  i^slateur  de  1830  n'a  point  voulu  se  borner  à  envisager 
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la  Yiolation  des  lettres  par  les  agents  de  la  poste.  Ses  mes  ont 
été  plus  géDérales,  plus  élevées.  Il  a  sans  doote  été  principale- 
ment frappé  de  cette  éventualité,  en  se  souvenant  que,  dans  les 
temps  d'oppression  et  de  tyrannie  politique,  Ton  se  livrait,  sous 
je  ne  sais  quel  faux  prétexte  d'intérêt  gouvernemental,  à  une  aussi 
odieuse  inquisition. 

En  effet,  le  Congrès,  s'inspirant  de  la  probité  publique,  n'a  fait 
que  rendre  hommage  à  l'honneur  national,  en  insérant  cette 
belle  et  noble  maxime  dans  nos  lois  fondamentales. 

Il  a  voulu  que  les  confidences  des  famillesj  les  épancbements 
de  Taffection,  les  rapports  les  plus  intimes  des  citoyens  entre  eux, 
le  commerce  des  absents,  en  un  mot,  fussent  mis  sous  la  sauve- 
garde de  la  loyauté  nationale. 

Mais  il  n'a  point  voulu  restreindre  une  telle  inspiraUon,  Q  a 
dû  désirer  qu'elle  s'étende  et  prenne  toutes  les  proportions  d'une 
maxime  constitutionnelle  et  publique. 

Il  l'a  voulu,  n'en  doutez  pas,  dans  tous  les  cas,  pour  toutes  les 
circonstances,  quoiqu'en  dise  mon  honorable  collègue,  le  député 
d'Ârlon,  qui  dit  que,  s'il  en  était  ainsi,  la  Constitution  aurait  dû 
imposer  aux  législateurs  à  venir  lobligation  de  comminer des 
peines  contre  les  indiscrétions  des  particuliers. 

Mais,  et  je  m'adresse  directement  à  la  perspicacité,  k  la  péné- 
tration de  l'honorable  rapporteur,  peut-on  vouloir  que  ceux  qui 
posent  les  principes  généraux,  qui  n'embrassent  qu'un  point  de 
vue  élevé,  prévoient  tous  les  cas,  et  même  qu'ils  lèguent  et  in- 
diquent à  leurs  successeurs  tous  ceux  auxquels  ils  auront  à  en 
faire  l'application  !  Non,  cela  n'est  pas  possible. 

Ce  qu'on  peut  vouloir ,  ce  qui  est  désirable,  c'est  de  Aire  pénétrer 
cette  belle  maxime  dans  toutes  nos  lois,  c'est  de  Vinoculer  dans 
notre  législation,  d'en  étendre,  d'en  développer  tous  les  bienfaits. 

Votre  rapporteur  dit  encore  qu'en  poussant  k  leur  dernière 
expression  les  principes  de  l'honorable  M.  Coomans,il  faudrait 
admettre  ce  singulier  système,  que  le  magistrat  qui  pénétrera 
dans  le  domicile  d'un  prévenu  ne  pourrait  y  rompre  le  cachet 
d'une  lettre  ! 

Mais,  mon  Dieu!  il  s'agit  ici  d'un  intérêt  social.  C'est  tout  au- 
tre chose.  Celui  qui  s'est  mis  en  hostilité  avec  l'intérêt  publie, 
qui  a  violemment  froissé,  a  volontairement  abdiqué  les  prédeo- 
ses  prérogatives  du  citoyen  :  les  droits  d'un  seul  ne  peuvent  être 
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supérieurs  a  ceux  de  tout  le  monde,  ni  rester  inviolables  en  pré- 
sence de  l'intérêt  général. 

Mais  le  failli  n'est  pas  un  prévenu,  sa  position  n'est  pas  la 
même,  ee  n'est  point  un  honune  toujours  coupable,  il  n'est  son- 
Tent  que  raalbeureux  ;  car  qui  de  nous  ne  sait  que  ni  l'intelli- 
gence, ni  Tactivité,  ni  les  plus  honnêtes  efforts  ne  peuvent  vaincre 
quelquefois  des  calamités  imprévues,  ni  éloigner  un  désastre, 
résultat  des  bourrasques  financières  et  industrielles! 

£h  bien,  je  demande  quelques  égards  pour  ce  malheur;  et  c'est 
parce  que  l'amendement  de  Thonorable  M.  Goomans  respecte 
mieux  les  sentiments  de  l'humanité,  sans  nuire  aux  droits  des 
tiers,  c'est  parce  qu'il  respecte  plus  scrupuleusement  la  Consti- 
tution, que  je  iui  donnerai  mon  cordial  et  sympathique  appui. 

4i6.  —  M.  le  ministre  de  la  justice.  —  L'honorable  M.  de 
Liedekerke  donne  à  Tart.  2â  de  la  Constitution  une  portée  qu'il 
est  impossible  de  lui  donner.  Il  est  évident  que  cet  article  n'a  eu 
d'autre  but  que  d'interdire  aux  agents  du  gouvernement,  et  spé- 
cialement aux  employés  de  l'administration  des  postes,  de  violer 
le  secret  des  lettres  dont  le  transport  et  la  remise  sont  confiés  k 
leur  Xoi.  Il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  jeter  les  yeux  sur  les 
discussions  qui  ont  eu  lieu  au  sein  du  Congrès  national,  et  d'où 
est  résulté  l'amendement  qui  forme  le  second  paragraphe  de 
Tart.  3â  de  la  Constitution  : 

*i  La  lof,  dit  ce  paragraphe,  détermine  quels  sont  les  agents 
responsables  de  la  violation  du  secret  des  lettres  confiées  i  la 
poste,  n  Cela  prouve  clairement  que  le  Congrès,  en  déposant  le 
principe  dans  la  Constituticm,  ne  sest  adressé  qu'aux  agents  du 
gouvernement;  il  a  voulu  que  la  loi  ne  pût  atteindre  que  les 
employés  de  la  poste,  et  en  général  les  fonctionnaires  du  gou- 
vernement qui  se  permettraient  de  violer  le  secret  des  corres- 
pondances privées.  La  discussion  qui  a  eu  lieu  à  cet  égard,  au 
Congrès,  ne  peut  donc  laisser  aucun  doute,  sur  ce  point,  et  d'ail- 
leurs si  vous  jetez  les  yeux  sur  la  disposition  de  nos  lois  pénales 
qui  parlent  de  la  violation  du  secret  des  lettres,  c'est-à-dire  sur 
Tart.  i87  C.  P.,  vous  verrez  que  c'est  seulement  aux  fonction- 
naires ou  agents  du  gouvernement  ou  de  l'administration  des 
postes  qu'est  applicable  la  peine  de  16  à  500  fr.  d'amende  que 
cet  article  conunine  contre  le  délit  de  suppression  ou  d'ouverture 
des  lettres  confiées  à  la  poste. 
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Sans  doute,  la  violation  du  secret  des  lettres  sera  toujours  un 
acte  immoral,  un  acte  d'indiscrétion  ou  d'indélicatesse  pour  les 
particuliers  qui  le  commettent  ;  mais  cet  acte  ne  constitue  pas  un 
délit  aux  yeux  de  la  loi,  lorsqu'il  n*est  pas  le  fait  des  agents  du 
gouvernement  ou  des  employés  de  l'administration  des  postes.  II 
appartient  donc  à  la  loi  de  déterminer  les  cas  où,  dans  un  grand 
intérêt  public  ou  même  pour  un  intérêt  privé,  le  secret  d'une 
correspondance  peut  être  livré  à  des  tiers.  Eh  bien,  la  Uffsiation 
commerciale  de  tous  les  pays,  je  pense,  a  toujours  considéré  les 
faUlis  comme  dessaisis,  par  le  fait  même  de  la  faillite,  du  droit 
d'ouvrir  leur  correspondance  privée;  du  moins,  elle  a  reconnu 
aux  curateurs  ou  aux  agents  de  la  faillite,  le  droit  de  se  fEÛre  re- 
mettre cette  correspondance  et  d'en  pénétrer  le  secret. 

Cette  disposition  existe  dans  le  Code  de  Commerce  actuel;  éHe 
est  écrite  dans  le  nouveau  Code  français  de  1858  ;  je  crois  quîl 
serait  facile  de  la  trouver  dans  la  législation  commerciale  de 
presque  toutes  les  autres  nations. 

L'honorable  préopinant  a  dit  que  le  failli  ne  peut  être  consi- 
déré comme  suspect,  et  qu'il  est  souvent  plus  malheureux  que 
coupable.  Cela  n'est  pas  du  tout  exact.  Dès  l'instant  qu'un  com- 
merçant est  en  état  de  faillite,  il  est  suspect  aux  yeux  de  la  loi; 
la  justice  répressive  a  le  droit  de  s'enquérir,  dès  lors,  de  sa  mo- 
ralité, des  causes  de  son  désastre  et  de  rechercher  si  ce  failli  n'est 
pas  coupable  du  délit  de  banqueroute  simple,  ou  'même  du 
crime  de  banqueroute  frauduleuse.  Eh  bien,  dans  l'intérêt  de  la 
vindicte  publique  et  de  la  répression  du  délit  ou  du  crime  dont  le 
failli  peut  être  toujours  présumé  coupable  par  le  seul  fait  de  sa  fail- 
lite, il  importerait  déjà,  indépendanuneut  mêmede^  intérêts  delà 
masse  créancière,  que  le  ministère  public  ou  les  curateurs  à  la 
faillite  eussent  le  droit  d'ouvrir  la  correspondance  du  failli  et  d'en 
pénétrer  le  secret. 

Je  considère  donc  Tamendement  de  l'honorable  M.  Coomans, 
s'il  était  adopté,  comme  pouvant  introduire  dans  l'administration 
et  la  liquidation  des  faillites  des  entraves  sérieuses  et  de  graves 
diilicultés. 

417.  —  M.  Coomans.  —  Ne  craignons  pas  de  consacrer  en- 
core quelques  instants  k  l'examen  de  la  question  qui  nous  occupe. 
Moins  mes  scrupules  vous  paraissent  fondés,  plus  il  est  honora- 
ble pour  la  Chambre  de  s'y  arrêter;  elle  ne  fera  que  démontrer 
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par  Ik  son  profond,  son  scrupuleux  respect  pour  la  Constitution. 

Je  n'ai  pas  rencontré  tons  les  arguments  indiqués  dans  le  rap- 
port de  llionorableM.  Tesch,  parceque  plusieurs  me  paraissaient 
se  réfuter  eux-mêmes.  Je  ne  puis  pasadmettre^par  exemple,  que 
Fart,  ââ  n'ait  été  inscrit  dans  la  Constitution  que  pour  prendre 
des  précautions  contre  les  agents  du  gouyemement. 

Il  y  a  eu  chez  le  législateur  belge  une  pensée  plus  hante,  plus 
morale,  c'est  celle  de  rdever  la  dignité  du  citoyen  et  de  le  pro- 
téger non-seulement  contre  le  gouvernement,  qui  ne  doit  pa» 
être  considéré  comme  un  ennemi  public,  mais  contre  tous  les 
indiscrets. 

L'honorable  M.  Tesch  prétend  très^positivement  qu'il  n'y  a 
pas  de  délit  quand  un  individu  autre  qu'un  agent  du  gouverne- 
ment ouvre  des  lettres  confiées  à  la  poste.  Prétextant  la  difficulté 
qu'il  y  aura  parfois  de  rapprocher  le  curateur  du  failli,  il  veut 
qu'on  ne  s'en  inquiète  guère,  et  que  toutes  les  lettres  de  celui-ci 
soient  remises  à  l'autre.  L'intention  de  la  commission  est  bien 
que  tout  commerçant  qui  a  cessé  ses  paiements  soit  privé  de  sa 
correspondance,  même  des  lettres  de  famille  et  d'amis. 

Si  donc  le  failli  demeure  à  Anvers,  par  exemple,  et  le  curateur 
à  Bruxelles,  celui-ci  avertira  la  poste  de  Bruxelles  que  toutes  les 
lettres  adressées  à  l'Anvertois  devront  être  arrêtées  en  route  et 
remises  k  lui  curateur,  demeurant  dans  la  capitale.  Il  y  a  là  évi- 
demment violation  de  la  Constitution.  Qu'entendons-nous  par  le 
secret  des  lettres  au  point  de  vue  de  l'autorité  publique?  C'est 
que  la  poste  remette  les  lettres  à  leur  adresse,  aux  personnes  h 
qui  elles  sont  envoyées. 

Si  vous  permettez  par  une  loi  h  des  agents  officiels  de  remettre 
des  lettres  à  d'autres  qu'au  propriétaire,  vous  ouvrez  la  porte 
à  de  très-grands  abus.  Voici  ce  qui  pourrait  arriver  entre  autres  : 
c'est  que  des  employés  de  la  poste  déposent  les  missives  dans  des 
mains  complices,  qui  les  ouvriraient  et  en  abuseraient;  dans  le 
système  que  je  combats,  cet  acte  ne  serait  pas  coupable,  unique- 
ment parce  que  la  lettre  n'aurait  pas  été  décachetée  dans  un  bu- 
reau officiel  par  un  fonctionnaire  public.  Eh,  il  serait  bien  facile 
de  reconstituer  ainsi  les  cabinets  noirs.  Vous  ne  pouvez  pas  ad- 
mettre une  interprétation  si  étrange  de  la  Charte;  vous  direz 
avec  moi  qu'une  lettre  appartient  à  celui  dont  elle  porte  l'adresse, 
et  que  le  devoir  de  la  poste  est  delà  lui  délivrer. 
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Je  prétends  donc  que  l'article  constitutionnel  veut  que  la  lettre 
soit  remise  h  son  propriétaire;  c'est  une  propriété  aussi  reqiec- 
table  que  toute  autre  ;  ce  n'est  pas  un  simple  morceau  de  papier 
qui  devientla  propriété  de  la  masse  comme  toute  autre  mandban- 
dise;  il  y  a  dans  la  lettre  quelque  chose  de  plus;  elle  renferme 
une  valeur  morale  que  vous  ne  pouvez  pas  méconnaître. 

En  général,  notre  législation  sur  les  faillis,  je  pourrais  dire 
contre  les  faillis,  est  bien  dure.  Nous  traitons  le  failli  en  ennemi 
public.  Je  n'admets  pas  ce  que  disait  tout-à-rheure  M.  le  minis- 
tre de  la  justice,  qu'il  y  a  quelque  raison  d'en  agir  ainsi,  parce 
que  le  failli  est  un  individu  suspect,  un  individu,  sinon  GnmLnel, 
du  moins  censé  ne  pas  être  innocent. 

Je  crois,  au  contraire,  qu'il  doit  être  supposé  innocent  aussi 
longtemps  qu'il  n'est  pas  condamné  comme  banqueroutier.  Tout 
prévenu,  fût-il  accusé  d'avoir  tué  son  père,  est  censé  innoeent 
devant  la  justice  ;  M.  Tesch,  j'en  suis  certain,  plaldennt  oda. 
L'assassin  est  innocent  jusqu*à  ce  que.  le  verdict  d«  jury  Tait 
frappé,  et  vous  ne  voudriez  pas  qu'un  failli  fut  considéré  comme 
innocent  !  Il  est  innocent  légalement  ;  il  ne  faudrait  peut-toe  pas 
le  traiter  aussi  durement  que  nous  le  faisons.  Tous  les  peuples 
qui  ont  l'esprit  commercial  le  comprennent  ainsi  ;  en  AngicCenre, 
aux  Etats-Unis,  les  faillis  ne  sont  pas  traités  aussi  sévèrement 
que  dans  notre  législation,  et  pourtant  ces  peuples  prospèrent  et 
le  commerce  n'y  est  pas  moins  honoré  que  chez  nous. 

La  preuve  que  le  failli  est  réputé  innocent  aussi  longtemps  qu*il 
n'est  pas  condamné,  c'est  que  vous  lui  conservez  ses  droits  de  père 
et  de  mari;  vous  venez  de  l'entendre.  L'honorable  ministre 
de  la  justice  et  l'honorable  rapporteur  ont  reconnu  Cout-â-i  heure 
que  la  puissance  pat^nelle  et  maritale  n'est  pas  enlevée  au  failli. 
11  n'est  donc  pas  coupable  à  vos  yeux;  pareilles  facultés  ne  sont 
pas  laissées  au  malfaiteur.  Vous  ne  destituez  pas  le  failli  de  ses 
droits  civils,  pourquoi  le  destitueriez-vous  de  ses  droits  politi- 
ques? Quant  aux  dispositions  de  l'amendement  que  j'ai  proposé, 
je  dirai  qu'il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  les  accepter. 

Je  fais  des  concessions  réelles  au  commerce  en  rédigeant 
Tamendement  tel  que  je  vous  lai  soumis;  car  il  ne  m'a  pas  été 
facile  de  concilier  sur  ce  point  les  intérêts  du  conmierce  avec 
ceux  de  la  liberté.  Il  n'y  a  aucune  raison  de  s'opposer  à  ce  que 
le  failli  ouvre  ses  lettres  en  présence  du  curateur,  à  ce  que  vous 
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lui  donniez  le  droit,  en  cas  d'absence,  de  designer  le  curateur  on 
le  membre  dn  tribunal  de  commerce  qui  pourra  ouvrir  ses  lettres 
pour  lui.  Ce  sont  des  hommes  qui  ont  votre  confiance  comme 
la  sienne;  vous  rendrez  ainsi  hommage  aux  principes,  et  il  n*en 
peut  résulter  aucun  danger.  Que  craignez-vous  ?  Que  le  failli  ne 
détourne  des  valeurs? 

Quand  0  le  fera,  vous  en  aurez  la  preuve;  vous  aurez  action 
contre  lui  ;  vous  le  traiterez  en  banqueroutier,  et  vous  ferez  bien. 
Mais  aussi  longtemps  qu'il  n'a  pas  commis  d'acte  frauduleux, 
vous  n'avez  pas  le  droit  de  le  mettre  hors  la  loi,  et  c'est  le  mettrez 
hors  la  loi  que  de  le  dépouiller  du  droit  de  lire  sa  correspon- 
dance ;  j'en  appelle  i  votre  raison  ou  plutôt  h  votre  cœur,  ce 
droit  est  précieux,  nous  y  tenons  autant  qu'à  beaucoup  d'autres  li- 
bertés constitutionnelles.  Je  suis  sur  que  beaucoup  d'entre  nou& 
attacheraient  moins  de  prix  à  exercer  le  droit  de  patrouiller  eo 
qualité  de  gardes  civiques,  qu'au  droit  de  lire  seuls  leurs  lettres. 
Bien  des  personnes  même  tiennent  plus  au  droit  de  disposer  de 
leur  correspondance  qu'au  droit  d'élire  et  déjuger  leurs  cotopa- 
iriotes.  Nous  pardonnerions  peut-être  k  notre  capitaine  de  ne 
pas  nous  convoquer  pour  une  revue  militaire;  mais  non»  lui 
saurions  eertes  très-mauvais  gré  de  détourner  nos  lettres. 

C'est  une  forte  peine  qu'on  impose  à  un  citoyen  que  de  ne  pas 
lui  permettre  de  disposer  de  son  bien  le  plus  cher,  de  sa  corrcs-- 
pondance  épistolaire.  Ne  décrétez  pas  cette  peine  contre  des 
hommes  qui  ne  l'ont  pas  méritée,  respectons  à  la  fois  leur  di- 
gnité et  la  Constitution,  et  ne  sacrifions  pas  un  intérêt  moral  à 
des  considérations  financières.  La  plupart  de  nos  lois  sont  faites 
au  point  de  vue  de  là  bourse;  tenons  compte  des  besoins  de 
l'âme,  dans  celle-4îi;  rédîgeons-la  sans  blesser  les  mœurs,  et 
donnons  raison  k  la  conscience  de  tous  contre  l'intérêt  de  quel- 
ques-uns. 

Pour  ne  pas  abuser  des  moments  de  la  Chambre,  je  bornerai 
Ik  mes  observations. 

4f  8.  — M.LeHon.—  Je  me  vois  forcé,  par  mes  souvenirsetmes 
convictions,  de  répondre  quelques  mots  à  l'honorable  auteur  de 
l'amendement.  On  a  fait  intervenir  dans  le  débat  les  desseins  du 
Congrès  et  on  a  élevé,  outre  mesure,  la  pensée  qui  a  guidé  notre 
assemblée  constituante,  lorsqu'elle  a  inséré  dans  le  pacte  consti- 
tutionnel ces  mots  :  Le  secret  d^s  kttres  tiî  inviolabh. 
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Un  honorable  membre  a  été  jusqu'il  dire  toat-i-l'heDfle  que 
cette  disposition  relevait  beaucoup  la  dignité  du  peuple  beige. 
J'avoue  franchement  que  les  membres  du  Congrès  n'y  ont  pas  m 
tant  et  de  si  grandes  choses.  D  me  semble,  d'abord,  que  ee  ne  se- 
rait guère  à  l'honneur  d'une  nation  qu'il  fullât  mettre  un  freio 
constitutionnel  à  l'indiscrétion  de  sa  curiosité  ;  et  si  l'article  avait 
eu  la  portée  qu'on  lui  donne,  le  peuple  belge,  avouons-le,  n'au- 
rait pas  à  s'enorgueillir  que  le  législateur  se  fût  assa  défie  de  sa 
moralité,  pour  se  croire  obliger  de  défendre  aux  citoyens,  par 
une  loi  aussi  solennelle,  de  trahir  le  secret  de  la  coircspondance 
privée. 

Dieu  merci  ;  le  Congrès  a  posé,  dans  la  Constitution,  beancoap 
d'autres  principes  qui  honorent  la  prévoyance  de  son  libéralisoie 
et  qui  ont  eu  une  influence  heureuse  et  féconde  sur  notre  des- 
tinée. 

Quant  &  ceux-là,  le  pays  peut,  à  bon  droit,  s'en  Confier; 
mais  n'allons  pas  dénaturer  le  sens  de  Fart.  SS,  pour  7  efacRher 
un  relief  qu'il  ne  nous  donnerait  pas  le  moins  du  monde. 

Je  me  rappelle  ce  qui  s'est  passé  au  Congrès;  mes  souvenirs 
sont  parfaitement  exacts  ;  on  a  voulu,  à  cette  époque  d'affran- 
chissement et  de  réaction,  instituer  une  garantie  purement  poli- 
tique du  secret  des  lettres,  c'est-à-dire  protéger  la  correspondance 
des  citoyens,  non  entre  eux,  mais  contre  l'arbitraire  et  Tespril 
d'inquisition  du  pouvoir.  On  a  voulu  en  même  temps  que  cette 
garantie  fût  indestructible. 

En  un  mot,  on  a  posé  ce  principe  sacramentel,  que  jamais 
dans  la  libre  Belgique,  il  ne  pourrait  exister  de  cabinet  noir. 

La  rédaction  des  deux  paragraphes  de  l'article  me  parait  avoir 
mis  en  évidence  la  pensée  du  législateur.  J'avoue  qu'après  l'expli- 
cation si  nette,  si  claire,  si  logique  qu'a  donnée  lliouorable  rap- 
porteur, je  ne  croyais  pas  que  la  question  serait  encore  soutenue 
dans  cette  séance. 

Parmi  les  constitutions  européennes,  je  n'en  ai  trouvé  qu'une 
seule  qui  consacre  explicitement  lïnviolabiiité  du  secret  des  let- 
tres; c'est  celle  du  Portugal,  dont  l'art.  i8  est  ainsi  conçu  :  «  Le 
secret  des  lettres  est  inviolable;  l'administration  des  postes  est 
rigoureusement  responsable  de  toute  infraction  à  cette  loi.  n 

Comme  chez  nous,  cette  prescription  est  essentiellement  et 
exclusivement  politique. 
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Dans  les  États  les  plus  libéralement  constitutionnels,  chez  les 
peuples  cpii  respectent  et  pratiquent  le  plus  les  principes  de  mo* 
ralité  sodale,  les  constitutions  sont  muettes  sur  ce  point.  La  loi 
ordinaire  a  seule  décrété  des  peines  contre  la  violation  de  la  cor- 
respondance privée  par  les  dépositaires  et  les  agents  de  Fautorité 
publique. 

Mais  il  y  a  un  argument  bien  plus  fort  contre  le  système  de 
rfaonorable  M.  Coomans,  c'est  l'amendement  même  de  cet  hono- 
rahfe  membre.  En  effet,  il  défend  dans  Tart.  22  un  principe 
absolu,  inflexible,  supérieur  à  Faction  même  du  pouvoir  législa- 
tif, et  Vamendement  qu'il  propose  est  la  négation  de  ce  principe  ; 
à  moins  de  jouer  sur  les  mots,  il  est  indubitable  que  si  nul  autre 
que  le  hUîij  en  vertu  de  la  loi  d'inviolabilité,  n'a  le  droit  d'ou- 
vrir ies  lettres  qui  Ivd  sont  adressées,  nul  aussi,  quand  il  les  aura 
ouvertes,  n'a  le  droit  d'en  prendre  communication  qu'avec  le 
consentement  du  feili;  et  M.  Coomans  doit  admettre  qu'il  est 
loisible  au  failli  de  refuser  cette  communication  au  curateur 
présent,  et  de  lui  dire  :  «  Cette  lettre  est  confidentielle,  vous  ne 
la  lirez  point.  « 

C'est  là  une  conséquence  rigoureuse,  inévitable  du  principe 
qu'on  soutient  :  et  alors  les  intérêts  de  la  faillite  peuvent  être 
compromis,  disons  même  qu'ils  le  seront  le  plus  souvent.  M.  Coo- 
mans doit  se  soumettre  à  cette  conséquence,  ou  bien  il  renie  et 
déserte  son  principe. 

Poursuivons.  Quand  le  failli  est  absent,  vous  ne  voulez  pas  que 
le  curateur  ouvre  ses  lettres  ;  mais  vous  attribuez  ce  pouvoir  au 
juge-commissaire;  c'est  là  une  concession  illogique  et  contradic- 
toire; ear  si  l'inviolabilité  du  secret  des  lettres  est  absolue  (et  telle 
est  la  base  de  tout  votre  système),  il  ne  peut  pas  plus  être  dé- 
rogé à  ce  principe  en  faveur  du  juge-commissaire  qu'en  faveur 
du  curateur. 

419.  —  M.  Coomans.  —  Si  le  failli  ne  désigne  pas  une  per- 
sonne chargée  d  ouvrir  ses  lettres,  le  juge-conunissaire  est  investi 
de  ce  droit. 

Si  l'boDorMe  comte  Le  Hon  veut  bien  me  permettre  de  Fin- 
terrompre,  j'expliquerai  cette  pensée  dont  j'ai  omis  le  dévelop- 
pement. 

M.  Le  Hon.  —  Volontiers! 

M.  Coomans.  —  Le  failli  est  averti  qu'il  a  le  droit  d  ouvrir 
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au  procureur  du  roi  de  la  bonne  ou  mauvaise  foi  du  fiûlli  que 
rart.  478dit: 

«  Les  lettres  adressées  au  failli  seront  remises  aux  curatons 
qui  les  ouvriront.  Si  le  failli  est  présent,  il  assistera  à  leur  ou- 
verture. » 

Cet  article  qui,  dans  une  autre  enceinte,  a  donné  naissance  à 
une  discussion  assez  vive,  n'a  pas  paru  à  votre  commission  en- 
taché d'inconsUtutionnalité.  Suivant  die,  le  but  de  la  Constîtn- 
Uon  a  été  d'empêcher  rétablissement  de  ce  qu'on  appela/C  an 
cabinet  noir.  Elle  a  repoussé,  flétri  un  système  d'inquisîtiaii 
permettant  à  certains  agents,  dans  un  intérêt  purement ^lilkiue, 
de  violer  le  secret  des  lettres,  mais  elle  n'a  pas  fidt  cesser  une 
mesure  spéciale  au  cas  de  faillite,  mesure  indispensable  lorsque 
le  failli  est  fugitif  ou  latitant. 

Dans  les  débats  soulevés  au  Congrès  à  ce  sujet,  il  n'a  été  ques- 
tion ni  d'abolir  les  règles  du  Code  de  Commerce,  ni  l'art.  75  de 
l'instruction  générale  des  postes,  en  date  du  28  avril  1808,  lequel 
autorisait  les  directeurs  et  facteurs  de  postes  à  remettre  au  syn- 
dics les  lettres  adressées  aux  faillis  (i). 
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Art.  479.  Les  curateurs  rechercheront  et  recouvreront, 
sur  leurs  quittances,  toutes  les  créances  ou  sommes  dues  au 
failli.  Les  deniers  provenant  des  ventes  et  reconv/ements 
faits  par  les  curateurs  seront,  sons  la  déduction  des  som- 
mes arbitrées  par  le  juge-commissaire,  versés  à  la  caisse 
des  consignations  dans  les  huit  jours  de  la  recette.  Ed  cas 
de  retard,  les  curateurs  devront  les  intérêts  commerciaux 
des  sommes  qu'ils  n'auront  pas  versées,  sans  préjudice  à 
l'application  des  articles  459  et  462. 

Bédaction  comparée  dea  divers  prefeta. 

Peojbt  du  gouvernement.  —  Art.  480.  Le$  curateurs  recher- 
cheront et  recouvreront,  sur  leurs  quittances,  toutes  Us  créances 
ou  sommes  dues  au  faillL  Les  deniers  provenant  des  ventes  et 

(i)  Rapport  de  la  commission  du  Sénat. 
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recouwremenU  faiU  par  ks  curateurs  seront,  dans  les  trais  jours 

de  la  recette,  versés  à  la  caisse  des  consignations.  En  cas  de  re- 

tardy  les  curateurs  devront  les  intérêts  commerciaux  des  sommes 

qu'ils  n'auront  pas  versées,  sans  préjudice  d  l'application  des 

urt.  459  et  46â  (i). 

Projet  de  la  commission  de  la  Chambre.  —  Art.  480.  (Confor- 
me &  Fart.  479  de  la  loi.) 

Pbojet  adopté  a  la  Chambre.  —  Art.  480.  (Conforme  à  l*art. 
479  de  la  loi.) 

Projet  de  la  commission  du  Sénat.  —  Art.  479.  (Conforme  à 
Vart.  479  delà  loi.) 

Projet  adopté  au  Sénat.  —  Art.  479.  (Conforme  à  Tart.  479 
de  la  loi.) 

4â3«  —  Le  délai  de  trois  jours  fixé  par  Fart.  480,  endëans  le^ 
quel  les  curateurs  sont  tenus  de  verser  dans  la  caisse  des  consi* 
gnations  les  fonds  touchés  par  eux,  a  paru  trop  court  à  votre 
commission.  Elle  vous  propose  de  fixer  ce  délai  à  huit  jours. 

Votre  commission  a,  du  reste,  donné  son  approbation  au  prin- 
cipe consacré  par  cet  article.  Il  empêchera  les  curateurs  d*em- 
ployer  k  leur  profit  personnel  des  fonds  qui  appartiennent  à  la 
masse  et  de  traîner  les  opérations  de  la  faillite  pour  en  conserver 
plus  longtemps  la  jouissance.  Sous  l'empire  du  Code  actuel 
(art.  496  et  497),  les  fonds  doivent  être  versés  dans  une  caisse  k 
double  serrure,  sauf  au  juge*commissaire  k  ordonner,  sur  la 
demande  des  syndics,  le  versement  du  tout  ou  partie  dans  la 
caisse  d'amortissement.  Ces  précautions  ont  été  vaines,  et  la 
possession  laissée  aux  syndics  des  fonds  de  la  masse  a  été  une 
des  causes  principales  des  lenteurs,  des  abus  de  toute  espèce 
signalés  dans  ladministration  et  dans  la  liquidation  des  fail- 
lîtes. 

Cependant  il  ne  faut  pas  exagérer  lobligation  de  la  consigna- 
tion :  Tadministration  de  la  faillite  exige  toujours  qu'une  certaine 
somme  reste  entre  les  mains  des  curateurs.  D'un  autre  cdté,  il 
peut  arriver  que,  recevant  aujourd'hui  des  fonds,  ils  se  trouvent 
dans  la  nécessité  défaire  un  paiement  dans  quelques  jours.  Dans 
ce  cas,  il  serait  absurde  et  préjudiciable  aux  intérêts  de  la  faillite 
~^^^-—      — - — ' -  -  -^^^^-^— ^— ^-^^^^-^^^^^^— ^^-^^-^— ^-^-^— 

(i)  Code  fr.  de  i807,art.4dS  et  496;  Code  fr.  1838, art.  489,g  4, quelque 
peu  modifies. 
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d'exiger  la  consignation  ;  la  oommitaion  voui  propose  donc  b 
rédaction  suivante  :  «  liM  curateurs  rechercberont  et  reeoayre- 
ront  sur  leurs  quittances  toutes  les  créances  ou  sommes  dues  an 
failli.  Les  deniers  proTenant  des  ventes  et  recouvrements  laits  par 
les  curateurs  seront,  sous  la  déduction  des  sommes  aii>iCrées  par 
le  juge-commissaire,  versées  à  la  caisse  des  consignations  dans 
les  huit  jours  de  la  recette.  En  cas  de  retard,  etc.  »  Le  reste 
comme  au  projet.  Mieux  que  tout  autre,  le  juge^commissnire  est 
k  même  d'apprécier  les  sommes  dont  les  curateurs  peuvent  avev 
besoin  dans  leur  gestion  ;  son  intervention  semble  devoir  être 
une  garantie  contre  tout  abus. 

La  commission  en  approuvant,  comme  nous  l'avons  dit  plus 
baut,  Tobligation  de  consigner  les  fonds  appartenant  aux  masses 
fiillies,  croit  devoir  émettre  le  vœu  de  voir  diminua  les  frais 
auxquels  cette  consignation  donne  lieu  (i). 

425.  —  Les  curateurs  chargés  de  Tadministration  reçoivent  et 
donnent  quittance  ;  mais  la  législature  a  prévu  que  parfois  ils 
pourraient  être  tentés  d'employer  h  leur  profit  les  deniers  appar- 
tenant à  la  masse. 

L'expérience  a  appris  que  quelques  syndics  ne  versaient  pu 
toujours  l'argent  provenant  de  la  faillite  dans  la  caisse  a  doubles 
clefs,  qu'ils  rejetaient  la  liquidation  définitive  à  un  temps  éloi- 
gné, parce  qu'ils  ont  intérêt  &  détenir  les  sommes  perçues. 

Ces  exceptions,  quoique  bien  rares  (surtout  en  Belgique,  pays 
de  bonne  foi  et  d'honneur),  ont  fait  ordonner  que  les  curateurs 
seraient  tenus,  dans  la  huitaine,  de  verser  dans  la  caisse  des  eonsi- 
gnations  les  recouvrements  par  eux  feits,  sous  déduction  des 
sommes  arbitrées  par  le  juge-commissaire. 

En  cas  de  retard,  les  curateurs  devront  les  intérêts  coDuner- 
ciaux  des  sommes  qu'ils  n'auront  pas  versées,  sans  préjudice  k 
l'application  des  art.  4b9  et  46â,  sans  préjudice  k  la  révocation 
qu'ils  peuvent  encourir. 

Ainsi,  ces  administrateurs  seront  k  l'abri  même  du  soupçon, 
et  les  sommes  consignées  portant  intérêt,  la  masse  n'aura  aucun 
capital  improductif. 

Quant  à  ces  sommes,  elles  seront  retirées,  non  k  grands  frais 


(i)  Rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des  représentants. 
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et  arec  des  etpéditlons  coûteuses,  comme  on  l'exige  pour  les  re- 
Urements  actuels,  mais  sur  un  simple  mandat  du  curateur  vise 
par  le  juge-commissaire  (ij. 


M>l 


Alt.  480.  Les  sommes  versées  à  la  caisse  des  consigna- 
tions pour  le  compte  de  la  faillite  ne  pourront  être  retirées 
que  sur  mandats  des  curateurs  visés  par  le  juge-commissaire. 
La  remise  en  sera  faite  sans  autres  formalités,  sur  ces 
m^kiiâats,  qni  pourront  être  délivrés  au  profit  ou  à  Tordre 
des  eréanciers  de  la  faillite. 


Mëdiiettoa  e^mpàPée  dM  dlTêra  projets. 

Projet  do  gouvernement.  — Art.  481.  Les  sommes  versées 
à  la  caisse  des  consignations  pour  le  compte  de  là  faillite  ne  pour- 
ront être  retirées  que  sur  mandats  des  curateurs  visés  par  le  pré- 
sident, La  remise  en  sera  faite  sans  autres  formalités^  sur  ces 
mandats,  qui  pourront  être  délivrés  au  profit  ou  à  l'ordre  des 
créanciers  de  la  faillite  (t). 

Projet  de  là  cosm ission  de  la  Chambre.  —  Art.  i81 .  (Con- 
forme &  Tart.  480  de  la  loi.) 

Projet  adopté  a  la  Chambre.  —  Art.  48i.  (Conforme  k  l'art. 
480  de  la  loi.) 

Projet  de  la  commission  du  Sénat.  —  Art.  480.  (Conforme  à 
l'art.  480  de  hk  loi.) 

Projet  adopté  au  Sénat.  —  Art.  480.  (Conforme  à  Tart.  480 
de  la  loi.) 

424.  —  Les  art.  480  et  481  du  projet  reproduisent,  en  les  modi- 
fiant, les  dispositions  des  art.  465,  496  et  498  C.  Comm.  On  à 
pensé  que,  pour  prévenir  les  abus  provenant  de  la  législation 
actuelle  sur  l'administration  des  faillites,  il  convient  que  les  fonds 
provenant  des  recouvrements,  faits  par  les  curateurs,  soient, 
dans  tous  les  cas,  versés  dans  la  caisse  des  consignations^  où  ils 


(i)  Rapport  de  la  commissioD  du  Sénat. 

(t)  Code  fr.  1807,  art.  408;  Code  fr.  1838,  art.  489,  9  2,  quelque  peu 
modifiés. 


^1 


—  5M  — 

sont  en  sûreté,  produisent  intérêts  au  profit  de  la  masse,  et 
sont  constamment  à  la  disposition  des  curateurs,  qui  pemrmft 
toujours  les  retirer  par  simples  mandats  visés  par  le  présideal, 
sans  autres  formalités  (i). 

425.  —  La  conmiission  vous  propose  l'adoption  de  cet  ârtîde. 
Les  mandats  signés  par  les  curateurs  et  visés  par  le  juge-eoni- 
missaire  pourront  être  délivrés  au  profit  ou  à  Tordre  des  créan- 
ciers, et  remis  directement  par  le  juge-commissaire  aux  créan- 
ciers, qui  n'auront  pas  même  besoin  de  rintcnnédiaire  des 
curateurs  peur  toucher  ce  qui  leur  est  dû  (a). 


t—* 


Art.  481 .  Lorsque  le  tribunal  aura  ordonné  le  dépôt  do 
failli  ou  la  garde  de  sa  personne,  le  joge-conuoisaire 
pourra,  d'après  Fétat  apparent  de  ses  afiaires,  proposer  de 
lui  accorder  un  sauf-conduit  provisoire.  Le  triboDal,  en 
accordant  ce  sauf-conduit,  pourra  obliger  le  failli  à  fournir 
caution  de  se  représenter,  sous  peine  de  paiement  d'une 
somme  que  le  tribunal  arbitrera,  et  qui,  le  cas  avenant,  sera 
dévolue  à  la  masse. 

Le  failli  pourra  demander  sa  mise  en  liberté  au  tribunal 
qui  statuera  en  audience  publique,  après  avoir  entendu  le 
juge*commissaire. 

nédaciioii  comparée  des  dlveni  proteim. 

PaoiBT  DU  GonvERNBHBifT.  —  Art.  483.  Lorifm  U  trUmnal 
aura  ordonné  le  dépôt  du  faUU  ou  la  garde  de  sa  personne,  le 
président  pourra^  diaprés  Fétat  apparent  de  ses  affaires,  proposer 
de  lui  accorder  sa  mise  en  liberté  ou  un  sauf-conduU  provisoire. 
Si  le  tribunal  accorde  le  sauf-conduit ,  il  pourra  obliger  le  failli  à 
fournir  caution  de  se  représenter  sous  peine  de  paiement  dune 
somme  que  le  tribunal  arbitrera,  et  qui,  le  cas  avenant,  sera  dévo- 
lue à  la  masse  (5). 

(1)  Exposé  des  motifs. 

(t)  Rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des  représentants. 

(s)  Code  fr.  1807,  art.  466;  Code  fr.  1838,  art.  472,  modîfiéi. 
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St  le  président  ne  propose  pas  la  mise  en  liber U,  le  failli  pourra 
préêetUer^sa  demande  au  tribunal  qui  statuera  sur  le  rapport  du 
président  (i). 

Proiet  de  la  commission  de  la  Chambre.  —  Art.  482.  Lorsque 
le  tribunal  aura  ordonné  le  dépôt  du  failli  ou  la  garde  de  sa  per- 
sonne, U  président  pourra,  diaprés  fétat  apparent  de  ses  affaires, 
prijfposer  de  lui  accorder  sa  mise  en  liberté  ou  un  sauf-conduit  pro- 
visoire. Si  le  tribunal  accorde  le  sauf-conduit,  il  pourra  obliger  le 
failli  d  fournir  caution  de  se  représenter,  sous  peine  de  paiement 
if  une  somme  que  le  tribunal  arbitrera,  et  qui,  le  cas  avenant,  sera 
dévolue  à  la  masse. 

Si  le  président  ne  propose  pas  la  mise  en  liberté,  le  failH  pourra 
présenter  sa  demande  au  tribunal,  qui  statuera,  sur  te  rapport  du 
président. 

Premier  projet  adopté  a  la  Chambre.  —  Art.  482.  Lorsque  le 
tribunal  aura  ordonné  le  dépôt  du  failli  ou  la  garde  de  sa  personne, 
le  juge-commissaire  pourra,  d'après  Fétat  apparent  de  ses  affaires, 
proposer  de  lui  accorder  sa  mise  en  liberté  ou  un  sauf-conduit  pro- 
visoire. Si  [e  tribunal  accorde  le  sauf-conduit,  il  pourra  obliger  le 
failli  d  fournir  caution  de  se  représenter,  sous  peine  de  paiement 
éCune  somme  que  le  tribunal  arbitrera,  et  qui,  le  cas  avenant,  sera 
dévolue  à  la  masse. 

Si  ie  juge-commissaire  ne  propose  pas  la  mise  en  Hberté,  le  failli 
pourra  présenter  sa  demande  au  tribunal,  qui  statuera  en  au- 
dience publique,  après  aooir  entendu  le  juge-commissaire. 

Projet  de  la  commission  du  Sénat.  —  Art.  481.  Lorsque  le 
tribunal  aura  ordonné  le  dépôt  du  failli  ou  la  garde- de  sa  per- 
sonne, le  juge-commissaire  pourra,  cT  après  fétat  apparent  de  hs 
affaires,  proposer  de  lui  accorder  sa  mise  en  liberté  ou  un  sauf- 
conduit  provisoire.  Si  le  tribunal  accorde  le  sauf-conduit,  il  pourra 
Miger  le  failli  à  fournir  caution  de  se  représenter,  sous  peine  de 
paiement  cTune  somme  que  le  tribunal  arbitrera,  et  qui,  le  cas  ave- 
nant, sera  dévolue  à  la  masse. 

Si  le  juge-commissaire  ne  propose  pas  la  mise  en  liberté,  le  failli 
pourra  présenter  sa  demande  au  tribunal,  qui  statuera  en  au- 
dience publique,  après  avoir  entendu  le  juge-commissaire.  Celui-ci 
ne  prmdra  pas  part  au  jugement. 


(i)  Gode  fr.  i807,  art.  467;  Gode  fr.  1838,  art.  473,  modifiés. 
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Pi^EiiiBE  pt04BT  iDOVT^  AO  Self  AT.  —  Art.  iSL,  (Confomie  â 
rarl.  48i  du  projet  d«  b  commissioQ  du  Sénat.) 

Dbuxi&hs  projet  adopté  a0  Sénat.  —  Art.  481.  Le  premier 
alinéa  e^t  conforme  au  premier  alinéa  de  Fart.  481  de  la  loi.  Le 
deuxième  alinéa  est  ainsi  conçu  : 

U  failli  pourra  tnétM  demander  sa  fni$9  sa  liberté  an  tribunal, 
qui  statuera  en  audience  fmblique,  afrèi  avoir  etUendu  Ujuge- 
eommiseaire. 

Deuxième  projet  adopté  a  la  Chambre.  —  Art.481.(jConfonne 
à  Tort.  481  delà  loi.) 

Troisiébb  projet  adopté  au  Sénat.  —  Art.  481.  (Conforme  à 
rart.  481  de  la  loi.) 

426.  —  L'art.  482  du  projet  reproduit  les  art.  466  et  467 
C.  Comm.,  modifiés  par  suite  de  la  disposition  des  art.  467  et 
483  du  projet.  L'utilité  de  la  première  disposition  de  r«t.  483 
du  projet  est  évidente;  elle  recevra  sa  sanction  au  titre  des  Ban- 
guerotUes,  (V.  l'art.  586,  n""  6  du  projet.) 

La  seconde  disposition  du  çiéme  article,  empruntée  an  Code 
de  CûBimerce  boUandais  (^rt^  790),  se  justifie  d'eUe-anème  (t). 

4S7.  —  Le  paragraphe  pirçmier  de  l'art.  483  reproduit  Tait. 
466  du  Code  actuel. 

Lorsque  le  failli  ne  s'est  pas  soumis  aux  dispositMOS  des  arU- 
1^  440  et  441,  OU  quand  il  a  sciemment  fourni  des  renseigne- 
ments inexacts  sur  sa  situation,  le  tribunal  ordonne  le  dépdl  ou 
la  garde  de  sa  personne.  Il  peut  cependant  arriver  que  Finfrac- 
t(9a  de  U  part  du  failli  au3(  dispositions  de  la  loi  soit  indépen- 
dante de  sa  volonté,  soit  1q  résultait  de  figner^neeeu  d'vneAiinple 
n^ligence  ;  dans  ce  cas,  le  tribunal  doit  avoir  la  Acuité  d'ordon- 
ner son  élargissement.  Mais  comme  il  peut  apparaître  ultérieure- 
ment que  le  failli  n'est  p^  digne  de  cette  faveur,  le  sauf-eonduit 
p^ut  aussi  n'être  que  provisoire,  et  il  est  laissé  au  tribunal  de  ne 
l'itccorder  que  sous  caution. 

Le  paragraphe  deux  de  l'art.  483  reproduit  avec  des  modifi- 
cations l'art.  467  du  Code  actuel.  L'on  s'est  demandé,  sous  l'em- 
pire de  ce  dernier  article,  si  le  jugement  devait  être  rendu  en 
audience  publique,  et  si  les  syndics  ou  des  créanciera  pouvaient 
intervenir  pour  contester  la  demande  du  failli.  Pour  trancher  cas 


(i)  Expo9d  det  motiit. 
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difficnoliés  daos  le  êtns  aiBronatif,  la  commission  vous  propose 
de  dire  :  «  Si  le  juge-eommissaire  ne  propose  pas  la  mise  en  li- 
berté, le  failli  pourra  présenter  sa  demande  au  tribunal,  qui 
slataera,  en  audience  publique,  après  avoir  entendu  le  juge- 
commissaire  (i).  » 

438.  —  A  la  vue  de  circonstances  extérieures,  dans  Texplo* 
sion  ordinaire  d'acctisatioDS  et  de  cris  qui  se  font  entendre  au 
premier  moment  d'une  faillite,  le  tribunal  a  pu  ordonner  Tin- 
carcération  ou  la  garde  du  failli. 

Mais,  après  vérification,  lorsque  la  faillite  est  moralisée,  lors- 
qu'il a  été  possible,  après  avoir  parcouru  les  livres,  additionné, 
comparé  les  pertes  et  les  gains,  scruté  les  correspondances,  dé- 
couvert les  causes  prochaines  ou  éloignées  de  la  catastrophe,  de 
se  fixer  sur  la  bonne  foi  du  débiteur,  le  juge-commissaire  peut 
préposer  d'accorder  la  mise  en  liberté,  ou  un  sauf-conduit  pro- 
visoire. 

Le  tribunal  a  la  faculté  d*accorder  le  sauf*conduit  soit  simple- 
ment, soit  en  obligeant  le  failli  à  fournir  caution  de  se  représen- 
ter,  sous  peine  de  paiement  d'une  somme,  qui,  le  cas  avenant, 
«era  dévolue  à  la  masse. 

Si  le  juge-eommissaire  négligeait  ou  refusait  de  proposer  cette 

mise  en  lUierté,  le  failli  est  reeevable  h  la  demander  lui-même. 

C'est  jiisttee  ;  car  du  moment  qu'il  apporte  la  preuve  de  la  bonne 

foi,  il  doit  jouir  du  privilège  attaché  à  laveu  spontané,  à  la 

bonne  foi. 

Le»  voiles  qui  entouraient  sa  conduite,  étant  tombés,  sa  vie 
étant  k  découvert,  H  réelame  son  droit,  qui  ne  doit  lui  être 
enlevé  ni  par  la  négligence,  ni  par  la  volonté  de  qui  que  ce 
soit. 

Le  tribunal  entend,  en  ce  cas,  te  jege-eoramissaire  et  statue. 
Cet  article  a  donné  lieu  à  des  questions.  Quant  à  la  caution 
dont  parle  Vart.  4Si,  ce  ne  peut  être  qu'une  caution  fournie  par 
un  tiers;  car  où  le  iailli  trouverait-il  un  cautionnement? 

Pour  obéir  aux  prescriptions  de  la  loi,  il  a  dû  se  résoudre  k 
l'abandon  complet. 

Faire  dépendre  sa  liberté  ultérieure  d'un  cautionnement,  s'il 
devait  le  fournir  lui-même,  ne  serait-ce  pas  le  pomser  k  garder 


(i)  Rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  det  représcntanU. 
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une  certaine  somme  au  préjudice  de  la  masse  pour  être  à  même 
ëyentuellement  de  fournir  le  cautionnement? 

N'arriyerait-il  pas  de  là,  que  le  failli,  assez  adroit  pour  aToir 
conservé  provision,  en  éteignant  la  preuve  de  ce  fait,  serait  U- 
béré,  tandis  que,  dans  les  mêmes  conditions,  un  autre  foiJli  msms 
adroit  et  de  meilleure  foi  gémirait  sous  les  verrous? 

Un  membre  demande  si  le  juge-commissaire,  qui  n'a  pas  solli- 
cité la  mise  en  liberté  du  failli,  siégera  parmi  les  juges  lons^ue 
le  failli  lui-même  sera  demandeur. 

La  loi  dit  qu'il  sera  entendu;  mais  les  juges  rapporteurs  sont 
toujours  entendus,  ce  qui  ne  les  empêcbe  pas  de  prendre  pni  à 
la  sentence. 

Il  croit,  au  cas  actuel,  que  le  juge-commissaire  qui,  par  omis- 
sion, ou  par  Teffet  de  sa  volonté,  n'a  pas  requis  la  mise  en  liberté 
du  débiteur,  s'est  presque  posé  comme  adversaire;  suivant  lui, 
il  faut  Texclure  de  toute  participation  au  jugement  à  intenrenir. 
Telle  est  sans  doute  l'intention  du  législateur. 

Mais  pour  ne  laisser  planer  aucun  doute,  il  propose,  par 
amendement,  d'ajouter  à  la  fin  de  Tart.  481  ces  mots  :  eeUÎrei 
ne  prendra  pas  part  au  jugement 

La  commission,  à  l'unanimité,  adhère  à  l'amendement  (i). 

429.  —  M.  le  président.  —  La  commission  propose  d'ajouter 
à  l'art.  481  :  «  Celui-ci  ne  prendra  pas  part  au  jugement.  > 

M.  le  ministre  de  la  justice.  —  D'après  l'art.  457  do  projet, 
le  failli,  lorsqu'il  ne  se  sera  pas  conformé  aux  prescriptions  des 
art.  440  et  441,  ou  lorsqu'il  aura  fourni  des  rensdgnements  in- 
exacts sur  sa  situation,  pourra  être  écroué  dans  la  maison  d'arrêt 
en  vertu  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite  ou  d'on  jugement 
ultérieur.  Mais,  d'après  Fart.  481  que  nous  discutons,  lorsqae  le 
tribunal  aura  ordonné  le  dépêt  du  failli  dans  la  maison  d'arrêt, 
le  juge-commissaire,  après  avoir  pris  connaissance  de  l'état  ap- 
parent de  ses  affaires,  pourra  proposer  de  lui  accorder,  soit  sa 
mise  en  liberté,  soit  un  sauf-conduit  provisoire;  et  si  le  juge- 
commissaire  ne  propose  pas  la  mise  en  liberté,  il  sera  libre  au 
failli  de  la  demander  au  tribunal  qui  statuera  en  audience  pu- 
blique, après  avoir  entendu  le  juge-commissaire.  Votre  commis- 
sion propose  d'ajouter  k  la  fin  de  cet  article  :  «  Le  juge*commis- 

(i)  Rapport  de  la  commission  du  Sénat. 
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saire  ne  pourra  prendre  part  au  jugement  qui  sera  rendu  sur 
la  demande  de  mise  en  liberté  formée  par  le  failli.  » 

Je  croîs  que  cet  amendement  ne  peut  pas  être  accueilli. 

£n  effet,  il  serait  injurieux  pour  le  juge-commissaire,  qu'il 

placerait  dans  un  état  de  suspicion  vis-à-vis  de  ses  collègues,  en 

l'obligeant  k  descendre  de  son  siège  et  à  s'abstenir  de  prendre 

paii  à  la  délibération  du  tribunal  sur  la  demande  formée  par  le 

Jailli.  Cette  disposition  serait  non-seulement  une  atteinte  à  la 

dignité  de  la  magistrature  consulaire,  mais  elle  introduirait  même 

une  véritable  anomalie  dans  notre  législation.  Il  est  de  règle 

générale  que  le  juge-commissaire  fait  toujours  partie  du  siège 

dans  tontes  les  questions  relatives  à  Tafiaire  pour  laquelle  il  a  été 

délégué  par  ses  collègues. 

Le  juge-commissaire  obtient  cette  délégation  de  la  confiance 
du  tribunal.  C'est  lui  qui  est  chargé  spécialement  de  l'examen  de 
l'affaire  et  de  la  direction  de  tous  les  actes  de  la  procédure,  et 
lorsque  cette  affleure  soulève  des  incidents  devant  le  tribunal 
dont  il  fait  partie,  ou  bien  lorsqu'elle  touche  à  une  solution  dé- 
finitive, c'est  lui  qui  fait  son  rapport,  qui  prend  part  aux  déli- 
bérations, et  juge,  avec  ses  collègues,  soit  les  incidents  qui  se 
présentent,  soit  le  fond  même  de  l'affaire  si  elle  est  arrivée  au 
point  de  recevoir  une  solution. 

C'est  \k  une  règle  générale  qui  ressort  de  toutes  nos  lois  de 
procédure,  d'organisation  judiciaire,  et  à  laquelle  on  voudrait 
déroger  dans  la  loi  actuelle,  en  frappant  de  suspicion  le  juge  qui 
n'a  pas  proposé  la  mise  en  liberté  du  failli.  Je  ne  pense  pas  qu'il 
soit  possible  d'admettre  un  semblable  amendement. 

Le  juge-commissaire  qui  ne  propose  pas  la  mise  en  liberté  du 
Êiilli,  ne  peut  pas  être  pour  cela  présumé  hostile  et  partial  à  son 
égard.  Il  a  pu  avoir  des  motifs  pour  ne  pas  prendre  l'initiative, 
et,  d'ailleurs,  le  failli  a  toujours  le  droit  de  réclamer  son  élargis- 
sement et  de  faire  valoir  directement  tous  ses  moyens  devant  la 
justice. 

Le  juge-commissaire  est  l'homme  de  la  faiUite,  celui  qui  en 
tient  tous  les  fils  et  qui  connaît  le  mieux  la  situation  du  failli  : 
comment  Texclure  du  tribunal  dont  il  fait  partie  et  par  lequel  il 
a  été  expressément  délégué  pour  remplir  ses  fonctions.  Comment 
le  faire  descendre  de  son  siège,  pour  le  réduire  au  simple  rêlc 
de  rapporteur?  Ce  serait  là  quelque  chose  d'exorbitant;  car  il  est 
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de  règle  et  de  prindpe  que  toujours  le  juge^commitsaire 
et  juge  avec  ses  eoUègues. 

En  matière  mminelle,  le  juge  d'instruction  lorsqu'il  a  instruit 
une  affiftire,  en  fait  son  rapport  devant  la  chambre  du  conseO  et 
prononce  avec  elle,  soit  Taequittemeat  du  prévenu,  soit  son 
renvoi  devant  la  ebambre  des  mises  en  accusation,  ou  devant  la 
police  correctionnelle.  En  matière  denquéte,  dans  les  procès 
civils,  le  juge-commissaire  entend  les  tàmoins,  statue  souvent 
sur  les  divers  incidents  qui  se  présentent  dans  le  cours  de  l'en- 
quête,  et  il  remonte  ensuite  sur  son  siège  pour  délibérer  et  pro- 
noncer avec  ses  collègues  sur  le  fond  de  l'affaire.  Je  défie  que 
l'on  cite  dans  notre  législation  un  seul  cas  où  un  juge-commis- 
saire serait  exclu  du  droit  de  prendre  part  aux  délibération^  de 
ses  collègues,  et  où  il  serait  frappé  de  récusation  à  cause  d'un 
acte  qu'il  aurait  posé  loyalement  dans  le  cours  de  la  procédure 
et  qui  le  ferait  réputcfr  suspect  vis-à-vis  du  tribuiial  auqu^rf  il 
appartient. 

Mais,  je  le  r^ète,  ramendement  proposé  par  votre  commissîoii 
pourrait  d'autant  moins  être  admis  que  le  juge-commissaire  n'a 
posé  aucun  acte  et  qu'il  n'a  fait  que  s'abstenir,  en  ne  prenant  pas 
rinitiative  de  la  demande  de  mise  en  liberté  du  faflli.  Autre 
chose  est  de  ne  pas  provoquer,  de  ne  pas  prendre  Tinitiative, 
autre  chose  de  repousser  la  demande;  il  serait  même  possible 
que  le  juge-commissaire  que  1  on  veut  exclure,  eàt  proposé  hiî- 
même  la  mise  en  liberté  du  failli  et  que  ses  deux  collègues^ 
puisque  les  tribunaux  de  commerce  sont  composés  de  trois  juges, 
n'eussent  pas  voulu  l'accorder,  de  sorte  que  le  iisiilli  venant  en- 
suite devant  le  tribunal  pour  former  directement  sa  demande, 
ferait  exclure  le  juge-commissaire  qui  aurait  peut-être  seul  opiné 
pour  sa  mise  en  liberté. 

Je  prie  donc  le  Sénat  de  repousser  un  amendement  qui  consti- 
tuerait une  véritable  anomalie  dans  nos  lois  d'organisation  judi- 
ciaire, et  qui  serait  attentatoire  à  la  dignité  de  la  magistrature. 
Le  magistrat  doit  toujours  être  présumé  pur,  intact,  impartial 
dans  toutes  les  circonstances.  La  loi  a  déterminé  les  causes  de 
récusation  qui  peuvent  lui  être  opposées  ;  mais,  hors  de  là^  il 
doit  rester  à  son  siège,  et  l'on  ne  peut  l'en  faire  descendre. 

430.  —  M.  Savart,  rapporteur.  —  Si  le  failli  demande  au 
juge-commissaire  de  vouloir  faire  au  tribunal  la  proposition  de 
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sa  mise  on  liberté,  et  que  le  ju(;e-commissaire  reftise  d'écouter 
la  prière  du  feilli,  doit-il  encore,  après  ce  reftit ,  prendre  pari  au 
jugement  qui  décidera  du  sort  du  failli? 

Telle  est  la  question. 

Par  son  refus,  le  juge-commissaire  a  laissé  entrevoir  qu'il 
n'était  pas  fevorable  à  la  demande,  il  s'est  posé  pour  ainsi  dire 
en  adversaire  du  failli,  il  a  manifesté  une  opinion  préconçue. 

Si  le  juge-commissaire  est  compris  dans  le  nombre  des  juges 
appelés  à  prononcer,  le  fdlli  n'a  plus,  en  réalité,  que  deux  juges 
au  lieu  de  trois. 

Les  règles  ordinaires  sont  violées.  Le  failli  sollicitant  sa  liberté 
a  même  moins  de  garantie  que  s'il  n'avait  que  deux  juges,  car  ils 
pourraient  se  diviser^  et  dans  la  loi  comme  l'interprète  M.  le 
ministre  de  la  justice,  un  juge  s'étant  presque  prononcé  d'avancé, 
il  n'en  faut  plus  qu'un  pour  former  la  majorité. 

On  allègue  qu'après  son  refus,  le  juge-oommissaire  peut  encore 
dianger  d'avis,  qu'après  avoir  consulté  ses  collègues  et  sa  eons- 
oienee,  il  n'est  pas  impossible  qu'il  passe  d'une  opinion  défavo^ 
rabte  à  une  opinion  fovorable. 

Cela,  sans  doute,  est  au  nombre  des  choses  possibles,  nwis 
non  au  nombre  des  cas  probables. 

Si  le  jug&Hwmmîssaire,  par  son  refus,  s'est  dépouillé  du  carac- 
tère d'impartialité  qui  &it  qu'on  a  confiance  dans  le  juge,  on  le 
soupçonnera  toujours  d'être  hostile,  et  la  justice  ne  doit  jamais 
être  soupçonnée* 

Le  juge-commissaire  ne  pourrait-il  avoir  quelque  mauvaise 
humeur  «Mitre  le  fiiilli  qui,  à  son  défaut,  fera  ce  qu'il  n'a  pas 
voulu  faire? 

II  y  a  quelque  chose  de  blessant  dans  le  langage  d'un  Mli 
s'exprimant  ainsi  : 

Vous  ne  voulez  pas  demander  ma  mise  en  liberté,  eh  bien,  je 
vais  la  demander  moi-même,  et  les  deux  autres  juges,  me  l'ac- 
corderont même  malgré  vous. 

C'est  un  hmgage  que  le  failli  peut  tenir.  L'art.  481  lui  ouvre 
ce  droit. 

Le  failli  ne  paraît  même  recevable  à  présenter  sa  demande 
qu'après  avoir  fait  conster  que  le  juge  ne  la  propose  pas;  croyez- 
vous  qu'après  ces  paroles,  que  j'ai  prêtées  au  failli,  le  juge-com- 
missaire restera  toujours  inaccessible  à  toute  irritation,  à  tout 
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sentiment  de  défaveur?  quïl  restera  bien  catme,  bien  impassible 
et  qu'aucun  levain  ne  viendra  fermenter  dans  son  cœur,  même 
à  son  insu  ? 

Pour  moi,  je  crois  qu'il  est  prudent  de  ne  pas  placer  l'homme 
entre  son  devoir  et  sa  vanité  effleurée,  lorsqu'on  peut  faire 
autrement.  Votre  commission  avait  compris  la  loi  en  ce  sens, 
que  le  juge-commissaire  qui,  par  omission  ou  par  Teffet  de  sa 
volonté,  par  suite  d'un  refus  motivé  ou  non,  n'aurait  pas  requis 
la  mise  en  liberté  du  failli,  ne  serait  pas  appelé  à  la  partici- 
pation du  jugement  à  intervenir. 

Un  membre  disait  :  «  Telle  est  probablement  l'intention  du 
législateur,  >»  et  c'est  pour  ne  laisser  aucun  doute  qu'il  a  pro- 
posé par  amendement  l'adjonction  des  mots  :  le  juge-commis- 
saire ne  prendra  pas  part  au  jugement. 

Des  membres  de  la  Chambre  des  représentants  ont  peut-être 
compris  la  loi  comme  votre  commission,  et,  par  suite,  ils  l'ont 
appuyée  de  leurs  votes,  tandis  qu'ils  l'auraient  combattue,  s'il 
leur  avait  été  démontré  que  le  juge-commissaire,  compris  dans 
une  espèce  de  cas  de  récusation,  prendrait  part  au  jugement, 
et  que  le  failli  serait  privé  des  garanties  ordinaires,  et  placé 
dans  une  position  exceptionnelle.  Les  art.  578  à  £^58  G.  P.  C. 
donnent  pouvoir  de  récuser  le  juge  qui  a  diné  chez  une  des  par- 
ties contestantes,  tant  la  loi  est  scrupuleuse.  Le  juge-commissaire 
n'est-il  pas,  vis-à-vis  du  failli,  dans  une  position  plus  délicate  que 
le  juge  qui  a  pris  un  repas  chez  une  partie  intéressée  dans  un 
procès  et  qui,  par  cela  même,  devient  suspect  à  l'autre  partie? 

Les  paroles  de  M.  le  ministre  de  la  justice  ne  laissent  plus 
subsister  la  prudente  et  indulgente  interprétation. 

Le  commentaire  dont  il  accompagne  la  loi  annonce  claire- 
ment que  le  failli  rencontrera,  parmi  ses  juges,  le  juge-com- 
missaire avec  lequel  il  a  établi  une  espèce  de  lutte. 

Ce  commentaire  fait  comprendre  la  nécessité,  l'urgence  de 
l'adoption  de  l'amendement  proposé. 

L'amendement  n'est  pas  injurieux  pour  le  juge-commissaire. 

La  loi  ne  fait  injure  à  personne  en  prescrivant  une  mesure 
utile.  La  loi,  au  contraire,  met  le  juge  à  l'abri  d'un  soupçon 
possible  de  partialité. 

Le  juge  ne  descend  pas  de  son  siège,  il  n'y  monte  pas. 

Le  juge  sait  que  quand  il  ne  prend  pas  l'initiative,  il  ne  par- 
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tîcipe  pas  au  jugement,  il  se  place  volontairement  dans  les  non- 
participants. 

Sa  position  dépend  de  lui,  de  lui  seul. 

Si  le  juge  a  proposé  la  mise  en  liberté,  le  failli  ne  peut 
plus  la  proposer  lui-même. 

43i .  —  M.  d'Hoop.  —  Moi  aussi,  j*ai  été  de  l'opinion  qu'il 
fallait  introduire  la  nouvelle  disposition  dans  l'article  qui  nous 
occupe  ;  après  la  défense  que  vient  d'en  présenter  mon  hono- 
rable collègue,  M.  le  rapporteur  de  la  commission,  il  serait 
peut-être  inutile  d'y  ajouter  encore  quelques  arguments  ;  cepen- 
dant je  me  permettrai  de  faire  observer  que  cet  amendement 
contient  une  disposition  tout  à  fait  rationnelle. 

D'après  l'esprit  de  l'art.  481,  on  a  voulu  donner  une  garantie 
au  failli;  et  puisqu'il  n'y  a  pas  nécessité  que  le  juge-commis- 
saire fasse  partie  des  juges  qui  rendent  le  jugement,  je  ne 
vois  pas  pourquoi  il  y  aurait  un  inconvénient  à  exclure  le 
juge-commissaire  du  jugement,  quand  il  a  déjà  été  pour  ainsi 
dire  partie  en  cause.  Il  n'y  a  pas  de  nécessité  de  le  faire  in- 
tervenir comme  juge',  au  lieu  de  laisser  le  jugement  aux  au- 
tres membres  du  tribunal. 

Il  me  paraît  aussi  qu'il  n'y  a  rien  d'injurieux  pour  le  juge- 
commissaire;  on  établit  un  principe  général  et  aucun  juge- 
commissaire  ne  pourrait  le  critiquer  comme  introduit  en  vue 
de  suspicion,  quant  à  sa  conduite  future. 

D  ailleurs,  les  motifs  de  récusation  contre  les  juges  sont  très- 
nombreux;  l'honorable  rapporteur  de  la  commission  a  cité 
l'article  378  C.  P.  C;  cet  article  contient  neuf  numéros  ou 
paragraphes  de  motifs  pour  lesquels  on  peut  récuser  les  juges. 

J'ajouterai  encore  que  cette  disposition  de  la  loi,  telle  qu'elle 
est  présentée,  pourrait  paraître  bonne,  si  cette  disposition  de 
l'art.  48i,  §  2,  était  introduite,  parce  qu'on  suppose  que  le 
juge-commissaire  n'oserait  pas  prendre  sur  lui  seul  la  responsa- 
bilité de  la  mise  en  liberté.  Mais  alors  ce  serait  encore  plus 
blessant  pour  lui  que  de  supposer  qu'il  n'ose  pas  accorder  une 
autorisation  juste  pour  ne  pas  exposer  sa  responsabilité. 

Ainsi,  puisque  la  loi  veut  plutôt  donner  une  faculté  au  failllî 
de  recourir  au  tribunal  lorsque  le  juge-commissaire  a  déjà  pré- 
jugé la  question,  il  est  juste  que  d'autres  juges  soient  ap- 
pelés &  juger  la  question  de  la  mise  en  liberté  du  failli. 
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J'appuie  donc  TaâiendenieDt  présente  par  TOtre  oommissioh. 

433.  —  M.  le  ministre  de  la  justice.  —  Cet  amendement 
eonsacre  une  innoyation  très-graye  ;  comme  j'ai  eu  Thonneor  de 
yous  le  dire,  aucune  disposition  de  nos  lois  n'exchit  le  juge- 
commissaire  du  droit  de  prendre  part  aux  délibérations  concer- 
nant les  affaires  pour  lesquelles  il  a  été  spécialement  délégué 
en  cette  qualité,  c'est  donc  un  nouyeau  chef  de  récusation 
que  yous  introduiriex  dans  la  législation;  et  dans  quel  in- 
térêt yous  demand&-t-on  de  le  faire  ?  Dans  Tintérèt  d*un  faOli 
qui  presque  toujours  a  trompé  la  bonne  foi  de  ses  créanciers, 
et  quelquefois  même  dans  Tintérêt  d'un  banqueroutier  simple 
ou  frauduleux  ;  et  parce  que  le  juge-commissaire  n'aura  pas 
cru  deyoir  prendre  rinitiatiye  d*une  proposition  fayorable  k  la 
mise  en  liberté  d'un  failli  qui  peut-être  sera  condamné  quel- 
que temps  après  aux  trayaux  forcés  ou  à  l'emprisonnement,  il 
sera  considéré  comme  l'ennemi  du  failli. 

Voilà  précisément  ce  qu'il  y  a  d'humiliant  dans  la  position 
que  yous  faites  au  juge-commissaire  qui  aura  apprécié  la  posi- 
tion du  failli  d'une  manière  plus  ou  moins  séyère,  c'est  que 
yous  le  réputez  légalement  suspect  et  que  yous  le  déclarez  in- 
eiqiable  de  prendre  part  aux  délibérations  do  tribunal  sur  la 
demande  de  mise  en  liberté  formée  par  le  failli. 

Je  répète  que  ce  serait  quelque  chose  d'exorbitant  et  de  très- 
graye,  que  d'introduire  dans  la  loi  une  semblable  disposition. 

L'honorable  M.  Sayart  ne  me  parait  pas  ayoir  compris  suffi- 
samment la  portée  de  l'art.  481.  Que  dit  cet  article?  Il  suppose 
que  le  failli  est  incarcéré  en  yertu  du  jugement  déclaratif 
ou  d'un  jugement  postérieur,  et,  dans  ce  cas,  il  indique  deux 
moyens  pour  le  failli  d'obtenir  sa  liberté.  Le  juge-commis- 
saire peut  la  demander  s'il  le  juge  convenable,  et,  s'il  n'en  fait 
rien,  le  failli  est  libre  de  la  provoquer  lui-même. 

Maintenant,  lorsque  le  juge-commissaire  s'est  abstenu  pure- 
ment et  simplement,  en  laissant  au  failli  toute  liberté  pour 
agir  lui-même,  est-il  possible  d'inférer  de  ]k  qu'il  est  l'ennemi  du 
failli?  Ce  magistrat  ne  peut-il  pas  avoir  de  nombreux  motifs  pour 
s'abstenir  de  prendre  l'initiative?  Il  connaît  le  fond  de  l'affaire, 
il  est  initié  à  tous  les  secrets  de  la  faillite,  il  sait  que  le  failli 
doit  être  poursuivi  comme  banqueroutier  simple,  peut-être 
même  comme  banqueroutier  frauduleux,   et,  dons  ces  cîr- 
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constances,  il  ne  croit  pas  devoir  provoquer  sa  mise  en  liberté. 
£nfin,  s'il  se  trompe,  le  droit  du  failli  reste  aauf  ;  il  peat  tou- 
jours se  présenter  devant  la  justice  et  demander  lui-même  son 
élargissement.  Cùmmeni  donc,  dans  ces  eirumstanees,  fourraU' 
on  considérer  l'abstention,  la  simple  abstention  du  juge-commis- 
sairsy  comme  une  cause  légale  de  récusation? 

Faites  attention  qu'il  n'est  pas  exact  de  dire  que  le  failli  ne 
pourra  pas  demander  sa  mise  en  liberté  sans  faire  conster 
cpie  le  juge-eommiasaire  ne  Ta  pas  provoquée.  Dès  l'instant 
que  le  failli  verra  qu'il  n'obtient  pas  sa  mise  en  liberté,  il 
pourra  toujours  la  demander.  La  loi  ne  lui  impose  nullement 
l'obligation  de  faire  constater  le  refus  préalable  du  juge-com- 
missaire ^  par  cela  même  que  le  juge  s'abstient,  c'est  qu'il  ne 
croit  pas  devoir  intervenir;  mais  cela  n'implique  pas  le  refus 
préalable  de  ce  magistrat,  qui  peut  s'abstenir  avec  d'autant  plus 
de  raison  que  le  failli,  s'il  sy  croit  fondé,  peut  toujours  porter 
lui-même  sa  demande  devant  les  tribunaux. 

Ainsi,  vous  le  voyez,  c'est  parce  que  le  juge-commissaire  ne 
se  sera  pas  fait  l'avocat  du  failli,  parce  qu'il  n'aura  pas  provo- 
qué sa  mise  en  liberté,  que  vous  rempêcheriez,  contrairement 
à  toutes  les  règles  en  matière  criminelle  et  en  matière  civile, 
de  prendre  part  aux  délibérations  de  ses  collègues. 

Mais,  dit^on,  il  ne  descendra  pas  de  son  siège,  puisqu'il  n'y 
aura  pas  monté.  Mais  l'on  oublie  donc  qu'il  fait  partie  du  siège 
dans  toutes  les  questions  qui  concernent  la  ftiillito  ;  que  dans 
toutes,  il  est  appelé  à  faire  son  rapport,  à  délibérer  et  à  juger? 
Et,  dans  cette  circonstance  seule,  il  ne  jugera  pas,  et  vous  le 
réduisez  aux  simples  fonctions  de  rapporteur  ;  il  ne  pourra  pas 
prendre  part  aux  délibérations,  et  vous  faites  cela  dans  l'intérêt 
du  failli,  qui  sera  presque  toujours  un  homme  taré,  un  ban- 
queroutier simple,  ou  peut-être  même  un  banqueroutier  frau- 
duleux 1  C'est  dans  l'intérêt  de  cet  homme  que  vous  placeriez 
le  juge-commissaire  en  état  de  prévention,  de  suspicion  vis- 
à-vis  de  ses  collègues;  je  dis  qu'une  semblable  disposition 
serait  une  espèce  de  scandale,  qu'elle  serait  une  insulte  pour 
la  magistrature  consulaire,  et  pourrait  être  un  juste  motif  pour 
les  magistrats  de  refuser  de  remplir  les  fonctions  de  juge-com-* 
missaire  en  matière  de  faillite. 

433.  —  M.  le  chevalier  Wyns  de  Raucour.  —  M.  le  ministre 
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de  la  justice  dit  qu'il  y  aurait  une  sorte  d'anomalie  à  introduire 
dans  la  loi  Faniendement  proposé  par  votre  commission.  Il 
TOUS  a  dit  que  dans  toutes  les  circonstances  le  juge-commis- 
saire peut  prendre  part  au  jugement;  cela  est  vrai,  mais,  dans 
toutes  ces  circonstances,  que  M.  le  ministre  de  la  justice  a  énu- 
mërëes,  le  juge-commissaire  n'a  pas  connu  de  rafiPaire,  et  ne 
s'est  pas  prononcé. 

Par  exemple,  en  matière  de  reddition  de  comptes,  le  juge- 
commissaire  nommé  à  l'effet  de  recevoir  les  comptes  préside 
aux  opérations  matérielles,  reçoit  l'affirmation  des  comptes,  re- 
çoit les  contredits  qui  sont  présentés  et  dresse  Tacte  de  récep- 
tion ;  il  reçoit  aussi  les  réponses  que  fait  le  rendant  compte 
aux  contredits.  Ces  actes  matériels  étant  consommés,  le  juge- 
commissaire  faisant  partie  d'un  tribunal  peut  juger  avec  ses 
collègues  sur  le  fond  de  l'affaire.  Je  fais  ces  observations  pour 
démontrer  au  Sénat  que,  dans  ces  circonstances,  le  juge-com- 
missaire n'a  pas  énoncé  son  opinion  sur  le  fond  de  l'affaire. 

M.  le  ministre  de  la  justice.  —  Ici  non  plus« 

M.  le  chevalier  Wyns  de  Raucour.  —  Les  parties  viennent 
alors  devant  le  tribunal.  Le  juge-commissaire,  qui  a  instruit 
l'affaire,  fait  partie  du  siège.  Les  débats  s'ouvrent  et  le  tribunal 
JU8®9  y  compris  le  juge-commissaire,  puisqu'il  n'a  pas  fait  con- 
naître son  opinion.  Il  en  est  de  même  du  juge  d'instruction. 
Il  entend  les  témoins,  fait  les  descentes  de  justice,  consigne 
dans  ses  procès-verbaux  toutes  les  circonstances  qui  tendent  à 
établir  le  crime  ou  le  délit  quïl  est  chargé  de  poursuivre  ;  et 
quand  il  croit  que  l'instruction  est  arrivée  à  son  degré  de  per- 
fection, il  soumet  le  tout  au  tribunal  dont  il  fait  partie  ;  mais 
jusque-là  le  juge  d'instruction  n'a  pas  émis  d'opinion,  ni  sur  la 
culpabilité,  ni  sur  l'innocence  du  prévenu. 

Dans  l'espèce,  il  en  est  tout  autrement.  Que  dit  l'art.  48i? 
Que  le  juge-commissaire  peut  proposer  la  mise  en  liberté  du 
failli. 

Eh  bien,  dans  ce  cas,  l'humanité,  comme  la  justice,  veut 
que  quand  le  juge-commissaire  peut  le  faire,  il  doive  le  faire. 

Maintenant,  s'il  ne  le  fait  pas,  c'est  parce  quïl  aura  établi 
que  le  failli  n'est  pas  digne  de  la  mise  en  liberté  provisoire  ; 
il  fait  donc  connaître  son  opinion.  Le  failli,  qui  pense  contrai- 
rement à  l'opinion  du  juge-commissaire,  use  de  la  faculté  que 


—  381  — 

lui  donne  le  paragraphe  deux  de  l'article  et  s'adresse  au  tribunal 
en  disant  :  «  Le  juge-commissaire  n'a  pas  proposé  ma  mise  en 
liberté,  je  viens  vous  la  demander.  » 

Maintenant,  le  juge-commissaire  peut-il  faire  partie  du  tri- 
bunal pour  prononcer  sur  cette  demande?  Mais,  dans  cette  oc- 
casion, le  tribunal  de  commerce  remplit  en  quelque  sorte  les 
fonctions  de  juge  d'appel,  relativement  au  juge-commissaire. 
Le  juge-commissaire  a  pensé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  mettre 
le  failli  en  liberté,  et  le  failli  s'adresse  au  tribunal  et  lui  soumet 
en  quelque  sorte  une  action  d'appel  du  refus  ou  de  la  non- 
action  du  juge-commissaire.  Vous  voyez  donc  quelle  est  la  dif- 
férence entre  les  deux  systèmes. 

C'est  une  innovation,  dit  M.  le  ministre  de  la  justice;  ce 
serait  une  espèce  de  récusation  que  l'on  introduirait  dans  la 
loi.  Mais,  mon  Dieu,  on  ne  ferait  qu'inscrire  ce  qui  se  trouve 
dans  l'art.  578,  n*  8,  C.  P.  C,  qui  porte  : 

«  Tout  juge  peut  être  récusé  pour  les  causes  ci-après  : 

«  N"*  8.  Si  le  juge  a  donné  conseil,  plaidé  ou  écrit  sur  le  dif- 
férend, sïl  en  a  précédemment  connu  comme  juge  ou  comme 
arbitre,  etc.  » 

Ainsi,  le  juge  qui  a  précédemment  connu  de  l'objet  de  la 
contestation  doit  être  récusé.  Vous  voyez  donc  que  le  juge-com- 
missaire de  la  faillite  ne  peut  pas  faire  partie  du  tribunal. 

Mais,  dit  M.  le  ministre  de  la  justice,  le  failli  sera  peut-être 
un  banqueroutier  frauduleux,  et  c'est  avec  raison  que  le  juge- 
commissaire  n'aura  pas  voulu  proposer  sa  mise  en  liberté. 

Mais,  dans  ce  cas,  le  tribunal  appréciera.  Le  juge-commis- 
saire sera  entendu  dans  les  motifs  pour  lesquels  fl  n'a  pas 
voulu  proposer  la  mise  en  liberté  du  failli,  et  le  tribunal  pro- 
noncera. 

434.  —  M.  leministre  de  la  justice. — L'argumentation  de  l'ho- 
norable préopinant  repose  sur  une  véritable  erreur.  L'honorable 
M.  Wyns  suppose  que  le  juge-commissaire  s'est  prononcé,  qu'il 
a  émis  son  opinion,  et  qu'en  conséquence,  il  n'est  plus  libre 
dans  son  appréciation,  qu'il  a  perdu  toute  espèce  dlndépen- 
dance  vis-à-vis  du  failli.  Cela  ne  résulte  en  aucune  manière  de 
lart.  481.  Au  contraire,  l'art.  481  donne  au  juge-commissaire 
une  faculté,  mais  ne  l'oblige  pos  k  en  faire  usage.  Si  le  juge- 
commissaire  ne  fait  pas  usage  de  cette  faculté,  le  failli  conserve 
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tous  ses  droits  et  peut  demander  ce  quie  le  juge-eommissaire 
n'a  pas  demandé  pour  lui.  Vous  Toqlez  donc  considérer  |a 
simple  abstention  du  Juge-commissaire  qui  n'a  pas  usé  d'un 
droit  fucMltatif  comme  impliquant  de  sa  part  u|ie  opinÎQu  pré- 
conçue, un  parti  pris,  une  conviction  défavorable  au  failli. 

De  manière  que,  parce  que  le  juge-eommissaipe  se  sera  ab- 
stenu pendant  un  ou  deux  jours,  car  les  honorables  auteurs  de 
l'amendement  ne  fixent  pas  même  de  délai,  parce  qu'il  n'aura 
pas,  aussi  vite  que  le  failli  l'aurait  désiré,  provoqué  sa  mise 
en  liberté,  vous  frappereE  ce  juge-commissaire  de  suspicion, 
vous  le  ferez  descendre  de  son  si^e,  et  vous  le  réduirez  à  la 
position  humiliante  de  simple  rapporteur;  àlcm  qu'en  toute 
autre  circonstance,  tout  juge  rapporteur  fait  nécessairement 
partie  du  siège  et  prend  part  aux  délibérations  du  tribunal  au- 
quel il  appartient.  Ce  serait  là  une  fâcheuse  anomalie  dans 
notre  législation,  ce  serait  déparer  la  loi  actuelle  que  d'y  intro* 
duire  une  semblable  disposition. 

43K.  —  M.  Cogels.  —  Il  me  parait  que  les  cas  possibles  qui 
ont  été  cités  par  M.  le  ministre  de  la  justice  ne  sont  guère  pro* 
bables.  En  eflfet,  lorsque  le  failli  n'a  pas  pu  obtenir  sa  mise  en 
liberté,  et  qu'il  la  demande  au  tribunal,  c'est  qu'il  l'avait  déjà 
demandée  au  juge-commissaire.  Il  ne  faut  pas  croire  que  le  failli 
irait  faire  directement  au  tribunal  une  demande  avant  de 
l'avoir  faite  au  juge-commissaire,  et  s'exposer  ainsi  k  toutes 
les  lenteurs  d'un  jugement,  avant  d'essayer  d'obtenir  du  juge- 
commissaire  une  décisîqn  immédiate.  Dès  qu'il  s'adresse  au 
tribunal,  il  est  évident  que  déjà  le  juge-commissaire  aura  cru, 
soit  par  des  motifs  plausibles,  soit  pour  des  raisons  qui  ne  le 
sont  pas,  devoir  refuser  au  failli  cette  liberté  qu'il  demande.  Il 
est  évident  que,  dans  tous  les  cas,  le  juge-commissaire  se  sera 
prononcé,  et  se  trouvera  dans  l'exception  prévue  par  le  Codé 
de  Procédure  civile. 

Voilà  les  seules  observations  que  j'aviiis  à  présenter  à  l'appui 
de  celles  qu'ont  si  bien  développées  les  honorables  membres  de 
la  commission  (i). 
456.  —  M.  le  ministre  de  la  justice.  —  ïe  ferai  remarquer 

que  ramendement  adopté  au  premier  vote  par  le  Sénat,  semble 
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(i)  Séance  du  Sénat  du  16  mai  1850. 
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être  en  contradielion  avec  une  autre  diapoaition  du  prcjet,  qui  a 
été  votée  sans  obseryation,  je  yeux  parler  de  Fart.  463.  Le 
juge-eommissaire,  dit  eet  article,  est  chargé  spécialement  d'ac- 
célérer et  de  surreiller  les  opérations,  la  gestion  et  la  liquida- 
tion de  la  faillite:]  il  fera,  à  Taudience,  le  rapport  de  toutes  les 
contestations  qu'elle  pourra  faire  naitre;  il  ordonnera  les  m^ 
sures  urgentes,  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  conservation  des 
biens  de  la  masse,  et  il  présidera  les  réunions  des  Créanciers 
du  failli. 

Les  ordonnances  des  juges-commissaires  sont  exécutoires  par 
provision.  Les  recours  contre  ces  ordonnances  seront  portés  de* 
vaut  le  tribunal  de  commerce. 

Vous  voyez  donc  que,  d'après  cet  article,  c'est  le  juge^com* 
missaire  qui  est  chargé,  non-seulement  de  surveiller  les  opéra- 
tioas  de  la  feiUite,  ma»  enccnre  de  rendre  des  ordonnances  et  de 
prévenir  toutes  les  mesures  ui^entes  pour  la  sûreté  et  la  eonser<* 
vation  des  biens  de  la  masse;  or,  cet  article  ne  dit  pas  que  ce 
juge-commissaire,  qui  a  rendu  ces  ordonnances,  cesse  de  faire 
partie  du  tribunal  auquel  elles  sont  soumises  en  cas  de  recours. 

Comment  donc,  après  avoir  admis  ce  recours  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  cimtre  les  ordonnances  du  juge-commis- 
saire,  après  avoir  reconnu  implicitement  que  le  juge  doit,  dans 
ce  cas,  faire  partie  du  siège,  pourriez-vous  les  exclure  dans 
le  casde  l'art.  481  ?  Remarquez  que  le  juge-commissaire  ne  rend 
ici  aucune  décision  ;  seulement  alors  que  la  loi  l'autorise  k  pro- 
poser la  mise  en  liberté  du  billi,  il  s'abstient  et  ne  la  propose 
pas 

Mais  le  failli  peut  la  provoquer  lui-même  ;  il  a  le  droit  de 
former  sa  demande  en  justice.  L'on  ne  peut  donc  pas  dire  que 
le  juge-commissaire  se  pose  en  ennemi  du  failli,  lorsqu'il  ne 
fait  que  s'abstenir  de  proposer  sa  mise  en  liberté,  que  celui-ci 
peut  toujours  provoquer  lui-même. 

Vous  voyez  done  que  le  maintien  de  cet  amendement  intro* 
dnirait  dans  la  loi  une  véritable  anomalie.  Je  ferai  observer,  en 
outre,  que  l'art.  481  est  la  copie  presque  littérale  des  art.  466 
et  467  C  eomm.,  et  qu'il  est  conçu  i  peu  près  dans  les  mêmes 
termes  que  les  art.  473  et  373  de  la  loi  française  de  1838  et 
t807  ;  quand  on  a  fait  le  Code  de  Commerce  et,  en  4838,  quand 
on  a  revisé  en  France  la  loi  sur  les  faillites,  personne  n'a  songé 


—  584  — 

i  exclure  le  juge-commissaire  de  son  siège,  parce  qu'il  se  serait 
abstenu  de  proposer  la  mise  en  liberté  du  failli.  . 

Pourquoi  donc  changer  un  état  de  choses  qui  n'a  donné  lieu 
à  aucun  incouYénient,  à  aucun  abus  depuis  plus  de  quarante 
ans,  pourquoi  irions^nous  modifier  des  dispositions  considérées 
jusqu'ici  comme  irréprochables  et  cela  sans  aucun  motif  et  au 
risque  d'introduire  dans  la  loi  de  choquantes  contradictions  et 
de  détruire  l'harmonie  qui  doit  exister  entre  les  diverses  dispo- 
sitions du  projet  ;  il  y  a,  en  effet,  plusieurs  articles  avec  lesquels 
cet  amendement  ne  pourrait  se  concilier  sous  aucun  rapport. 

Je  demande  donc  que  le  Sénat  veuille  bien  en  revenir  an 
système  du  Code  de  Commerce  actuel  en  repoussant  cet  amen- 
dement. 

437.  —  M.  le  baron  d'Anethan.  —  C'est  justement  en  s'ap- 
puyant  sur  Tari.  463  du  projet  que  la  commission  a  proposé  la 
disposition  additionnelle  sur  laquelle  M.  le  ministre  vient  de 
8*expliquer. 

L'art.  463  ne  dit  pas,  il  est  vrai,  comme  nous  proposons  de 
le  dire  :  «  Celui-ci  (le  juge-commissaire)  ne  prendra  pas  part 
au  jugement.  »  Mais  cet  article  a  été  voté  à  la  Chambre  des  re- 
présentants dans  le  sens  que  nous  donnons  à  l'art.  48i,  et  c'est 
le  rapport  de  l'honorable  M.  Tesch  qui  nous  a,  en  grande  partie, 
suggéré  notre  amendement. 

Je  regrette  de  ne  pas  avoir  le  rapport  sous  la  main,  je  pour- 
rais vous  en  donner  lecture  ;  il  y  est  dit  que  la  commission 
de  la  Chambre  des  représentants  entend  que  le  juge*commis- 
salre,  dans  le  cas  de  l'art.  463,  ne  prendra  pas  part  au  juge- 
ment ;  s'il  en  est  ainsi  dans  le  cas  de  cet  article,  il  peut  encore 
bien  moins  participer  au  jugement  dans  le  cas  de  l'art.  481,  où 
il  s'agit  de  la  liberté  individuelle. 

Si  le  Sénat  voulait  passer  à  d'autres  articles,  je  pourrais 
rechercher  le  passage  du  rapport  de  la  Chambre  des  représen- 
tants auquel  je  fais  allusion;  il  est  assez  imporUnt;  car  l'on 
verrait  que  l'amendement,  loin  d'introduire  une  anomalie  dans 
la  loi,  a  été  proposé  dans  le  but  d'y  rétablir  1  harmonie. 

438.  —  M.  le  ministre  de  la  justice.  —  Il  est  de  règle  géné- 
rale que  le  juge-commissaire  délégué  parle  tribunal  dans  chaque 
affaire,  fait  toujours  partie  du  siège  quand  il  s'agit  de  statuer  sur  les 
contestations  relatives  aux  affaires  pour  lesquelles  il  a  été  commis. 
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J'ai  porte  le  défi  aux  honorables  auteurs  de  Tamendement  de 
citer  une  seule  disposition  de  nos  lois  dans  laquelle  le  juge-com- 
missaire doive  s'abstenir  de  statuer  quand  il  s'agit  de  contestations 
relatives  aux  affaires  spéciales  pour  lesquelles  il  a  été  délégué. 

Maintenant,  pourquoi  introduire  dans  la  loi  une  disposition 
qui  formera  une  véritable  anomalie  dans  notre  législature,  et 
tout  cela  sans  aucun  motif  grave,  sérieux,  et  par  cette  seule 
considération  que  le  juge-eommissaire  serait  suspect  et  récu- 
sable,  parce  qu'il  n'aurait  pas  provoqué  la  mise  en  liberté  du 
fiiilli,  lorsque  la  loi  l'autorise  à  le  faire. 

Mais  faîtes  attention  que  le  juge-commissaire  ne  statue  pas 
et  ne  décide  rien  dans  le  cas  de  Fart.  481,  cet  article  ne  lui  at- 
tribue même  aucune  mission  spéciale,  il  ne  lui  confère  qu'une 
simple  faculté,  celle  de  proposer  la  mise  en  liberté  du  failli; 
s'il  n'en  fait  rien,  le  failli  peut  la  provoquer  lui-même,  et,  dès 
lors,  peut-on  frapper  un  magistrat  consulaire  de  suspicion, 
parce  qu'il  n'aurait  pas  usé  d'une  faculté  que  la  loi  lui  donne, 
alors  surtout  que  par  son  abstention  il  ne  lèse  en  rien  les  droits 
et  l'intérêt  du  failli,  qui  peut  toujours  présenter  au  tribunal 
sa  demande  de  mise  en  liberté. 

Si  le  Sénat  croyait  ne  pas  devoir  revenir  sur  cet  amendement 
je  demande  au  moins,  par  voie  de  transaction,  que  l'on  supprime 
pour  le  juge-commissaire  la  faculté  de  provoquer  la  mise  en 
liberté  du  failli,  et  qu'on  laisse  au  failli  le  soin  et  le  droit  de 
demander  sa  liberté  lorsqu'il  le  jugera  convenable  ;  le  juge- 
commissaire  aurait  seulement  la  faculté  de  demander  pour  le 
failli  un  sauf-conduit  provisoire  quand  l'intérêt  de  la  faillite 
l'exigerait  ;  quant  k  la  mise  en  liberté  définitive,  c'est  au  failli 
i  la  demander,  et  il  ne  restera  jamais  en  défaut  de  le  faire 
lorsqu'il  se  croira  en  droit  de  l'obtenir. 

Je  crois  qu'il  vaut  mieux  retrancher  de  l'art.  48i  la  phrase 
relative  à  la  faculté  accordée  au  juge-commissaire  de  demander 
la  mise  en  liberté  du  faiUi,  que  de  déclarer,  contre  toutes  les 
règles,  que  le  juge  qui  n'aura  pas  usé  de  cette  faculté  deviendra 
suspect  vis-à-vis  de  la  justice,  et  ne  pourra  pas  prendre  part 
aux  délibérations  du  tribunal  appelé  à  statuer  sur  cette  de- 
mande de  mise  en  liberté. 

439.  —  M.  le  baron  d'Anethan.  — Voici  le  passage auqui'f  je 
faisais  allusion.  (Y.  suprà,  n*  340.) 
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Aiosi,  TOUS  voyez  que  le  sens  donné  par  la  commission  de  la 
Ckambre  des  représentants,  à  Tart.  463 ,  a  pour  résultat  d'em- 
pêcher le  juge-commissaire  d'intervenir  au  jugement. 

Je  pense  qu'il  y  a  lieu  de  maintenir  la  disposition  adoptée  au 
premier  rote  par  le  Sénat.  Cette  disposition  est  d'accord  avec 
l'art.  463,  tel  que  l'a  interprété  la  Chambre  des  représentants* 

Veuilles  remarquer  que  le  juge^^commissaire  peut  avoir  rendu 
une  ordonnance  relativement  à  la  demande  de  mise  en  liberté  ; 
car,  comme  on  l'a  dit,  c'est  au  juge-commissaire  que  le  ftilli 
s'adressera  d'abord.  Or,  si  le  juge-commissaire  refuse,  il  aura 
donc  jugé  que,  pour  un  motif  quelconque,  la  demande  n'était 
pas  admissible  ;  dans  ce  cas,  il  se  sera  prononcé,  et  Ton  voudrait 
qu'il  se  prononçât  de  nouveau  et  en  quelque  sorte  en  appel 
sur  sa  propre  décision. 

Je  sais  qu'il  peut  se  présenter  des  cas  où  le  juge<-conmiis- 
saire  n'aura  pas  émis  d'opinion  )  dans  des  cas  très^rares,  le  fiuill 
stresse  directement  au  tribunal,  mais  l'article  est  général,  il 
ne  peut  donc  pas  être  adopté  puisqu'il  s'appliquerait  encore  au 
cas  oà  déjà  une  opinion  aurait  été  manifestée  par  le  juge-oom- 
missaire. 

M.  le  ministre  de  la  justice  propose  de  supprimer  k  Iheulté 
dconée  au  juge-commissaire  d'accorder  la  liberté  provisoire.  Je 
préfère  cela  à  la  rédaction  primitive;  cependant  si  le  failli  doit 
toujours  s'adresser  d'abord  au  tribunal  pour  demander  sa  mise 
m  liberté,  cette  marche  entraînera  des  lenteurs  et  des  frais 
qu'on  éviterait  par  la  fecilité  d'accorder  la  liberté  provisoire 
donnée  au  juge-comanissaire.  Le  tribunal  ne  siège  pas  tousf  les 
jours,  tandis  qu'es  s'adressent  au  juge-commissaire  le  ÛJill 
pourrait  obtenir  sa  liberté  immédiatement,  et  n'aurait  recours 
au  tribunal  qu'en  cas  de  dissentiment  entre  le  juge-oommia- 
sfttre  et  le  failU.  La  loi,  telle  que  nous  Favona  amendée,  net 
d'accord  fart.  4SI  aireq  l'art.  463. 

440.  —  H.  Savart.  —  U  est  évident  que,  dans  tous  les  cas,  le 
juge-commiiBsaire  se  sera  prononcé,  soit  en  refusant,  soit  en 
s  abstenant.  Il  arrivera  très-souvent  que  le  failli  s'adressera  au 
juge-commissaire  pour  demander  sa  mise  en  liberté,  et  le  juge-- 
commissaire  lui  dira  :  <c  Non,  Tétat  de  vos  affaires  ne  le  permet 
pas.  n  Pourra-t-il  alors  siéger  parmi  les  juges?  Évidemment 
non. 
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Mais  si  on  écarte  la  faeullé  laissée  au  juge^eommissaire,  si  on 
laisse  an  failli  seul  la  faculté  de  demander  sa  mise  en  liberté,  il 
n'y  a  plus  de  raison  pour  que  le  juge-commissaire  ne  puisse  plus 

siéger. 

441 .  —  M.  lé  ministre  de  U  justice.  —  Je  concevrais  que  dans 
le  cas  de  Fart.  463  on  pût  à  la  rigueur  soutenir  que  le  juge- 
commissaire  ne  peut  faire  partie  du  siège,  car  là  il  a  prononcé, 
il  a  rendu  une  ordonnance.  Mais  dans  le  cas  de  Tari»  481  de  quoi 
s'agit*il?  Le  juge  ne  prend  aucune  décision,  ne  rend  aucune  or- 
donnance, il  doit  seulement  être  entendu  et  faire  son  rapport, 
sur  la  demande  du  failli?  Or,  paitout  où  une  affaire  se  juge  sur 
ie  rapport  d'un  juge-commissaire,  le  juge  fait  partie  du  siège. 

En  matière  criminelle,  le  juge  d'instruction,  dlorsmèroe  qu'il 
a  lancé  un  mandat  de  dépôt  contre  le  prévenu  qu'il  a  ainsi,  en 
quelque  sorte,  préjugé  de  sa  culpabilité,  vient  néanmoins  lorsque 
l'affaire  est  instruite^  faire  son  rapport  devant  Id  chambre  du 
conseil  dont  il  fait  partie  et  prononce  avec  elle  sur  le  renvoi  du 
prévenu  devant  la  chambre  des  mises  en  accusation,  ou  devant  le 
tribunal  de  poUee  oorreetionnelle,  et  jamais  on  n'a  songé  k  récu- 
ser de  ce  cbef  un  juge  d'insiruetioné 

Je  persiste  donc  à  croire  qu'il  est  préférable  de  modifier  la  dis- 
position du  premier  paragraphe  et  de  le  rédiger  eomme  il  suit  : 
«  Lorsque  le  tribunal  aura  ordonné  le  dépôt  du  failli  ou  la 
garde  de  sa  personne,  le  juge-commissaire  pourra,  d'après  l'état 
apparent  de  ses  affftires,  proposer  de  lui  accorder  un  sauf-conduit 
provisoire,  ete. 

tf  Le  failli  pourra  demander  sa  mise  en  liberté  au  tribunal  qui 
statuera  en  arôdience  publique,  après  avoir  entendu  le  juge-com- 
missaire. » 

L'article  étant  rédigé  de  cette  manière,  il  n'j  a  plus  le  moindre 
obstacle  à  ce  que  le  juge-commissaire,  conformément  à  toutes 
les  règles  établies,  continue  à  faire  partie  du  siège  et  statue  avec 
ses  eoUègnes  sur  la  demande  formée  par  le  failli. 

44â.  — M.  Cogels. —  Lors  du  premier  vote,  j'ai  déjà  fait  remar- 
quer comment  il  est  probable  que  le  juge-commissaire  se  sera 
toujours  prononcé,  et  aura  déjà  rendu  une  espèce  de  jugement. 
Vous  concevrez  facilement  que  le  failliy  quand  il  s'agira  de  sa 
mise  en  liberté,  prendra  toujours  le  chemin  le  plus  court;  or,  le 
chemin  le  plus  court  est  de  s'adresser  au  juge-commissaire  qui 
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peut  prendre  une  décision  immédiate.  Quels  sont  donc  les  seuls 
cas  où  le  failli  devra  recourir  au  tribunal?  C'est  lorsqu'il  y  aura 
eu  refus  de  la  part  du  juge-commissaire  :  or,  il  est  certain  qu'un 
refus,  c'est  un  jugement,  une  décision  du  juge-commissaire,  et 
d'après  le  principe  du  droit  qu'un  juge  qui  s'est  déjà  prononcé 
dans  une  question,  ne  peut  plus  siéger  dans  la  même  question,  il 
est  évident  que  le  juge-commissaire  ne  pourrait  plus  prendre 
part  au  jugement. 

445.  —  M.  le  ministre  de  la  justice.  —  Je  demande  à  faire  une 
seule  observation.  Ce  que  vient  de  dire  l'honorable  M.  Cogels 
vient  à  l'appui  de  l'amendement  adopté  au  premier  vote,  mais  ne 
répond  en  aucune  manière  à  la  modification  que  je  propose  et 
au  moyen  de  laquelle  toutes  les  opinions  seraient  conciliées. 

444.  —  M.  le  comte  Goghen.  —  Il  me  semble  que  le  nouvel 
amendement  de  M.  le  ministre  de  la  justice  doitsufiîre.  Il  accorde 
au  failli  la  faculté  de  demander  sa  mise  en  liberté,  et  le  tribunal 
prononcera  après  avoir  entendu  le  juge-commissaire.  De  cette 
manière,  il  n'y  a  pas  eu  de  refus  de  la  part  du  juge-commissaire  ; 
l'initiative  appartient  au  failli  ;  et  c'est  le  tribunal  qui  statue,  le 
juge-commissaire  entendu.  Cela  me  parait  concilier  tous  les  in- 
térêts. 

445.  —  M.  Cogels.  —  En  principe,  la  modification  demandée 
par  M.  le  ministre  serait  admissible,  mais  en  pratique  elle  pré- 
senterait de  très-graves  inconvénients.  En  empêchant  que  le  juge- 
commissaire  puisse  prononcer  la  mise  en  liberté  du  failli,  cette 
mise  en  liberté  ne  se  fera  jamais  sans  frais  et  sans  lenteurs  ;  et 
cependant  il  est  des  cas  où,  lorsque  le  failli  présente  toutes  les 
garanties  désirables,  il  devrait  être  mis  en  liberté  immédiatement 
et  sans  frais. 

446.  —  M.  le  ministre  de  la  justice.  —  Veuillez  remarquer 
que  le  juge-commissaire  aura  le  droit  de  proposer  d'accorder  au 
failli  un  sauf-conduit  provisoire,  et  c'est  ce  qu'il  fera  dans  l'inté- 
rêt de  la  masse  créancière,  toutes  les  fois  qu'il  conviendra  que  le 
failli  soit  appelé  pour  donner  des  renseignements  utiles  pour 
la  liquidation  de  la  faillite. 

Mais  lorsqu'il  s'agit  de  la  mise  en  liberté  définitive,  il  faut 
laisser  au  failli  le  soin  de  la  demander  lui-même,  et  il  ne  man- 
quera pas  de  la  provoquer  chaque  fois  qu'il  croira  que  le  tribunal 
est  disposé  à  la  lui  accorder.  Cette  faculté  accordée  au  juge-com- 
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missaire  est  donc  insignifiante,  et  puisque  Ton  persiste  à  y  aper- 
cevoir un  motif  pour  suspecter  l'impartialité  de  ce  magistrat,  et 
pour  le  faire  descendre  du  siège  qu'il  occupe,  mieux  vaut  sup- 
primer  complètement  cette  faculté  en  adoptant  Tamendement 
que  je  propose  et  qui  concilie  toutes  les  opinions. 

Il  faut  dire  au  second  paragraphe  :  «  Le  failli  pourra  également 
présenter  sa  demande  de  mise  en  liberté  au  tribunal,  qui  statuera 
en  audience  publique,  après  avoir  entendu  le  juge-commis- 
saire. » 

447. — M.  lebarond'Anethan.— '  Si  j'ai  bien  entendu  ce  que  vient 
de  dire  M.  le  ministre  de  la  justice,  son  sous4imendement  porte  : 

«  Le  failli  pourra  également »  Je  pense  que  ce  dernier  mot 

doit  être  supprimé. 

M.  le  ministre  de  la  justice.  —  Je  ne  mV  oppose  pas  (i). 

448.  —  Aux  termes  de  Tart.  481,  tel  qu'il  a  été  voté  par  la 
Chambre,  le  juge-commissaire  pouvait  proposer  d'accorder  au 
failli  un  sauf-conduit  et  même  sa  mise  en  liberté. 

Lors  de  la  discussion  de  cet  article  au  Sénat,  on  a  pensé  qu'il 
était  peu  convenable  de  permettre  au  juge-commissaire  qui  n'a- 
vait pas  peut-être  sollicité  la  mise  en  liberté  du  failJi,  de  prendre 
part  au  jugement,  lorsque  le  tribunal  devait  statuer  sur  une  de- 
mande de  l'espèce  faite  directement  par  le  failli. 

On  prétendait  que  le  juge-commissaire  était  censé  avoir,  au 
moins  d'une  manière  implicite,  émis  son  opinion  sur  la  question 
en  litige,  quand  surtout  il  n'avait  pas  requis  le  tribunal  de  ren- 
dre la  liberté  au  failli. 

Le  Sénat  avait  donc  modifié  d'abord  le  dernier  paragraphe  de 
cet  article,  en  ce  sens  que  le  juge-commissaire  ne  participerait 
pas  au  jugement  dans  le  cas  susmentionné. 

Au  second  vote,  par  mode  de  conciliation  et  sur  la  proposition 
de  M.  le  ministre  de  la  justice,  il  a  été  décidé  que  le  juge-com- 
missaire n'aurait  que  la  faculté  de  demander  un  sauf-conduit 
provisoire  pour  le  failli,  sans  être  autorisé  à  provoquer  sa  mise 
en  liberté  ;  et,  en  restreignant  de  la  sorte  ses  pouvoirs,  on  n'a 
plus  trouvé  d'inconvénients  à  le  laisser  siéger  au  tribunal  qui 
doit,  sur  son  rapport,  statuer  sur  la  mise  en  liberté. 

Ce  changement  a  été  également  admis  par  votre  commission. 


(i)  Séance  du  Sénat  du  2i  mai  1850. 


--  390  — 

parce  qu*elle  esi  oonvaineue  que  le  failli,  qui  aura  droil  à  eette 
ftycuTi  la  rëdamarâ  avec  autant  de  ehanoe  de  auccèS)  en  s'adrea- 
aanipenoniielleinent  au  tribunal.  Elle  tous  propose  seulement 
de  rayer  du  second  paragraphe  de  l'article  le  mot  inéme,  comme 
étant  inutile  (i). 

Art.  482.  Le  failli  ne  peut  s^absenter  sans  rautorisation 
du  juge-commissaire.  Il  sera  tenu  de  se  rendre  à  tontes  les 
convocations  qui  lui  seront  faites,  soit  par  le  juge-commis- 
saire, soit  par  les  curateurs. 

Dans  tons  les  cas  où  la  présence  du  débiteur  incarcéré 
ou  gardé  bors  de  prison  sera  nécessaire  aux  opérations  de 
la  faillite,  il  sera,  sur  Tordre  du  juge-commissaire,  extrait 
de  la  prison  ou  du  lieu  où  il  est  gardé,  et  conduit  la  où  sa 
présence  sera  requise. 

Le  failli  pourra  comparaître  par  fondé  de  pouvoir,  s*il 
justifie  de  causes  d^empêcbement  reconnues  valables  par 
le  juge-commissaire. 

lIMaeiloM  ernuparée  de»  divemi  projeto^ 

Pbojbt  du  GotrVBRNnBNT.  —  Art.  483.  Lefailti  ne  peut  ê'ab^ 
senter  sans  rautorisation  du  président.  Usera  tenu  de  seren- 
dre  d  toutes  les  convocations  qui  lui  seront  faites,  soit  par  le 
président,  soit  par  les  curateurs. 

tktns  tous  les  cas  où  la  présence  au  dateur  incarcéré  ou 
gardé  hors  de  prison  sera  nécessaire  aux  opérerons  de  la  faillite, 
il  sera,  sur  tordre  du  président,  extrait  de  la  prison  ou  du  Heu 
oà  il  est  gardé  et  conduit  là  où  sa  présence  sera  requise  («)• 

Art.  484.  Le  failli  pourra  comparaître  par  fondé  de  pouwrir, 
s'il  justifie  de  causes  d'empêchement  reconnues  valables  par  le 
président  (s). 
■^■""""^-^■^■■^"■■^"^^^^^■— — ^i"-*«^— — ^~^~— "■^^^— ~  '  ■" 

(i)  Rapport  de  la  oommîMion  de  la  Chambre  des  représentants  sur  les 
amendement»  adoptés  par  le  Sénat. 

(f)  Code   ho11.,arl.  790. 

(s)  Code  fr.  1807,  art.  468,  %  ultièmc. 
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Projet  ds  la  comhissioh  db  la  Ciammb.  —  Art.  483*  £>e  failU 
ne  }»e»l  i^abêenter  san$  l'autorùaiion  du  juge-'iSommiBiuire.  Il 
sera  tenu  de  $e  rendre  d  Umte$  lee  eontoeatùmê  qui  lui  êeront 
faites,  toit  par  lejuge-eommiêsaire,  êfrit  par  lee  eurateure» 

Danê  Um$  Us  eoê  où  la  présence  du  débiteur  incarcéré  ou 
gardé  hors  de  prison  sera  nécessaire  aux  opérations  de  la 
faillite,  il  sera,  sur  Vordre  du  jug^<ommissaire,  extrait  de  la 
prison  ou  du  lieu  où  il  est  gardé  et  conduit  là  où  sa  présence 
sera  requise. 

Art  484.  Le  faiiU  pourra  comparaître  par  fondé  de  pouvoir, 
s^il  justifie  de  causes  d'empédiem/ent  reconnues  valables  par  le 
juge-commissaire, 

Promt  adopta  a  la  Cbakbre.  —  Art.  485  et  484.  (Con- 
formes k  l'art.  482  de  la  loi.) 

Pboiet  de  la  commission  du  SiNAT.  —  Art.  482.  (Conforme  à 
rart.  482  de  la  loi.) 

PaoJBT  ADOPTÉ  AU  SÉNAT.  —  Art.  482.  (Conforme  à  Tart.  482 
de  la  loi). 

449.  —  L'art.  484  du  projet  reproduit  pour  ainsi  dire  textuel- 
lement Tart.  468,  §  ultième,  C.  Comm.  (i). 

450.  —  Le  juge-commissaire  ou  les  curateurs  peuvent  à  tout 
moment  avoir  besoin  du  failli;  étrangers  à  ses  affaires  jusqu'au 
moment  de  la  faillite,  ils  auront  continuellement  besoin  de  recou- 
rir à  lui  pour  en  obtenir  des  renseignements;  le  failli  doit  donc 
se  tenir  à  leur  disposition. 

451 .  —  Le  défaut  de  sauf-conduit  ne  sera  pas  considéré  comme 
un  empêchement  que  le  failli  puisse  invoquer  pour  se  soustraire 
aux  ordres  du  jugc-conunissaire  ou  aux  convocations  des  cura- 
teurs. Si  le  failli  n'est  pas  resté  en  liberté,  ous*il  n'a  pas  obtenu 
de  sauf-conduit,  c'est  qu'il  n'a  pas  été  jugé  digne  de  cette  faveur  ; 
or,  cette  indignité  il  ne  peut  l'invoquer  comme  une  excuse  de  son 
absence. 

La  sanction  des  art.  483  et  484  se  trouve  dans  l'art.  586  du 
projet  du  gouvernement  (576  du  projet  de  la  commission)  (a). 

452.  —  Les  art.  482  et  483  enjoignant  au  .failli  de  ne  pas  s'ab- 
senter sans  autorisation  du  juge-commissaire,  lui  ordonnant  de 


(i)  exposé  des  motifs. 

(s]  Rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des  représentants. 
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se  rendre  à  la  convocation  des  juges  ou  des  curateurs,  sauf  les 
cas  ou  il  subirait  un  empêchement  momentané,  et  l'obligeant 
d'être  présent  lorsque  les  livres  sont  par  les  curateurs  clos  et 
arrêtés,  n'ont  soulevé  aucune  objection. 

La  nécessité  des  explications  du  failli  dans  ces  conjonctures  est 
vivement  sentie  (i). 

Art.  483.  Les  curateurs  appelleront  le  failli  auprès  d'eux 
pour  clore  et  arrêter  les  livres  et  écritures  en  sa  présence. 

Hédactlon  comparée  de»  Mwerm  proJeÉi. 

Projet  ou  gouvernement.  —  Art.  485.  Les  curateurs  appetle- 
ront  k  failli  auprès  d'eux  pour  clore  et  arrêter  les  livrei  et  écri- 
tures en  sa  présence  («). 

Projet  de  la  commission  de  la  Chambre.  — Art.  485.  (Confor- 
me à  l'art.  483  de  la  loi.) 

Projet  adopté  a  la  Chamb&e.  —  Art.  485.  (Conforme  à  l'art. 
483  de  la  loi.) 

Projet  de  la  commission  du  Sénat.  —  Art.  483.  (Conforme  à 
l'art.  483  de  la  loi.) 

Projet  adopté  au  Sénat.  —  Art.  483.  (Conforme  à  Tart.  483 
de  la  loi.) 

453.  —  L'art.  485  du  projet  reproduit  le  paragraphe  pre- 
mier de  l'art.  468  C.  Comm.,  en  le  modifiant  pour  le  mettre 
en  rapport  avec  les  art.  467  et  483  du  projet  (s). 

454.  —  L'art.  485  reproduit  le  paragraphe  premier  de  Tart. 
468  du  Code  actuel.  Toutefbis  cet  article  ne  donne  aux  syn- 
dics le  droit  d'appeler  le  failli  auprès  d'eux  pour  clore  et  ar- 
rêter les  livres  que  dans  le  cas  où  il  aurait  obtenu  un  sauf- 
conduit. 

Les  termes  généraux  de  Fart.  485  démontrent  que  le  failli 
sera  appelé  dans  tous  les  cas,  et  de  la  combinaison  de  cet  article 
avec  les  art.  483,  §  i",  et  586,  §  6,  du  projet  du  gouvernement 


(i)  Rapport  de  la  commission  du  Sénat. 
(t)  Gode  fr.  1807,  art.  468,  S  i''- 
(s)  Exposé  des  motifs. 
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(876,  S  5,  du  projet  de  la  commission),  il  résulte  que  si  le  failli 
ne  se  rendait  pas  à  KnTÎtation  des  curateurs,  il  pourrait  être 
déclaré  coupable  de  banqueroute  simple  (i). 


Art.  484.  Les  curateurs  procéderont  immédiatement  k 
la  vérification  et  la  rectification  du  bilan.  S*il  n*a  pas  été 
déposé,  ils  le  dresseront,  à  Faide  des  livres  et  papiers  du 
railli  et  des  renseignements  quUls  pourront  se  procurer, 
et  ils  le  déposeront  au  greffe  du  tribunal  de  commerce. 

Rédaciton  conaparée  des  divers  projets. 

Projet  du  gouvernement.  —  Art.  486.  Les  curaievrê  procé- 
deront immédiatement  d  la  vérification  et  dla  rectification  du 
bilan.  S'il  fCa  pas  été  déposé,  ils  le  dresseront  à  Vaide  des  livres 
et  papiers  du  failli  et  des  renseignements  qu'ils  pourront  se 
procurer,  et  ils  le  déposeront  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce (t). 

Projet  de  la  comiiission  de  la  Cbahbre.  —  Art.  486.  (Con- 
forme à  Tart.  484  de  la  loi). 

Projet  adopté  a  la  Chambre.  —  Art.  486.  (Conforme  i  Fart. 
484  de  la  loi). 

Projet  de  la  commission  du  Sénat.  —  Art.  484.  (Conforme  k 
l'art.  484  de  la  loi). 

Projet  adopté  au  Sénat.  —  Art.  484.(Conforme  à  l'art.  484 
de  la  loi.) 

455.  —  La  disposition  de  Tart.  486  du  projet,  qui  prescrit 
aux  curateurs  de  vérifier  le  bilan  déposé  par  le  failli,  est  ex- 
traite de  l'art.  1070,  n"»  5,  du  Code  de  Commerce  espagnol  ;  elle 
comble  une  lacune  qui  existait  dans  le  Code  de  Commerce; 
pour  le  surplus,  cet  article  reproduit  les  dispositions  des  art. 
470,  472  et  473  C.  comm.,  telles  qu'elles  ont  été  modifiées  par 
l'art.  476  de  la  loi  française  de  1858  (s). 


(i)  Rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des  représentants, 
(s)  Gode  csp.,  art.  1070,  n»  3;  Code  fr.  1807,  art.  470,  472  et  473, 
modifiés  par  Tart.  476  Code  fr.  1838. 
(s)  Exposé  des  motifs. 
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4K6.  ^  L'art.  44i  du  projet  impose  aa  fidiii  robligation  de 
d^MMer,  arec  Tavea  de  sa  faillite,  le  bika  de  ses  affaires.  H  ar- 
rivera parfois  que,  sous  ee  rapport,  la  loi  ne  sera  pas  exécutée. 
Dans  ce  cas,  c'est  aux  curateurs  qu'est  dévolue  l'obligation  de 
rédiger  le  bilan. 

Sous  l'empire  de  la  législation  actuelle,  le  bilan  est  remis  au 
juge-commissaire.  Comme  ce  document  est  remis  au  greffe 
quand  il  émane  du  failli,  il  est  logique  qu'il  en  soit  de  même 
quand  sa  rédaction  est  l'œuvre  des  curateurs  ;  et,  comme  Ta 
fait  remarquer  la  première  commission  de  la  Chambre  des  pairs, 
cette  pièce  intéresse  tous  les  créanciers:  il  leur  importe  de 
connaître  non-seulement  les  sommes  pour  lesquelles  ils  y  sont 
portés,  mais  aussi  celles  pour  lesquelles  les  autres  créanciers 
y  figurent  (i). 

457.  —  Il  en  est  de  même  de  l'obligation  imposée  aux 
curateurs  de  dresser  ou  rectifier  le  bflan  à  l'aide  des  docu- 
ments soumis  à  leur  inspection,  lorsque  le  débiteur  n'a  pas 
confectionné  de  bUan,  ou  en  a  produit  un  inexact. 

Ce  bilan  sera  déposé  au  greffe,  afin  que  chaque  créancier  soit 
à  même  de  le  contrôler,  et  de  s'apaiser  sur  la  bonne  foi  du 
failli  et  la  réalité  des  créances  prétendues.  Chaque  créancier 
sera  à  même  de  s'assurer  s'il  est  porté  pour  la  totalité  de  ce 
qu'il  a  bon,  et  s*il  n'y  a  pas  de  créanciers  fictifs  (s). 


Art.  485.  Le  juge-commissaire  est  autorisé  V  entendre 
le  failli,  ses  commis  et  employés  et  toute  autre  personne, 
tant  sur  ce  qui  concerne  la  vérification  on  la  formation  du 
bilan»  que  sur  les  causes  et  circonstances  de  la  fiiillite. 

Rédactloii  eoniiM^Pée  des  divers  pr^ets. 

Projet  du  gouvernement.  —  Art,  487.  Le  prigideni  est  atOo- 
rhi  d  entendre  le  failliy  ses  e(mm%8  et  employés  et  toute  autre 
personne,  tant  sur  ce  qui  coneeme  la  vérification  ou  la  forma- 


(i)  Rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des  reprësentaiits. 
(t)  Rapport  de  la  commission  du  Sénat. 
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lion  du  bilan,  que    $ur  tes  €auêe$   ei  eùreonêîaneeê  de   la 
faillite  (t). 

Projet  de  la  commission  de  la  Chamm.  —  ArL  487.  (Con<* 
forme  k  l'art,  485  de  la  loi.) 

Paojbt  adopta  a  la  Cbanbrb.  —  ArU  487.  (Conforme  h  Tart. 
489  de  la  loi.) 

PaojBT  DE  LA  GOHMissiofi  PU  Stfif AT.  —  Art.  485.  (G>iiforrae  k 
rart.485delaloi.) 

Projbt  AnorrÉ  au  Séhat.  —  Art.  485.  (Gonfomie  à  l'art.  485 
de  la  loi.) 

458.  —  L'art.  487  du  furqjet  reproduit  avee  une  légère  ad* 
ditiooy  qui  est  la  eooséquenoe  de  lu  première  partie  de  l'article 
précédent,  la  disposition  de  Fart.  477  de  la  loi  francise  de 
1838,  modifiant  l'art.  474  C.  Comm. 

Voici  oomment  œtte  disposition  a  été  expliquée  dans  le  rap<r 
port  de  H.  Renooard  à  la  Chambre  des  députés  de  Franee  : 
«  En  donnant  au  juge-commissaire  le  droit  de  procéder  à  une 
enquête,  le  projet,  pas  plus  que  le  Code,  n'a  pu  faire  de  ce 
magistrat  un  juge  dinstruetion,  ni  créer  les  moyens  de  con- 
trainte contre  les  témoins  qui  refuseraient  de  comparaître.  Si 
des  indices  de  firaude  paraissent  résulter  de  ee  refus,  le  juge- 
commissaire  le  fera  connaître  au  ministère  public  ;  et  ce  sera 
dans  une  instruction  criminelle  ou  correctionnelle  que  des 
nuindats  pourront  ^tre  décernés  et  des  peines  prononcée^  contre 
les  t^ûins  refusants. 

«c  liC  Code  de  Commerce  (art.  474)  défendait  au  juge-commis- 
saire d'interroger  la  femme  ou  les  enfants  du  failli.  Introduite 
pour  rendre  hommage  h  la  règle  de  morale  publique  qui  ferme 
l'oreille  aux  témoignages  que  l'on  arracherait  à  des  personnes 
liées  entre  elles  par  tant  de  devoirs,  cette  disposition  manquait 
son  effet  dans  bien  des  cas.  Ne  peut-il  pas  arriver  que  les  ré- 
ponses de  la  femme  et  des  enfants,  loin  de  nuire  au  failli, 
puissent  servir  à  sa  justification  et  à  rëclaircisscment  de  ses 
affaires?  Si  dailleurs  quelques  charges  peuvent  en  résulter, 
rien  n'eqipèche  que  la  femme  et  les  enfants  s'abstiennent  de 
répondre»  (s). 

(0  Code  fr.  1807,  art.  474,  modifié  par  Tart.  477 ,  Gode  fr.  4838. 
(t)  Tbîeriet,  Code  des  faiUites,  p.  114. 
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Ces  considëratioDs,  qui  paraissent  tout  à  fait  condaantes,  ont 
fait  adopter  la  disposition  par  les  Chambres  françaises,  nonob- 
stant une  opposition  assez  sérieuse  (i). 

459.  Ainsi  que  le  porte  l'exposé  des  motifs,  l'art.  487  repro- 
duit l'art.  477  de  la  loi  française,  en  mettant  la  vérificatiùn  du 
bilan  au  nombre  des  choses  sur  lesquelles  les  personnes  dé- 
signées dans  cet  article  pourront  être  entendues.  L'extrait  du 
rapport  de  M.  Renouard,  cité  dans  lexposé  des  motifs,  déter- 
mine la  nature  et  l'étendue  des  droits  du  juge-commissaire  (t). 

460.  —  Le  juge-commissaire  est  autorisé  k  entendre,  outre 
le  failli,  ses  commis,  employés  ou  toute  autre  personne. 

Un  membre  fait  observer  qu'aucune  sanction  n'est  donnée 
à  cet  article. 

Aucune  peine  n'atteint  le  refus  de  répondre,  sauf  les  excep- 
tions établies  contre  le  feilli  et  les  gérants  de  société. 

Que  d'ailleurs  ces  mots  :  toutes  autres  penonnes,  ne  doivent 
pas  comprendre  les  fils,  la  femme  du  failli,  qui  feraient  des 
dépositions  contre  le  père  ou  le  mari. 

Que  les  raisons  qui  interdisent  d'entendre  dans  d'autres  ma- 
tières le  témoignage  du  fils  contre  le  père,  l'épouse  contre 
l'époux,  subsistent  en  cas  de  faillite  (s). 


Art.  486.  Lorsqu'un  commerçant  aura  été  déclaré  en 
faillite  après  son  décès,  ou  lorsque  le  failli  viendra  k 
décéder  après  Taveu  de  sa  faillite,  sa  veuve,  ses  enfants 
ou  ses  héritiers,  pourront  se  présenter  ou  se  faire  repré- 
senter pour  le  suppléer  dans  la  formation  du  bilan,  ainsi 
que  dans  toutes  les  opérations  de  la  faillite. 

BédactlMi  eomiMirée  des  dlTera  projeto. 

Paojet  du  gouvernement.  —  Art.  488.  Lorsqu'un  commer- 
çant aura  été  déclaré  en  faillite  après  son  décès,  ou  lorsque  le 


(i)  Eiposé  des  motifii. 

(s)  Rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des  représentants. 

(s)  Rapport  de  la  commission  du  Sénat. 


—  597  — 

failli  viendra  à  décéder  après  Faveu  de  ia  faillite,  sa  veme,  ses 
enfants  au  hs  hiritieri  powrnmt  se  présenter  ou  se  faire  repré- 
senter pour  le  suppléer  dans  la  formation  du  bilan,  ainsi  que 
dans  toutes  les  opérations  de  la  faillite  (i). 

Pbojbt  de  la  coMMissioif  DE  L4  Chambre»  —  Art.  488.  (Con- 
forme à  Fart.  486  de  la  loi.) 

Pbojet  adopté  a  la  Ghakbre.  —  Art.  488.  (Conforme  à  lart. 
486  de  la  loi.) 

P&OJBT  DE  LA  GOvmssiON  DU  SÉNAT.  —  Art.  486.  (Conforme  à 
rart.  486  de  la  loi.) 

Projet  adopté  au  Sénat.  —  Art.  486.  (Conforme  à  Tart.  486 
de  la  loi.) 

461 .  —  L'art.  488  du  projet  est  emprunté  à  l'art.  478  de  la 
loi  française  de  1858,  qui  lui-même  reproduit,  avee  une  rédac- 
tion plus  simple,  l'art.  475  C.  Comm.;  on  y  a  ajouté  le  cas  de 
déclaration  de  faillite  après  décès,  prévu  par  l'art.  457  du 
projet  et  le  pouvoir  pour  la  veuve,  les  enfants  et  les  héritiers 
de  se  faire  représenter  (t). 

462.  —  A  l'art.  575  du  Code  actuel,  le  projet  ajoute  le  cas 
de  faillite  après  décès.  Le  droit  conféré  à  la  veuve,  aux  enfants 
ou  héritiers  du  failli,  ne  leur  serait  enlevé  ni  par  une  renon- 
ciation à  la  communauté,  ni  par  une  renonciation  à  la  succes- 
sion, sans  quoi  il  serait  illusoire;  car,  en  cas  de  faillite,  presque 
toujours  ces  renonciations  auront  lieu.  L'état  de  faillite  n'attaque 
pas  seulement  la  fortune  du  failli  ;  elle  peut  entacher  sa  réputa- 
tion, que  sa  femme,  ses  héritiers  ont  toujours  un  intérêt  moral 
à  défendre  (s). 

465.  —  Lorsque  la  déclaration  de  faillite  arrive  postérieure- 
ment au  décès,  ou  que  la  mort  surprend  le  fBilli,  après  son  aveu 
et  avant  le  jugement,  sans  que  le  bilan  soit  dressé  ou  déposé,  sa 
veuve,  ses  enfants,  ses  héritiers,  sont  habiles  k  intervenir  pour 
la  formation  du  bilan  et  toutes  les  opérations  de  la  faillite. 

Ils  sont  ordinairement  au  courant  des  affaires  du  défunt. 

Leurs  renseignements  faciliteront  la  tâche  des  curateurs. 

Dans  maintes  circonstances,  sans  doute,  ils  renonceront  &  la 


(i)  Code  fr.  1807,  art.  475,  modifié  par  l'art.  478  Code  fr.  1838. 

(fl)  Exposé  des  motifs. 

(s)  Rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des  représentants. 
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succession,  l'acceptation  n'apportant  que  des  dettes,  mais  dans 
ce  cas  même  ils  ont  intérêt  à  prouver  h  bonne  foi  d'un 
père,  d  un  époux,  et  i  ne  laisser  peser  aucun  soupçon  sur  sa 
tombe. 

On  a  demandé  si,  m  cas  de  minorité  des  héritiers,  l'inven- 
taire pouvait  être  dressé  par  le  juge-commissaire. 

La  réponse  parait  devoir  être  affirmative. 

L'inventaire  a  lieu  surtout  dans  Fintérêt  de  la  masse.  L'actif 
appartient  à  la  masse,  avant  d'appartenir  aux  mineurs. 

L'excédant,  toutes  dettes  payées,  leur  reviendrait  duns  le  cas 
exceptionnel  où  la  faillite  aurait  été  prononcée  avec  un  actif  su- 
périeur au  passif,  mais  llntérêt  des  créanciers  passe  avant  tout. 

L'inventaire  sera  dressé  dans  les  formes  les  moins  coû- 
teuses (i). 


Art.  487.  A  compter  de  leur  entrée  en  fonctions,  les 
curateurs  seront  tenus,  sous  leur  responsabilité  person- 
nelle, de  faire  tous  les  actes  pour  la  conservation  des 
droits  du  failli  contre  ses  débiteurs. 

Ils  seront  aussi  tenus  de  requérir  Tinscription  des  hy- 
pothèques sur  les  immeubles  des  débiteurs  du  failli,  si 
elle  n*a  pas  été  requise  par  lui;  rinscription  sera  prise  au 
nom  de  la  masse  par  les  curateurs,  qui  joindront  à  leur 
bordereau  un  certiflcat  du  greffier  constatant  leur  nomi- 
nation. 

Us  seront  tenus,  en  outre,  de  prendre  inscription  au 
nom  de  la  masse  des  créanciers,  sur  les  immeubles  du 
failli  dont  ils  connaîtront  l'existence.  L'inscription  sera 
reçue  sur  un  simple  bordereau  énonçant  qu'il  y  a  faillite 
et  relatant  la  date  du  jugement  par  lequel  ils  auront  été 
nommés. 


(t)  Rapport  de  la  commission  du  Sénat. 
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mMaettoB  ••ni^arée  de*  dlveni  prefeto. 

Projet  dg  GOuvERNEVEnr.  —  Art.  489.  A  compter  de  leur  en- 
trée en  fonctions,  les  curateurs  sont  tenus  de  faire  tous  les  actes 
pour  la  conservation  des  droits  du  failli  contre  ses  débiteurs. 

Ils  seront  aussi  tenus  de  requérir  l'inscription  des  hypothè^ 
ques  sur  les  immeubles  des  débiteurs  du  failli,  si  elle  n*a  pas  été 
requise  par  lui;  l'inscription  sera  prise  au  nom  de  la  ma$se  par 
les  curateurs,  qui  joindront  d  leur  bordereau  un  certificat  du 
greffier  constatant  leur  nomination  (i). 

Ils  seront  tenus,  en  outre,  de  prendre  inscription,  au  nom  de 
la  masse  des  créanciers,  sur  les  immeubles  du  failli  dont  ils 
connaîtront  Cexistence.  ^inscription  sera  reçue  sur  un  simple 
bordereau  énonçant  qu'il  y  a  faillite  et  relatant  la  date  dujuge^ 
ment  par  lequel  ils  auront  été  nommés  (t). 

Projet  de  la  commission  de  la  Chambre.  —  Art.  489.  (Con- 
forme à  Fart.  487  de  la  loi.) 

Projet  adopté  a  la.  Chambre.  —  Art.  489.  (Conforme  à  l'art. 
487  de  la  loi.) 

Projet  de  la  commission  du  Sénat.  —  Art.  487.  (Conforme  k 
Fart.  487  de  la  loi.) 

Projet  adopté  au  Sénat.  —  Art.  487.  (Conforme  à  Fart.  487 
de  la  loi.) 

464.  —  L'art.  489  du  projet  reproduit  pour  ainsi  dire  tex- 
tuellement les  dispositions  des  art.  499  et  500  C.  Comm. 

L'art.  499  C.  Comm.  ordonnait  de  joindre  au  bordereau  un 
extrait  du  jugement  de  nomination  des  agents  ou  syndics  ;  le 
projet,  pour  diminuer  les  frais,  se  contente  d'un  certificat  du 
greffier  (s). 

465.  —  Votre  commission  vous  propose  d^ajouter  au  para- 
graphe premier  les  mots  :  sous  leur  responsabilité  personnelle, 
après  les  mots,  les  curateurs  seront  tenus.  Votre  commission, 
sans  vouloir  empiéter  sur  Foffice  des  tribunaux,  en  ce  qui 
touche  la  nature  et  la  gravité  des  fautes  que  les  curateurs  peu- 
vent commettre  dans  leur  gestion,  a  pensé  qu'il  était  utile  de 
consacrer  clairement  le  principe  de  leur  responsabilité. 

(i)  Code  fr.  1807,  art.  499,  modifié  par  l'art.  490  Code  fr.  4838. 
(fl)  Code  fr.  1807,  art.  500;  Code  fr.  1838,  art.  490,  i  ultième. 
(s)  Exposé  des  motifs. 
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Les  deux  premiers  paragraphes  de  cet  article  sont  relatifs  à  la 
conservation  des  droits  du  failli,  qui  sont  devenus  ceux  de  la 
niasse,  vis-à-vis  des  tiers.  Aux  termes  de  l'art.  499  du  Gode 
actuel,  les  syndics  doivent  joindre  aux  bordereaux  un  extrait 
du  jugement  constatant  leur  nomination.  Le  projet,  dans  un 
but  d'économie,  se  contente  d'un  certificat  du  greffier. 

Le  paragraphe  trois  est  relatif  à  l'inscription  à  prendre  au 
nom  de  la  masse  sur  les  biens  du  failli.  Cette  inscription,  prise 
au  profit  de  tous  les  cranciers,  ne  profitera  pas  aux  droits  in- 
dividuels de  chaque  créancier  hypothécaire;  ceux-ci,  pour 
conserver  un  droit  de  préférence  vis-à-vis  de  la  masse,  seront 
toujours  tenus  de  faire  renouveler  leur  inscription  dans  les 
délais  déterminés  par  la  loi. 

De  la  combinaison  du  dernier  paragraphe  avec  l'art.  521  ré- 
sulte clairement  que  Tinscription  que  doivent  prendre  les  cura- 
teurs sur  les  biens  du  failli  crée,  en  faveur  des  créanciers  chi- 
rographiques,  une  hypothèque  destinée  à  assurer  leurs  droits, 
en  cas  d'annulation,  de  résolution  du  concordat  ou  d'une  seconde 
faillite  (i). 

466.  —  L'art.  447  impose  aux  curateurs,  comme  aux  gérants 
ordinaires,  la  responsabilité  de  leurs  actes. 

Ils  sont  tenus  des  préjudices  causés  à  la  masse  s'ils  négli- 
gent les  actes  conservatoires. 

Ils  sont  tenus  de  requérir  l'inscription  des  hypothèques 
sur  les  immeubles  des  débiteurs  du  failli,  si  elle  n*a  pas  été 
requise  par  lui  :  tinscripHon  sera  prise  au  nom  de  la  niasse, 
cela  s'entend  nécessairement  du  cas  où  le  failli  est  possesseur  des 
titres  constitutifs  d'hypothèque  à  son  profit  ;  mais  n'oblige  pas 
les  curateurs  à  prendre  hypothèque  judiciaire  contre  tous  ses 
débiteurs,  ce  qui  entraînerait  des  frais  considérables. 

Quant  à  l'inscription  prise  au  nom  de  la  masse  sur  les  biens 
du  failli,  c*estune  garantie  nécessaire  pour  avertir  les  tiers  de 
la  faillite,  nécessaire  pour  tous  les  créanciers  dans  le  cas  où  le 
failli  n'exécuterait  pas  loyalement  les  conditions  du  concordat, 
et  dans  le  cas  éventuel  où  le  concordat  serait  révoqué. 

L'inscription  étant  prise  sur  simple  bordereau  énonçant  qu'il 


(i)  Rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des  représeDtanto. 
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y  a  faillite,  et  relatant  la  date  du  jugement  par  lequel  les  cura- 
teurs ont  été  nommés,  sera  peu  coûteuse,  eu  égard  à  la  gravité 
des  conséquences  (i). 


Art.  488.  Dans  les  trots  jours  de  leur  entrée  en  fonctions, 
les  curateurs  requerront,  s'il  y  a  lieu,  la  levée  des  scellés, 
et  procéderont  à  l'inventaire  des  biens  du  failli,  lequel  sera 
présent  ou  dûment  appelé. 

Les  curateurs  pourront,  avec  l'autorisation  du  juge- 
commissaire,  se  faire  aider,  pour  sa  rédaction  comme  pour 
l'estimation  des  objets,  par  qui  ils  jugeront  convenable. 

nédaction  eompapée  de«  divers  projeta. 

Projet  du  GouvsairBiiENT.  —  Art.  490.  Dans  les  trois  jours  de 
leur  entrée  en  fonctions,  les  curateurs  requerront,  s'il  y  a  lieu, 
la  levée  des  scellés,  et  procéderont  d  Finvenlaire  des  biens  du 
failli,  lequel  sera  présent  ou  dviment  appelé. 

Les  curateurs  seront  libres  de  se  faire  aider,  pour  sa  rédaction 
comme  pour  l'estimation  des  objets,  par  qui  ils  jugeront  eonve- 
noble  (s). 

Projet  de  la  commission  de  la  Chambre.  —Art.  490.  (Conforme 
à  Fart.  488  de  la  loi.) 

Projbt  ADOPTë  a  la  Chamree.  --  Art.  490.  (Conforme  à  l'art. 
488  de  la  loi.) 

Projet  de  la  commission  du  S^nat.  —  Art.  488.  (Conforme  à 
l'art.  488  de  la  loi.) 

Projet  adopté  au  SiSnat.  —  Art.  488.  (Conforme  à  l'art.  488 
de  la  loi.) 

467.  —  L'art.  490  reproduit  pour  ainsi  dire  textuellement, 
avec  les  seules  modifications  nécessitées  par  les  changements 
faits  au  système  d'administration  des  faillîtes,  les  dispositions 
des  art.  486  et  487  C.  Comm.  (s). 

(i)  Rapport  de  la  commission  da  Sénat. 

(t)  Code  fr.  1807,  art.  486,  S  1",  et  487;  Code  fr.  1838,  art.  479,  et 
480,  8  2. 
(s)  Exposé  des  motifs. 
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468.  —  Le  paragraphe  premier  de  cet  article  n'a  donné  lieu  à 
aucune  observation  dans  le  sein  de  votre  commission. 

Quant  au  paragraphe  deux,  votre  commission  a  pense  que  la 
latitude  laissée  aux  curateurs  de  se  faire  aider  pour  la  rédaction 
de  rinventaire  et  l'estimation  des  objets  par  qui  ils  jugeront 
convenable,  pouvait  entraîner  des  abus.  Les  curateurs  pour- 
raient, pour  s'épargner  du  travail,  faire  faire  l'inventaire  par 
d'autres,  et  forcer  ainsi  la  faillite  k  de  doubles  frais. 

L'intervention  du  juge-commissaire  a  paru  nécessaire  à  votre 
commission  pour  permettre  aux  curateurs  de  réclamer  le  secours 
d'autres  personnes  dans  les  opérations  de  l'inventaire.  En  consé- 
quence, votre  commission  vous  propose  de  rédiger  ce  paragra- 
phe de  la  manière  suivante  :  u  Les  curateurs  pourront,  avec 
l'autorisation  du  juge-commissaire,  se  faire  aider  pour  sa  rédac- 
tion, comme  pour  l'estimation  des  objets,  par  qui  ib  jugeront 
convenable  (i}.  » 


*—< 


Art.  489.  L'inventaire  sera  dressé  par  les  curateurs  à 
mesure  que  les  scellés  seront  levés  ;  le  juge  de  paix  y  assis- 
tera et  le  signera  à  chaque  vacation  ;  la  minute  sera  dépo- 
sée, dans  les  vingt-quatre  heures  de  sa  clôture  définitive, 
au  greffe,  où  les  curateurs  pourront  en  prendre  copie  sans 
frais  et  sans  déplacement. 

Il  sera  fait  récolement  des  objets  qui,  conformément  à 
rarticle  47i,  n'auront  pas  été  mis  sous  les  scellés  ou  qui 
en  auront  été  extraits  et  inventoriés. 

aédaetlon  comparée  dea  dlTer»  proieta. 

Projet  du  qouve&rbment.  —  Art.  491.  L'invetUaire  êera 
dressé  en  double  minute  par  Us  curateurs  à  mesvre  que  les  scellés 
seront  levés;  le  juge  de  paix  y  assistera  et  le  signera  à  duique 
vacation;  l'une  de  ces  minutes  sera  déposée  au  greffe  dans  les 
vingt-quatre  heures,  l'autre  restera  entre  les  mains  des  cura- 
teurs (i). 

(i)  Rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des  représentants, 
(i)  Code  fr.  1807,  art.  4S6;  Code  fr.  1838,  art.  480,  §  1  •'. 
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Il  géra  fait  réeolement  des  objetê  qui,  conformémenî  à  Farti- 
cle  471,  n'auraient  pas  été  mis  sons  les  scellés  ou  auraient  déjà 
été  inventoriés  (i). 

Projet  de  la  gomiiissioiv  de  la  Chasbrb.  —  Art.  491.  (Confor- 
me à  l'art.  489  de  la  loi.) 

Projet  adopté  a  la  chambhe.  —  Art.  491.  (Conforme  à  Târt. 
489  de  la  loi.) 

Pbojet  de  la  commission  du  Sénat.  —  Art.  489.  (Conforme  à 
l'art.  489  de  la  loi.) 

Projet  adopté  au  Sénat.  —  Art.  489.  (Conforme  à  Tart.  489 
de  la  loi.) 

469.  —  Tart.  491,  §  i**,  du  projet,  reproduit  Fart.  486,  §  2, 
C.  Comm.,  modifie  par  l'art.  480,  §  i^,  de  la  loi  française  de 
1838.  La  modification  consiste  en  ce  que  l'inventaire  devra  être 
fait  en  double  minute  par  les  curateurs  ;  elle  a  pour  but  de  dimi- 
nuer les  frais  auxquels  les  expéditions  à  délivrer  de  l'inventaire 
donnaient  lieu. 

Le  §  â  de  Fart.  491  du  projet  est  emprunté  à  la  loi  française 
de  1838  (art.  480^  §  ult.).  Son  utilité  est  évidente  (t). 

470.  —  S  i*'.  —  Tout  en  reconnaissant  l'importance  de  l'in- 
ventaire, qui  est  destiné  à  constater  l'actif  du  failli  et  &  servir  de 
titre  contre  les  curateurs,  auxquels  tous  les  objets  doivent  être 
remis,  votre  comndlssion  a  pensé  qu'il  était  superflu  de  le  faire 
rédiger  en  double  minute.  Cette  obligation  lui  a  semblé  devoir 
entraîner  de  nombreux  frais  dans  un  but  qu'il  est  facile  d'attein- 
dre d'une  autre  manière. 

H  est  incontestable  que  cette  rédaction  double  ralentira  consi- 
dérablement la  marche  de  Tinventaire,  et  que  les  vacations  de 
ceux  qui  y  assistent,  déjà  si  nombreuses  et  si  onéreuses  pour  la 
masse,  seront  considérablement  augmentées.  L'on  exige  une 
double  minute  pour  que  les  83mdlcs,  qui  tous  les  jours  en  ont 
besoin,  puissent  conserver  un  des  originaux  par  devers  eux,  et 
que  l'autre,  qui  doit  servir  de  titre  contre  eux,  soit  déposée  au 
greffe,  où  elle  pourra  être  consultée  par  tous  les  intéressés.  Tel 
est  le  but  de  la  disposition.  Il  a  paru  à  votre  commission  que  la 
pièce,  originale  ou  copie,  qui  devait  se  trouver  entre  les  mains 


(0  Code  fr.  1838,  art.  480,  g  uUièmc. 
(t)  Exposé  des  motifs. 
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des  curateurs,  n'avait  besoin  d'aucune  authenticité,  qu'elle  ne 
pouvait  leur  servir  que  comme  simple  renseignement,  et  qu'en 
cas  de  contestation,  la  minute  déposée  au  greffe  était  suffisante. 
La  commission  propose  donc  la  rédaction  suivante  :  «  L'inventaire 
sera  dressé  par  les  curateurs  k  mesure  que  les  scellés  seront  le- 
vés; le  juge  de  paix  y  assistera  et  le  signera  à  chaque  vacation; 
la  minute  sera  déposée,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  sa  clô- 
ture définitive,  au  greffe,  où  les  curateurs  pourront  en  prendre 
copie,  sans  frais  et  sans  déplacement.  » 

Pour  éviter  tout  doute,  la  commission  ajoute  encore  à  l'article 
les  mots  :  de  sa  clôture  définitive;  ce  n'est  qu'à  partir  de  ce  mo- 
ment que  rinventaire  est  parfait  et  n'est  plus  sujet  à  être  dé- 
placé. 

Il  est  inutile  de  répéter  ici  l'observation  que  nous  avons  laite 
plus  haut;  lorsque  le  juge-commissaire  aura  été  commis  pour 
procéder  à  l'apposition  des  scellés,  ce  sera  lui  qui  assistera  h  leur 
levée  et  qui  signera  le  procès- verbal. 

471.  —  §  2.  —  La  rédaction  de  ce  paragraphe  semble  incor- 
recte &  votre  commission;  aux  termes  de  l'art.  47i,  il  y  a  obli- 
gation de  ne  pas  mettre  sous  scellés  ou  d'en  extraire  les  différents 
objets  que  cet  article  énumère  et  de  les  inventorier. 

Légalement,  il  n'y  a  donc  pas  possibilité  qu'il  en  soit 
autrement;  votre  commission  vous  propose  donc  de  dire  : 
«  Il  sera  fait  récolement  des  objets  qui,  conformément  à 
l'art.  471,  n'ont  pas  été  mis  sous  scellés,  ou  qui  en  auront 
été  extraits  ou  inventoriés.  »  Si  la  loi  française  s'est  servi  du 
conditionnel,  c'est  qu'aux  termes  de  l'art.  469  de  cette  loi, 
le  juge-commissaire  a  la  faculté  de  dispenser  de  faire  placer  sous 
scellés  ou  d'en  faire  extraire  les  différents  objets  dont  il  y  est 
fait  mention. 

Le  conditionnel  employé  se  trouve  ainsi  en  rapport  avec  la 
faculté  donnée  au  juge-commissaire  de  faire  usage  du  droit  qui 
lui  est  conféré,  faculté  dont  il  a  pu  user  ou  ne  pas  user.  Gomme 
notre  art.  471  est  impératif,  que  la  loi  ne  saurait  supposer  elle- 
même  que  les  objets  qu'elle  énumère  ont  été  laissés  sous  scellés 
malgré  ses  prescriptions,  il  est  indispensable  de  se  servir  dans 
la  rédaction  de  la  forme  affirmative  (i). 

(t)  Rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des  représentants. 
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Art.  490.  En  cas  de  déclaration  de  faillite  après  décès, 
lorsqu'il  n'aura  point  été  fait  d'inventaire  antérieurement 
à  cette  déclaration  ou  en  cas  de  décès  du  failli  avant  l'ou- 
verture de  l'inventaire,  il  y  sera  procédé  immédiatement 
dans  les  formes  du  précédent  article,  en  présence  des  héri- 
tiers ou  eux  dûment  appelés. 


Hédacilon  comparée  ûem  divers  projets. 

Projet  du  GonvERNEiiBifT.  —  Art.  49â.  En  cas  de  déclaroHon 
de  faillite  après  décès,  lorsqu'il  n'aura  point  été  fait  d'inventaire 
antérieurement  à  cette  déclaration^  ou  en  cas  de  décès  du  faiUi 
avant  l'ouverture  de  l'inventaire,  il  y  sera  procédé  immédiatement 
dans  les  formes  du  précédent  article,  en  présence  des  héritiers  ou 
eux  dtiment  appelés  (i). 

Projet  de  la  coimission  de  la  Ghambri.  —  Art.  492.  (Confor- 
me à  l'art.  490  de  la  loi.) 

Projet  adopté  a  la  Chambre.  —  Art.  493.  (Conforme  à  l'art. 
490  de  la  loi.) 

Projet  de  la  commission  du  Sj^nat.  —  Art.  490.  (Conforme  à 
Tart.  490  de  la  loi.) 

Projet  adopté  au  Sénat.  —  Art.  490.  (Conforme  à  Fart.  490 
de  la  loi.) 

472.  —  Le  Code  de  Commerce  ne  s'occupait  pas  du  cas  prévu 
par  l'art.  492  du  projet,  dont  la  disposition  est  empruntée  à 
Tart.  481  de  la  loi  française  de  1858  ;  elle  fait  disparaître  le  doute 
sur  le  point  de  savoir  sïl  ne  faut  pas  deux  inventaires,  l'un  par 
suite  de  décès,  l'autre  par  suite  de  la  faillite  (i). 

475.  —  L'art.  492  constitue  une  dérogation  au  Code  de  Pro- 
cédure, en  ce  qui  concerne  les  inventaires  après  décès  ;  mais  la 
précaution  que  prend  la  loi  d  exiger  que  les  héritiers  soient  ap- 
pelés pour  y  assister,  leur  assure  toutes  les  garanties  que  leur 
donne  l'art.  942  C.  P.  C. 

Les  héritiers  seront,  du  reste,  presque  toujours  désintéresses 


(i)  Ckxle  fr.  1838,  art.  481. 
(t)  Exposé  des  motifs. 
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dans  la  question  de  Tinvenlaire,  puisque  ce  n'est  qu'après  le  paie- 
ment des  dettes  qu'il  peut  rester  quelque  chose  à  Thérédité,  et  il 
arrive  fort  rarement,  pour  ne  pas  dire  jamais,  qu'en  cas  de  fail- 
lite, les  créanciers  soient  intégralement  payés.  Il  fallait  donc 
surtout  prendre  en  considération  la  position  de  ceux-ci,  et  faire 
faire  l'inventaire  avec  le  moins  de  frais  possible  (i). 


Art.  491.  L*inventaire  terminé,  les  marchandises,  Far- 
gent,les  papiers, les  titres  actifs,  meubles  et  effets  du  débi- 
teur, seront  remis  aux  curateurs,  qui  s'en  chargeront  au 
pied  dudit  inventaire. 


Rédaction  oouiparée  des  diver»  projets. 

Pbojet  du  gocvehnbmbnt.  —  Art.  495.  L'inventaire  terminé, 
les  marehandiies,  l'argent,  les  titres  actifs,  meubles  et  effets  du 
débiteur,  seront  remis  aux  curateurs,  qui  s*en  chargeront  au  pied 
dudit  inventaire  («). 

Projet  de  la  commission  de  là  Chambre.  —  Art.  493.  (Conforme 
^  l'art.  491  de  la  loi.) 

PaoJET  AoopTt  À  LA  Chambrb.  —  Art.  493.  (Conforme  à  l'art, 
491  de  la  loi.) 

Projet  de  la  commission  du  S^nat.  —  Art.  491 .  (Conforme  à 
l'art.  491  de  la  loi.) 

Projet  adopté  au  Sénat.  —  Art  491 .  (Conforme  k  l'art.  491 
de  la  loi.) 

474.  —  L'art.  493  du  projet  est  la  reproduction  textuelle  de 
l'art.  401  C.  Comm.  (s). 

475.  —  Cet  article  reproduit  textuellement  l'art.  491  du  Code 
actuel;  votre  commission  vous  propose  de  comprendre  les  papiers 
au  nombre  des  objets  dont  la  remise  doit  être  faite  aux  syndics. 
Les  livres  doivent  leur  être  remis  aux  termes  de  l'art.  471 . 


(i)  Rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des  représentants. 

(t)  Gode  fr.  de  i807,  art.  491  ;  Code  fr.  de  1838,  art.  484,  |  ullième. 

(s)  Exposé  des  motifs. 
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Les  curateurs  étant  charges  de  radministration,  doivent  ètrt 
mis  en  possession  de  tout  l'actif  du  failli.  Un  récépissé  mis  au  bas 
dudit  inventaire  constatera  leur  prise  en  charge  (i). 

476.  —  Les  art.  489, 490  et  491,  relatifs  à  la  gestion  des  cu- 
rateurs qui,  dans  un  bref  délai  (trois  jours  après  leur  entrée  en 
fonctions),  requièrent  la  levée  des  scellés,  procèdent  à  l'inven- 
taire, le  failli  présent  ou  dûment  appelé,  et  à  l'estimation  soit 
par  eux-mêmes,  soit  par  experts,  avec  l'autorisation  du  juge- 
commissaire,  s'il  y  a  nécessité  de  faire  appeler  des  experts,  la 
formalité  concernant  l'inventaire  dressé  par  les  curateurs  sous 
l'œil  du  juge  de  paix,  le  dépôt  de  la  minute  de  cet  inventaire  au 
grefie  par  les  curateurs  qui  en  gardent  une  simple  copie,  sans 
frais,  le  récolement  des  objeta  non  mis  sous  scellés  ou  extraite 
des  scellés,  la  présence  ou  l'appel  des  héritiers  du  débiteur  à 
rinventaire  postérieur  au  décès,  la  remise  des  marchandises, 
argent,  papiers,  titres  actifs,  meubles  et  effeta  du  débiteur  aux 
curateurs  qui  s'en  chargent  sur  pied  de  l'inventaire,  ont  paru 
concilier  la  sûreté  et  les  intéreta  de  la  masse  avec  une  sage  éco- 
nomie (a). 


Art.  492.  Les  curateurs  pourront,  avec  Tautorisation  da 
juge-commissaire,  et  le  failli  dûment  appelé,  transiger  sur 
toutes  les  contestations  qui  intéressent  la  masse,  même  sur 
celles  qui  sont  relatives  à  des  actions  et  droits  immobiliers. 

Lorsque  la  transaction  portera  sur  des  droite  immobi- 
liers, ou  quand  son  objet  sera  d'une  valeur  indéterminée 
on  qui  excède  300  fr.,  la  transaction  ne  sera  obligatoire 
qu'après  avoir  été  homologuée,  sur  le  rapport  du  juge-com- 
missaire. Si  la  contestation  sur  laquelle  il  aura  été  transigé 
était  de  la  compétence  du  tribunal  civil,  la  transaction 
sera  homologuée  par  ce  tribunal. 

Le  failli  sera  appelé  à  l'homologation  ;  il  aura,  dans  tous 


(i)  Rapport  de  la  committion  de  la  Chambre  des  reprësentanU. 
(s)  Rapport  de  la  commission  du  Sénat. 
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les  cas,  la  faculté  de  s'y  opposer.  Son  opposition  suiBra 
pour  empêcher  la  transaction,  si  elle  a  pour  objet  des  biens 
immobiliers. 

Les  curateurs  pourront  aussi,  avec  Tautorisation  du  tri- 
bunal de  commerce,  le  failli  dûment  appelé,  déférer  le 
serment  litisdécisoire  à  la  partie  adverse,  dans  les  contes- 
tations dans  lesquelles  la  faillite  sera  engagée. 


Rédaction  comparée  des  dlTcra  projeta. 

Projet  du  gouvernement.  —  Art.  494.  Les  curateurs  pourront, 
avec  Uautortsatîon  du  président  et  k  failli  dviment  appelé,  transi- 
ger sur  toutes  les  contestations  qui  intéressent  la  masse,  même 
sur  celles  qui  sont  relatives  à  des  actions  et  droits  immobiliers. 

Lorsque  l'objet  de  la  transaction  sera  d'une  valeur  indétermi- 
née ou  qui  excède  300  francs,  la  transaction  ne  sera  obligatoire 
qu'après  avoir  été  homologuée  par  le  tribunal  sur  le  rapport  du 
président.  Si  la  contestation  sur  laquelle  il  aura  élé  transigé 
était  de  la  compétence  du  tribunal  civil,  la  transaction  sera  homo- 
loguée par  ce  tribunal. 

Le  failli  sera  appelé  à  l'homologation;  il  aura  dans  tous  les 
cas  la  faculté  de  s'y  opposer.  Son  opposition  suffira  pour 
empêcher  la  transaction  si  elle  a  pour  objet  des  biens  immobi- 
liers (i). 

Projet  de  la  commission  de  la.  Chambre.  — Art.  494. (Conforme 
à  Fart.  492  de  la  loi.) 

Projet  adoptiS  a  la  Chambre.  —  Art.  494.  (Conforme  à 
1  art.  492  de  la  loi.) 

Projet  de  la  commission  du  Sénat.  —  Art.  492.  (Conforme  à 
Fart.  492  de  la  loi.) 

Projet  adopté  au  Sénat.  —  Art.  492.  (Conforme  à  l'art.  492 
de  la  loi.) 

477.  —  L'art.  494  du  projet,  emprunté  à  Tari.  487  de  la  loi 
française  de  1858,  introduit  une  disposition  nouvelle  et  fait  ces- 

(i)  Code  fr.  1838,  »rt.  487,  quelque  peu  modifié. 
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ser  le  doute  que  laissait  le  Code  de  Commerce  sur  le  point  de 
savoir  si  les  syndics  pouvaient  transiger  (i). 

478  .—Le  droit  conféré  aux  curateurs  de  transiger  n'a  pas  trouvé 
de  contradicteur  au  sein  de  la  commission.  S'il  est  ouvert  pour 
des  droits  compétents  à  des  mineurs,  h  plus  forte  raison  doit-il 
en  être  ainsi  quand  il  s'agit  des  biens  appartenant  à  un  faUli. 

Votre  commission  adopte  donc  les  principes  de  l'art.  494;  mais 
elle  a  cru  remarquer  une  lacune  dans  cet  article. 

En  cas  de  transaction,  le  failli  est  appelé  à  manifester  sa  vo- 
lonté lors  de  l'homologation,  mais  quand  la  transaction  porte  sur 
un  objet  d'une  valeur  inférieure  à  500  fr.,  elle  est  obligatoire 
sans  homologation  ;  le  failli,  dans  ce  cas,  n'est  pas  consulté  et 
son  opposition  serait  sans  influence  ;  mais  qu'arrivera-t-il  si  une 
transaction  a  pour  objet  des  droits  immobiliers  d'une  valeur  in- 
férieure à  500  fr.?  Le  failli  pourra-t-il  s'opposer?  S'il  peut  s'y 
opposer,  quand  et  comment  le  fcra-t-il? 

Votre  commission  a  pensé  qu'aussi  souvent  qu'une  transaction 
portait  sur  des  droits  Immobiliers,  quelle  que  soit  la  valeur  de 
l'objet,  le  failli,  dans  cette  première  période,  devait  avoir  le 
droit  de  s'y  opposer  ;  que,  d'un  autre  côté,  dans  l'intérêt  de  la 
masse,  il  y  avait  lieu  d'exiger  l'homologation. 

Votre  commission  vous  propose  donc  de  rédiger  le  paragraphe 
deux  de  Fart.  494  de  la  manière  suivante  :  «  Lorsque  la  transac- 
tion portera  sur  des  droits  immobiliers,  ou  quand  son  objet  sera 
d'une  valeur  indéterminée  ou  qui  excède  500  francs,  la  transac- 
tion, etc.,  »  le  reste  comme  au  projet. 

Le  projet  de  loi  ne  contient  aucune  disposition  au  sujet  de  la 
question  de  savoir  si  les  curateurs  peuvent  déférer  le  serment 
litisdécîsoire  aux  tiers  avec  lesquels  ils  peuvent  avoir  des  difficul- 
tés au  sujet  de  la  faillite.  Comme  c'est  souvent  le  seul  moyen  de 
preuve  qui  reste  aux  curateurs,  votre  commission  pense  qu'il  y 
a  lieu  de  consacrer  ce  droit,  d'une  manière  expresse,  mais  en 
l'entourant  de  garanties  qui  préviennent  l'abus  que,  par  légèreté 
ou  par  toute  autre  raison,  des  curateurs  pourraient  en  faire.  Elle 
est  d'avis  d'en  subordonner  l'usage  à  l'autorisation  du  tribunal 
de  commerce,  qui,  avant  de  l'accorder,  devra  au  préalable  enten- 
dre ou  faire  appeler  le  failli.  Cet  appel  du  failli  sera  pour  celui-ci 
une  espèce  de  mise  en  demeure  de  produire  toutes  les  pièces, 

(i)  Exposé  des  motifs. 
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tous  les  titres  qu'il  pourrait  posséder  relativement  à  la  contes- 
tation sur  laquelle  le  serment  doit  être  déféré.  Votre  commission 
vous  propose  donc  un  paragraphe  additionnel  à  Tart.  494,  qui 
serait  ainsi  conçu  :  «  Les  curateurs  pourront  aussi,  avec  l'auto- 
risation du  tribunal  de  commerce,  le  failli  dûment  appelé,  défé- 
rer le  serment  litisdécisoire  à  la  partie  adverse,  dans  les  contes- 
tations dans  lesquelles  la  faillite  sera  engagée  (i).  » 

479.  —  Les  curateurs  étant  habiles  à  plaider  pour  la  faillite 
et  pouvant  ainsi  compromettre  les  droits  de  la  masse,  doivent  à 
plus  forte  raison  avoir  le  pouvoir  de  transiger.  Le  projet,  en  re- 
connaissant ce  droit  aux  curateurs,  l'a  soumis  à  certaines  règles. 

S*il  s'agit  d'un  objet  dont  la  valeur  ne  dépasse  pas  500  fr., 
l'autorisation  du  juge-commissaire  suiBt  à  la  validité  de  la  trans- 
action. 

S'il  s'agit  de  droit  immobilier  ou  d'objet  incédant  la  valeur  de 
300  fr.,  ou  d'une  valeur  indéterminée,  il  faudra,  outre  Tautori- 
sation  et  suivant  les  circonstances,  l'homologation,  soit  du  tri- 
bunal consulaire,  soit  du  tribunal  civil. 

Le  failli  est  appelé  et  peut  former  opposition. 

Son  opposition  produit  un  double  effet. 

Si  la  transaction  tombe  sur  des  droits  purement  mobiliers,  le 
tribunal  consulaire  l'admet  ou  la  rejette. 

Si  la  transaction  tombe  sur  des  objets  immobiliers,  lopposi- 
tion  du  failli  la  rend  impossible. 

La  raison  est  que  le  failli  ne  peut  être  dépossédé  de  ses  im- 
meubles malgré  lui,  lorsqu'il  est  incertain  s'il  n'interviendra  pas 

un  concordat. 

Le  senneot  litisdécisoire,  duquel  dépend  le  sort  des  procès, 
est  souvent  l'unique  moyen  de  preuve. 

S'il  est  déféré  et  prêté,  la  partie  qui  Fa  déféré  perd  sa  cause. 

Le  curateur  voulant  recourir  à  ce  moyen  de  terminer  une 
contestation,  ne  peut  le  faire  sans  l'autorisation  du  tribunal  de 
commerce  et  le  failli  dûment  appelé;  c'est  une  double  garantie. 

La  sagesse  des  juges  empêchera  qw  le  serment  soit  déféré  lé- 
gèrement, témérairement;  et  le  failli,  sïl  avait  quelque  preuve 
écrite  ou  commencement  de  preuves  utiles  et  de  nature  à  le  dis- 
penser du  serment,  les  produira  («). 

(i)  Rappoit  de  la  commission  de  ia  Chambre  des  représcnlanls. 
(i)  Rapport  de  la  commission  du  Sénat. 
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Art.  495.  Les  curateurs  pourront  employer  le  failli  pour 
faciliter  et  éclairer  leur  gestion.  Le  juge-commissaire  fixera 
les  conditions  de  son  travail. 


Rédaetloii  comparée  dea  dlTcr»  projets. 

PfiOJ£T  DU  GOUYEBNEHENT.  —  Art.  495.  Les  curateurs  pour- 
ront employer  le  failli  pour  faciliter  et  éclairer  leur  gestion.  Le 
président  fixera  les  conditions  de  son  travail  (i). 

Projet  db  la  comiissioN  bb  la  Chambre.  —  Art.  495.  (Con- 
forme &  Tart.  495  de  la  loi.) 

Projet  adopta  a  la  Chambre.  — Art.  495.  (Conforme  à  l'art.  493 
de  la  loi.) 

Pbojet  be  la  commission  du  S]£nat.  —  Art.  495.  (Conforme  à 
Fart.  495  de  la  loi.) 

Pbojet  adopté  au  Sénat.  —  Art.  495.  (Conforme  k  Fart.  495 
de  la  loi.) 

480.  —  L'art.  495  reproduit  la  disposition  de  Fart.  495 
C.  Comm.  avec  cette  modification,  qu'au  lieu  de  faire  fixer  les 
conditions  du  travail  du  failli  par  les  S3mdics  ou  curateurs,  il  les 
fait  régler  par  le  président  du  tribunal  de  commerce,  comme  Fa 
fait  avec  raison  Fart.  488  de  la  loi  française  de  1858  (i). 

48i . — L'art.  495  reproduit  les  dispositions  de  Fart.  495  du  Code 
actuel,  en  donnant  toutefois  au  juge-commissaire  le  droit  de  fixer 
les  conditions  du  travail  du  failli,  droit  qui,  d'après  ce  dernier 
article,  appartient  aux  syndics.  L'on  a  supposé  que  le  juge-com- 
missaire était  dans  des  conditions  d'impartialité  plus  grande  que 
les  curateurs,  et  qu'il  serait  moins  porté  h  traiter  le  failli,  soit 
trop  favorablement,  soit  trop  durement  (s).    . 

482.  —  Les  renseignements,  l'avis,  le  savoir-faire  du  failli 
pourront  être  utilisés  dans  l'intérêt  de  la  masse,  éclairer  et  faci- 
liter la  gestion  des  curateurs  ;  ceux-ci  sont  autorisés  à  l'employer. 
Comme  il  n'est  pas  tenu  à  travailler  gratuitement,  le  juge-com- 
missaire fixe  les  conditions  du  travail  et  le  salaire  (a). 
- 

(i)  Code  fr.  1807,  art.  493,  modifié  par  l'art.  488  Code  fr.  1838. 
(i)  Exposé  des  motifs. 

(s)  Rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des  représentants. 
(4)  Rapport  de  la  commission  du  Sénat. 
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Art.  494.  En  toute  faillite,  les  curateurs,  dans  la  quin- 
zaine de  leur  entrée  en  fonctions,  seront  tenus  de  remettre 
au  juge-commissaire  un  mémoire  ou  compte  sommaire  de 
Tétat  apparent  de  la  faillite,  de  ses  principales  causes  et 
circonstances,  et  des  caractères  qu'elle  parait  avoir. 

Le  juge-commissaire  transmettra  immédiatement  le  mé- 
moire avec  ses  observations  au  procureur  du  roi.  S'il  ne 
lui  a  pas  été  remis  dans  le  délai  prescrit,  il  en  préviendra 
le  procureur  du  roi,  et  lui  indiquera  les  causes  du  retard. 

Rédaction  comparée  dco  Mrerm  projets. 

Projet  du  gouvernement.  —  Art.  496.  En  toute  faillite,  les 
curateurs,  dans  la  quinzaine  de  leur  entrée  en  fonctions,  seront 
tenus  de  remettre  au  président  un  mémoire  ou  compte  sommaire 
de  l'état  apparent  de  la  faillite,  de  ses  principales  causes  et  cir- 
constances et  des  caractères  qu'elle  parait  avoir. 

Le  président  transmettra  immédiatement  le  mémoire  avec  ses 
observations  au  procureur  du  roi.  S'il  ne  lui  a  pas  été  remis  dans 
le  délai  prescrit,  il  en  préviendra  le  procureur  du  roi  et  lui  in- 
diquera les  causes  du  retard  (i). 

Projet  de  la  commission  de  la  Chambre.  —  Art.  496.  (Confor- 
me à lart.  494  de  la  loi.) 

Projet  adopta  a  la  Chambre.  —  Art.  496.  (Conforme  à  Fart. 
494  de  la  loi.) 

Projet  de  la  commission  du  Sénat.  —  Art.  494.  (Conforme  & 
l'art.  494  de  la  loi.) 

Projet  adopté  au  Sénat.  —  Art.  494.  (Conforme  à  l'art.  494 
de  la  loi.) 

485. —L'art.  496  du  projet  reproduit  la  disposition  de  lart.  488 
C.  Comm.,  avec  les  modifications  nécessaires  pour  en  faciliter 
rexécution  et  la  rendre  plus  efficace. 

Le  délai  de  huitaine  accordé  par  le  Code  de  Commerce  était  ha- 
bituellement trop  court  pour  que  les  syndics  eussent  pu  prendre 
connaissance  de  l'état  de  la  faillite  et  en  étudier  les  causes,  surtout 
si  l'on  considère  la  multiplicité  des  devoirs  qui  leur  incombent 

(i)  Code  fr.  1807,  art.  488,  modi6é  par  Tart.  482  Code  fr.  1838. 
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dans  les  premiers  jours  de  l'ouverture  de  la  faillite.-  Le  projet 
accorde  quinze  jours.  Ce  délai  même  peut  quelquefois  être  en- 
core insuffisant.  Pour  donner  des  ordres  efficaces,  il  faut  appla- 
nir  les  difficultés  de  leur  exécution. 

Si  donc  les  mémoires  n'ont  pas  été  remis  au  président  dans  le 
délai  prescrit,  celui-ci,  qui,  d'après  le  projet,  devra  prévenir  de 
ce  retard  le  procureur  du  roi,  lui  en  Indiquera  les  causes;  il  suit 
de  là  que  si  les  causes  du  retard  sont  jugées  légitimes,  un  nou- 
veau délai  sera  accordé.  Si,  au  contraire,  le  retard  parait  provenir 
de  la  négligence  ou  de  la  connivence,  les  autorités  chargées  de 
surveiller  la  faillite  seront  averties  et  pourront  prendre  les  me- 
sures nécessaires  pour  obvier  aux  abus  (i). 

484.  —  L'art.  488  du  Code  actuel  impose  aux  agents,  syndics 
provisoires  et  définitifs,  Tobligation  de  remettre  au  procureur  du 
roi,  dans  la  huitaine  de  leur  entrée  en  fonctions,  un  mémoire  ou 
compte  sommaire  de  Tétat  apparent  de  la  faillite,  de  ses  princi- 
pales causes  et  circonstances  et  des  caractères  qu'elle  parait  avoir. 
L'article  actuel  donne  aux  curateurs  un  délai  de  quinze  jours  pour 
remplir  cette  obligation.  Le  délai  de  huit  jours  était  d'ordinaire 
trop  court  ;  dans  les  premiers  moments,  beaucoup  de  devoirs 
incombent  aux  curateurs,  et  il  leur  est  impossible  de  scruter, 
dans  un  aussi  court  espace  de  temps,  les  causes  de  la  faillite, 
d'en  chercher  et  d'en  apprécier  exactement  toutes  les  circon- 
stances. Le  mémoire  que  les  curateurs  devront  faire  sera,  à 
l'avenir,  adressé  au  procureur  du  roi,  par  Tintcrmédiaire  du  juge- 
commissaire,  qui,  en  le  transmettant,  devra  l'accompagner  de 
ses  observations  ;  si  le  mémoire  ne  lui  est  pas  remis  en  temps 
utile,  11  devra  en  prévenir  ce  magistrat  et  lui  indiquer  les  causes 
du  retard.  Il  y  aura  ainsi  un  contrôle  exercé  sur  le  travail  des 
curateurs  par  le  juge-commissaire,  qui,  en  même  temps,  devient 
en  quelque  sorte  responsable  de  l'exécution  de  la  loi  (t). 

485.  —  Les  officiers  du  ministère  public,  étant  appelés  à 
veiller  aux  intérêts  de  la  société  et  tenus  de  ne  pas  laisser  impu- 
nies les  actions  punissables,  doivent  être  mis  au  courant  des 
caractères  de  la  faillite. 

A  cet  efiet  les  curateurs,  dans  les  quinze  jours  de  leur  entrée 


(i)  Exposé  des  motifs. 

(s)  Rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des  représentants. 
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en  fonctions,  après  avoir  scruté  les  causes  de  la  cessation  de 
paiement,  fournissent  un  mémoire  au  juge-commissaire. 

Ils  y  expriment  leur  opinion  et  les  motifs  qui  les  déterminent 
h  attribuer  la  faillite  k  la  témérité,  aux  dépenses  excessives,  au 
malheur,  à  lïncapacité,  à  la  mauvaise  foi. 

Le  juge-commissaire  joint  ses  observations  à  ce  mémoire  et  le 
transmet  immédiatement  au  procureur  du  roi  ;  s'il  y  a  cause  de 
retard,  ce  magistrat  en  est  instruit  (i). 


Art.  495.  Si  le  failli  est  poursuivi  du  chef  de  banque- 
route simple  ou  frauduleuse,  s'il  y  a  mandat  d'amener,  de 
dépôt  ou  d'arrêt  décerné  contre  lui,  le  procureur  du  roi  en 
donnera  connaissance  sans  délai  au  juge  commissaire,  et, 
dans  ce  cas,  celui-ci  ne  pourra  proposer  et  le  tribunal  ne 
pourra  accorder  ni  mise  en  liberté  ni  sauf-conduit. 

Rédaction  comparée  des  dlTcro  projeta. 

Projet  du  gouvernement.  —  Art.  497.  Si  le  faUU  est  poursuivi 
du  chef  de  banqueroute  simple  ou  frauduleuse,  s'tl  y  a  mandat 
d'amener,  de  dépôt  ou  d'arrêt  décerné  contre  lui,  le  procureur  du 
roi  en  donnera  connaissance  sans  délai  au  président,  et,  dans  ce 
cas,  celui-ci  ne  pourra  proposer,  et  le  tribunal  ne  pourra  accor- 
der ni  mise  en  liberté  ni  sauf -conduit  (s). 

Projet  de  la  comissiON  de  la  Chambre.  —  Art.  497.  (Conforme 
à  Fart.  495  de  la  loi.) 

Projet  adopté  a  la  Chambre.  —  Art.  497.  (Conforme  à 
l'art.  495  de  la  loi.) 

Projet  de  la  commission  du  Sénat.  —  Art.  495.  (Conforme  à 
l'art  495  de  la  loi.) 

Projet  adopté  au  Sénat.  —  Art.  495.  (Conforme  à  l'art.  495 
de  la  loi). 

486.—  L'art.  497  du  projet  reproduit  l'art  490  C.  Comm.  avec 


(i)  Rapport  de  la  commission  du  Sënat. 

(s)  Code  fr.  1807,  arL,490,  quelque  peu  modifié. 
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les  additions  et  modifications  nécessaires  pour  le  mettre  en  rap- 
port avec  les  art.  467,  paragraphe  ultièmc,  et  483  du  projet  (i). 

487.  —  L'art.  497  reproduit  à  peu  près  les  dispositions  de 
Tart.  490  du  Code  actuel.  Il  se  conçoit  aisément  que  du  moment 
où  il  y  a  des  poursuites  correctionnelles  ou  criminelles,  le  tribu- 
nal de  commerce  ne  puisse  accorder  ni  mise  en  liberté  ni  sauf- 
conduit.  L'on  ne  peut  fournir  au  failli  le  moyen  de  se  soustraire 
par  la  fuite  à  la  peine  dont  on  poursuit  contre  lui  l'application. 
L'art  497  du  projet  diffère  de  l'art.  490  du  Gode  actuel,  en  ce 
qu'aux  termes  de  ce  dernier,  il  suffit  que  le  procureur  du  roi 
présume  qu'il  y  a  banqueroute  simple  ou  frauduleuse  pour  em- 
pêcher la  mise  en  liberté  ou  le  sauf-conduit,  tandis  que  le  projet 
exige  qu'il  y  ait  ou  des  poursuites  intentées,  ou  mandat  d'amener, 
de  dépAt  ou  d'arrêt.  Le  Code  actuel  laisse  trop  à  l'arbitraire  du 
procureur  du  roi  ;  aucun  délai  ne  lui  étant  fixé  pour  agir,  pour 
provoquer  une  instruction,  pour  éclairer  sa  conscience  sur  les 
présomptions  qu'il  a  conçues,  il  peut  indéfiniment  suspendre  la 
mise  en  liberté  du  failli.  Désormais  il  faudra  que  la  justice  répres- 
sive soit  saisie  pour  que  le  tribunal  de  commerce  ne  puisse  plus 
accorder  ni  mise  en  liberté  ni  sauf-conduit  (t). 

L'art.  485  C.  Comm.  n'accordait  que  huit  jours  aux  agents  ou 
syndics  pour  remettre  au  magistrat  de  sûreté  un  mémoire  som- 
maire de  l'état  apparent  de  la  faillite,  de  ses  principales  causes. 

Ce  délai  trop  court  a  été  doublé.  (Art.  495.)  «c  Lorsque  des 
poursuites  sont  exercées  par  le  magistrat  de  sûreté,  lorsqu'il  y  a 
contre  le  failli  mandat  d'amener  et  de  dépôt,  le  juge-commissaire 
ne  peut  proposer  ni  le  tribunal  accorder  de  mise  en  liberté  ni  de 
sauf-conduit.  » 

Il  ne  peut  exister  de  conflit  entre  les  deux  autorités. 

Sous  l'empire  du  Code  actuel,  il  suflîsaît  que  le  procureur  du 
roi  eût  une  présomption  de  banqueroute  simple  ou  frauduleuse 
pour  empêcher  la  mise  en  liberté.  Le  projet  est  plus  favorable  au 
débiteur,  il  exige  maintenant  un  mandat  d'amener  ou  de  dépôt, 
mandat  que  le  procureur  du  roi  lance  d'ailleurs  à  volonté,  lors- 
qu'en  conscience  11  trouve  des  présomptions  assez  graves. 

Mais  si  le  failli  était  détenu  pour  dette,  il  serait  élargi.  La 


(i)  Exposé  des  motifs. 

(s)  Rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des  représentants. 
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détention  étant  un  moyen  de  le  faire  payer  devient  inutile  au  cas 
de  faillite,  puisque  le  créancier  qui  recevrait  devrait  rapporter. 
La  loi  ne  se  met  pas  au  service  de  la  colère,  de  la  haine,  de  la 
vengeance  (i). 

CHAPITRE  IV. 

De  la  déclaration  et  de  la  vérifioation  dei  oréanoes. 

488.  —  Le  mode  de  vérifier  les  créances  et  de  juger  les  contes- 
tations auxquelles  cette  vérification  peut  donner  lieu,  tel  qu'il  est 
établi  par  le  Code  de  Commerce,  occasionne  de  grands  retards, 
des  déplacements  et  des  frais  considérables.  Les  créanciers  doi- 
vent d'abord  se  présenter  par  eux-mêmes  ou  par  fondés  de  pou- 
voirs aux  syndics,  dans  le  délai  de  quarante  jours,  pour  leur 
faire  la  déclaration  et  leur  remettre  les  titres  de  leurs  créances. 
(Art.  S02.) 

La  vérification  ne  se  fait  que  dans  la  quinzaine  qui  suit  l'expi- 
ration du  premier  délai  de  quarante  jours  (art.  503).  Dans  un 
autre  délai  de  huitaine  après  la  vérification  de  sa  créance,  chaque 
créancier  doit  venir  afiirmer  cette  créance  devant  le  juge-com- 
missaire. (Art.  507.) 

En  cas  de  contestation,  la  vérification  de  chaque  créance  donne 
lieu  à  un  procès  distinct  dans  lequel  le  tribunal  peut  ordonner 
une  enquête  (art.  508  et  509).  Si,  à  l'expiration  de  tous  les  délais 
prémentionnés,  des  créanciers  n'ont  pas  comparu,  le  tribunal 
leur  accorde  un  nouveau  délai  pour  la  vérification  de  leurs  créan- 
ces; ce  nouveau  délai,  qui  doit  être  réglé  d'après  les  distances, 
peut  être,  dans  certains  cas,  d'une  année.  (Art.  509,  §  ult., 
C.  Comm.,  et  73  C.  P.  C.) 

Le  mode  proposé  par  le  projet  est  beaucoup  plus  expéditif, 
occasionne  moins  de  frais,  donne  lieu  à  moins  de  déplacements, 
et  présente  autant  de  garantie  pour  tous  les  intérêts  (s). 

489.  —  Art.  498,  499,  500,  501,  502.  —  L'exposé  des  mo- 
tifs détaille  les  inconvénients  du  Code  actuel,  en  ce  qui  concerne 
la  vérification  des  créances  et  le  jugement  des  contestations  aux- 


(i)  Rapport  de  la  commission  du  Sénat, 
(s)  Exposé  des  motifs. 
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quelles  cette  vérification  peut  donner  lieu  ;  il  serait  donc  super- 
flu de  nous  en  occuper. 

L'exposé  des  motifs  donne  également  Tanalyse  des  dispositions 
du  projet;  nous  n'ayons  donc  qu'à  faire  connaître  les  points  sur 
lesquels  votre  commission  se  trouve  en  désaccord  avec  celui-ci. 

Dans  le  projet,  il  n'y  a  plus  de  réunion  de  créanciers;  toutes 
les  créances  devant  être  vérifiées  au  fur  et  à  mesure  des  déclara- 
tions, la  vérification  en  sera  faite  isolément,  sans  le  contrôle  des 
autres  créanciers,  à  moins  que  ceux-ci  appliquent  tout  leur  temps 
à  suivre  les  opérations  de  la  faillite,  ou  n'aient  un  procureur 
fondé  à  cet  effet.  Votre  commission  a  pensé  qu'il  fallait  une 
réunion  de  créanciers,  dans  laquelle  pourraient  se  produire  toutes 
les  observations,  où  les  créanciers  pourraient  examiner  toutes 
les  créances  déclarées  et  y  faire  telles  objections  qu'ils  croiraient 
convenir.  Les  créanciers,  quoique  victimes  de  la  faillite,  sont 
cependant  mieux  que  personne  au  courant  des  affaires  de  leur 
débiteur,  et  plus  que  personne  ils  ont  intérêt  à  ce  que  l'on  n'in- 
troduise dans  la  faillite  des  créanciers  fictifs,  ou  que  l'on  n'ad- 
mette des  créances  exagérées.  Votre  commission  est  convaincue 
que  la  réunion  des  créanciers,  la  vérification  en  quelque  sorte 
contradictoire  des  créanciers  entre  eux,  constituent  une  garantie 
qu'il  faut  maintenir. 

Tel  est  le  but  de  l'addition  faite  à  l'art.  466  dont  nous  nous 
sommes  occupés  plus  haut,  et  qui  exige  la  fixation  d'un  jour 
pour  la  clôture  du  procès- verbal  de  vérification.  Au  jour  indiqué, 
tous  les  créanciers,  ceux  au  moins  qui  croiront  leur  présence 
utile,  se  réuniront,  et  pourront  débattre  toutes  les  créances  dé- 
clarées antérieurement,  vérifiées  ou  non  vérifiées,  admises  ou 
non  par  les  curateurs,  et  les  contredits  qu'ils  pourront  faire  se- 
ront insérés  au  procès-verbal  du  juge-commissaire.  Les  curateurs, 
jusqu'au  jour  de  cette  réunion,  vérifieront  les  créances  au  fur  et 
mesure  de  leur  déclaration,  admettront  celles  où  il  n'y  aura  au- 
cune contestation,  et  qui  seront  suffisamment  justifiées,  ajourne- 
ront celles  qui  ne  se  trouveront  pas  dans  ce  cas  ;  mais  l'admis- 
sion d'une  créance  ne  la  soustraira  pas  à  la  discussion  qui,  le  jour 
de  la  réunion  des  créanciers,  pourra  surgir  à  son  égard,  ni  aux 
contredits  dont  l'un  ou  l'autre  pourrait  la  frapper.  C'est  ce  qui 
résulte  de  l'art.  505.  Quant  aux  créances  contestées  ou  qui  ne 
seraient  pas  pleinement  justifiées,  les  curateurs  les  ajourneront  à 
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b  cUluie  du  prooès-veriial,  où  une  déeûion  sera  oéeessaireoient 
prise  à  leur  ^ard  ;  oa  elles  seront  admises,  on  elles  seront  con- 
testées, et,  dans  ea  dernier  eas,  le  tribunal  sera  appdé  k  se  pro- 
noncer. Votre  commission  a  pensé  aussi  qu'il  serait  utile  pour 
hAter  la  solution  des  contestations  qui  peurent  naître  de  la  Téri- 
fication,  de  fiiire  fixer  par  le  tribunal  le  jour  où  commenceront 
les  débats  sur  ces  contestations.  D  fout  ériter  que  les  lenteurs  de 
rinstruetîon  ne  retardent  trop  longtemps  le  concordat  ou  la  li- 
quidation de  la  faillite. 

La  commission  vous  propose  donc  d'ajouter  à  ravant-demier 
paragraphe  de  l'art.  498  la  disposition  suirante  :  «  Cette  circu- 
laire indiquera  les  jours  et  heures  fixés  pour  la  ddture  du  pro- 
eès-Terbal  de  rérification  des  créances  et  les  débats  des  contes- 
talions  à  naître  de  cette  vérification.  » 

Les  articles  499,  500  et  501,  sont  maintenus  tels  qu*ils  sont 
proposés  (i). 


Art.  496.  Les  eréanciers  du  failli  sont  tenus  de  déposer 
an  greffe  du  tribunal  de  commerce  la  déclaration  de  leurs 
créances  avec  leurs  titres,  dans  le  délai  fixé  au  jugement 
déclaratif  de  la  faillite.  Le  greffier  en  tiendra  état  et  en 
donnera  récépissé. 

Les  eréanciers  sont  avertis  à  cet  effet  par  les  publications 
et  affiches  prescrites  par  Tart.  472.  Ds  le  seront,  en  outre, 
par  une  circulaire  chargée  à  la  poste,  que  les  curateurs  leur 
adresseront  aussitôt  qu'ils  seront  connus.  Cette  circulaire 
indiquera  les  jours  et  heures  fixés  pour  la  clôture  du  procès- 
verbal  de  vérification  des  créances  et  les^débats  de  contes- 
tations k  naître  de  cette  vérification. 

Les  bulletins  de  chargement  seront  et  demeureront  an- 
nexés à  la  minute  de  la  circulaire,  qui  sera  visée  par  le 
juge-commissaire. 

Il  m    m ly  III  I  I    ■  -■■  ■ 

(t)  Rapport  de  la  commitBioa  de  la  Chambre  des  représeDtants. 
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llédaett^n  comparée  des  dlveni  projeto. 

PaojBT  DU  GOUVERNEMENT.  —  Art.  498.  Lcs  créanciers  du  failli 
sont  tenm  de  déposer  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  la  décla- 
ration de  leurs  créances  avec  leurs  titres  dans  U  délai  fixé  au 
jugement  déclaratif  de  la  faillite.  Le  greffier  en  tiendra  état  et  en 
donnera  récépissé  (i). 

Les  créanciers  sont  avertis  à  cet  effet  par  les  publications  et 
affiches  prescrites  par  Vart.  472.  Ils  le  seront  en  outre  par  une 
circulaire  chargée  à  la  poste,  que  les  curateurs  leur  adresseront 
aussitôt  qu'ils  seront  connus. 

Les  bulletins  de  chargement  seront  et  demeureront  annexés  à 
la  minute  de  la  circulaire  qui  sera  visée  par  le  président  (s). 

Projet  de  la  commission  de  la  Chambre,  —  Art.  498.  (Con- 
forme à  l'art.  49G  de  la  loi.) 

Projet  adopté  a  la  Chambre.  -«  Art.  498.  (Conforme  à  Tart. 
496  de  la  loi.) 

Projet  de  la  commission  du  Sénat.  —  Art.  496.  (Conforme  à 
Tari.  496  de  la  loi.) 

Projet  adopté  au  Sénat.  —  Art.  496.  (Conforme  h  Tart,  496 
de  la  loi.) 

490.— Le  jugement  déclaratif  delà  faillite  publié,  conformément 
à  Fart.  472  du  projet,  ordonne  aux  créanciers  de  faire  au  greffe 
la  déclaration  de  leurs  créances  dans  un  délai  qui  ne  peut  excéder 
vingt  jours.  Dans  un  pays  aussi  peu  étendu,  et  où  les  moyens  de 
communication  et  de  transport  sont  aussi  accélérés  qu'en  Bel- 
gique, ce  délai  est  évidemment  suffisant  pour  les  créanciers  domi- 
ciliés dans  le  royaume,  et  il  est  convenablement  pourvu  aux 
intérêts  des  créanciers  domiciliés  hors  du  royaume  par  la  dispo- 
sition de  l'art.  499  du  projet,  qui  sera  examiné  tout  à  l'heure. 

Les  créanciers  doivent  produire  au  greffe,  dans  le  délai  précité, 
la  déclaration  de  leur  créance  avec  les  titres  à  Tappui.  Le  greffier 
en  tiendra  état  et  en  donnera  récépissé. 

Les  créanciers  sont  avertis,  à  cet  effet,  par  la  publication  du 
jugement  déclaratif,  prescrite  par  l'art.  472  du  projet;  ils  le  sont, 
en  outre,  par  lettres-circulaires  chargées  à  la  poste.  (V.  l'art.  498 

(i)  Gode  fr.  1807,  art.  502  ;  Gode  fr.  1838,  art.  491 ,  quelque  peu  modifié, 
(t)  Gode  fr.  1807,  aru  502;  Code  fr.  1838,  art.  492,  modifiés. 


—  420  — 

du  projet,  qui  correspond  à  l'art.  502  C.  Comm.)  Le  chargement 
des  circulaires  à  la  poste,  qui  n'était  pas  prescrit  par  ce  Code, 
donne  aux  créanciers  une  nouvelle  garantie  (i). 

491.  —  Les  dispositions  du  Code  de  Commerce  relatives  à  la 
vérification  des  créances  ont  été  vivement  et  justement  criti- 
quées. 

Les  délais  accordés  reculent  indéfiniment  le  concordat  et  la 
liquidation  des  faillites;  les  prescriptions  de  la  loi,  outre  la  perte 
de  temps,  amènent  une  perte  d'argent  par  l'accumulation  de  frais 
considérables. 

1®'  Délai.  —  Tous  les  créanciers  sont  d'abord  avertis  de  se 
présenter  dans  les  quarante  jours  pour  faire  leur  déclaration  et 
déposer  au  greffe  leurs  titres  de  créance  (art.  502). 

2«  Délai.  —  La  vérification  a  lieu  dans  la  quinzaine  qui  suit 
les  quarante  jours  (art.  505). 

3«  Délai.  —  L'affirmation  a  lieu  dans  la  huitaine  après  la  véri- 
fication (art.  507). 

4*  Délai.  —  S'il  surgît  des  contestations,  renvoi  au  tribunal 
pour  chaque  procès  distinct,  suspension  des  opérations  de  la 
faillite  jusqu'à  ce  que  pour  chaque  procès  tous  les  degrés  de 
juridiction  aient  été  épuisés. 

5«  Délai.  —  Si  à  l'expiration  du  terme  accordé  tous  les  créan- 
ciers n  ont  pas  comparu,  le  syndic  dresse  procès-verbal  et  par 
jugement  le  tribunal  fixe  de  nouveaux  délais. 

Ces  délais  sont  déterminés  d'après  l'éloignement  du  domicile 
des  créanciers  en  demeure;  ils  sont  augmentés  d'un  jour  par 
trois  myriamètres  de  distance  si  le  créancier  habite  la  Belgique. 

Si  les  créanciers  sont  domiciliés  hors  du  pays  aux  termes  de 
Tart.  73  C.  P.  C,  les  délais  sont  prorogés,  suivant  l'éloignement 
des  lieux,  de  deux  mois,  quatre  mois,  six  mois,  un  an.  C'est  après 
Taccomplissement  de  ces  nombreuses  formalités,  et  l'expiration 
de  tous  ces  délais  qui  peuvent  embrasser  une  période  de  plu- 
sieurs années  que  le  sort  des  créances  est  définitivement  arrêté. 

Trouver  un  moyen  de  vérification  plus  expéditif  et  présentant 
cependant  des  garanties,  tel  était  le  problème  à  résoudre. 

Pour  asseoir  un  bon  jugement  sur  la  solution  donnée  par  le 
projet,  nous  allons  examiner  successivement  : 


(i)  Exposé  des  motifs. 
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i^  Endéans  quel  délai  la  déclaration  doit  avoir  lieu  ; 

^  De  quelle  manière  les  créanciers  sont  avertis  ; 

5®  Comment,  où,  et  par  qui  s'effectuent  les  déclarations  des 
créances  et  la  production  de  titres  ; , 

4^  Par  qui  elles  sont  reçues; 

5*>  Comment  et  par  qui  les  créances  sont  vérifiées  ; 

6^  Quelles  personnes  peuvent  assister  aux  vérifications  et  les 
contester; 

7"*  Quels  juges  connaissent  des  contestations; 

S""  Quel  est  pour  le  créancier  le  résultat  du  défaut  de  compa- 
raître dans  les  délais. 

492.  —  Les  déclarations  des  créances,  doivent  avoir  lieu  dans 
le  délai  fixé  par  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  ce  délai  ne 
peut  excéder  vingt  jours. 

Les  étroites  limites  dans  lesquelles  la  Belgique  se  trouve  res- 
serrée, la  facilité  et  la  rapidité  des  communications,  les  voies 
ferrées  qui  sillonnent  le  pays,  rendent  cet  unique  délai  suffisant. 

493.  —  Ainsi  se  trouve  brisée  la  longue  chaîne  de  délais  suc- 
cessifs, imposée  par  le  Code  en  vigueur,  cette  chaîne  sous  le  poids 
de  laquelle  la  faillite  se  traîne  lentement  enveloppée  de  nom- 
breux anneaux. 

Les  créanciers  sont  avertis  par  le  jugement  lu  à  l'audience, 
appendu  dans  la  salle  des  séances,  inséré  dans  les  journaux. 

Ilsle  sont  aussi  par  une  circulaire  chargée  à  la  poste  et  émanant 
des  curateurs. 

Cette  circulaire  indique  les  jour  et  heure  fixés  pour  la  clâture 
du  procès-verbal  de  vérification  des  créances,  et  les  débats  des 
contestations  h  naître  de  celte  vérification. 

Il  est  gardé  minute  de  la  circulaire;  cette  minute  est  visée  par 
1  e  juge-commissaire. 

A  cette  minute  demeurent  annexés  les  bulletins  de  chargement 
de  la  poste. 

Lorsque  la  circulaire  est  adressée  à  des  créanciers  étrangers, 
elle  mentionne  naturellement  la  prolongation  de  délai  qui  leur  est 
accordé. 

Ainsi,  prononciation  du  jugement  en  public,  affixion,  insertion 
dans  les  feuilles,  lettres  missives  chargées,  annexion  du  bulletin 
de  la  poste  à  la  minute  de  la  missive,  visa  du  juge  commis,  telles 
sont  les  sextuples  garanties  accordées  aux  créanciers. 
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La  circulaire  n'est  du  reste  qu'un  surcroit  de  précaution,  c'est 
pourquoi  le  délai  court  à  dater  du  jour  fixé  au  jugement  décla- 
ratif (i). 

494.  —  M.  le  président.  —  M.  le  chevalier  Wyns  de  Raucoup 
a  proposé,  par  amendement,  d'ajouter  à  la  première  partie  de 
l'article,  les  mots  :  «  Le  tout  sans  frais.  » 

M.  le  ministre  de  la  justice.  —  Un  amendement  semblable  a  été 
écarté  h  l'art.  441  du  projet  :  il  a  été  entendu  que  les  émoluments 
des  greffiers  en  matière  de  faillite  seraient  réglés  par  un  tarif 
spécial,  que  le  gouvernement  est  chargé  de  faire  en  vertu  de 
l'art.  624  G.  Gomm.  Je  pense  donc  que  cet  amendement  doit 
tomber  également. 

495.  —  M.  le  chevalier  Wyns  de  Raucour.  —  Si  j'ai  proposé 
cet  amendement,  c'est  en  vue  de  diminuer  autant  que  possible 
les  frais,  qui  sont  toujours  trop  considérables.  J'ai  été  à  même 
quelquefois  d'apprécier  la  position  malheureuse  des  débiteurs  et 
des  créanciers,  et  il  me  parait  que  les  greffiers  des  tribunaux  de 
commerce,  qui  ont,  il  est  vrai,  un  traitement  peu  élevé,  mais  qui 
reçoivent  des  émoluments  assez  considérables,  pourraient  gagner 
un  peu  moins,  et  foire,  en  matière  de  faillite,  quelques  sacrifices. 
Ge  sont  ces  considérations  qui  m'ont  déterminé  à  proposer  mon 
amendement,  pour  que  les  récépissés  des  dépôts  de  titres  de 
créance  dont  le  greffier  doit  tenir  acte  se  fassent  gratuitement. 

496.  —  M.  le  ministre  de  la  justice.  —  Je  ne  pourrais  que  re- 
produire les  motifs  que  j'ai  déjà  développés  à  l'occasion  de  l'arti- 
cle 441  du  projet;  car  je  ne  pense  pas  que  nous  puissions  obliger 
les  greffiers  des  tribunaux  de  commerce  à  faire  gratuitement 
tous  les  actes  qui  se  rattachent  à  la  liquidation  des  faillites.  Ge 
serait  mettre  le  gouvernement  dans  la  nécessité  d'augmenter 
considérablement  leurs  appointements,  qui  sont  aujourd'hui  ex- 
trément  faibles,  et  cela,  en  raison  même  des  émoluments  qui  leur 
sont  alloués.  Mais  je  réitère  ici  la  déclaration  que  j'ai  déjà  faite 
que  le  gouvernement  s'occupera  très-sérieusement  de  la  révision 
du  tarif  des  actes  des  greffiers  en  matière  commerciale  et  qu'il  ne 
leur  sera  alloué  que  des  honoraires  très-modérés,  de  manière 
que  la  liquidation  des  faillites  ne  soit  plus  chargée  de  frais  exor- 
bitants comme  elle  l'est  aujourd'hui. 


(i)  Rapport  de  la  oommission  du  Sénat.  —  V.  sur  Tart.  409,  n«  517. 
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497.  —  M.  le  chevalier  Wyos  de  Raucour.  —  Je  ferai  re- 
marquer queramcndement  ne  s'applique  pas  à  tous  les  actes  que 
les  greffiers  peuvent  avoir  à  faire  eu  cas  de  faillite,  mais  seule- 
ment aux  actes  dont  parle  Fart.  496. . 

M.  le  ministre  nous  dit  que  le  gouvernement  avisera,  lors  de 
la  présentation  d'un  tarif,  à  fixer  les  frais  d'une  manière  conve- 
nable; mais,  d'après  mon  amendement,  ce  tarif  ne  pourrait,  en 
aucun  cas,  s'appliquer  aux  actes  désignés  à  l'art.  496,  puisque 
la  proposition  que  je  fais  tend  précisément  à  les  affranchir-  de 
tous  frais  quelconques. 

498.  —  M.  le  ministre  de  la  justice.  —  A  la  vérité,  comme  le 
dit  l'honorable  M.  Wyns,  il  ne  s'agit  ici  que  d'actes  relatifs  au 
dépdt  des  titres  de  créances  qui  doivent  être  vérifiés  dans  la  fail- 
lite. Mais  ailleurs,  û  s'agit  d'autres  actes,  et  en  résultat,  on  vou- 
drait que  tous  les  actes  en  matière  de  faillite  se  fissent  gratuite- 
ment. Ceux  dont  il  s'agit  sont  très-importants  et  doivent  donner 
au  greffier  une  besogne  considérable.  Il  doit,  en  effet,  tenir  état 
et  donner  récépissé  de  tous  les  titres  de  créance  qui  seront  dépo- 
sés à  l'appui  des  demandes  de  vérification.  Or,  il  y  a  des  faillites 
où  il  y  a  plusieurs  centaines  de  créanciers;  tous  les  créanciers 
doivent  se  présenter  au  greffe;  il  doit  être  dressé  inventaire  de 
leurs  titres,  et  il  doit  leur  en  être  délivré  un  reçu. 

Il  est  impossible  de  forcer  les  greffiers  des  tribunaux  de  com- 
merce à  faire  cette  besogne  gratuitement,  à  moins  que  nous  ne 
voulions  entrer  dans  un  autre  système  que  celui  suivi  aujour- 
d'hui, c'est-à-dire  que  nous  ne  voulions  salarier,  aux  dépens  du 
trésor,  ces  officiers  ministériels  (i). 


Art.  497.  S'il  existe  des  créanciers,  résidants  ou  domici- 
liés hors  du  royaume,  à  l'égard  desquels  le  délai  fixé  par 
le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  serait  trop  court,  le 
juge-commissaire  le  prolongera  à  leur  égard  selon  les  cir- 
constances ;  il  sera  fait  mention  de  cette  prolongation  dans 
les  circulaires  adressées  à  ces  créanciers,  conformément 
à  Fart.  496. 


(i)  Séance  du  Sénat  du  16  mai  1850. 
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Rédaction  comparée  des  dlvera  projeta. 

Projet  du  gouvernement.  —  Art.  499.  S'il  existe  des  créant 
tiers  étrangers,  à  l'égard  desquels  k  délai  fixé  par  le  jugement 
déclaratif  de  la  faillite  serait  trop  court,  le  président  le  prolon- 
gera à  leur  égard  selon  les  circonstances;  il  sera  fait  mention  de 
cette  prolongation  dans  les  circulaires  adressées  à  ces  créanciers 
conformément  à  l'art.  498  (i). 

Projet  de  la  commission  de  la  Chambre.  —  Art.  499.  S'il  existe 
des  créanciers  étrangers,  d  l'égard  desquels  le  délai  fixé  par  le 
jtyement  déclaratif  de  la  faillite  serait  trop  court,  le  juge-com- 
missaire le  prolongera  à  leur  égard  selon  les  circonstances;  Usera 
fait  mention  de  cette  prolongation  dans  les  circulaires  adressées  à 
ces  créanciers,  conformément  à  Part,  498. 

Premier  projet  adopta  a  la  Chambre.  —  Art.  499.  (Conforme 
à  Fart.  499  de  la  commission  de  la  Chambre.) 

Projet  de  la  commission  du  Sjênat.  —  Art.  497.  S'il  existe 
des  créanciers  domiciliés  hors  du  royaume,  à  t égard  desquels  le 
délai  fixé  par  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  serait  trop 
court,  le  tribunal,  sur  le  rapport  du  juge-commissaire,  leprolon' 
géra  à  leur  égard  selon  les  circonstances  ;  il  sera  fait  mention  de 
cette  prolongation  dans  les  circulaires  adressées  à  ces  créanciers, 
conformément  à  l'art.  496. 

Projet  adopté  au  Sénat.  —  Art.  497.  (Conforme  à  Tart.  497 
de  la  loi.) 

Deuxjéme  projet  adopté  a  la  Chambre. — Art.  497.  (Conforme 
à  Fart.  497  de  la  loi.) 

499.  —  L'art.  499  du  projet  pourvoit  aux  intérêts  des  créan- 
ciers étrangers,  en  permettant  au  président  du  tribunal  de  com- 
merce de  prolonger  le  délai  ordinaire  pour  faire  la  déclaration  de 
leur  créance  pour  ceux  de  ces  créanciers  &  regard  desquels  ce 
délai  serait  trop  court.  Ce  sera  au  président  à  apprécier  d'après 
les  circonstances  et  les  distances,  l'étendue  du  délai  qu'il  con- 
viendra de  leur  accorder  ;  il  sera  fait  mention  de  cette  prolonga- 
tion dans  la  circulaire  qui  devra  leur  être  adressée  conformément 
à  Fart.  498  du  projet  {%). 

(0  Code  fr.  1807,  art.  510  à  512;  Code  fr.  1838,  art.  492,  complélcmeni 
modifiés. 

(a)  Exposé  des  motifs. 
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500.  —  Suivant  le  Gode  actuel,  le  délai  accordé  aux  étran- 
gers est  réglé  d'après  Tart.  73  G.  P.  G.  Ges  délais  sont  évidem- 
ment trop  longs  et  retardent  la  liquidation  de  la  faillite.  G  est  là 
un  abus  que  Tart  499  du  projet  fera  cesser  (i). 

S'il  existe  des  créanciers  étrangers  à  l'égard  desquels  ce  délai 
serait  trop  court,  le  juge-commissaire  est  investi  de  la  faculté  de 
le  proroger  suivant  les  circonstances  («]. 

501 .  —  M.  le  président.  —  Deux  amendements  sont  proposés 
à  cet  article.  Par  le  premier,  la  commission  propose  de  commen- 
cer ainsi  l'article  :  «  S'il  existe  des  créanciers  domiciUis  hors  du 
royaumBy  etc.  » 

Par  le  second,  elle  propose  de  dire,  au  lieu  de  u  le  juge-commis- 
saire le  prolongera  ;  »  k  tribunal,  9ur  k  rapport  du  juge-commis^ 
saire,  le  prolongera. 

M.  le  ministre  se  rallie-t-il  au  premier  de  ces  amendements? 

M.  le  ministre  de  la  justice.  —  Je  ne  crois  pas  le  premier 
amendement  nécessaire;  mais  puisque  la  loi  doit  être  amendée 
et  renvoyée  à  l'autre  Ghambre,  je  pense  qu'on  peut  substituer 
aux  mots  créaneien  étrangerSy  ceux-ci  :  créanciers  domiciliés 
hors  du  royaume^  les  mots  créanciers  étrangers  n*auront  point 
d'ailleurs  d'autre  signification  et  devront  s'entendre  des  créan- 
ciers domiciliés  à  l'étranger.  Il  n'est  point  du  tout  question  de 
nationalité.  Gependant  puisque  l'observation  en  a  été  faite  par  la 
commission,  je  pense  que  Ton  peut  adopter  ce  changement  de 
rédaction. 

502.  —  M.  d'Hoop.  —  Je  prends  la  parole  pour  demander  une 
explication  à  M.  le  ministre  de  la  justice,  sur  le  cas  possible, 
quoique  probablement  assez  rare,  où  des  créanciers,  domiciliés 
en  Belgique,  résideraient  momentanément  à  l'étranger.  Il  me 
semble  que  le  motif  pour  lequel  on  accorde  la  faculté  de  prolonger 
le  délai  pour  les  créanciers  ayant  leur  domicile  à  l'étranger, 
existe  également  pour  les  créanciers  qui  ne  se  trouveraient  que 
momentanément  à  Tétranger.  Si  la  disposition  doit  être  inter- 
prétée en  ce  sens,  je  l'adopterai  ;  sinon,  je  serais  forcé  de  la 
rejeter.  Je  prierai  M.  le  ministre  de  vouloir  nous  dire  de  quelle 
manière  il  croit  que  cette  disposition  doit  être  entendue. 

(i)  Rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des  représentants. 
(<}  Rapport  de  la  commission  du  Sénat. 
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505.  —  M.  le  ministre  de  la  justice.  —  Je  pense  que  le  mot 
domicik  doit  être  entendu  en  ce  sens  qu'il  s'applique  à  tous  les 
créanciers  qui  résident  hors  du  royaume.  Il  ne  s'agit  pas,  en  effet, 
ici  du  domicile  légal  du  créancier,  mais  de  sa  résidence  ou  de 
son  habitation  à  l'étranger.  Le  seul  fait  de  cette  tendance  suffit 
pour  que  le  créancier  ait  le  droit  d'obtenir  une  prolongation  de 
délai. 

M.  d'Hoop.  -^  Alors  on  devrait  dire  rêêidant  à  Vitrangery  et 
non  pas  domiciliés  à  l'étranger. 

H*  le  ministre  de  la  justice.  —  La  rédaction  ne  vient  pas  de 
moi  ;  j'ai  accepté  celle  de  la  commission  ;  je  croyais  que  le  mot 
étranger  suffisait  et  qu'on  devait  raisonnablement  entendre  par 
créanciers  étrangers  tous  ceux  qui  n'habitent  pas  dans  le  pays, 
quel  que  soit  d'ailleurs  leur  domicile  ou  leur  nationalité. 

Maintenant,  la  commission  propose  de  dire  domieUiés  hors  du 
royaume,  mais  ces  mots  ne  rendent  pas  non  plus  parfaitement 
l'idée  qu'on  veut  exprimer,  parce  que,  comme  Ta  foit  remarquer 
l'honorable  M.  d'Hoop,  le  créancier  résidant  hors  du  royaume 
pourrait  ne  pas  avoir  son  domicile  réel  à  Tétranger.  Peut-être 
serait-ce  un  motif  pour  maintenir  le  mot  étrangers  qui  se  trouve 
dans  le  projet.  Au  surplus,  l'une  et  l'autre  expression  me  con- 
viennent également. 

504.  — M.  F.  Spitaels.  —  Je  crois  que  l'on  pourrait  concilier 
les  deux  opinions,  et  il  serait  utile  de  le  faire,  en  disant  :  Les  étran- 
gers résidant  ou  domiciliés  hors  du  royaume.  Cette  rédaction 
rendrait  parfaitement  la  pensée  qu'on  veut  exprimer,  et  il  n'y 
aurait  plus  aucune  équivoque  possible. 

505.  •—  M«  le  président.  —  M.  le  ministre  se  rallie-t-il  au  se* 
cond  amendement. 

M.  le  ministre  de  la  justice.  —  L'amendement  a  pour  objet 
de  donner  au  tribunal  la  mission  de  prolonger  le  délai  pour  le 
dépôt  des  titres  de  créance  en  faveur  des  créanciers  résidant  ou 
domiciliés  hors  du  royaume. 

D'après  le  projet,  c'est  le  juge-commissaire  qui  peut  accorder 
cette  prolongation.  Je  pense  que  ce  serait  encombrer  les  tribunaux 
de  commerce,  les  charger  d'un  besogne  extrêmement  minutieuse, 
et  les  obliger  de  se  réunir  bien  plus  fréquemment  qu'ils  ne  le 
font  aujourd'hui  que  de  leur  déléguer  le  soin  d'accorder  ces  pro- 
longations de  délais.  Il  me  semble  que  Ton  peut  s'en  rapporter 
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à  cet  égard  à  la  discrétion  du  juge-commissaire  et  que  cet  objet 
n'a  pas  assez  dlmportance  pour  qu'il  soit  attribué  aux  tribunaux 
de  commerce;  la  justice  consulaire  est  gratuite,  il  faut  donc  la 
ménager  et  ne  pas  la  surcharger  d'une  besogne  inutile* 

506.  —  M.  le  baron  d'Anethan.  —  Je  pense  qu'il  y  a  lieu 
d  adopter  l'amendement  de  la  commission,  et  je  ne  crains  pas 
qu'il  soit  de  nature  à  accabler  de  besogne  les  tribunaux  de  com- 
merce. 

Ce  qui  a  déterminé  la  commission  à  tous  proposer  cet  amende- 
ment, c'est  principalement  cette  considération  qu'il  est  contraire 
à  tous  les  principes  de  permettre  à  un  juge,  un  seul  juge,  de 
défaire  ce  qu'a  fait  le  corps  entier  auquel  il  appartient.  (Xr,  aux 
termes  de  l'art.  466  déjà  voté,  c'est  le  tribunal  de  commerce  qui 
fixe  le  temps  endéans  lequel  les  créanciers  doivent  déclarer  leurs 
créances  et  en  déposer  les  titres.  Maintenant,  l'art.  497  autorise 
le  juge-commissaire  seul  à  fixer  un  autre  délai,  c'est-à-dire  à  mo- 
difier l'époque  fixée  parle  tribunal  de  commerce. 

Eh  bien,  il  nous  a  paru  que  le  juge-commissaire  ne  pouvait 
pas  avoir  un  tel  pouvoir,  etqu'il  devait,  s'il  reconnaissait  la  nécessité 
de  prolonger  le  délai,  s'adresser  au  tribunal  pour  obtenir  l'auto- 
risation d'accorder  cette  prolongation.  Les  principes  ordinaires 
de  droit,  les  règles  de  procédure  exigent  nécessairement  l'adop- 
tion de  l'amendement.  On  ne  peut  pas  tolérer  qu'un  juge-com- 
missaire se  mette  en  quelque  sorte  au-dessus  du  tribunal  tout 
entier. 

J'ai  maintenant  une  observation  à  présenter  relativement  à 
l'article  lui-même.  Aux  termes  de  cet  article,  non-seulement  le 
juge-commissaire  aurait  le  droit  de  réformer  une  décision  rendue 
par  le  tribunal,  mais  tandis  que  le  tribunal  serait  lié  par  l'arti- 
cle 466  pour  la  fixation  du  délai  de  vérification,  le  juge-commis- 
saire, lui,  ne  se  trouverait  lié  par  aucun  délai  pour  la  prolonga- 
tion du  délai  de  déclaration  à  accorder  aux  créanciers  étrangers. 

Je  désirerais  savoir  si,  dans  l'intention  du  gouvernement,  soit 
en  admettant  que  l'on  maintienne  au  juge-commissaire  les  droits 
que  lui  donne  l'art.  497,  soit  qu'on  en  investisse,  comme  nous  le 
demandons,  le  tribunal  de  commerce,  je  désirerais  savoir,  dis-je, 
si  la  faculté  de  prolonger  le  délai  est  illimitée,  s'il  y  a  un  pouvoir 
arbitraire  accordé  par  l'art.  497,  peu  d'accord  alors  avec  l'ar- 
ticle 466. 
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Faut-il  aller  au  delà  du  délai  accordé  par  ce  dernier  article? 
Le  peut-on  sans  déranger  Féconomie  de  la  loi,  en  ce  qui  concerne 
la  vérification  et  la  répartition  de  fonds? 

Aux  termes  de  Fart.  466,  il  y  a  deux  délais;  le  premier  pour 
la  déclaration  des  créances  ;  il  ne  peut  pas  dépasser  vingt  jours; 
le  second  pour  la  vérification  des  créances  ;  il  est  également  li- 
mité à  vingt  jours;  le  délai  complet  ne  peut  donc  durer  que  qua- 
rante jours.  Une  explication  est  dans  tous  les  cas  nécessaire,  pour 
savoir  si  le  juge-commîssaire  aurait  la  faculté  de  dépasser  d'une 
manière  indirecte  ce  dernier  délai. 

Je  répète  qu'il  convient  d'adopter  l'amendement  de  la  com* 
mission,  attendu  quïl  serait  tout-à-fait  anomal  de  conférer  à  un 
juge-commissaire  le  droit  de  prolonger  le  délai,  alors  que  le 
tribunal  en  a  fixé  un  autre.  On  me  dira  peut-être  que  le  juge- 
commissaire  est  mieux  à  même  que  le  tribunal  de  savoir  s'il  y 
a  nécessité  de  prononcer  cette  prolongation  ;  cela  est  possible,  si 
Ion  se  rapporte  à  l'époque  où  le  tribunal  a  rendu  le  premier  ju- 
gement; mais  qui  empêche  le  juge  de  faire  connaître  ses  motifs 
au  tribunal  et  de  le  mettre  à  même  de  décider  en  pleine  connais- 
sance de  cause? 

Il  est  évident  qu'il  ne  peut  y  avoir  aucun  inconvénient  à  adop- 
ter l'amendement,  et  qu'au  contraire,  il  y  aurait  un  véritable 
avantage  à  l'admettre. 

507.  —  M.  le  ministre  de  la  justice.  —  L'honorable  baron 
d'Anethan  pense  qu'il  serait  anomal  de  donner  au  juge-commis- 
saire le  pouvoir  de  défaire,  en  quelque  sorte,  ce  qui  aurait  été 
fait  parle  tribunal  de  commerce,  qui  détermine  par  le  jugement 
déclaratif,  en  vertu  de  l'art.  466,  le  délai  de  la  déclaration  des 
créances;  or,  le  juge-commissaire  ne  peut  pas,  dit-on,  contredire 
la  décision  du  tribunal  dont  il  fait  partie. 

Je  crois  que  l'honorable  membre  s'exagère  à  cet  égard  la  portée 

de  l'art.  497.  Cet  article  ne  donne  pas  au  juge-commissaire  le 

pouvoir  de  réformer  le  jugement  que  le  tribunal  a  rendu  en  vertu 

de  l'art.  466.  Cela  serait  évidemment  anomal,  contraire  à  tous 

'  les  principes. 

Le  tribunal  de  commerce  détermine  d'abord  un  délai  endéans 
lequel  devra  être  faite  la  déclaration  des  créances;  ce  délai  reste 
fixé,  et  le  juge-commissaire  ne  déroge  en  rien  à  cette  décision; 
mais  quand  le  délai  est  expiré,  le  juge-commissaire  aurait  le  droit, 
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en  Vertu  de  Fart.  497,  de  prolonger  ce  délai  k  l'égard  senlement 
d'une  seule  catégorie  de  créanciers,  c'est-à-dire  de  ceux  qui  ré- 
sident ou  qui  sont  domiciliés  hors  du  royaume;  c'est  une  autre 
délégation  que  la  loi  lui  donne.  Je  ne  vois  donc  aucune  espèce 
d'anomalie  à  ce  que  ce  pouvoir  soit  nuiintenu  au  juge-commis- 
saire. J'ai  déjà  dit  le  motif  pour  lequel  il  importe  de  lui  maintenir 
ce  pouvoir;  c'est  que  réellement  nous  attribuerions  aux  tribu- 
naux de  commerce  la  connaissance  de  détails  tellement  minutieux 
dans  l'administration  des  faillites  que  nous  surchargerions  les 
juridictions  consulaires,  et  que  cet  encombrement  pourrait  avoir 
d'assez  graves  inconvénients. 

II  me  semble  qu'il  faut  laisser  faire  au  jug«-commissaire  le 
plus  de  besogne  possible,  et  ne  réunir  le  tribunal  que  lorsque  des 
intérêts  plus  importants  réclament  son  intervention. 

Maintenant,  l'honorable  baron  d'Anethan  demande  si  le  juge- 
commissaire  ou  le  tribunal  pourra  fixer  un  second  délai  aussi 
étendu  qu'il  le  jugera  convenable,  ou  bien  si  ce  second  délai  ne 
pourra  être  accordé  que  dans  certaines  limites.  Je  réponds  que 
la  loi  ne  peut  pas  assigner  de  limite  à  ce  délai;  il  sera  plus  ou 
moins  prolongé  selon  les  circonstances;  il  peut  j  avoir  des 
créanciers  domiciliés  à  quelques  centaines  ou  à  quelques  milliers 
de  lieues  de  la  localité  où  s'ouvre  la  faillite ,  il  faut  donc  bien 
leur  accorder  un  délai  sufBsant,  et  ce  délai,  la  loi  ne  pourrait  le 
déterminer. 

Du  reste,  cela  ne  présente  aucun  inconvénient;  car  si  vous 
examinei  le  projet  de  loi  dans  son  ensemble,  vous  voyez  que  le 
défaut  de  vérification  des  créances  des  étrangers  ne  peut  en  au- 
cune manière  retarder  la  liquidation  des  faillites.  C'est  là  une 
des  améliorations  les  plus  importantes  du  projet  actuel  ;  la  mar- 
che des  faillites  continuera  après  l'expiration  des  délais  ordinai- 
res, et  les  délais  subsidiaires  qui  pourront  être  accordés,  dans 
certaines  circonstances,  n'arrêteront  pas  le  cours  de  la  liquida- 
tion, sauf  au  juge-commissaire  à  déterminer  provisoirement, 
lorsqu'il  y  aura  lieu,  les  sommes  qui  devront  être  mises  en  ré- 
serve, pour  pourvoir  aux  répartitions  correspondant  aux  créances 
des  créanciers  à  l'égard  desquels  les  délais  prolongés  ne  seraient 
pas  expirés. 

508.  —  M.  F.  Spitaels.  —  Je  dirai  seulement  quelques  mots 
pour  appuyer  l'amendement  de  votre  commission  ;  jesuis  d'autant 
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plus  disposé  h  le  soutenir,  que  les  explications  que  vient  de  don- 
ner l'honorable  ministre  de  la  justice  m'en  démontrent  davan- 
tage encore  la  nécessité. 

En  effet,  quel  est  le  but  principal  de  la  loi?  On  vous  l'a  dit, 
c'est  de  hâter  la  liquidation  des  faillites,  aujourd'hui  souvent 
interminable;  c'est  d'élaguer  tout  ce  qui  peut  la  retarder.  Eh 
bien,  en  adoptant  la  rédaction  du  gouvernement,  en  remettant  à 
un  seul  le  pouvoir  de  donner  des  délais,  sans  l'intervention  dn 
tribunal  de  commerce,  vous  accordez  implicitement  le  pouvoir 
de  prolonger  indéfiniment  l'existence  de  la  faillite. 

M.  le  ministre  vous  a  dit,  tout-à-Fiieure  :  La  faillite  marchera 
toujours;  oui,  il* y  aura  commencement  d'exécution  ;  mais  vous 
ne  pourrez  jamais  clore  la  liquidation  tant  que  les  sommes  dues 
k  un  créancier  étranger,  et  qui  doivent  figurer  au  passif,  ne  se^ 
root  pas  définitivement  admises  ou  arrêtées. 

Il  importe  donc  qu'un  commissaire  ne  puisse  pas  accorder  de 
son  chef  de  délai  aux  créanciers;  il  importe  de  laisser  aux  tribu* 
naux  de  commerce  seuls  le  droit  d'accorder  cette  prolongation  ; 
le  commissaire  ne  peut  pas  trouver  mauvais  que,  dans  l'espèce, 
on  puisse  demander  Tintervention  du  tribunal,  pour  accorder 
des  prolongations  qui  pourraient  entraver  la  miu*che  de  la  liqui- 
dation, et  en  ajourner  indéfiniment  la  loi. 

Je  pense  donc  que  nous  ferions  chose  sage  en  adoptant  Tamen* 
dément  de  la  commission. 

W9.  ~  M.  le  baron  d'Ânethan.  —  L'art.  497  porte  : 

«  S'il  existe  des  créanciers  étrangers,  à  regard  desquels  le 
délai  fixé  par  le  jugement  déclaratif  delà  faillite  serait  trop  court, 
le  juge-commissaire  le  prolongera  à  leur  égard,  selon  les  circon- 
stances; il  sera  fait  mention  de  cette  prolongation  dans  les  cir- 
culaires adressées  à  ces  créanciers,  conformément  k  l'art.  496.  » 

C'est  donc  le  délai  fixé  par  le  tribunal  que  le  juge  a  le  pouvoir 
de  prolonger,  c'est  donc  une  disposition  émanée  du  tribunal,  que 
le  juge-commissaire  pourra  modifier* 

Les  lois  de  procédure  nous  offrent  des  exemples  qui  prouvent 
que  la  marche  proposée  n'est  fos  suivie;  je  citerai  les  enquêtes. 
Quand  il  s'agit  de  demander  une  prolongation  de  délai,  s'adresse- 
t-on  au  juge  qui  tient  l'enquête?  Non,  mais  au  tribunal  qui,  sur 
le  rapport  du  juge«commissaire,  admet  ou  refuse  la  prolongation. 
S'il  a  été  reconnu  que  c'est  le  tribunal  qui  doit  prononcer  la 
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prolongatioa  de  délai  en  matière  d'enquête,  â  pins  forte  ratoon 
faut-il  que  ce  soit  le  tribunal  qui  la  prononce  en  matière  de  fail- 
lite. L'importance  de  cette  mission  résulte  surtout  des  raisons 
qu'a  fait  valoir  rhonoraUe  M.  F»  Spitaels. 

Maintenant,  quant  à  l'interprétation  de  là  disposition  même, 
est-il  possible  d'admettre  les  explications  donnée^  par  M.  le  mi'- 
nistre  de  la  justice  ?  M.  le  ministre  dit  :  «  Il  n'y  a  pas  de  délai 
fixé  quand  il  s'agit  de  créanciers  qui  sont  hors  du  royaume.  » 

M.  le  ministre  de  la  justice.  —  Le  juge  le  fixera  suivant  les 
circonstances. 

M.  le  baron  d'Anethan.  -^  Sans  doute,  le  juge  fixera  le  délai 
suivant  les  circonstances  ;  mais  le  juge  n'est  pas  lié  par  la  loi, 
quant  k  l'étendue  du  délai  $  je  pense,  au  moins,  que  tel  eaft  Tavis 
exprimé  par  M.  le  ministre  de  la  justice. 

Je  répète  donc  que,  d'après  M.  le  ministre,  il  n'y  a  pas  de  délai 
légal  de  prolongation.  Cette  opinion  est-elle  d'aceord  aveo  la  dis- 
position de  l'art.  508?  Que  porte  cet  article?  «  A  défaut  de  décla- 
ration et  d'affirmation  de  leurs  créances  dans  le  délai  fixé  par  le 
jugement  déclaratif  de  la  faillite,  et  prolongé  en  vertu  de  l'art. 
497,  les  défaillants  connus  ou  inconnus  ne  senmt  pas  compris 
dans  les  répartitions,  ete.  » 

Maintenant,  quand  se  font  les  premières  ^épaptitioBS?  Elles  se 
font  après  la  vérification,  pour  laquelle  il  tic  peut  y  avoir  qu'un 
délai  de  vingt  jours  après  l'expiration  de  celui  fixé  par  la  déela* 
ration  des  créances.  Or,  le  juge-commissaire  a  bien  le  droit  de 
prolonger  le  temps  endéans  lequel  la  déclaration  doit  être  faite; 
maïs  il  n'a  pas  le  droit  de  prolonger  le  délai  endéons  lequel  la 
vérification  doit  commencer.  Il  faut  que  celle-ci  soit  terminée 
dans  les  quarante  jours  après  le  jugement  déclaratif. 

Je  demande  s'il  ne  ftiudrait  pas  limiter  le  délai  que  peut  accor- 
der le  juge  ou  le  tribunal,  d'après  raraendement,  de  manière  que 
le  délai  de  quarante  jours  ne  soit  pas  outre-passé,  ou  du  moins 
pour  que,  par  desj^roductions  tardives,  on  ne  puisse  pas  reculer 
indéfiniment  la  liquidation  finale  de  la  faillite. 

Je  m'explique  :  on  accorde  un  délai  de  vingt  jours  pour  les 
productions  k  faire  par  les  créanciers  indigènes;  on  aécorde  un 
autre  délai  de  vingt  jours  pour  la  vérification  des  créances;  mais 
quant  aux  créanciers  étrangers,  rien  ne  doit-il  être  réglé?  Pour* 
ra-t-on  leur  accorder  un  délai  indéfini,  qui  aura  pour  résultat  de 


faire  tenir  indéfiniment  en  réserve  k  leur  profit,  des  sommes 
peut-être  considérables?  Si  la  loi  doit  être  entendue  ainsi,  il  est 
surtout  indispensable  d'adopter  Tamendement;  car  on  ne  peut 
songer  k  laisser  un  pouvoir  pareil  entre  les  mains  d'un  seul  juge. 
L'art.  ÎK)8  semble  indiquer  que  la  prolongation  de  délai  dont 
parle  l'art.  497  ne  peut  s'étendre  au  delà  du  délai  fixé  pour  la 
vérification.  Une  explication  était  nécessaire  pour  faire  concor-* 
der  cette  disposition  avec  celle  des  autres  articles  relatifs  aux 
créanciers  étrangers. 

540.  —  M.  le  ministre  delà  justice.  —  Sur  le  premier  point, 
j*^i  fait  connaître  quel  est  le  motif  pour  lequel  j'avais  cru  devoir 
m'opposer  à  l'amendement.  D  n'y  a  pas  de  doute  que  le  tribunal 
de  commerce  présente  plus  de  garanties  [que  le  juge-commis- 
saire seul;  seulement  je  demande  s'il  faut,  pour  un  effet  d'aussi 
peu  d'importance,  appeler  le  tribunal  à  délibérer?  L'intervention 
dujuge-commissaire  ne  suffit-elle  pas?  C'est  là  le  point  de  dissi^ 
dence  entre  nous;  le  Sénat  jugera  ce  qu'il  croira  convenable  de 
faire. 

Quant  à  la  seconde  difficulté,  je  pense  que  la  solution  se  trouve 
dans  l'art.  56â  :  «  S'il  existe,  dit  cet  article,  des  créanciers  non 
vérifiés,  à  l'égard  desquels  le  délai  prolongé  en  vertu  de  l'art.  497 
n'est  pas  encore  expiré,  ou  des  créanciers  dont  les  créances  dé- 
clarées et  affirmées  dans  le  délai  prescrit  ont  donné  lieu  à  des 
contestations  non  encore  jugées,  il  ne  sera  procédé  à  aucune  ré- 
partition qu'après  la  remise  en  réserve  de  la  part  correspondante 
à  leurs  créances,  telles  qu'elles  sont  portées  au  bilan,  quant  aux 
premiers,  et  telles  qu'elles  ont  été  déclarées  et  affirmées,  quant 
aux  seconds. 

Lorsque  les  créances,  appartenant  à  des  étrangers,  à  l'égard 
desquels  le  délai  aura  été  prolongé  conformément  à  l'art.  497, 
ne  paraîtront  pas  portées  sur  le  bilan  d  une  manière  exacte,  le 
juge-commissaire  pourra  décider  que  la  réserve  sera  augmentée, 
Sauf  aux  curateurs  à  se  p<Airvoir  contre  cette  décision  devant  le 
tribunal  de  commerce. 

Vous  voyez  donc  que  cet  article  est  exclusif  de  la  prolongation 
de  délai  dont  parle  l'honorable  baron  d*AneUian  ;  le  délai  pro- 
longé par  le  juge-commissaire  ou  par  le  tribunal,  sera  fixé  en 
raison  de  l'éloignement  des  créanciers,  en  raison  de  la  difficulté 
qu'ils  peuvent  avoir  de  se  présenter  sur  les  lieux,  et  d'après  les 
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circonstances.  Ce  dëlai  sera  plus  ou  moins  étendu;  mais  aucune 
répartition  ne  sera  faite  au  préjudice  du  créancier  qui  aura  obtenu 
ce  délai,  et  Ton  mettra  provisoirement  en  réserve  une  quotité  dé 
dividende,  correspondante  &  sa  créance  telle  qu'elle  aura'  ëlé 
portée  au  bilan. 

Je  crois  que  cette  disposition  suffit  pour  prévenir  toute  espèce 
d'inconvénient,  et  qu'elle  résout  les  difficultés  signalées  par  les 
honorables  préopinants  (i). 

511.  —  On  a  remplacé  dans  l'art.  497  l'expression  criancieri 
èlrangen  par  celle-ci,  créanciers  résidants  ou  damiciliéê  hors  du 
royaume. 

Il  y  a  dans  l'art.  497  deux  amendements. 

Le  premier,  que  nous  avons  déjà  indiqué  et  qui  en  modifie  la 
rédaction,  a  été  adopté. 

Mais  le  second,  qui  prescrit  que  ce  soit  le  tribunal,  sur  le  rap- 
port du  juge-commissaire,  et  non  celui-ci  qui  prolonge  le  délai 
accordé  pour  le  dépôt  des  titres  de  créances,  n'a  pas  reçu  l'assen- 
timent de  la  commission. 

n  faut,  à  ce  qu'il  lui  parait,  laisser  au  juge-commissaire  ce 
pouvoir  discrétionnaire  qui  trouve  essentiellement  sa  limite  dans 
des  circonstances,  dans  des  faits  qui,  indépendants  de  sa  volonté, 
doivent  être  abandonnés  à  son  appréciation. 

Appeler  tous  les  juges  consulaires  h  se  prononcer  chaque  fois 
sur  ces  questions  d'une  minime  importance,  ce  serait  souvent  les 
charger  d'une  besogne  fastidieuse  et  occasionner  des  lenteurs  et 
des  frais  que  l'on  cherche  à  éviter  dans  l'administration  de  la 
faillite. 

Si,  même  en  vertu  de  l'art.  466,  le  jugement  déclaratif  de  la 
faillite  fixe  le  délai  endéans  lequel  la  déclaration  des  créances 
doit  avoir  lieu,  on  comprend  facilement  que  le  juge-commissaire, 
en  accordant,  suivant  les  exigences,  des  prolongations  de  délai, 
ne  porte  aucune  atteinte  à  ce  que  ses  collègues  ont  fait  de  prime 
abord,  on  comprend  qu'il  ne  déroge  en  rien  à  la  décision  du  tri- 
bunal si,  lorsque  le  premier  délai  est  expiré,  une  impérieuse 
nécessité  lui  fait  un  devoir,  sous  peine  en  quelque  sorte  d'un 
déni  de  justice,  de  le  prolonger  à  l'égard  seulement  d'une  caté- 
gorie de  créanciers  qui  en  ont  besoin  pour  exercer  leurs  droits. 

(0  Séance  du  Sénat  du  16  mai  1950. 
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Si,  daoi  celte  cireonftaiwe,  le  jogc-eommÎMaire  peut  prendre 
lenl  ose  déeitioo,  e'ert  qne  la  loi  qui  doit  TeOler  à  ce  que  ke 
inléréU  de  tous  les  créuidert  leient,  autant  que  poaaîble,  ganii- 
tis,  loi  doone  la  misnoo  d'interYcnir  eo  laveor  de  quelqoes-ons 
sans  qu'il  poisse  causerie  moindre  préfodice  aux  autres  (i). 
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Art.  498.  La  déclaration  de  chaque  créancier  énoncera 
ses  nom  y  prénoms,  profession  et  domicile,  le  montant  et 
les  causes  de  sa  créance,  les  privilèges,  hypothèques  ou 
gages  qui  y  sont  affectés  et  le  titre  d*ob  elle  résulte. 

Cette  déclaration  sera  terminée  par  one  alBrmation 
conçue  dans  les  termes  suivants  : 

€  J'affirme  que  ma  présente  créance  est  sincère  et  véri- 
table, ainsi  Dieu  me  soit  en  aide.  > 

Elle  sera  signée  par  le  créancier,  oo  en  son  nom  par  son 
fondé  de  pouvoirs;  dans  ce  cas,  la  procuration  sera  annexée 
à  la  déclaration,  et  elle  devra  énoncer  le  montant  de  la 
créance  et  contenir  Taffirmation  prescrite  par  le  présent 
article. 


Bédaetlan  comparée  des  divers  projeté. 

Projet  du  GOUVBaNBHEifT.  —  Art.  500.  La  déchratton  de  eAa- 
que  crianekr  énoncera  ses  noni;  prénoms,  profession  et  domicile, 
le  montant  et  Us  causes  de  sa  créance,  les  privilèges,  hypothèques 
ou  gages  qui  y  sont  affectés  et  k  titre  d'où  elle  résulte. 

Cette  déclaration  sera  terminée  par  une  affirmation  conçue 
dans  les  termes  suivants  : 

»  J'affirme  que  ma  présente  créance  est  sincère  et  véritable, 
ainsi  Dieu  me  soit  en  aide.  » 

elle  sera  signée  par  le  créancier,  ou  en  son  nom  par  son  fondé  de 
pouvoirs)  dans  ce  cas,  h  procuration  sera  annexée  à  la  décl^ron 


(i)  Rapport  de  la  oommissioii  de  la  Chambre  des  représentants  sur  les 
amendements  adoptés  par  le  Sénat. 
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tion  et  elle  devra  énoncer  le  montant  de  la  créance  et  contenir 
V affirmation  prescrite  par  le  présent  article  (i). 

Pkoiet  de  la  GomiissioN  DE  LÀ  Chambre,  — Art.  500.  (Confor- 
me à  Fart.  498  de  la  loi.) 

Projet  adopta  a  la  Chaxbee.  —  Art.  500.  (Conforme  à  Fart. 
498  de  la  loi.) 

Projet  de  la  coxmssioiv  nu  Séiiat.  —  Art.  498.  (Conforme  à 
l'art.  498  de  la  loi.) 

Projet  adopté  au  Sénat.  —  Art.  498.  (Conforme  à  Fart.  498 
de  la  loi.) 

513.  —  L'art.  500  du  pnûel*  qui  indique  ce  qae  devra  conte- 
nir la  déclaration  de  créance  i  faire  par  chaque  créancier,  se  jus- 
tifie de  lui-même;  il  exige  que  cette  déclaration  soit  terminée  par 
FaiBrmation  de  la  créance  signée  par  le  créancier  ou  par  son 
mandataire,  muni  d'une  procuration  contenant  textuellement 
cette  affirmation.  On  a  pensé  que  Faffirmation  de  la  créance  oiEre 
plus  de  garanties,  lorsqu'elle  a  lieu  avant  la  vérification  que  lors- 
qu'elle est  Cute,  comme  aujourd'hui,  après  cette  vérification.  Ce- 
lui qui  est  parvenu  à  faire  admettre  une  créance  qui  n'est  pas 
réelle,  ou  qui  est  exagérée,  p'hésitera  pas  à  Fafiirmer,  si  cette 
créance  a  été  préalablement  vérifiée  et  admise  au  passif;  il  n'en 
sera  pas  de  même  lorsqu'il  pourra  être  convaincu  de  parjure  par 
la  vérification  à  faire  ultérieurement  de  sa  créance. 

D'un  autre  côté,  le  mode  d'affirmation  proposé  n'exige  pas 
nécessairement  le  déplacement  des  créanciers  ou  de  leurs  fondés 
de  pouvoirs,  et  il  ne  donne  lieui  aucuns  frais  (s). 

5i5.  — •  L'art.  500  a  été  admis  sans  observations  (s). 

514.  -*  La  déclaration  de  la  créance  est  faite  par  le  eréancier 
lui-même  ou  par  un  fondé  de  pouvoirs. 

Elle  énonce  les  nom,  prénoms,  profession  et  domicile  du 
créancier,  le  montant  et  les  causes  de  la  créance,  les  privilèges, 
h3rpothèques  ou  gages  qui  y  sont  a£Fectés,  et  le  titre  d'où  elle 
résulte. 

Ces  indications  et  documents  sont  indispensables  pour  la  véri- 


(i)  Gode  fr.  1807,  art.  502  et  507;  Cknle  fr.  1838,  art.  49f  et  497, 
paragraphe  ultième;  Code  holl.,  art.  821,  833  et  824. 
(t)  Exposé  des  motift. 
(s)  Rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des  représentaols. 
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fication  ultérieure,  le  règlement  des  droits,  la  liquidation  et  la 
répartition  légale  des  deniers. 

A  la  fin  de  la  déclaration  se  trouve  une  affirmation  conçue 
dans  les  termes  du  serment  : 

«c  J'affirme  que  ma  présente  créance  est  sincère  et  véritable, 
ainsi  Dieu  me  soit  en  aide.  » 

Déclaration  et  affirmation  sont  simultanément  signées  par  le 
créancier  ou  son  fondé  de  pouvoirs. 

La  formule  de  Taffirmation  sera  inscrite  dans  la  procuration  si 
le  créancier  se  fait  représenter  ;  elle  le  constitue  en  mauvaise  foi 
s'il  appert  qull  a  trompé,  et  la  procuration  reste  annexée  à  la 
déclaration  comme  pièce  de  conviction. 

Il  est  utile  de  faire  ressortir  ici  une  différence  saillante  entre 
le  code  actuel  et  le  projet  proposé. 

Dans  le  code  actuel,  c'est  après  vérification  de  la  créance  qu'a 
lieu  l'affirmation,  de  manière  que  certains  créanciers  sont  induits 
à  affirmer  après  vérification  et  admission,  alors  que  tout  est  ter* 
miné  à  leur  avantage.  Ils  profitent  volontiers  de  la  position,  tan- 
dis que,  lorsque  l'affirmation  précède  la  vérification  et  l'admission, 
sachant  que  leurs  droits  seront  explorés,  ils  reculent  devant 
l'affirmation  d'une  créance  trop  forte  qui  doit  subir  un  examen 
sérieux  et  attentif,  qui  peut  être  critiquée  lors  de  la  vérification 
par  le  failli  ou  les  créanciers. 

L'avantage  reste  évidemment  au  projet.  Un  membre  ne  partage 
pas  cet  avis.  Il  fait  remarquer  que  si  le  but  dans  lequel  cette 
nouvelle  disposition  a  été  introduite  peut  être  justifié  sous  cer- 
tains rapports,  cependant  sous  d'autres  rapports  elle  offrira  des 
inconvénients  assez  graves,  puisque  beaucoup  de  créances  résul- 
tant de  comptes  courants  resteront  incertaines  à  l'époque  de 
l'affirmation,  qu'on  ne  saura  pas  avant  la  balance  et  la  vérifica- 
tion des  comptes  pour  quelles  sommes  elles  sont  admissibles  à  la 
faillite  (i). 

« 

Art.  499.  La  déclaration  contiendra,  de  la  part  du 
créancier  non  domicilié  dans  la  commune  où  siège  le  tri- 
bunal, élection  du  domicile  dans  cette  commune. 


(i)  Rapport  de  la  commission  du  Sénat. 
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A  défaut  d'avoir  éla  domicile,  toutes  significations  et 
toutes  informations  pourront  leur  être  faites  ou  données 
au  greflTe  du  tribunal* 


m 

Bédaettaii  comparée  des  divers  projeté* 

Pbojet  du  gouvernement. — Art.  SOI.  Ladiclaratùm  eontien- 
drOf  de  la  part  du  créancier  non  domicilié  dans  la  commune  où 
siège  le  tribunal,  élection  du  domicile  dans  cette  commune. 

A  défaut  d*avoir  élu  domicile,  toutes  significations  et  toutes 
informations  pourront  leur  être  faites  ou  données  au  greffe  du 
tribunal  (i). 

Projet  DE  LA  COMMISSION  de  la  Chambre.  —  Art.  501.  (Con- 
forme à  Fart.  499  de  la  loi.) 

Projet  adopté  a  la  Chambr^w  —  Art.  50i  •  (Conforme  k  l'art. 
499  de  la  loi.) 

Projet  de  la  commission  du  Sénat.  —  Art.  499.  (Conforme  à 
Fart.  499  de  la  loi.) 

Projet  adopté  au  Sénat.  —  Art.  499.  (Conforme  à  Fart.  499 
de  la  loi.) 

515.  —  L'utilité  de  la  disposition  de  Fart.  501  du  projet,  em- 
pruntée à  Fart.  8S8  du  Code  hollandais,  est  évidente  (t). 

516.  —  L'art.  501,  en  exigeant  une  élection  de  domicile, 
évitera  toute  prolongation  de  délai  et  tous  retards  en  raison  des 
distances  (s). 

517.  —  Le  projet  exige,  comme  le  Code  hollandais,  dans  la 
déclaration,  une  élection  de  donucile  dans  la  commune  où  siège 
le  tribunal. 

Cette  exigence  a  pour  but  d*abréger  les  délais.  Faute  d'élection 
de  domicile  voulue,  les  significations  se  font  au  greffe. 

La  déclaration  se  fait  au  greffe  consulaire,  on  y  joint  le  titre. 

Le  failli  ou  les  créanciers  ayant  intérêt  peuvent  en  prendre 
inspection,  soutenir  et  prouver  que  des  à-compte  ont  été  reçus. 

Le  greffier  est  tenu  de  donner  récépissé.  Celui  qui  confie  son 


(i)  Gode  hoU.,  art.  828. 

(t)  Exposé  des  motifs. 

(s)  Rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des  rcprésentaots. 


—  458  — 

titre  doit  avoir  la  preuve  du  dëpAt  et  le  moyen  de  se  faire  mli- 
tuer  par  Tofficier  responsable.  On  demande  si  les  titres  des  eréaa- 
ciers  et  le  récépissé  du  greffier  doivent  être  timbrés  et  enregis- 
trés? Le  silence  delà  loi  parait  répondre  négativement.  Il  y  aurait 
d^ailleurs  quelque  chose  de  rigoureux  à  commencer  par  verser 
au  fisc  de  beaux  écus  sonnants  pour  des  titres  qui  peuvent  ne 
rien  produire.  Pour  éviter  toute  fausse  interprétation,  un  mem- 
bre demande  qu'il  soit  ajouté  à  la  loi,  au  i"'  g  de  Fart.  496,  les 
mots  :  le  tout  aona  frais  (i). 


Art.  500.  La  vérification  des  créances  aura  lieu,  de  la 
part  des  curateurs,  à  mesure  que  la  déclaration  en  sera  faite 
au  grefle  ;  elle  sera  opérée  en  présence  do  juge-commissaire 
et  à  l'intervention  du  failli,  ou  lui  dûment  appelé.  Les  titres 
en  seront  rapprochés  des  livres  et  écritures  du  failli. 

Les  créances  des  curateurs  seront  vérifiées  par  le  juge- 
commissaire. 

Un  procès-verbal  des  opérations  sera  dressé  par  les  cu- 
rateurs et  signé  à  chaque  séance  par  eux  et  le  juge-commis- 
saire. 11  indiquera  le  domicile  des  créanciers  et  de  leurs 
fondés  de  pouvoirs.  II  contiendra  la  description  sommaire 
des  titres  produits,  mentionnera  les  surcbai^es,  ratures 
et  interlignes,  et  exprimera  si  la  créance  est  admise  ou 
contestée. 

En  cas  de  contestation  ou  si  la  créance  ne  parait  pas 
pleinement  justifiée,  les  curateurs  ajourneront  leur  décision 
jusqu'à  la  clôture  du  procès-verbal  de  vérification,  et  si,  au 
moment  de  cet  ajournement,  le  créancier  n'est  pas  présent 
en  personne  ou  par  fondé  de  pouvoir,  ils  lui  en  donneront 
immédiatement  avis  par  lettre  chargée  à  la  poste. 


(i)  Rapport  de  la  commission  du  Sénat. 
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mééMtêÊmn  ••■■mirée  des  dirmwm  preiete. 

Projet  du  gouyernement.  —  Art.  S02.  La  vérification  des 
créances  aura  lieu,  de  la  part  des  curateurs,  à  mesure  que  la  dé- 
claration en  sera  faite  au  greffe;  elle  sera  opérée  en  présence  du 
président  et  à  Vintervenlion  du  failli,  ou  lui  dûment  appelé;  les 
titres  en  seront  rapprochés  des  livres  et  écritures  du  failli. 

Le  procès-verbal  de  vérification  sera  dressé  par  les  curateurs 
et  signé  à  chaque  séance  par  eux  et  par  le  président.  Toutefois  il 
ne  sera  définitivement  clos  qu'au  jour  fixé  pour  la  réunion  des 
créanciers  appelés  d  délibérer  sur  le  concordat;  il  indiquera  le 
domicile  des  créanciers  et  de  leurs  fondés  de  pouvoirs;  il  contien- 
dra la  description  sommaire  des  titres  produits,  mentionnera  les 
surcharges,  ratures  et  interlignes,  et  escprimera  si  la  créance  est 
admise  ou  contestée  (i). 

Projet  de  la  comhission  de  la  Chambre.  —  Art.  502.  (Con- 
forme à  Fart.  500  de  la  loi.) 

Projet  adopté  a  la  Chambre.  —  Art.  503.  (Conforme  à  l'art. 
500  de  la  loi.) 

Projet  de  la  commissioit  du  Sénat.  —  Art.  500.  (Conforme  i 
Fart.  500  de  la  loi.) 

Projet  adopté  au  Sénat.  —  Art.  500.  (Conforme  à  Fart.  500 
de  la  loi.) 

518.  —  L'art.  502  du  projet,  qui  prescrit  aux  curateurs  de 
procéder  à  la  vérification  des  créances  à  mesure  que  la  déclara- 
tion en  sera  faite  au  grefie,  tend  à  accélérer  la  marche  de  cette 
opération  :  il  reproduit  pour  le  surplus,  avec  quelques  légères 
modifications,  les  art.  505  et  505,  §§  i,  2  et  5  C.  Comm.  (s). 

5i9.  —  L'art.  502  serait  rédigé  de  la  manière  suivante  :  u  La 
vérification  des  créances  aura  lieu,  de  la  part  des  curateurs,  à 
mesure  que  la  déclaration  en  sera  faite  au  greffe;  elle  sera  opé- 
rée en  présence  du  juge-commissaire  et  à  l'intervention  du  failli, 
ou  lui  dûment  appelé  ;  les  titres  en  seront  rapprochés  des  livres 
et  écritures  du  failli. 

«(  Les  créances  des  curateurs  seront  vérifiées  par  le  juge- 
commissaire. 

(i)  Code  fr.  1807,  art.  SOI,  505  et  505;  Code  fr.  1858,  art.  495  et  495, 
modifiés, 
(a)  Expose  des  moti£i. 
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u  Un  procès-verbal  des  opéralioDS  sera  dressé  par  les  cura- 
teurs et  signé  à  chaque  séance  par  eux  et  par  le  juge-copnmis- 
saire.  Il  indiquera  le  domicile  des  créanciers  et  de  leurs  fondés 
de  pouvoirs.  Il  contiendra  la  description  sommaire  des  titres 
produits,  mentionnera  les  surcharges,  ratures  et  interb'gncs,  et 
exprimera  si  la  créance  est  admise  ou  contestée. 

«(  En  cas  de  contestation  ou  si  la  créance  ne  parait  pas  pleine- 
nement  justifiée,  les  curateurs  ajourneront  leur  décision  jusqu'à 
la  clôture  du  procès-verbal,  et  si,  au  moment  de  cet  ajournement, 
le  créancier  n'est  pas  présent  en  personne  ou  par  fondé  de  pou- 
voir, ils  lui  en  donneront  immédiatement  avis  par  lettre  char- 
gée à  la  poste.  » 

Il  arrivera  que  les  curateurs  seront  créanciers  de  la  faillite. 
Quand  .il  y  aura  plusieurs  syndics  nommés,  Ton  pourrait  admet- 
tre qu'ils  se  vérifieront  les  uns  les  autres,  mais  ce  système  don- 
nerait lieu  à  des  abus,  dans  tous  les  cas,  à  des  soupçons  de  com- 
plaisance. Quand  il  n'y  aura  qu'un  syndic,  ce  qui  sera  le  cas  le 
plus  ordinaire,  comment  procéder?  On  ne  saurait  évidemment 
pas  s'en  rapporter  k  lui  pour  la  vérification  de  sa  propre  créance. 
11  est  donc  indispensable  de  déterminer  quelle  sera,  dans  l'un  et 
l'autre  cas,  la  personne  chargée  de  la  vérification  des  créances 
des  curateurs,  c'est  ce  que  fait  le  paragraphe  deux  de  l'article 
proposé,  en  chargeant  de  cette  mission  le  juge-commissaire  qui, 
mieux  que  personne,  se  trouve  en  position  de  la  remplir  conve- 
nablement (i). 

520.  —  Les  créances  sont  vérifiées  par  les  curateurs,  sous  la 
surveillance  du  juge-commissaire,  le  failli  présent  ou  appelé. 

Si  le  curateur  est  lui-même  créancier,  le  magistrat-commissaire 
vérifie  la  créance,  afin  que  l'intéressé  ne  soit  pas  juge  et  partie. 

La  comparaison  des  livres  du  failli  régulièrement  tenus,  avec 
les  titres  de  créance,  servira  ordinairement  de  base  à  la  vérifi- 
cation. 

C'est  le  meilleur  contrôle. 

Le  failli  est  d'ailleurs  intervenant  ou  appelé  pour  fournir  les 
explications. 

A  chaque  séance,  le  procès-verbal  des  opérations  dressé  par 
le  curateur  est  signé  par  le  juge-commissaire. 


(i)  Rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des  représentants. 
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Ce  procès-verbal  coDlient  les  détails  ordonnés  par  la  prudence. 

Outre  l'indication  du  domicile  des  créanciers  et  de  leurs  fondés 
de  pouvoirs,  il  décrit  sommairement  les  titres  produits,  men- 
tionne les  surcharges,  ratures,  interlignes,  et  exprime  si  la  créance 
est  admise  ou  contestée. 

En  cas  de  doute  sur  une  créance,  le  curateur  ajourne  la  déci- 
sion jusqu'à  la  clôture  du  procès-verbal,  et  si  le  créancier  n'est 
pas  présent,  il  est  averti  par  lettre  chargée  k  la  poste,  et  mis  à 
même  de  fournir  des  éclaircissements  (i). 


*9—* 


Art.  501.  Après  la  déclaration  de  chaque  créance  et 
jusqu*au  jour  fixé  pour  les  débats  sur  les  contestations 
qu'elle  soulève,  le  juge-commissaire  pourra,  même  d'office, 
ordonner  la  comparution  personnelle  du  créancier  on  de 
son  fondé  de  pouvoirs  ou  de  toutes  personnes  qui  pourront 
fournir  des  renseignements.  Il  dressera  procès-verbal  de 
leurs  dires.  Il  pourra  aussi  ordonner  la  représentation  de  ses 
livres  ou  demander,  en  vertu  d'un  compulsoire,  qu'il  en 
soit  rapporté  un  extrait  fait  par  le  juge  du  lien. 


RédaeÉten  tmtaàpmwée  émm  dlTCM  pr#Jeto. 

Projet  du  goovbrnbmbiit.  —  Art.  505.  Dans  Unis  les  ecis,  le 
président  pourra,  même  d^offlee,  ordonner  la  comparution  per- 
sonne/le du  créancier  ou  de  son  fondé  de  pouvoirs  et  de  toutes 
personnes  qui  pourront  fournir  des  renseignements  («).  Il  dres- 
sera procès-verbal  de  leur  dires.  Il  pourra  aussi  ordonner  la 
représentation  de  ses  livres  ou  demander,  en  vertu  d'un  com- 
pulsoire,  qu'il  en  soit  rapporté  un  extrait  par  le  juge  du  lieu  (s). 

Projet  de  la  commission  de  la  Chambre.  —  Art.  505.  (Conforme 
à  l'art.  501  de  la  loi.) 

Projet  adopté  a  la  Chambre.  —  Art.  505.  (Conforme  à  l'art. 
501  de  la  loi.) 

(i)  Rapport  de  la  commission  du  Sénat. 

(t)  Cod«  fr.  1807,  art.  509;  Code  fr.  1838,  art.  498,  S  uUièma,  modifiés. 

(s)  Code  fr.  1807,  art.  505,  SuUième;  Code  fr.  1858,  art.  496,  modifiés. 
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Projet  m  la  coMmasiON  du  SiivAT.  —  ArL  ÎM)1  •  (Conforme  h 
l'art.  SOI  delà  loi.) 

Projet  adopté  ac  Séiut.  --'Art  501.  (Conforaie  à  l'art.  501 
de  la  loi.) 

521.  —  L'art*  503  du  projet  reproduit  la  première  partie  Ai 
paragraphe  dernier  de  l'art.  505,  et  une  partie  de  l'art.  408 
C.  Gomm.9  et  il  permet  au  président  de  foire,  ayant  la  vérifica^ 
tion  de  la  créance,  l'enquête  que,  d'après  l'art.  509  du  même 
Gode,  le  tribunal  peut  ordonner  lorsqu'il  est  saisi  de  la  contesta- 
tion à  laquelle  cette  yérificatîon  a  donné  lieu;  il  tend  ainsi  à  ac- 
célérer le  jugement  des  contestations  (i). 

5ââ.  —  L'art.  503  a  pour  objet  de  charger  le  juge^-commissaire 
de  faire  autant  que  possible  une  instruction  préalable  sur  les 
créances  contestées,  afin  de  mettre  le  tribunal  en  mesure  d'y 
statuer  définitivement  au  jour  fixé.  Cette  instruction  commence 
au  fur  et  à  mesure  que  les  difficultés  surgissent,  et  se  poursuit 
jusqu'au  jour  où  le  juge-commîssaire  fait  son  rapport  au  tribunal, 
et  où  commencent  Icd  débats. 

Pour  expliquer  l'artide  dans  ce  sens,  la  commission  propose 
d'en  rédige  le  dommenc^nent  comme  suit  :  «  Après  la  dédara* 
tion  de  chaque  créance  et  jusqu'au  jour  fixé  pour  les  débats  sur 
les  contestations  qu'elle  soulève,  le  juge-commissaire  pourra, 
même  d'office,  etc.  » 

La  commission  propose  aussi  d'intercaler  le  moi  fait  entre  les 
mois  extrait  et  par  Itjuge  du  lieu.  La  clarté  de  la  rédaction  lui 
semble  exiger  cette  addition  (t). 

523^  —  Le  juge-commissaire  peut  demander  la  comparution 
personnelle  du  créancier,  l'interroger,  recueillir  ses  réponses, 
les  consigner  dans  un  procès-verbal,  se  faire  représenter  les 
livres  de  ce  créancier  pour  les  mettre  en  regard  des  livres  et  écri- 
tures du  failli,  s'assurer  de  la  concordance  ou  de  la  différence, 
et  en  faire  jaillir  des  preuves  de  sincérité  ou  de  mauvaise  foi  (5). 

Art.  502.  Dans  la  séanee  fixée  pour  la  clôture  du  procès- 
verbal  de  vérification,  toute  créance  déclarée  qui  sera 


(t)  Exposé  des  motifs. 

(t)  Rapport  do  la  commission  do  la  Chambro  des  représentants. 

(s)  JUpport  de  la  commission  du  Sénat. 


contestée  oa  qui  n'aura  pas  encore  été  admise  sera  eiami- 
née  contradictoirement.  Les  curateurs  signeront  sur  le  titre 
de  chacune  des  créances  admises  et  non  contestées  la  dé- 
claration suivante  :  Admise  au  passif  de  la  faillite  de  •  .  . 

pour  la  somme  de le 

Le  juge-commissaire  visera  la  déclaration;  il  renverra 
au  tribunal  tontes  les  contestations  relatives  aux  créances 
non  admises.  Toutefois,  s*il  y  a  des  contestations  qui,  à 
raison  de  la  matière,  ne  sont  pas  de  la  compétence  du  tri- 
bunal de  commerce,  elles  seront  renvoyées  devant  le  juge 
compétent,  pour  la  décision  du  fond,  et  devant  le  tribuanl 
de  commerce,  pour  y  être  statué,  conformément  à  Tarticle 
504,  jusqu'à  concurrence  de  quelle  somme  le  créancier 
contesté  pourra  prendre  part  aux  délibérations  du  concor- 
dat. 


RédaetloM  «ompttPée  des  Mrerm  pr#JeÉi. 

Projet  du  gouvernement.  —  Art.  504.  Si  la  créance  n'eêtpas 
contestée,  et  si  les  curateurs  estiment  quelle  est  sincère  et  véritable, 
ils  Bigneront  sur  chacun  des  titres  la  déclaration  suivante  :  Admis 

au  passif  de  la  faillite  de pour  la  somme  de 

U 

Le  président  visera  la  déclaration  (i).  Si  les  curateurs  estiment 
que  la  créance  n'est  pas  admissible,  ils  feront  immédiatement  si- 
gnifier leurs  contredits  au  créancier,  et  les  déposeront  au  greffe. 

Dans  les  dix  jours  qui  suivront  cette  signification,  le  créancier 
pourra  faire  notifier  aux  curateurs  et  déposer  au  greffe^  avec  les 
pièces  justificatives,  une  requête  en  réponse  aux  contredits. 

Projet  de  la  comuission  de  la  Chahbre.  —  Art.  !K)4.  (Confor- 
me à  l'art.  S02  de  la  loi.) 

Projet  adopté  a  la  cqahbhe.  —  Art.  504.  (Conforme  k  l'art. 
50â  de  la  loi.) 

Paojet  de  la  couMisstON  DU  SÉNAT.  —  Art.  502.  (Conforme  à 
l'art.  502  de  la  loi.) 

-        I      —  1  Il  —       -p    -i_t_ 

(i)  Code  fr.  iS07,  art.  506;  Code  fr.  1858,  art.  497. 
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Projet  adopta  ad  S^nat.  •—  Art.  502.  (Conforme  à  Fart.  S02 
de  la  loi.) 

ÎJS4.  —  L'art.  504  reproduit  Tart.  506  G.  Gomm.;  il  ordonne, 
en  outre,  aux  curateurs  de  signifier  immédiatement  leurs  con- 
tredits aux  créanciers,  et  de  les  déposer  au  greffe,  et  il  permet  & 
ceux-ci  de  notifier  leur  réponse  aux  curateurs,  et  de  la  déposer 
au  greffe,  avec  les  pièces  justificatives,  dans  les  dix  jours  de  la 
signification  des  contredits.  Par  là,  la  procédure  sur  la  contes- 
tation est  parachevée,  et  il  ne  reste  plus  qu'à  y  statuer. 

L'art.  504  G.  Gomm.  autorise  tout  créancier,  dont  la  créance 
est .  vérifiée  et  affirmée,  à  assister  à  la  vérification  des  autres 
créances  et  à  fournir  tout  contredit  aux  vérifications  faites  ou  à 
faire  (i). 

525.  —  L'art.  504,  paragraphe  deux,  exige  que,  dans  le  cas 
où  une  créance  est  contestée,  les  curateurs  fassent  signifier  leurs 
contredits  aux  créanciers  et  les  déposent  au  greffe.  Votre  com- 
mission estime  que  ce  mode  de  procéder  n'offrirait  aucun  avan- 
tage et  donnerait  lieu  à  des  frais  nombreux  et  inutiles;  elle  pré- 
fère le  renvoi  par  le  juge-commissaire  devant  le  tribunal,  sans 
autre  procédure.  Cette  manière  de  procéder  a  paru  offrir  d'autant 
moins  d'inconvénient  que,  dans  le  système  de  la  commission, 
les  créanciers  seront  informés  du  jour  où  s'ouvriront  les  débats 
sur  leç  contestations,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  502,  dès  que 
surgira  une  contestation  sur  une  créance,  ou  lorsque  celle-ci  ne 
paraîtra  pas  suffisamment  justifiée,  le  créancier  devra  en  être 
averti  par  lettre  chargée,  afin  qu'il  puisse  proposer  ses  jutifica- 
tions  le  jour  de  la  clôture  du  procès-verbal  de  vérification.  Le 
créancier  sera  donc  toujours  prévenu  et  de  l'existence  et  de  la 
nature  des  objections  faites  à  l*cncontre  de  sa  créance.  La  com- 
mission mettant,  du  reste,  cet  article  en  rapport  avec  l'art,  502, 
vous  propose  de  rédiger  l'art.  504  de  la  manière  suivante  : 

«  Dans  la  séance  fixée  pour  la  clôture  du  procès-verbal  de  vé- 
rification, toute  créance  déclarée  qui  sera  contestée,  ou  qui  n'aura 
pas  encore  été  admise,  sera  examinée  contradictoircment;  les 
curateurs  signeront  sur  le  titre  de  chacune  des  créances  admises 
et  non  contestées,  la  déclaration  suivante  :  Admis  au  passif  de 
la  faillite  de pour  la  somme  de  ....  le 


(t)  Exposé  des  motifs. 
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«<  Le  jage-comniissaire  visera  la  déclaration  et  renverra  au  tri- 
bunal toutes  les  contestations  relatives  aux  créances  non  admises. 
Toutefois,  s'il  y  a  des  contestations  qui,  à  raison  de  la  matière, 
ne  sont  pas  de  la  compétence  du  tribunal  de  commerce,  elles  se- 
ront renvoyées  devant  le  juge  compétent  pour  la  décision  du  fond, 
et  devant  le  tribunal  de  commerce  pour  y  être  statué,  conformé- 
ment k  Fart.  506,  jusqu'à  concurrence  de  quelle  somme  le  créan- 
cier contesté  pourra  prendre  part  aux  délibérations  du  concor- 
dat, n  sera  fait  mention  du  tout  au  procès-verbal,  qui  sera  clos 
et  signé  par  le  juge-commissaire  et  par  les  curateurs.  » 

Le  renvoi  au  tribunal  afin  de  décision,  conformément  à  l'ar- 
tide  506  dont  U  vient  d'être  fait  mention,  sera  expliqué  quand 
nous  nous  occuperons  de  cet  article. 

Les  curateurs  n'étant  plus  assujettis  i  faire  signifier  des  con- 
tredits aux  créanciers,  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  504  vient 
par  cela  même  à  disparaître  (i). 

5â6.  —  Dans  la  séance  de  clôture  du  procès-verbal,  le  sort 
des  créances  tenues  en  suspens  est  réglé  après  examen  contra- 
dictoire. 

Les  créances  qui  paraissent  régulières  et  non  contestées  portent 
de  la  main  du  curateur  :  Admis  au  fMSiifde  la  faillite  pour.... 
Elles  sont  signées  par  le  curateur  et  visées  par  le  juge-commis- 
saire. 

Les  créances  contestées  sont  renvoyées  par  devant  les  tribunaux 
compétents  ($). 


Art.  803.  Le  failli  et  les  créanciers  vérifiés  ou  portés  au 
bilan  pourront  assister  à  la  vérification  des  créances  et 
fournir  des  contredits  aux  vérifications  faites  et  à  faire. 
Après  la  clôture  du  procès-verbal  de  vérification,  les  con- 
tredits aux  vérifications  faites  et  comprises  dans  ce  procès- 
verbal  ne  pourront,  à  peine  de  nullité,  être  formés  que 
par  actes  signifiés  aux  créanciers  déclarants,  et  déposés  au 


(i)  Rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des  représentants, 
(i)  Rapport  de  la  commission  du  Sénat. 
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greffe  avec  les  pièces  jasUBcatiTes  deux  joors  atant  Faii- 
dieoce  fiiée  pour  les  débats  sor  les  contestations. 

Les  contredits  aux  Térifications  qoi  seraient  faites  après 
la  clôture  dn  procès-Terbal  de  yérification  derront,  sons  la 
même  peine,  être  signifiés  dans  les  dix  joars  qoi  soÎYTont 
radmission  de  la  créance  contestée.  Toutefois,  ce  délai  ne 
coarra,  à  Tégard  des  créanciers  admis  postérieurement  à 
cette  dernière  époque,  qu*à  compter  de  la  Térification  de 
leurs  créances. 


Pbojet  du  gouvernehent.  —  Art.  505.  LefaiUi  ettoutcréan- 
cier  dont  la  créance  aura  été  affirmée  et  vérifiée  pourra  fournir 
de$  contredite  aux  vérifications  faites  et  à  faire.  Lee  contredits  aux 
vérifications  faites  ne  seront  plus  recevables  après  les  dix  jours  qui 
suivront  Vadmission  des  créances  contestées.  Toutefois,  ce  dHai  ne 
courra,  à  ï égard  des  créanciers  admis  postérieurement^qu^à  compter 
de  la  vérification  de  leurs  créances.  Des  contredits  seront  déposés 
au  greffe  immédiatement  après  quHls  auront  été  signifiés  au  créan- 
cier. Dans  les  dix  jours  qui  suivront  cette  signification,  celui-<i 
pourra  faire  notifier  aux  opposants  et  déposer  au  greffe,  avec  les 
pièces  justificatives,  une  requête  en  réponse  aux  contredits  (i). 

Projet  de  la  commission  de  la  Ghambee.  —  Art.  505.  (Con- 
forme à  Tart.  503  de  la  loi.) 

Projet  ADOPTii  a  la  Chambre.  —  Art.  505.  (Conforme  h  Tart. 

503  de  la  loi.) 

Projet  de  la  commission  du  Sénat.  —  Art.  503.  (Conforme 
h  rart.  503  de  la  loi.) 

Projet  adopté  au  Sénat.  — *  Art.  505.  (Conforme  à  Tart.  503 
de  la  loi.) 

5â7.  —  L'art.  505  du  projet  reproduit  la  disposition  de  Fart. 

504  en  Texpliquant  et  en  étendant  Tapplication  au  failli.  Tou- 
tefois, il  ne  permet  plus  aux  créanciers  vérifiés  d'assister  à  la 

(i)  Code  fr.  1807,  art.  504;  Gode  fr.  1838,  art.  404,  quelqoe  peu 
modifiés. 
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vérification  des  autres  créances,  parce  que,  aux  termes  de  Tart. 
SOS  du  projet,  cette  vérification  devant  avoir  lieu  à  mesure 
que  les  déclarations  de  créances  sont  faites  au  greffe,  il  serait 
difficile  de  leur  faire  connaître  les  jours  et  heures  auxquels 
il  y  sera  procédé. 

Les  mesureâ  prescrites  par  les  arti  507  et  508  du  projet  font, 
au  surplus,  suffisamment  connaître  aux  créanciers  tout  ce  qu'il 
leur  importe  de  savoir  pour  vetUer  à  leurs  intérêts,  contrôler 
les  opérations  des  curatéui*s,  et  former  le  recours  que  leur  ouvre 
Fart.  505  du  projet  (i). 

528.  —  L'art.  505  autorise  le  failli  et  tout  créancier  dont  la 
créance  aura  été  affirmée  et  vérifiée,  de  fournir  des  contredits 
aux  vérifications  faites  et  &  faire,  et  il  exige  que  ces  contredite 
soient  signifiés  aux  créanciers  dont  les  créances  sont  contestées. 
Votre  commission  a  d'abord  pensé  quil  ne  fallait  pas,  comme  le 
fait  l'art.  504  du  Code  actuel,  restreindre  aux  créanciers 
vérifiés  le  droit  de  contestation,  mais  l'étendre  aux  créanciers 
portés  au  bilan.  Tout  individu  porté  au  bilan  est  présumé  créan- 
cier, et  s'il  peut  y  avoir  des  inconvénients  &  lui  conférer  le  droit 
de  contestation  avant  que  cette  qualité  ne  soit  tout  à  fait  certaine, 
il  y  en  a  de  bien  plus  grands  k  laisser  les  premières  vérifications 
sans  contradicteurs  parmi  les  créanciers.  Ces  contredits  peuvent, 
il  est  vrai,  se  produire  après  coup,  mais  ils  ont  certes  moins  de 
chances  de  réussite  contre  une  vérification  consommée  que  contre 
une  vérification  qui  n'est  pas  encore  faite.  Votre  commission  a  été 
d'avis,  en  second  lieu,  que  la  notification  prescrite  par  cet  article 
n'était  pas  nécessaire  dans  tous  les  cas,  et  elle  a  distingué  deux 
époques.  Les  oppositions,  les  contredits  que  des  créanciers  peu- 
Vent  formuler  avant  le  procès-verbal  de  vérification,  pourrontétre 
Consignés  dans  ce  procès-verbal,  et  la  contestation  renvoyée  de- 
vant le  tribunal  par  le  juge-commissaire,  les  parties  se  trouvant 
suffisamment  averties  et  renseignées  par  ce  procès-verbal  ;  mais 
après  la  clôture  de  ce  procès'-verbal,  les  créanciers  ne  doivent  plus 
pouvoir  s'opposer  aux  vérifications  faites  que  par  acte  signifié 
aux  créanciers  contestés,  et  dans  un  délai  tel  que  la  contestation 
née  de  leur  opposition,  puisse  être  rapportée  par  le  juge^com- 
missaire  et  jugée  avec  les  autres  au  jour  fixé  à  cette  fin.  La 

(t)  Ei[posé  des  moti&. 
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signification  da  contredit  est  dans  ce  cas  le  seul  moyen  de  fanre 
connaître  an  créancier  contesté  l'existence  de  la  contestation  et 
les  moyens  snr  lesquels  on  la  fonde. 

La  commission  propose  donc  de  rédiger  Fart.  505  de  la 
manière  soixante  : 

«  Le  failli  et  les  créanciers  vérifiés  ou  portés  au  bilan  pour- 
ront assister  &  la  yérification  des  créances,  et  fournir  des 
contredits  aux  vérifications  faites  et  à  faire.  Après  la  clôture 
du  procès-verbal  de  vérification,  les  contredits  aux  vérifica- 
tions faites  et  comprises  dans  ce  procès-verbal,  ne  pourront,  à 
peine  de  nullité,  être  formés  que  par  actes  signifiés  aux  créan- 
ciers déclarants  et  déposés  au  grefiè  avec  les  pièces  justifica- 
tives deux  jours  avant  Taudienoe  fixée  pour  les  débats  sur  les 
contestations* 

«  Les  contredits  aux  vérifications  qui  seraient  faites  après  la 
cIAture  du  procès-verbal  de  vérification  devront,  sous  la  même 
peine,  être  signifiés  dans  les  dix  jours  qui  suivront  l'admission 
de  la  créance  contestée.  Toutefois,  ce  délai  ne  courra  i  Fégard 
des  créanciers,  admis  postérieurement  i  cette  dernière  époque, 
qu'à  compter  delà  vérification  de  leurs  créances.  » 

Il  peut  y  avoir  des  créanciers  négligents,  qui  ne  déposeront 
leurs  titres  qu'alors  qu'il  est  devenu  impossible  de  faire  figurer 
la  créance  dans  le  procès-verbal  de  vérification  générale  ;  il  peut 
y  avoir  des  créanciers  auxquels  un  délai  a  été  accordé,  en  vertu 
de  l'art.  499.  Les  créances  qui  leur  appartiennent  doivent 
pouvoir  être  contestées  après  leur  vérification,  après  leur  admis- 
sion, par  les  curateurs. 

599.  —  Le  paragraphe  deux  de  l'art.  505,  que  nous  propo- 
sons, détermine  le  délai  endéans  lequel  les  contredits  devront 
être  signifiés.  Il  le  fixe  à  dix  jours,  h  partir  de  l'admission  de  la 
créance,  sauf  toutefois,  en  ce  qui  concerne  le  créanciçr  qu'il 
n'aura  été  admis  qu'après  la  créance  qu'il  conteste  :  les  dix  jours, 
quant  h  lui,  ne  commenceront  à  courir  qu'à  dater  de  son  admis* 
sien. 

On  pourrait  penser  que  cette  exception  est  inutile,  puisque 
Ton  admet  à  contester  tous  les  créanciers  portés  au  bilan  ;  mais 
il  peut  arriver  qu'un  créancier  ne  soit  pas  porté  au  bilan,  et 
qu'il  ne  vienne  faire  reconnaître  ses  droits  qu'après  le  procès- 
verbal  de  vérification.  Ce  paragraphe  n'est,  du  reste,  pas  obstatif 
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à  ce  que  les  créanciers,  portés  au  bilan,  fassent  signifier  leur 
contredit,  même  avant  leur  admission  (i). 

530.  —  IjCs  personnes  auxquelles  il  est  licite  d'assister  aux 
vérifications  sont,  outre  les  curateurs  et  le  juge-commissaire  : 
i"*  le  faiUi  :  il  est  plus  à  même  que  tout  autre  de  donner  des 
renseignements  exacts  sur  la  sincérité  et  l'importance  des  récla- 
mations, de  s'expliquer  sur  les  titres  produits,  d'illuminer  les 
questions  de  fait; 

â®  Les  créanciers  vérifiés  et  portés  au  bilan  :  ils  ont  un  vif 
intérêt  au  contrôle  mutuel  ;  s'ils  parviennent  à  faire  écarter  la 
créance  d'autrui,  è  prouver  des  à-compte  reçus,  à  amener  une 
diminution,  leur  dividende  est  majoré. 

Quant  aux  créanciers  à  Fégard  desquels  n'existe  aucune  des 
deux  circonstances  d'inscription  au  bilan  ou  de  vérification 
effectuée,  leur  présence  n'est  pas  permise. 

Leurs  noms  peuvent  cependant  avoir  été  omis  au  bilan  par 
suite  d'erreur.  Leur  créance  peut  être  admise  postérieurement. 

Dans  ce  cas,  ils  ont  un  intérêt  puissant  à  être  entendus,  k 
faire  repousser  des  admissions  de  nature  à  leur  causer  préju- 
dice. 

Mais  est-il  possible  de  leur  concéder  un  droit  dans  la  position 
douteuse  où  ils  sont  relégués? 

Les  créances  à  l'égard  desquelles  la  discussion  a  été  impro- 
ductive, et  qui  restent  contestées,  sont  renvoyées  par  le  juge- 
commissaire  devant  le  tribunal  pour  qu'il  y  soit  statué. 

Si  les  contredits  n'ont  eu  lieu  qu'après  la  clôture  du  procès- 
verbal,  ils  ont  du  être  signifiés  aux  créanciers  contre  lesquels 
s'élèvent  des  griefs» 

Il  faut  qu'ils  soient  mis  à  même  de  se  défendre. 

Les  pièces  justificatives  sont  déposées  au  greffe,  deux  jours 
avant  l'audience  fixée  pour  les  débats,  k  peine  de  nullité. 

Là  ces  pièces  sont  compulsées  et  examinées  attentivement  par 
lè  créancier  contre  lequel  on  a  lancé  le  contredit. 

Et  pour  éviter  tous  retards  et  tous  abus,  celui  qui  est  résolu  h 
contredire  doit  toujours,  sous  peine  de  nullité,  signifier  ce  con- 
tredit dans  les  dix  jours  qui  suivent  l'admission  de  la  créance 
contestée. 

(i)  Rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des  représentants. 
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Une  seule  exception  ht  cette  règle  est  tolérée  à  regard  des  créan* 
ciers  admis  postérieurement  &  la  clôture  du  procès-verbal. 

On  peut  leur  signifier  un  contredit  dix  jours  après  l'époque  de 
vérification  de  leur  eréance. 

Avant  cette  vérification,  on  ne  les  connaissait  pas  comme 
créanciers;  il  n'y  avait  pas  de  raison  de  contredire  (i). 


lOM 


Art.  504.  Au  jour  fixé  par  le  jugement  déclaratif  pour 
les  débats  sur  les  contestations,  le  juge-commissaire  fera 
son  rapport,  et  le  tribunal  ainsi  saisi,  sans  attendre  Texpi"- 
ration  des  délais  qui  auront  été  prolongés  en  vertu  de  far- 
ticle  497,  procédera  sans  citation  préalable,  par  urgence, 
toutes  afiaires  cessantes,  et,  s'il  est  possible,  par  un  seul 
jugement,  à  la  décision  de  toutes  les  contestations  relatives 
à  la  vérification  des  créances.  Ce  jugement  sera  rendu  après 
avoir  entendu  eontradictoirement,  s'ils  se  présentent,  les 
curateurs,  le  failli  et  les  créanciers  opposants  et  déclarants. 

Les  contestations  qui  ne  pourront  recevoir  une  décision 
immédiate  seront  disjointes  ;  celles  qui  ne  seront  pas  de  la 
compétence  du  tribunal  seront  renvoyées  devant  le  juge 
compétent.  Le  tribunal  pourra  toutefois,  dans  Vun  et  l'autre 
cas,  décider  par  provision  que  les  créanciers  contestés  se- 
ront admis  dans  les  délibérations  pour  la  formation  du 
concordat,  pour  une  somme  qui  sera  déterminée  par  le 
même  jugement.  S'il  ne  statue  pas  à  cet  égard,  les  créan- 
ciers contestés  ne  pourront  prendre  part  aux  opérations  de 
la  failli^  tant  qu'il  ne  sera  intervenu  de  décision  sur  le 
fond  de  la  contestation. 

Aucune  opposition  ne  sera  reçue  contre  le  jugement 
porté  en  exécution  du  présent  article,  ni  contre  ceux  qui 
statueront  ultérieurement  sur  les  contestations  disjointes. 

(i)  Rapport  de  la  commûsion  du  Sénat. 


—  461  — 


Le  jugement  qui  prononcera  une  admission  provisionnelle 
de  créanciers  contestés,  ne  sera»  en  ontre,  susceptible  ni 
d^appel  ni  de  recours  en  cassation. 


nédaetton  comparée  dea  divers  projet». 

PaoJBT  DU  60UYCIINEHBNT.  —  Art.  506.  Danê  tous  les  eai  <yk 
i€$oontredit9  aurwvt  été  signifiée,  lepréiident  rtnterra  la  eonte$- 
laHofi  i$vant  h  tribunal  fur  y  être  statué  sur  «on  raipport  (i). 

ImnMiatevMnt  aprét  Vijcpiration  des  délais  fixés  par  le  jugement 
déclaratif  pour  la  déclaration  des  créances  et  par  les  art.  504  et 
805  pour  la  signification  des  réponses  aux  contredits  et  sans  at-' 
tendre  T expiration  de  ceux  qui  auront  été  prolongés  en  tertu  de 
Vart.  499,  û  tribunal  saisipar  lerenvoi  du  présiientproeédera  sans 
citation  préalable,  pear  urgence,  toutes  autres  affaires  cessantes,  et 
s'ilestpossiblBt,par  un  seul  jugement,  à  la  décision  de  toutes  les 
contestations  relatives  à  la  vérification  des  créances. 

Les  parties  pourront  toutefois  comparaître  ou  se  faire  représen- 
ter d  Vaudience  pour  g  exposer  sommairement  les  m^fyens  à  l appui 
de  leurs  prétentions. 

Les  coniestaiions  gui  ne  seraient  pas  de  la  compétence  du  tri- 
bunal  decammercû  seront  jugées  de  la  mime  manière  par  le  tribu- 
nal civil. 

Pbojet  db  la  commission  de  la  CflAMBaB.  —  Art.  506.  (Con- 
forme à  Tari.  504  de  la  loi.) 

Projet  adopta  a  la  Chambre.  •—  Art.  500.  (Craforme  à  l'art.  504 
de  la  loi.) 

PftaiBT  BB  LA  COMMISSION  UT  S^NAT.  —  Art.  504.  (Conforme  à 
l'art.  504  de  la  loi.) 

Projet  adopte  au  SifiAT.  —  Art.  504.  (Conforme  à  l'art.  504 
de  la  loi.) 

551.  —  L'art.  506  du  projet  reproduit,  en  la  modifiant,  la 
partie  finale  de  l'art.  508  G.  Comm.^  et  établit  un  mode  extré- 
BMflseat  SHnpte^  expéditif  et  peu  dispendieux  pour  juger  simuN 
tanément  et  par  un  seul  jugement  toutes  les  contestations  anx'^ 
quelles  la  vérification  des  créances  a  donné  ouverture.  Il  réalise 


(i)  Code  fr.  1807,  art.  505  et  508;  Gode  fr.  i838,  art.  498,  S  i*'. 
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les  amcliorations  qui  ont  été  indiquées  précédemment  dans  le 
présent  exposé,  et  U  offire  toute  garantie  aux  intéressés  qui  peu- 
vent d'ailleurs  comparaître  ou  se  faire  représenter  &  l'audience 
pour  j  exposer  sommairement  les  moyens  à  l'appui  de  leurs 
prétentions. 

Le  tribunal  auquel  les  contestations  ont  été  renvoyées  par  le 
président  ne  doit  pas  être  ultérieurement  saisi  par  des  citations 
ou  ajournements;  il  statue  sur  le  rapport  du  président,  qui  a 
préalablement  examiné  et  complété  tous  les  éléments  de  la  pro- 
cédure. (Art.  505  du  projet.)  Le  jour  où  il  est  procédé  au  juge- 
ment est  préalablement  porté  à  la  connaissance  des  intéressés, 
de  la  manière  prescrite  à  l'art.  508  ;  ils  sont  ainsi  mis  en  mesure 
de  présenter  leurs  moyens  à  l'audience,  s'ils  le  jugent  con- 
venir (i). 

552.  —  Les  modifications  proposées  par  la  conmiission  aux 
art.  504  et  505,  rendent  indispensable  un  changement  à  la 
rédaction  de  Tart.  506,  dont  le  premier  paragraphe  devient 
inutile.  Aux  termes  des  art.  466  et  498,  tels  qu'ils  sont 
amendés  par  la  commission,  le  jour  auquel  il  doit  être  procédé 
au  jugement  des  contestations,  est  fixé  d'avance,  et  tous  les  inté- 
ressés en  sont  informés  assez  iài  pour  qu'ils  puissent  se  présenter 
&  l'audience,  à  l'effet  de  soutenir,  les  uns,  leurs  créances,  les  autres, 
leurs  oppositions.  A  propos  de  cet  article,  votre  commission  a 
eu  à  examiner  quel  devait  être,  relativement  au  concordat,  le 
sort  des  créances  contestées  sur  lesquels  ne  pouvaient  intervenir 
une  solution  avant  la  réunion  des  créanciers,  pour  délibérer  sur 
cet  acte.  Ici  se  présente  encore  le  danger  :  de  grandes  lenteurs,  si 
l'on  attend  le  jugement  de  toutes  les  contestations;  ou  le  sacri- 
fice des  droits  des  créanciers  contestés,  si  on  passe  outre  sans  leur 
concours. 

Dans  l'état  actuel  de  la  législation,  les  créanciers  ne  sont 
réunis  pour  délibérer  sur  le  concordat  qu'après  que  toutes  les 
contestations  sont  vidées,  ce  qui  entraine  les  retards  les  plus 
préjudiciables  aux  intérêts  des  créanciers  et  du  failli;  pour 
obvier  à  cet  inconvénient,  l'art  510  du  projet  du  gouvernement 
prescrit  qu'aussitAt  que  les  créanciers  du  failli  seront  suffîsam« 
ment  connus,  le  président  ordonnera  leur  convocation,  à  l'effet 

(i)  Rapport  de  la  commission  du  Sénat. 
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de  délibérer  sur  la  formation  du  concordai  ;  par  là  il  obvie  à 
rinconvénient  des  retards,  et  pour  éviter  un  autre  danger,  celui 
de  sacrifier  les  droits  des  créanciers  dont  les  créances  ont  donné 
lieu  à  des  contestations  non  encore  jugées,  il  déclare  par  Tari. 
518  que  ces  créances  teUes  qu'elles  ont  été  déclarées  et  affirmées, 
ainsi  que  la  personne  des  créanciers,  seront  fictivement  comptées 
comme  opposantes  au  concordat. 

Votre  commission  a  pensé  que,  pour  éviter  un  mal,  le  projet 
tombait  dans  un  tout  aussi  grand.  La  fin  la  plus  avantageuse  et 
aux  créanciers  et  au  failli,  que  d*ordinaire  l'on  obtienne  en  cas 
de  faillite,  c'est  un  concordat.  Or,  c'est  aller  directemoit  contre 
ce  but,  au  lieu  de  chercher  à  l'atteindre,  que  de  faire  compter 
comme  opposants  tous  les  créanciers  dont  les  créances  ont 
donné  lieu  k  des  contestations  non  encore  jugée;  ;  c'est,  dans 
bien  des  cas,  rendre  tout  concordat  impossible.  Il  est  vrai  qu  aux 
termes  du  projet,  un  concordat  provisoire  peut  se  former;  mais 
ce  concordat,  d'une  nature  toute  nouvelle,  a  semblé  à  votre  com- 
joaission  offrir  peu  d'avantages  et  beaucoup  d'inconvénients.  Pen- 
dant la  durée  du  concordat  provisoire,  la  liquidation  par  les 
syndics  sera  arrêtée,  et  l'administration  du  failli,  parles  entraves 
dont  elle  sera  entourée  pour  la  sécurité  des  créanciers,  se  trou- 
vera paralysée.  Or,  ce  concordat  provisoire,  devant  durer  tant 
que  les  contestations  n'auront  pas  été  définitivement  vidées,  l'on 
ne  sera  guère  plus  avancé  que  sous  le  Code  actuel,  c'est-à-dire 
que  rien  de  stable,  rien  d'irrévocable  ne  sera  arrêté  qu'après  que 
toutes  les  difficultés  qui  ont  surgi  auront  été  jugées  en  dernier 
ressort. 

Votre  commission  n'a  donc  pas  pu  se  rallier  au  projet  du  gou- 
Temement,  et  elle  vous  propose,  afin  d'éviter  le  double  danger 
dont  nous  parlions  plus  haut,  de  consacrer,  d'une  part,  qu'il 
sera  passé  outre  au  concordat,  malgré  les  contestations  existantes, 
et,  d'autre  part,  que  le  tribunal  déterminera  si  et  pour  quelle 
somme  le  créancier  constesté  pourra  prendre  part  aux  opérations 
du  concordat. 

De  cette  manière,  tout  retard  est  évité,  et  les  droits  des  créan- 
ciers contestés  ont  pour  garantie  l'intervention  d'une  autorité 
impartiale,  celle  du  tribunal  de  commerce,  qui  appréciera  som- 
mairement et  sans  préjudice  aux  droits  des  parties  au  fond,  le 
mérite  des  contredits. 
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Ce  ayslime  est  emprunte  à  la  loi  française  de  1838,  Il  s'éloigne 
néanmoin»  des  principes  consacrés  par  celte  loi>  en  ce  qu'il  no 
laisse  pas  k  rarbitraire  des  tribunaux  le  droit  de  décider  s'il  sera 
sursis  ou  passé  outre  aux  opérations  du  concordat,  et  en  ce  qu'il 
laisse  aux  tribunaux  de  commerce  le  droit  de  déterminer,  ihéme 
quand  ils^Ufit  d'une  contestation  de  la  compétence  des  tribunaux 
civils,  si  et  pour  quelle  somme  le  créancier  contesté  pourra 
prendre  part  à  la  formation  du  concordat  En  France,  dans  ce 
cas,  il  y  a  renvoi  aux  tribunaux  ordinaires,  qui  statuent.  Que 
si  l'on  opposait  que  la  commission  méconnaît,  par  cette  dernière 
disposition,  les  règles  de  la  compétence,  nous  rendrions  que 
la  décision  à  porter  k  cet  égard,  ne  préjuge  absolument  rien  sur 
le  fond  de  la  demande,  que  ce  n'est  qu'une  mesure  d*ordre  qui 
se  rattache  essentieUement  à  la  liquidation  de  la  faillite,  liquida- 
tion à  laquelle  préside  le  tribunal  de  commerce,  et  que,  dès  lors, 
la  mesure  offre  l'avantage  d'éviter  des  retards  sans  avoir  le 
moindre  inconvénient. 

Quant  à  la  latitude  que  la  loi  française  laisse  au  tribunal  d'or-* 
donner  qu'il  sera  sursis  ou  passé  outre  à  la  formation  du  con- 
cordat, et  que  votre  commission  n'admet  pas,  nous  avons  pensé 
que  c'était  là  un  point  que  la  loi  pouvait  fixer  sans  danger. 

La  commission  vous  propose  la  rédaction  suivante  : 

«•  Au  jour  fixé  par  le  jugement  déclaratif  pour  les  débats  sur 
les  contestationa,  le  juge-commissaire  fera  son  rapport,  et  le 
tribunal  ainsi  saisi,  sans  attendre  l'expiration  des  délais  qui 
auront  été  prolongés  en  vertu  de  l'art.  499,  procédera,  sans 
citation  préalable,  par  urgence,  toutes  affaires  cessantes,  et,  s'il 
est  possible,  par  un  seul  jugement^  à  la  décision  de  toutes  les 
contestations  relativee  à  la  vérification  des  créances.  Ce  jugement 
sera  rendu,  après  avoir  entendu  contradictoirement^  s'ils  se  pré- 
sentent, les  curateurs,  te  billi)  et  le$  créanciers  opposants  et 
déclarants. 

«  hes  contestations  qui  ne  pourrai^t  recevoir  une  décision 
immédiate  seront  disjointes;  celle  qui  ne  seront  pas  de  la  compé- 
tence du  tribunal  seront  renvoyées  devant  le  juge  compétent.  Le 
tribunal  pourra  toutefois,  dans  l'un  et  dans  l'autre  cas,  décider 
par  provision,  que  les  créanciers  contestés  seront  admis  dans  les 
délibérations,  pour  la  formation  du  concordat,  pour  une  somme 
déterminée  par  le  même  jugement.  S*il  ne  statue  pas  k  cet 
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égard,  le  crëaaeier  contesté  ne  pourra  prendre  part  aux  opéra- 
tions de  la  failUte^  tant  qu'une  décision  ne  sera  intervenue  sur 
le  fond  de  la  cqntestation. 

K  Aucune  opposition  ne  sera  reçue  contre  les  jugements  portés 
en  exécution  du  présent  article  ni  contre  ceux  qui  statueront 
ultérieurement  sur  Iqs  contestations  disjointes,  Le  jugement  qui 
prononcera  une  admis^on  provisionnelle  de  créanciers  contesté$| 
ne  sera,  en  outre,  susceptible  ni  d'appel,  ni  de  recours  en  cas- 
sation. » 

Les  parties  étant  suffisamment  informées  du  jour  où  doivent 
se  discuta*  les  contestations,  Ton  ne  saurait  admettre  qu'elles 
viennent,  par  des  oppositions,  arrêter  la  marche  de  la  faillite. 
Quant  au  jugement  qui  admet  provisoirement  un  créancier  aux 
délibérations  du  concordat,  comme  nous  l'avons  dit,  il  n'engage 
pas  le  fond  et  ne  saurait,  dans  son  exécution,  subir  un  retard. 
Une  fois  exécuté,  sa  réformation  ne  saurait  avoir  sur  le  concordat 
aucune  influence,  il  a  donc  fallu  proscrire  l'appel  et  le  recours 
en  cassation  (i). 

5S5.  —  Déjà  le  jour  des  débats  a  été  fixé  par  le  jugement 
déclaratif.  A  ce  jour  le  juge-commissaire  fait  son'  rapport, 
et  sans  attendre  l'expiration  des  délais  accordés  aux  créanciers 
étrangers,  les  curateurs,  le  failli,  les  créanciers  entendus,  il  est 
fait  droit  (si  la  chose  est  possible)  par  un  seul  et  même  jugement 
sur  toutes  les  contestations. 

Dans  les  cas  exceptionnels  cependant,  lorsque  forcément  des 
contestations  au  fond  doivent  être  renvoyées  devant  un  tribunal 
civil,  il  y  a  disjonction. 

Le  tribunal  consulaire  et  le  tribunal  civil  ont  la  faculté  de 
prononcer,  au  cas  de  contestation  relative  h  une  créance,  que  le 
créancier  sera  admis  dans  les  délibérations  pour  la  formation  du 
concordat,  pour  une  somme  provisoirement  déterminée  par  le 
jugement,  sauf  à  la  majorer  à  fin  de  cause. 

Ainsi  le  procès  n'empêchera  pas  le  législateur  de  courir 
rapidement  vers  le  but  qu'il  veut  atteindre.  Ce  but  est  le 
concordat. 

La  disposition  du  jugement,  prononçant  une  admission  provi- 


(i)  Rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des  représentaiits. 
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sionnelle  des  créanciers  contestés,  n'est  susceptible  ni  d'appel  ni 
de  recours  en  cassation,  toujours  dans  le  but  d'éviter  les 
retards  (i). 


Art.  505.  Toutes  contestations,  concernant  la  liquida- 
tion des  faillîtes  qui  seraient  de  la  compétence  des  tribu- 
naux civils,  y  seront  portées  à  bref  délai  et  jugées  par 
urgence.  Il  en  sera  de  même  pour  toutes  les  contestations 
de  cette  espèce  qui  seront  portées  devant  les  cours  d'appel. 


Rédactton  coupar<$e  des  divers  projets. 

Projet  du  gouvernement.  —  Art.  506,  §  dernier.  Les  ctmtes- 
tations  qui  ne  seraient  pas  de  la  compétence  du  tribunal  de  eont- 
mercCy  seront  jugées  de  la  même  manière  par  le  tribunal  civil* 

Projet  de  la  commission  de  la  Chambre.  —  Art.  507.  (Confor- 
me à  l'art.  505  de  la  loi.) 

Projet  adopté  a  la  Chambre.  —  Art.  507^  (Conforme  à  l'art. 
505  de  la  loi.) 

Projet  de  la  commission  du  SAnat.  —  Art.  505.  (Conforme  & 
l'art.  505  de  la  loi.) 

Projet  adopté  au  Sénat.  —  Art.  505.  (Conforme  à  l'art.  505 
de  la  loi.) 

554.  —  Le  dernier  paragraphe  de  Fart.  506  du  projet  du  gou- 
vernement porte  que  les  contestations  qui  ne  seraient  pas  de  la 
compétence  du  tribunal  de  commerce  seront  jugées  de  la  même 
manière  par  le  tribunal  civil.  Ce  paragraphe  était  en  rapport  avec 
les  dispositions  du  projet  primitif,  qui  faisait  juger  les  contesta- 
tions portées  devant  le  tribunal  civil,  sur  le  rapport  du  juge  dece 
tribunal,  présidant  le  tribunal  de  commerce.  Ces  dispositions 
n'étant  pas  maintenues,  ce  paragraphe  doit  évidemment  disparaî- 
tre. Mais  votre  commission  vous  propose  de  les  remplacer  par  un 
article  qui  serait  ainsi  conçu  : 

«  Toutes  les  contestations  concernant  la  liquidation  des  fail- 


(i)  Rapport  de  la  commîssioa  da  Sénat. 
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lites  qui  seraient  de  la  compétence  des  tribunaux  civils,  y  seront 
port^  à  bref  délai  et  jugées  par  urgence.  Il  en  sera  de  même 
pour  toutes  les  contestations  de  cette  espèce  qui  seront  portées 
devant  les  cours  d'appel.  » 

Cet  article  se  justifie  de  lui-même.  Il  faut  éviter  que  la  liqui- 
dation des  failUtes  soit  arrêtée  par  les  procès  qui  peuvent  surgir 
entre  la  masse  et  Tun  ou  Fautre  créancier  (i). 

555.  —  M.  Allard.  —  Je  crois  qu'il  est  nécessaire  d'ajouter  à 
la  fin  de  la  première  phrase  de  cet  article,  après  les  mots  par  ur- 
gence, les  mots  toutes  affaires  cessantes,  qui  se  trouvent  au  pre- 
mier paragraphe  de  l'article  précédent. 

556.  —  M.  le  ministre  de  la  justice.  —  Je  pense  que  les  mots 
par  urgence  suffisent.  Les  mots  toutes  affaires  cessantes  impose- 
raient aux  tribunaux  une  règle  qui,  dans  certaines  circonstances, 
pourrait  entraver  le  eours  de  la  justice.  Je  crois  qu'il  suffit  d'in- 
sérer dans  la  loi  que  ces  afiaires  seront  jugées  par  urgence. 

557. — M.  Tesch,  rapporteur. — Il  est  certain  qu'il  y  aun  grand 
intérêt  à  ce  que  ces  affaires  soient  promptement  jugées.  Mais  il 
ne  faut  pas  aller  jusqu'à  dire  qu'elles  sont  de  toutes  les  plus  ur- 
gentes, qu'il  faut  cesser  le  jugement  de  toutes  les  autres  affaires 
pour  juger  les  affaires  de  faillites.  Il  peut  y  avoir  d'autres 
affaires,  telles  que  les  questions  d'état,  les  affaires  électo- 
rales, les  affaires  de  divorce,  etc.,  qui  seront  beaucoup  plus 
ui^entes.  Nous  ne  pouvons  donc  admettre  un  amendement  qui 
obligerait  les  tribunaux  à  cesser  le  jugement  de  toutes  les  autres 
affaires,  pour  juger  les  affaires  de  faillites. 

M.  Allard.  —  Je  n'insiste  pas  (t). 

558.  —  Les  contestations  qui  s'élèvent  sur  l'admission  des 
créances  ne  sont  pas  toujours  de  la  compétence  des  tribunaux 
consulaires,  comme  nous  venons  de  le  voir. 

Elles  peuvent,  d'après  leur  nature,  être  déférées  au  tribunal 
civil  ou  criminel. 

Si  elles  sont  renvoyées  au  tribunal  civil,  le  jugement,  et  en 
cas  d'appel,  l'arrêt,  ne  doivent  pas  se  faire  attendre. 

L'art.  505  ordonne  que  les  contestations  concernant  la  liqui- 
dation des  faillites  seront  portées  k  bref  délai  et  jugées  par 
urgence. 

(i)  Rapport  de  la  commiMion  de  la  Chambre  des  représentants. 
(•)  Séance  de  la  Chambre  des  représentants  du  27  noyembre  1849. 
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Mais  si  Tafiàire  est  portée  au  tribunal  criminel? 

Si  le  failli  porte  plainte  au  juge  d'instruction,  prétendant 
qu'un  créancier  a  imité  criminellement  sa  signature  pour  le 
constituer  débiteur? 

Si  le  procureur  du  roi  commence  des  poursuites? 

Aucun  tribunal  ne  pourrait  admettre  le  créancier  poursuivi 
aux  délibérations  sur  le  concordat,  le  r^arder  comme  prorisoi- 
rement  créander  pour  une  somme  quelconque. 

L'intérêt  de  la  société  marcbe  avant  celui  des  particuliers. 

Tout  ne  doit-il  pas  rester  suspendu? 

Le  créancier  condamné  pour  faux  par  le  jury  est  justement 
écarté,  mais  s'il  obtient  un  verdict  d'acquittement,  doit-il  subir 
les  conséquences  d'un  concordat  auquel  il  n'a  pas  été  porté  par 
suite  d'une  accusation  téméraire  ou  non  prouvée?  Doitril  arriver 
après  la  distribution  des  deniers  (i)  ? 


Art.  506.  Jusqu'au  jugement  à  intervenir  sur  les  con- 
testations, toutes  les  déclarations  de  créances,  les  pièces 
produites  &  Tappui  et  tous  actes,  procès-verbaux,  contredits 
et  requêtes  y  relatifs,  resteront  déposés  au  grefiTe  et  seront, 
à  toutes  réquisitions,  communiquées  aux  intéressés. 


Rédaction  comparée  dea  diTcra  projeta. 

Projet  du  gouvernement.  —  Art.  507.  Jusqu'au  jugement  à 
intervenir  sur  Us  contestations,  toutes  les  déclarations  de  créan^ 
ces,  les  pièces  produites  à  l'appui  et  tous  acteSj  procès-verbaux, 
contredits  et  requêtes  y  relatifs  resteront  déposés  au  greffe  et 
seront,  à  toutes  réquisitions,  communiqués  aux  intéressés  («). 

Projet  de  la.  covkission  de  là  Chambre.  — Art.  508.  (Conforme 
à  l'art.  506  de  la  loi.) 

Projet  adopté  a  la  Chamr&e.  —  Art.  508.  (Conforme  à  l'art. 
506  de  la  loi.) 

(I)  Rapport  de  la  commission  du  Sénat. 

(t)  DispotfitiOti  nouvelle  ftyant  pour  objet  de  tenir  les  intéressés  au  cou- 
rant de  ce  qui  se  fait. 
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Projet  sb  Là  uwam»  mr  SésuT.  —  Ârl«  SM.  (Conforme  à 
l'art.  S06  de  k  loi.) 

Pbojet  adopté  au  SâiUT.  —  Art.  506.  (Conforme  à  Tart.  506 
de  la  loi.) 

559.  —  Art.  507  do  projet  du  gotnremement,  508  du  projet 
de  la  eonunission.  —  L*art.  507  contient  une  mesure  d'ordre  qui 
n'a  donné  lieu  à  aucune  observation  (i). 


HHM 


Art.  507.  Il  sera  tenu  au  greffe,  pour  chaque  faillite, 
un  tableau  diyisé  en  colonnes  et  contenant,  pour  chaque 
créance  déclarée,  les  énonciations  suivantes  : 
VLe  numéro  d'ordre; 

S^  Les  nom,  prénoms,  profession  et  résidence  du  créan- 
cier qui  aura  déposé  sa  déclaration  et  ses  titres  ; 
S"*  La  date  de  ce  dépôt; 
4^  Le  montant  de  la  créance  déclarée  ; 
5®  La  désignation  sommaire  des  biens  ou  objets  sur  les- 
quels on  prétend  qu'elle  serait  hypothéquée  ou  privilégiée  ; 
6^  Son  admission  an  passif  ou  son  rejet  par  les  cura- 
teurs; 

T"  La  date  de  cette  admission  ou  de  ce  rejet; 
8^  Les  contredits; 
9^  Les  noms  des  opposants; 
i  0^  Les  dates  des  contredits  ; 

11^  Le  jour  auquel  le  procès-verbal  de  vérification  sera 
clos; 
là""  Le  jour  oh  s'ouvriront  les  débats  sur  les  contesla- 
tions  ; 
iS""  Le  sommaire  de  la  décision  définitive; 
l^""  La  date  de  cette  décision,  et 
1 5^  Les  autres  renseignements  qu'il  pourra  être  utile 
de  porter  à  la  connaissance  des  intéressés. 

(i)  Rapport  de  la  commissioD  de  la  Chambre  des  r^prësenUints. 
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Ce  tableau  sera  dressé  par  le  grei&er  ;  les  énoneiations 
exigées  y  seront  faites  successivement  jour  par  jour,  et  au 
far  et  à  mesure  que  les  faits  et  circonstances  auxquels 
elles  se  rattachent  se  reproduiront.  Il  sera,  à  toute  r^ui- 
sitiouy  communiqué  aux  intéressés. 


lléila€tt#B  comparée  4e»  dlTer»  projeté. 

Projet  du  gouveritekent.  —  Ârt.  508.  /{  sera  tenu  au  greffe, 
pour  chaque  faillite,  un  tableau  divisé  en  colonnes  et  contenant, 
pour  chaque  créance  déclarée,  les  énoneiations  suivantes  : 

i^  Le  numéro  d'ordre; 

2^  Les  nom,  prénoms,  profession  et  résidence  du  créancier  qui 
aura  déposé  sa  déclaration  et  ses  titres; 

3<*  La  date  de  ce  dépôt; 

4®  Le  montant  de  la  créance  déclarée; 

5<*  La  désignation  sommaire  des  biens  ou  objets  sur  lesquels 
on  prétend  qu'elle  serait  hypothéquée  ou  privilégiée; 

é'*  Son  admission  au  passif  ou  son  rejet  par  les  curateurs; 

7®  La  date  de  cette  admission  ou  de  ce  rejet; 

8*  Les  contredits  ; 

9'*  Les  noms  des  opposants; 
40^  Les  dates  des  contredits; 

ii^  Le  jour  auquel  le  tribunal  procédera  au  jugement  des  con- 
testations; 
là*  Ze  sommairë^e  la  décision  définitive; 
15*  La  date  de  cette  décision,  et 

i4*  Les  autres  renseignements  qu'il  pourra  être  utile  de  porter 
à  la  connaissance  des  intéressés. 

€e  tableau  sera  dressé  par  le  greffier;  les  énoneiations  exigées 
y  seront  faites  successivement  jour  par  jour  et  au  fur  et  à  mesure 
que  les  faits  et  circonstances  auxqwls  eUes  se  rattachent  se  pro- 
duiront. Il  sera,  à  toute  réquisition,  communiqué  aux  inté^ 
ressés  (i). 


(1)  Disposition  nouvelle  ayant  pour  objet  de  tenir  les  intéressés  au  cou- 
rant de  ce  qui  se  fait. 
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Projet  de  la  commission  de  Là  Chambre.  —  Art.  507.  (Confor- 
me &  Fart.  509  de  la  loi.) 

Projet  adopté  a  la  Chambbb.  —  Art.  509.  (Conforme  h  Tart. 
507  de  la  loi.) 

Projet  de  la  commission  du  Sénat.  —  Art.  507.  (Conforme  à 
rart.  507  de  la  loi.) 

Projet  adopté  au  Sénat.  —  Art.  507.  (Conforme  à  l'art.  507 
de  la  loi.) 

540.  —  Les  art.  507  et  508  du  projet,  qui  prescrivent  les 
mesures  nécessaires  pour  que  les  intéressés  soient  informés  jour 
par  jour  de  tout  ce  qu'il  leur  importe  de  connaître  dans  la  liqui- 
dation de  chaque  faillite,  se  justifient  d'eux-mêmes  (i). 

541 .  —  Art.  508  du  projet  du  gouvernement,  509  du  projet 
de  la  commission.  —  Le  tableau,  dont  l'art.  508  prescrit  la 
tenue,  permettra  au  créancier  de  se  tenir  au  courant,  jour  par 
jour,  du  degré  d'avancement  des  opérations  de  la  faillite;  ses 
dispositions  ont  reçu  l'approbation  de  la  commission. 

Toutefois,  ensuite  des  modifications  apportées  à  Fart.  466,  la 
commission  vous  propose  d'ajouter  un  numéro  entre  le  n"*  10  et 
le  n®  i  1 ,  et  qui  serait  ainsi  conçu  :  «  Le  jour  auquel  le  procès- 
verbal  de  la  vérification  des  créances  sera  clos,  »et  de  remplacer 
le  n®  12  par  la  disposition  suivante  :  «  Le  jour  où  s'ouvriront  les 
débats  sur  les  contestations  (î). 

542.  —  La  déclaration  et  les  titres  étant  produits  au  greffe, 
il  y  est  fait  pour  chaque  faillite  un  tableau  général  dressé  par  le 
greffier  qui  mettra  les  intéressés  facilement  au  courant  de  toute 
la  faillite. 

La  communication  de  ce  tableau  est  ordonnée. 

Ainsi,  les  créanciers  seront  en  position  de  s'assurer  s'ils  sont 
portés  pour  la  totalité  de  leurs  créances,  si  les  prétentions  d'au- 
tres créanciers  sont  réelles  et  bien  fondées,  si  le  failli  a  été 
malheureux,  imprudent,  ou  de  mauvaise  foi,  s'il  y  a  lieu  d'ac- 
corder ou  de  refuser  un  concordat,  si  les  conditions  proposées 
sont  acceptables,  si  le  dividende  offert  est  suffisant  (s). 


(i)  Exposé  des  motifs. 

(t)  Rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des  représentants. 

(s)  Rapport  de  la  commission  du  Sénat. 
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Art,  508.  A  défaut  de  déclaration  et  d'affirmation  de 
leurs  créances  dans  le  délai  fixé  par  le  jugement  déclaratif 
de  la  faillite,  et  prolongé  en  vertu  de  l'art.  497^  les  défail- 
lants connus  ou  inconnus  ne  seront  pas  compris  dans  les 
répartitions;  toutefois,  ils  pourront  déclarer  et  affirmer 
leurs  créances  jusqu'à  la  dernière  distribution  des  deniers 
inclusivement.  Leurs  déclarations  ne  suspendront  pas  les 
répartitions  ordonnées  ;  mais  si  de  nouvelles  répartitions 
sont  ordonnées  après  ces  dédarations,  ils  y  seront  compris 
pour  la  somme  qui  sera  provisoirement  déterminée  par  le 
juge-K^ommissaire,  et  qui  sera  tenue  en  réserve  jusqu'à  ce 
que  leurs  créances  aient  été  admises.  Dans  tous  les  cas,  les 
frais  auxquels  la  vérification  et  l'admission  de  ces  créances 
auront  donné  lieu,  resteront  à  leur  charge,  et  ils  ne  pour, 
rpnt  rien  réclamer  sur  les  répartitions  ordonnées  avant 
leurs  déclarations;  mais  ils  auront  droit  à  prélever  sur 
l'actif  non  encore  réparti  les  dividendes  afierents  à  leurs 
créances  dans  les  premières  répartitions,  s'ils  justifient 
avoir  été  dans  l'impossibilité  de  faire  leur  déclaration  et 
affirmation  dans  le  délai  prescrit. 

Bédactiou  camparée  de«  ûtwetm  proieto. 

Projet  dc  gouvernement.  —  Art.  509.  A  défaut  de  déclara- 
tion et  d'affirmation  de  leurs  créances  dans  le  délai  fixé  par  le 
jugement  déclaratif  de  la  faillite,  et  prolongé  en  vertu  de  l'art. 
499,  les  défaillants  connus  ou  inconnus  ne  seront  pas  compris 
dans  les  répartitions;  toute fois,^  ils  pourront  déclarer  et  affirmer 
leurs  créances  jusqu'à  là  dernière  distribution  des  deniers  inclu-- 
sivement.  Leurs  déclarations  ne  suspendront  pas  les  répartitions 
ordonnées;  mais  si  de  nouvelles  répartitions  sont  ordonnées 
après  ces  déclarations,  ils  y  seront  compris  pour  la  somme  qui 
sera  provisoirement  déterminée  par  le  président,  et  qui  sera 
tenue  en  réserve  jusqu'à  ce  que  leurs  créances  aient  été  admises. 
Dans  tous  les  cas,  les  frais  auxquels  la  vérification  et  l'admission 
de  ces  créances  auront  donné  lieu  resteront  à  leur  tharge,  et  ils 
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ne  foummî  rien  rielamer  sur  les  répartUions  ordonnées  avant 
leurs  déclarations  ;  mais  ih  auront  droit  d  prélever  ëur  Vaetif 
non  encore  réparti  les  dividendes  afférents  à  leurê  créances  dans 
les  premières  répartitions,  sHls  justifient  avoir  été  dans  l'impos- 
sibilité dé  faire  leurs  déclaration  et  a^hmtation  dans  k  délai 
prescrit  (i). 

Projet  de  la  cohiiiseion  de  la  Chaubhb^  -^  Art.  510.  (Confor- 
me i  Fart.  ÎK)8  de  la  loi.) 

Projet  adopté  a  la  Cûaiibab.  —  Art.  910.  (Conforme  à  l'art. 
506  de  la  loi.) 

Projet  dï  la  commission  do  SdNAT»  —  Arté  508^  (Conformé  h 
Tari.  SOS  de  la  loi.) 

Projit  ADOPTÉ  AO  SÉNAT»  —  Art.  908*  (Conforme  à  l'art*  908 
de  la  loi.) 

94S«  ^  L'art.  909  du  projet  reproduit^  en  la  modiâanl,  la  dispo- 
sition de  l'art.  915  C.  Comm.  concernant  les  eréanciers  en  retard 
de  faire  la  déclaration  de  leurs  créances.  L'art.  913  C.  Gomm. 
leur  faisait  perdre  irrévocablement  leurs  droits  dans  les  répar- 
titions &ites,  et  ne  leur  accordait  aucun  recours  de  ce  chef  sur 
Tactif  non  encore  réparti.  Cette  disposition  était  trop  rigou- 
reuse; elle  a  été  modifiée  par  l'art.  905  de  la  loi  française  de 
1858,  qui  permet  aux  créanciers  retardataires^  après  l'admission 
de  leurs  créances,  de  prélever  sur  l'actif  non  encore  réparti  les 
dividendes  afférents  à  ces  créances  dans  les  premières  réparti- 
tions, à  charge  toutefois  de  supporter,  dans  tous  les  cas,  les  frais 
de  leur  opposition.  Cette  modification  a  paru  équitable;  mais  on 
a  pensé  que,  pour  prévenir  tout  retard  dans  la  déclaration  des 
créances,  il  convenait  de  ne  l'admettre  qu'en  faveur  des  créan- 
ciers qui  justifieront  avoir  été  dans  l'impossibilité  de  faire  leur 
déclaration  dans  le  délai  prescrit  («). 

944«  —Art.  909  du  projet  du  gouvernement,  910  du  projet 
delà  Gonmiission.  — >  L'elposé  des  motifs  explique  sufiisamment 
cetartiele*  Il  a  été  admis  par  la  commtssîoik  (»). 

949.  ^^  Il  nous  reste  à  examiner  quel  est  le  sort  du  créancier 
qui  n'a  pas  fait  sa  déclaration  dans  le  délai  légal. 

(0  C6ds  tt,  ld07,  art.  513;  Codé  fr.  1839,  art.  903,  modifiés. 

(t)  Exposé  des  motifs. 

(s)  Rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des  représentants. 
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D'après  Fart.  513  C.  Comm.  actuel,  il  encourt  la  perte  irré- 
vocable de  tous  droits  dans  les  deniers  déjà  distribués.  Il  n'a 
plus  rien  à  prétendre,  quant  aux  répartitions  dans  lesquelles  il 
n'a  pas  été  compris.  Il  peut  seulement  former  opposition  et 
venir  au  marc  le  franc  pour  sa  créance  dans  le  reliquat  h  distri- 
buer, comme  si  ce  reliquat  constituait  la  fortune  intégrale  du 
débiteur,  comme  s'il  n'avait  rien  possédé  au  delà. 

La  loi  française  de  1838  a  été  d'une  sévérité  moins  outrée. 
Elle  admet  les  créanciers  retardataires  à  toucher  le  dividende  qui 
leur  revient  proportionnellement  à  tout  ce  que  le  failli  possède 
et  a  possédé  avant  la  répartition.  Pour  former  le  marc  le  franc, 
on  rejoint  fictivement  à  ce  qui  reste  ce  qui  à  été  distribué.  Mais 
leur  quote-part,  ils  ne  sont  appelés  à  la  toucher  que  sur  l'actif 
non  distribué,  sans  pouvoir  exiger  de  rapports. 

Dans  tous  les  cas,  les  ft*ais  d*opposition  tombent  à  charge  des 
retardataires  opposants. 

Le  projet  nouveau  admet  le  principe  de  la  loi  de  1838,  toute- 
fois avec  une  modification. 

Le  créancier  doit  apporter  la  preuve  qu'il  a  été  dans  l'impos- 
sibilité de  faire  sa  déclaration  dans  le  temps  prescrit. 

Si  cette  justification  lui  échappe,  la  faveur  de  la  loi  lui  échappe 
en  même  temps  (i). 

CHAPITRE  V. 

Du  ooBOordat. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  l'tusembUe  des  créanciers. 

546.  —  Le  but  que  doit  se  proposer  le  législateur  est  d'arriver 
le  plus  promptement  possible  au  règlement  définitif  de  la  faillite, 
soit  par  un  concordat,  soit  par  une  liquidation  à  faire  par  les 
curateurs.  Pour  atteindre  ce  but,  le  projet  fait  abstraction  des 
créances  appartenant  à  des  étrangers  auxquels  il  a  fallu  accorder 
des  délais  plus  longs  pour  déclarer  leurs  créances,  et  dont  les 
droits  sont,  d'ailleurs,  garantis  par  des  dispositions  spéciales. 

Les  délais  fixés  en  vertu  des  art.  466,  502,  504,  505  et  506 

(i)  Rapport  de  la  commission  du  Sénat. 
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du  projet  pour  la  déclaration  et  la  vérification  des  créances, 
appartenant  aux  régnicoles,  et  pour  le  jugement  de  la  généralité 
des  contestations  auxquelles  cette  vérification  aura  donné  ouver- 
ture, sont  réglés  de  manière  que  l'on  peut,  dès  les  premiers 
jours  de  la  déclaration  de  la  faillite,  prévoir  Tépoque  h  laquelle 
ces  délais  étant  expirés,  il  sera  possible  de  réunir  les  créanciers 
pour  délibérer  sur  le  concordat  (i). 


Art.  509.  Immédiatement  après  le  jugement  porté  en 
exécution  de  Fart.  504  et  sans  attendre  les  délais  accordés 
en  vertu  de  l'art  497,  il  sera  passé  outre  à  la  formation  du 
concordat. 

Le  juge-commissaire  ordonnera  à  cet  effet  la  convocation 
des  créanciers  et  fixera  les  lieu,  jour  et  heure  de  la  réu- 
nion. 

Le  jour  de  cette  réunion  sera  déterminé  de  manière 
qu'elle  ait  lieu  dans  la  quinzaine  du  jugement  qui  aura  été 
rendu  en  exécution  de  Fart.  504,  et  qu'il  soit  laissé  à 
chacun  des  créanciers,  entre  sa  convocation  et  le  jour  de  la 
réunion,  un  délai  de  deux  jours,  augmenté  d'un  jour  par 
cinq  myriamètres  de  distance  entre  le  lieu  de  son  domicile 
réel  et  celui  de  la  réunion. 


Rédaetion  comparée  des  dlTer»  projeta. 

Projet  du  gouvernement.  —  Art.  510.  Atissitôt  que  par  le 
bilan  vérifié  ou  dressé  en  exécution  de  l'art.  486,  les  o'éanciers 
présumés  du  failli  seront  suffisamment  connus,  le  président 
ordonnera  leur  convocation  et  fixera  les  lieu,  jour  et  heure  de 
leur  réunion,  d  Veffet  de  délibérer  sur  la  formation  du  con- 
cordat. 

Le  jour  de  cette  réunion  sera  déterminé  de  manière  que,  eu 
égard  aux  délais  fixés  en  vertu  de  l'art.  466  pour  la  déclaration 
des  créances  et  par  les  art.  504,  505  et  506  pour  leur  vérification 

(i)  Exposé  des  motifs. 
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et  le  jugement  des  contestations  que  cette  vérification  pourra 
soulever,  elle  ait  lieu  dans  les  quinze  jours  qui  suivront  eejuge^ 
ment  (i). 

Proiet  PB  u  COMMISSION  DE  LA  CflAMBRB.  — Art.  5ii  .(Confomie 
à  Fart.  509  de  la  loi.) 

Projet  adopta  a  la  Chambre.  —  Art.  Sii.  (Conforme  ft 
l'art.  509  de  la  loi.) 

Projet  de  la  commission  du  Sénat.  —  Art.  509.  (Conforme  & 
rart.  509delaloî.) 

Projet  adopté  au  Sénat.  —  Art.  509.  (Conforme  à  Fart.  509 
de  la  loi,) 

547.  —  L'art.  510  du  projet  veut  qu'aussitôt  que,  par  la  véri- 
fication ou  la  formation  du  bilan  en  exécution  de  l'art.  486  du 
même  projet,  les  créanciers  de  la  faillite  seront  suffisamment 
connus,  le  président  ordonne  leur  convocation  et  fixe  les  lieu, 
jour  et  heure  de  leur  réunion  pour  délibérer  sur  le  conotirdat, 
de  manière  qu'elle  ait  lieu  dans  les  quinze  jours  qui  suivront  le 
jugement  des  contestations  auxquelles  la  vérification  des  créances 
aura  donné  lieu.  Le  projet  modifie  donc,  en  abrégeant  les  délais, 
la  disposition  de  Fart.  514  C.  Comm.,  et  consacre  h  cet  égard 
une  disposition  analogue  à  celle  de  Fart.  502  de  la  loi  française 
de  i8S8  {%). 

548^^  Art.  510  du  projet  du  gouvernement,  Sii  du  projet 
de  la  commission. 

Le  double  danger  que  nous  avons  signalé  en  nous  occu* 
pant  de  l'article  506  se  reproduit  à  propos  des  créances  ap- 
partenant h  des  personnes  qui,  par  la  distance  de  leur  domicile 
du  lieu  de  la  faillite,  se  trouvent  dans  Fimpôssibilitë  de  se 
faire  vérifier  dans  les  délais  ordinaires.  En  attendant,  avant  de 
procéder  aux  opérations  du  concordat,  que  les  délais  extraordi- 
naires qui  peuvent  leur  être  accordés  aux  termes  de  Fart.  499 
soient  écoulés,  l'on  retarde  la  marche  de  la  faillite;  en  passant 
outre  avant  cette  époque,  l'on  porte  atteinte  aux  droits  de  ces 
créanciers  ;  l'on  est  exposé  h  leur  imposer  un  acte  auquel  ils 
n'ont  pas  concouru,  qui  peut  leur  porter  préjudice,  et  que  peut- 
être  leur  intervention  eût  fait  rejeter.  Pour  échapper  à  ces 
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(I)  Code  fr.  1807,  art.  544,  cl  Code  fr.  1838,  art.  502  et  504,  modifiés. 
(a)  Exposé  des  motifs. 
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inconvénients,  le  gouvernement  propose  ce  qu'il  proposait  pour 
les  créances  contestées,  de  faire  passer  outre  à  la  formation  du 
concordat,  mais  de  compter  comme  opposants  les  créanciers  à 
regard  desquels  les  délais  ont  été  prorogés. 

En  France,  d'après  la  loi  nouvelle,  il  est  également  passé  outre 
à  la  formation  du  concordat,  sans  attendre  l'expiration  des  délais 
accordés  k  des  créanciers  étrangers;  mais  la  majorité  se  forme 
abstraction  faite  de  leurs  personnes  et  de  leurs  créances.  C'est 
ce  dernier  système  que  votre  commission  vous  propose  de  consa- 
crer. Elle  pense  que,  en  comptant  comme  opposants  les  créan- 
ciers étrangers  et  non  encore  vérifiés,  le  concordat  qui  cependant 
serait  peuUétre  avantageux  aux  créanciers,  ne  pourrait  se  for- 
mer dans  bien  des  cas,  et  que,  d'un  autre  cèté,  les  droits  des 
créanciers  étrangers  ,se  trouveront  suflBsamment  sauvegardés 
par  les  intérêts  identiques  des  créanciers  qui  résident  dans  le 
pays. 

Le  concordat  a  pour  but  de  faire  perdre  aux  créanciers  le 
moins  possible,  et  l'on  ne  saurait  raisonnablement  admettre  que 
les  créanciers  qui  y  assisteront  aillent  sacrifier  leurs  intérêts 
pour  compromettre  ceux  des  créanciers  absents. 

Il  ne  faut^  du  reste,  pas  perdre  de  vue  qu'il  s'écoulera  tou- 
jours, entre  la  déclaration  de  faillite  et  les  délibérations  du 
concordat,  un  délai  minimum  d'environ  quarante  jours,  qu'il 
sera  possible  à  presque  tous  les  <a*éanciers  qui  habitent  TEuropo 
de  faire  vérifier  leurs  créances  dans  cet  intervalle  et,  par  consé- 
quent, d'être  admis  aux  délibérations  du  concordat.  Quoiqu'un 
délai  puisse  être  accordé  aux  étrangers,  ils  seront  libres,  quand 
il  leor  aura  été  donné,  de  ne  pas  en  profiter,  et  leur  exclusion 
des  délibérations  du  concordat,  tant  qu'ils  ne  se  seront  pas  fait 
admettre  au  passif,  sera  une  raison  pour  eux  de  se  hAter  dans  la 
production  de  leurs  titres  de  créance  et  un  moyen  d'accélérer  les 
opérations  de  la  faillite. 

Enfin,  les  peines  comminées  par  la  loi  contre  tout  créancier 
qui  stipulerait  un  avantage  spécial  en  sa  faveur,  semblent  à 
votre  commission  devoir  éviter  toute  collusion  entre  le  failli  et 
les  créanciers  qui  prendront  part  au  concordat.  En  conséquence, 
votre  commission  vous  propose  de  rédiger  l'art.  510  de  la  ma- 
nière suivante  : 

«  Immédiatement  après  le  jugement  porté  en  exécution  de 
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Taii.  ^06  et  sans  attendre  les  délais  accordés  en  vertu  de  l'art. 
499,  il  sera  passé  outre  à  la  formation  du  concordat. 

«  Le  ju^e-eommissaire  ordonnera  à  cet  effet  la  convocation 
des  eréanclers  et  fixera  les  lieu,  jour  et  heure  de  la  réunion. 

«  Le  jour  de  cette  réunion  sera  déterminé  de  manière  qu'elle 
ait  lieu  dans  la  quinzaine  qui  suivra  le  jugement  qui  aura  été 
rendu  en  exécution  de  Fart.  ÎK)6,  et  qu'il  soit  laissé  à  chacun  des 
créanciers,  entre  sa  convocation  et  le  jour  de  la  réunion,  un 
délai  de  deux  jours,  augmenté  d'un  jour  par  cinq  myriamètres 
de  distance  entre  le  lieu  de  son  domicile  réel  et  celui  de  la 
réunion.  ■ 

Il  va  de  soi  que  les  créanciers  dont  s'occupe  ce  paragraphe  et 
auxquels  le  délai  de  deux  jours  doit  être  laissé  entre  la  convoca- 
tion et  le  jour  de  la  réunion,  outre  le  délai  de  distance,  sont  les 
créanciers  autres  que  ceux  mentionnés  à  l'art.  499  ;  cela  résulte 
sttiEsanmient  de  ce  que  ceux-ci  ne  comptent  pas  pour  la  forma- 
tion du  concordat  (i). 

549.  —  Économie  de  temps  et  de  procédures,  tel  est  le  but  de 
la  loi. 

Après  que  les  créanciers  sont  connus  et  vérifiés,  il  s'agit  de 
les  assembler,  pour  que,  le  cas  échéant,  ils  se  concertent  avec 
leur  débiteur  et  traitent  avec  lui. 

Les  créanciers  peuvent  n'être  pas  régnicoies,  parmi  eux  se 
rencontreront  parfois  des  étrangers.  S'il  fallait  attendre,  pour 
convoquer  l'assemblée,  l'expiration  des  délais  accordés  aux  créan- 
ciers domiciliés  sous  d'autres  cieux  séparés  de  la  Belgique  par 
rétendue  de  l'Océan,  que  de  temps  perdu  /  Le  plus  souvent  les 
créanciers  seront  domiciliés  en  Belgique,  ou  dans  les  pays  limi- 
trophes. Le  cas  du  domicile  par  delà  les  monts,  par  delà  les 
mers,  est  exceptionnel.  Le  législateur,  dans  sa  prudence,  fait 
passer  rintérét  le  plus  général,  celui  du  plus  grand  nombre, 
celui  des  habitants  du  pays,  avant  celui  des  créanciers  étrangers! 
Il  n'a  pas  voulu  pour  eux  retarder  la  marche  de  la  faillite. 

Immédiatement  après  le  jugement  qui  a  mis  fin  aux  contesta- 
tiens  (art.  504),  le  juge-commissaire  ordonne  la  convocation  des 
créanciers,  fixe  le  jour,  le  lieu,  l'heure  de  la  réunion. 

La  réunion  se  forme  dans  la  quinzaine  de  la  prononciation  du 


(i)  Rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des  représentants. 
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jugement;  toutefois  en  laissant  aux  créanciers  le  délai  de  deux 
jours  pour  se  rendre  à  la  couTocation.  Ces  deux  jours  même 
sont  augmentés  d'un  jour  par  cinq  myrlamètres  de  distance, 
lorsque  les  créanciers  habitants  du  pays  ont  leur  domicile  réel  &. 
plus  de  cinq  myriamètres  du  lieu  de  l'assemblée. 

Ainsi  se  trouve  modifié  l'art.  514  G.  Gomm. 

Quant  aux  délais  accordés  en  yertu  de  Fart.  497  aux  étrangers, 
on  n'attend  pas  qu'ils  soient  écoulés  pour  passer  outre. 

Hais  ces  créanciers  n'ont-ils  pas  juste  sujet  de  se  plaindre  de 
ce  qu'on  porte  atteinte  &  leurs  droits  ? 

N*ont-ils  pas  juste  sujet  de  se  plaindre  de  ce  qu'on  les  lie 
malgré  eux,  de  ce  qu'on  leur  impose  les  conditions  d'un  concor- 
dat auquel  ils  né  sont  pas  intervenus? 

Pour  écarter  ce  grief,  le  gouvernement  dans  l'œuvre  primitive 
avait  proposé,  tout  en  passant  outre  à  la  formation  du  concordat, 
de  classer  les  créanciers  non  comparants,  en  faveur  desquels  les 
délais  avaient  ét^  prorogés,  parmi  les  opposants. 

Il  aurait  pu  en  résulter  une  impossibilité  de  formation  de 
concordat. 

La  Chambre  des  représentants  a  préféré  les  dispositions  admi- 
ses dans  la  loi  française  de  1858. 

Il  est  passé  outre  au  concordat,  et  la  majorité  se  compte 
abstraction  faite  des  créances  et  des  créanciers  étrangers  non 
comparants. 

Comme  garantie  favorable  aux  étrangers,  comme  circonstance 
tendant  à  atténuer  le  grief,  on  a  fait  valoir  que  les  créanciers 
présents,  en  stipulant  les  conditions  d'un  concordat,  s'ingénient 
à  récupérer  le  plus  possible,  à  tirer  du  failli  tout  ce  quïl  est 
possible  d'en  tirer. 

De  ce  chef,  les  intérêts  des  présents  et  des  absents  sont  iden- 
tiques :  les  absents  obtiendront  leur  part  qui  aura  été  bien 
défendue  ;  car  logiquement  on  ne  peut  supposer  de  la  part  de 
certains  créanciers  le  sacrifice  de  leurs  propres  intérêts,  pour  le 
plaisir  de  sacrifier  en  même  temps  ceux  d'autrui. 

En  second  lieu,  des  peines  sévères  atteignent  le  créancier  qui 
aurait  soutiré  un  avantage  spécial  en  sa  faveur. 

Ensuite  les  sommes  afférentes  aux  créanciers  non  comparants 
restent  en  réserve. 

Enfin,  les  divers  délais  comprenant  dans  leur  ensemble  au 


moins  quarante  jours,  0  y  aura  possibilité  pour  la  plupart  des 
crëaneiers  domiciliés  en  Europe,  de  délaisser  la  faveur  du  délai 
accordé,  et  de  comparaître  à  rassemblée. 

Les  rares  exceptions  n'ont  pas  fait  fléchir  la  régie  devant  les 
éventualités  d  un  préjudice  possible,  mais  peu  probable,  qui 
affligerait  quelques  créanciers  («). 
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Art.  510.  La  convocation  des  créanciers  aura  lieu  dans 
les  trois  jours  qui  suivront  Fordonnance  du  juge-commis- 
saire; elle  sera  faite  à  la  diligence  des  curateurs,  par  affiches 
et  publication  et  par  une  circulaire  adressée  individuelle- 
ment aux  créanciers  dont  les  créances  auront  été  admises 
définitivement  on  par  provision  ;  le  tout  de  la  manière  et 
dans  les  formes  prescrites  par  les  art.  472  et  496. 


Rédaction  comparée  des  divers  pro|eia. 

Projet  du  gouveenehent.  —  Art.  511.  La  convocation  des 
créanciers  aura  Heu  dans  les  trois  jours  qui  suivront  Fordonnance 
du  président;  eUe  sera  faite  à  la  diligence  des  curateurs^  par 
affiches  et  publication,  et  par  une  circulaire  adressée  individuelle- 
ment tant  aux  créanciers  portés  au  bilan  qu'à  tous  autres  qui  se 
prétendront  créanciers  du  failli,  le  tout  de  la  manière  et  dans  les 
formes  prescrites  par  les  art.  472  et  4-98  («). 

Projet  de  la  commission  db  la  Chambre.  —  Art.  512.  (Confor- 
me k  r&rt.  510  de  la  loi.) 

Projet  adoptiS  a  la  Chambre.  —  Art.  512.  (Conforme  à  Tart. 
510  de  la  loi.) 

Projet  de  la  commission  du  Sénat.  —  Art.  510.  (Conforme  à 
Part.  510  de  la  loi.) 

Projet  adopta  au  Sénat.  —  Art.  510.  (Conforme  à  l'art.  510 
de  la  loi.) 

550.  — L'art.  511  du  projet  reproduit  Fart.  514  C.  Comm. 
qu'il  modifie  :  1®  en  précisant  de  quelle  manière  les  créanciers 


(i)  Rapport  de  la  commission  du  Sénat. 

(«)  Code  fr.  1807,  art.  914,  ci  Code  (r.  1838,  arU  504,  modifies. 
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seront  convoques;  et  3*  en  étendant  &  tous  les  créanciers  la  con- 
vocation qui,  d'après  ce  dernier  article,  ne  devrait  être  faite 
qu'aux  créanciers  vérifiés  et  admis;  cette  convocation  sera  ainsi 
un  nouvel  avertissement  ponr  les  créanciers  qui  n'ont  pas  encore 
fait  la  déclaration  de  leurs  créances,  toutefois,  les  créanciers  dont 
les  créances  n'auront  pas  encore  été  admises  au  moment  de  la 
réunion  des  créanciers  pour  délibérer  sur  le  concordat,  ne  seront 
pas  reçus  à  l'assemblée,  (Y.  l'art.  SIS  du  projet,  qui  reproduit 
les  art.  51S  et  516  G.  Comm.)  («) 

554.  —  Art.  51  i  du  projet  du  gouvernement,  513  du  projet 
de  la  commission.  —  Votre  commission  n'a  pas  vu  d'utiUté  à 
convoquer  indistinctement  tous  les  créanciers  portés  au  bilan 
et  même  ceux  qui  se  prétendront  créanciers,  à  assister  au  concor- 
dat, alors  que  par  l'art.  512  (515  de  la  commission)  on  leur  re* 
fuse  le  droit  d'assister  aux  délibérations.  Les  créanciers  admis 
définitivement  ou  par  provision  peuvejit  seuls  être  admis  à  déli- 
bérer sur  la  formation  du  concordat  ;  seuls  donc  ils  doivent  être 
convoqués  à  cet  effet. 

L'on  ne  peut  inscrire  dans  la  loi  que  des  créanciers  seront 
convoqués  pour  les  délibérations  du  concordat,  mais  qu'ils  n'y 
assisteront  pas.  Le  créancier  peu  au  courant  de  la  loi  serait,  d'un 
autre  edté,  souvent  exposé  k  des  courses  inutiles,  si  l'on  admet- 
tait la  nécessité  d'une  convocation  avant  l'admiasion  de  sa  créance, 
et  l'impossibilité  de  donner  aucune  suite  à  cette  convocation, 
c'est-à-dire  la  défense  de  prendre  part  aux  discussions  du  concor- 
dat. En  conséquence,  ]a  commission  vous  propose  la  rédaction 
suivante  : 

u  La  convocation  des  créanciers  aura  lieu  dans  les  trois  jours 
qui  suivront  l'ordonnance  du  juge-commissaire.  Elle  sera  faite, 
à  la  diligence  des  curateurs,  par  aificbcs  et  publications  et  par 
une  circulaire  adressée  individuellement  aux  créanciers  dont  les 
créances  auront  été  admises  définitivement  ou  par  provision  ;  le 
tout  de  la  manière  et  dans  les  formes  prescrites  par  les  art.  472 
et  498  (s).  » 

552.  —  L'art.  510  qui  prescrit  quand,  comment,  par  qui  au- 
ront lieu  les  convocationS|  n'a  fourni  aucune  observation. 
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(i)  Exposé  des  motifs. 

(s)  Rapport  de  la  commission  de  la  Gbambre  des  représenlants. 
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Il  en  est  de  même  de  Tart.  M 1  ne  permettant  de  prendre 
part  aux  délibérations  pour  le  concordat  qui  aura  lieu  sous  la 
présidence  du  juge-commissaire,  en  présence  du  failli,  qu'aux 
créanciers  dont  les  créances  sont  admises  définitivement  ou  par 
provision,  ainsi  que  de  la  disposition  finale  de  cet  article  enjoi- 
gnant aux  curateurs  de  déposer  en  mains  du  commissaire  qui 
dresse  procès-verbal,  des  décisions  prises  par  l'assemblée  un 
rapport  écrit  et  revêtu  de  leur  signature.  Cet  article  veut  un 
rapport  détaillé  sur  l'état,  les  circonstances  et  le  résultat  proba- 
ble de  la  faillite  et  de  la  liquidation. 

C'est  une  légère  modification  à  Fart.  517  C.  Comm.,  lequel 
porte  simplement  :  «  Le  syndic  rendra  compte  de  l'état  de  la 
faillite.  »(i}. 


Art.  511.  Aux  lieu,  jour  et  heure  fixés  par  le  juge- 
commissaire,  rassemblée  se  formera  sous  sa  présidence. 
Les  créanciers  admis  définitivement  ou  par  provision  ou 
leurs  fondés  de  pouvoirs  y  seront  seuls  admis. 

Le  failli  sera  appelé  à  cette  assemblée;  il  ne  pourra  s'y 
faire  représenter  que  pour  des  motifs  valables  et  approuvés 
par  le  juge-commissaire. 

Le  juge-commissaire  vérifiera  les  pouvoirs  de  ceux  qui 
se  présenteront  à  l'assemblée  comme  fondés  de  procuration. 
Les  curateurs  feront  un  rapport  sur  l'état  de  la  faillite,  sur 
les  formalités  qui  auront  été  remplies  et  les  opérations  qui 
auront  eu  lieu,  et  sur  le  résultat  probable  de  la  liquidation. 
Le  failli  sera  entendu.  Le  rapport  des  curateurs  sera  remis, 
signé  d'eux,  au  juge-commissaire,  qui  dressera  procès-ver- 
bal de  ce  qui  aura  été  dit  et  décidé  dans  l'assemblée. 

Hédactian  comparée  des  dlTers  projets. 

Projet  du  gouvernement.  —  Art.  5i2.  Aux  Ueu,jouret  heure 
fixés  par  k  président,  l'assemblée  se  formera  sous  sa  présidence; 

(i)  Rapport  de  la  commission  du  Sénat. 
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« 

le  failli  y  sera  appelé  ou  amené;  il  ny  sera  reçu  que  des  créan- 
ciers dont  les  créances  auront  été  admises  au  passif  ou  leurs  fon- 
dés de  pouvoirs  (i). 

Art.  515.  Le  président  vérifiera  les  pouvoirs  de  ceux  qui  se 
présenteront  à  l'assemblée  comme  fondés  de  procuration.  Les 
curateurs  feront  un  rapport  sur  Vétat  de  la  faillite,  sur  les  foi'- 
malités  qui  auront  été  remplies  et  les  opérations  qui  auront  eu 
lieu  et  sur  le  résultat  probable  de  la  liquidation.  Le  failli  sera 
entendu.  Le  rapport  des  curateurs  sera  remis  signé  d'eux  au 
président  qui  dressera  procès-verbal  de  ce  qui  aura  été  dit  et  dé- 
cidé dans  V assemblée  (i). 

Pbojbt  de  la  commission  de  la  Chambre.  —  Art.  513  et  5i4. 
(Conformes  à  l'art.  5ii  de  la  loi.) 

Projet  adopta  a  la  Chambre.  —  Art.  5i3  et  514.  (Conformes  à 
Fart.  511  de  la  loi.) 

Projet  de  la  commission  du  Sénat.  —  Art.  511.  (Conforme  à 
Fart.  511  de  la  loi.) 

Projet  adopté  au  Sénat.  —  Art.  511.  (Conforme  àTart.  511 
de  la  loi.) 

553.  —  L'art.  513  du  projet  reproduit  les  art.  517  et  518 
C.  Comm.^  il  charge,  en  outre,  les  curateurs  d'exposer  dans  leur 
rapport  le  résultat  probable  de  la  liquidation,  résultat  qui  est, 
en  effet,  ce  que  les  créanciers  ont  le  plus  d'intérêt  de  connaître 
avant  de  délibérer  sur  le  concordat.  La  disposition  de  l'article, 
qui  ordonne  la  remise  du  rapport  des  curateurs  signé  d*eux  au 
président,  est  empruntée  à  l'art.  506  de  la  loi  française  de  1 838  (s) . 

554.  -^  Art.  512  du  projet  du  gouvernement,  513  du  projet 
de  la  commission.  —  Par  suite  des  changements  apportés,  no* 
tamment  aux  art.  506  et  510  du  projet,  la  rédaction  de  Fart.  51 S 
doit  nécessairement  être  modifiée.  Voici  dans  quels  termes  votre 
commission  vous  propose  de  l'adopter  : 

«  Aux  lieu,  jour  et  heure  fixés  par  le  juge-commissaire,  l'as- 
semblée se  formera  sous  sa  présidence.  Les  créanciers  admis 
définitivement  ou  par  provision,  ou  leurs  fondés  de  pouvoir  y 
seront  admis. 


(0  Gode  fr.  1807,  art.  513  et  516,  et  Gode  fr.  1838,  art.  505,  modifiés. 
{%)  Gode  fr.  1807,  art.  517  et  518,  et  Gode  fr.  1838,  art.  506,  modifiés. 
(s)  Exposé  des  motifs. 
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«  Le  failli  sera  appelé  à  cette  assemblée  ;  il  ne  pourra  s^y  faire 
représenter  que  pour  des  motifs  valables  et  approuvés  par  le 
juge-commissaire.  >» 

Le  droit,  pour  les  créanciers,  de  se  faire  représenter  ne  sau- 
rait être  mis  en  contestation;  mais  votre  commission  entend  que 
les  curateurs  et  les  juges-commissaires  ne  pourront  accepter  de 
mandat  des  créanciers  ni  pour  la  vérification  des  créances,  ni 
pour  le  concordat* 

L'article  du  projet  ne  dit  pas  si  le  failli  pourra  se  faire  repré- 
senter et  dans  qud  cas.  Votre  commission  a  cru  devoir  s*en  ex-» 
pliquer  et  mettre  cet  article  en  rapport  avec  l'art.  484  du  projet. 

85S.  —  Art.  515  du  projet  du  gouvernement,  5i4  du  projet 
de  la  commission.  —  L'art.  5i5  a  été  admis  par  votre  commis* 
sion  sans  modification.  Il  reproduit  les  art.  Si  7  et  518  du  Code 
actuel .  En  consacrant  l'obligation,  pour  les  curateurs,  de  remettre 
au  juge-commissaire  un  rapport  signé,  le  projet  exige  de  plus, 
par  ces  articles,  que  le  rapport  soit  fait  par  écrit.  Ainsi  que  le 
porte  l'exposé  des  motifs,  cette  disposition  est  empruntée  k  la 
loi  française  qui,  par  cette  précaution,  a  voulu  que  ce  rapport 
laissAt  des  traces,  tant  pour  éclairer  la  gestion  ultérieure  que 
pour  constater  d'une  manière  plus  sérieuse,  qu'il  n'est  possible 
de  le  fliire  par  uû  rapport  verbal,  la  véritable  situation  de  la 
faillite  (i). 

SECTION  II. 
De  la  formation  du  concordat 

Art  512.  Sauf  ce  qui  sera  statué  à  Tart.  520|  il  ne 
pourra  être  consenti  de  traité  entre  les  eréanciers  délibé* 
rants  et  le  débiteur  failli  qu'après  raccomplissement  des 
formalités  ci-dessus  prescrites. 

Ce  traité  ne  s'établira  que  par  le  concours  d'un  nombre 
de  créanciers  formant  la  majorité,  et  représentant^  en 
outre,  les  trois  quarts  de  la  totalité  des  créances  admises 
définitivement  ou  par  provision  conformément  au  chap.  IV^ 

le  tout  à  peine  de  nullité. 

— ■— - — - — ----  --  ^^  -  -  -     -  -  p  , ,  ■   .    -  ■     -    -■....  ■  ■  —  ■  -  - 

(t)  Rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des  ^présentants. 
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Projet  du  gouyehnehent.  —  Art.  S14.  Sauf  ce  qui  $era  ttatué 
à  tart.  525}  t7  ne  pourra  être  cùnsenti  de  traité  entre  les  créan- 
ciers délibérants  et  le  débiteur  failli  qu'après  raecomplissement  des 
formalités  ci-dessus  prescrites. 

Ce  traité  ne  s'établira  que  par  le  concours  tun  nombre  de 
créanciers  formant  la  majorité,  et  représentant,  en  outre,  par 
leurs  titres  de  créances  vérifiées,  les  trois  quarts  de  la  totalité  des 
sommes  dues  selon  tétat  des  créances  vérifiées  et  enregistrées  con- 
formément au  chap.  IV;  le  tout  à  peine  de  nullité  (f  ). 

Il  est  interdit  aux  créanciers  de  se  faire  représenter  par  t autres 
créanciers,  et  aux  fondés  de  pouvoirs  de  représenter  plusieurs 
créanciers  d  la  fois. 

Projet  de  la  commissioit  de  la  Chahbrb.  —  Art.  515.  (Con- 
forme à  Tart.  542  de  la  loi.) 

Projet  adopté  a  la  Chahbrb.  —  Art.  515.  (Conforme  à  l'art. 
512  de  la  loi.) 

Projet  de  la  cohmission  du  Sénat.  —  Art.  512.  (Conforme  à 
rart.  512  de  la  loi.) 

Projet  adopté  au  Sénat.  -—  Art.  512.  (Conforme  à  l'art.  512 
de  la  loi.) 

556. —  L'art.  514  du  projet  reproduit  textuellement  l'art.  519 
C.  Comm.  (i). 

557.  —  Art.  514  du  projet  du  gouvernement,  515  du  projet 
de  la  commission.  —  Les  deux  premiers  paragraphes  de  l'art. 
514  reproduisent  l'art.  519  du  Code  actuel. 

Pour  qu'un  concordat  puisse  être  consenti,  il  faut  la  majorité 
en  nombre  des  créanciers  réunissant  les  trois  quarts  des  créances 
en  somme. 

La  nécessité  de  réunir  la  majorité  en  nombre  des  créanciers 
a  été  introduite  dans  la  législation  actuelle  sur  la  demande  du 
tribunal;  elle  repose  sur  la  nécessité  d'éviter  que  de  petits  capi- 
talistes ne  soient  pas  sacrifiés  à  quelques  créanciers  de  sommes 
considérables. 

L'art.  519  du  Code  actuel  se  trouve  expliqué  par  Part.  522,  en 
ce  qui  concerne  la  manière  dont  doit  se  compter  la  majorité  en 

»  ■  I        ■    Il  ■  I     ■  — — «^i     I  I         ■      IM   .    I 

(1)  Code  fr.  1807,  art.  519. 
(fl)  Eipœé  des  motifs. 
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nombre,  dont  le  consentement  est  nécessaire  pour  que  le  con- 
cordat puisse  se  former.  Cet  article  décide  formellement  que  la 
majorité  des  créanciers  présents  suffit.  Votre  commission  pense 
que,  comme  la  majorité  des  trois  quarts  en  somme  se  forme  sur 
rétat  des  créances  vérifiées,  il  faut  recourir  au  même  état  pour 
calculer  le  nombre  des  votes  nécessaires  au  concordât,  c'est-à- 
dire  que  la  majorité  en  nombre  ne  doit  se  former  que  sur  Tétat 
des  créanciers  vérifiés,  qu'elle  ne  doit  se  former  que  par  la 
moitié  plus  un  de  ces  mêmes  créanciers,  et  non  par  la  moitié 
plus  un  des  créanciers  présents,  sans  préjudice,  bien  entendu, 
à  l'exception  consacrée  par  lart.  515  du  projet  (516  de  la  com- 
mission). 

L'art.  517  du  projet,  qui  reproduit  l'art.  522  du  Code  actuel, 
a  subi  un  changement  de  rédaction  qui  indique  clairement  l'in- 
tention du  gouvernement  et  de  la  commission. 

En  examinant  cet  article,  votre  commission  s'est  demandée 
pour  quel  nombre  de  voix  doivent  figurer  les  créanciers  devenus 
cessionnaires  de  créances  postérieurement  à  la  faillite;  votre 
commission  a  pensé  que  la  supputation  de  la  majorité  devant  se 
faire  d'après  le  procès-verbal  de  vérification  tout  créancier 
devenu  cessionnaire  postérieurement  à  la  vérification  devait 
avoir  autant  de  voix  quïl  possède  de  créances  cédées,  admises 
au  passif  et  vérifiées  au  nom  du  cédant.  Quant  aux  créances 
dont  un  créancier  serait  devenu  cessionnaire  antérieurement  à 
cette  époque,  ils  n'auront  pour  leurs  diverses  créances  qu'une 
seule  voix,  quand  même  ils  auraient  acquis  les  droits  d'autres 
créanciers  postérieurement  à  la  faillite. 

La  commission  a  admis  le  paragraphe  premier  de  Tart.  514, 
tel  qu'il  est  rédigé.  Quant  au  paragraphe  deux,  elle  propose  la 
rédaction  suivante,  devenue  nécessaire  par  suite  des  modifica- 
tions introduites  dans  les  articles  précédents  :  «  Ce  traité  ne 
s'établira  que  par  le  concours  d'un  nombre  de  créanciers  formant 
la  majorité  et  représentant,  en  outre,  les  trois  quarts  de  la  tota- 
lité des  créances  admises  définitivement  ou  par  provision,  con- 
formément au  chapitre  IV  ;  le  tout  à  peine  de  nuIJité.  » 

558.  —  S  3.  —  Le  paragraphe  trois  de  l'art.  514  consacre 
une  innovation  que  ne  justifie  pas  l'exposé  des  motifs  et  qui  n'a 
pas  été  admise  par  votre  commission.  D'ordinaire,  les  créanciers 
d'un  failli  qui  n'habitent  pas  la  même  localité  que  leur  débiteur, 
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se  font  représenter  par  un  de  leurs  eorrespondants  qui  se  trou* 
vent  sur  les  lieux  et  dont  ils  obtiennent  ce  service  gratuitement. 

Aux  terme»  du  paragraphe  proposé,  quand  ce  correspondant 
sera  lui-même  créancier  de  la  faillite,  il  no  pourra  plus  en  être 
ainsi.  Ce  sera  à  des  personnes  qui  n'ont  dans  la  faillite  aucun 
intérêt  engagé  que  les  créanciers  étrangers  à  la  localité  où  celle- 
ci  a  éclaté  devront  adresser  leurs  pouvoirs.  Votre  commission  a 
pensé  que  ce  serait  porter  atteinte  à  la  liberté  des  créanciers  que 
de  les  forcer  à  se  faire  représenter  par  des  mandataires  ((U*ils  ne 
connaissent  pas,  qui  n'ont  pas  leur  confiance^  et  les  exposer  à 
des  embarras,  à  des  frais,  sans  parer  aux  inconvénients  qu'on  a 
semblé  vouloir  éviter.  Il  est  bien  certain  que  le  créancier  ou  le 
mandataire  qui,  par  suite  de  pouvoir^  aura  plusieurs  voix  a 
donner  et  représentera  un  chiffre  élevé  de  créances,  exercera 
sur  la  formation  ou  le  rejet  du  concordat  une  influence  plus 
puissante  que  s*il  n'avait  que  son  vote  à  émettre  ;  mais  ce  que 
l'on  veut  proscrire  directement  se  fera  indirectement.  Celui  qui 
sera  nanti  des  pouvoirs  de  créanciers  divers,  les  remettra  à  des 
personnes  qui  recevront  ses  instructions,  qui  subiront  son  ascen- 
dant, qui  voteront  dans  le  sens  qu'il  leur  indiquera,  et  le  résultat 
sera  le  même,  il  n'y  aura  que  des  frais  de  plus  (i). 

559.  -^  Ce  n'est  qu'après  l'accomplissement  de  toutes  les  for-^ 
malités  ci-dessus  que  peut  se  former  le  concordât,  c'est-ànlire 
l'acte  par  lequel  les  créanciers  rappelés  à  la  confiance  replacent 
le  débiteur  à  la  tête  de  ses  affaires  sous  certaines  conditions  mu- 
tuellement consenties. 

Cette  règle  souffre  une  exception  indiquée  à  l'art.  520.  On  ne 
pouvait  laisser  prudemment  à  un  petit  nombre  des  créanciers 
conduits  par  la  rapacité,  enflammés  par  la  colère^  en  proie  à 
d'autres  passions,  le  pouvoir  d'empêcher  des  mesures  utiles  à  la 
généralité. 

Le  Code  a  donc  sagement  permis  à  la  majorité  de  poser,  de 
débattre  et  d'accepter  les  conditions  du  concordat. 

Par  une  acceptation,  la  majorité  lie  la  minorité  opposante, 
mais  à  une  condition,  expresse,  c'est  que  cette  majorité  représente 
en  somme  les  trois  quarts  de  toutes  les  créances  admises  défini- 
tivement ou  provisoirement. 
I  — * — ' — ■-—^ —  .^.-^^^ — . — . — ■ — . — ^--    ..-    ■    ■■■■. 

(i)  Rapport  de  la  com mission  de  la  Chambre  des  représentants. 
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Sans  cette  condition^  îl  aurait  pu  ayenir  que  les  créanciers  de 
sommes  importantes,  ceux  par  conséquent  ayant  le  plus  d'inté- 
rêt, auraient  été  dominés  par  une  ligue  de  créanciers,  compromis 
pour  des  sommes  insignifiantes. 

On  a  évité  un  double  écueil.  On  empêche  les  petits  capitalistes 
d'être  sacrifiés  aux  créanciers  de  sommes  considérables,  et  les 
créanciers  de  sommes  considérables  d'être  obligés  de  se  soumet- 
tre à  la  loi  imposée  par  ceux  qui  tous  ensemble  ne  réunissent  pas 
les  trois  quarts  des  sommes  dues.  Tout  concordat  stipulé  en  de- 
hors du  prescrit  de  la  loi  est  frappé  de  nullité. 

L'art.  5i2  du  projet  n'est  d'ailleurs  que  la  reproduction  tex- 
tuelle de  l'art.  519  G.  Gomm.,  avec  l'adjonction  des  mots  :  sauf 
ce  qui  sera  statué  à  l'art.  920. 

L'exception  prévue,  art.  520,  est  la  seule  modification.  La 
majorité  des  créanciers  se  comptera  en  nombre  des  créanciers 
dûment  représentés  ou  présents  pour  débattre  et  consentir  le 
concordat. 

Quant  aux  créanciers  hypothécaires  inscrits  ou  dispensés  de 
l'inscription,  ou  nantis  de  gages,  ils  n'auront  pas  voix  dans  les 
opérations  relatives  au  concordat  pour  lesdites  créances.  Leurs 
intérêts  ne  les  appellent  pas  à  débattre  les  conditions.  Mais  si 
cependant  ils  renonçaient  à  leur  hypothèque,  gage  ou  privilège, 
comme  alors  ils  rentrent  dans  les  rangs  des  créanciers  chirogra- 
phaires,  que  leurs  intérêts  sont  identiques,  il  leur  est  facultatif 
de  les  défendre.  Par  la  renonciation,  ils  ont  conquis  voix  délibé- 
rative. 

Certains  créanciers  hypothécaires  peuvent  être  primés  par 
d'autres  primitivement  inscrits,  de  manière  que  la  valeur  de 
l'immeuble  ne  leur  laisse  entrevoir  qu'une  lueur  d'espérance  de 
récupérer  une  faible  partie  de  leur  créance. 

Us  ont  la  conviction  de  ne  pas  arriver  en  ordre  utile  pour  le 

surplus. 

Ils  peuvent  renoncer  à  leur  privilège,  hypothèque,  gage,  pour 
la  quotité  qu'ils  regardent  comme  perdue,  et  si  cette  renonciation 
équivaut  à  la  moitié  de  ce  qu'ils  ont  de  bon,  ils  sont  aussi  habiles 
à  voter  au  concordat. 

Cette  condition  de  renonciation  à  la  moitié  a  pour  but  d'empê- 
cher les  créanciers  hypothécaires  d'arriver  à  l'assemblée,  en 
abandonnant  par  complaisance,  pour  le  failli,  leur  hypothèque, 
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gage  ou  privilège  pour  une  minime  et  insignifiante  parcelle  de  la 
créance.  Il  faut  que  Fabandon  soit  assez  important  pour  rassurer 
contre  réventualîté  de  gens  qui,  n'ayant  pour  ainsi  dire  rien  à 
perdre,  viendraient  consentir  facilement  des  conditions  dont  la 
masse  serait  victime. 

Si,  du  reste,  le  crëancier  hypothécaire,  privilégié  ou  nanti  de 
gage  se  présente  à  l'assemblée  et  vote  au  concordat,  cette  con- 
duite emporte  de  plein  droit  la  renonciation  au  gage,  privilège 
ou  hypothèque. 

Prenant  rang  parmi  les  créanciers  chirographaires  ordinaires, 
il  a  abandonné  la  position  favorable  que  lui  accordait  la  loi. 

Si  cependant  le  concordat  n'était  pas  admis,  le  créancier  ré- 
cupérera ses  anciens  droits  à  l'hypothèque,  gage  ou  privilège  (i). 


Art.  513.  Les  créanciers  hypothécaires  inscrits  ou  dis- 
pensés de  rinscription  et  les  créanciers  privilégiés  ou  nantis 
de  gage,  n'auront  pas  voix  dans  les  opérations  relatives  au 
concordat  pour  lesdites  créances,  et  elles  n'y  seront  comp- 
tées que  s'ils  renoncent  à  leurs  hypothèques,  gages  ou  privi- 
lèges. 

Le  vote  au  concordat  emporte  de  plein  droit  cette 
renonciation;  elle  demeurera  sans  effet  si  le  concordat 
n'est  pas  admis. 

Ces  créanciers  pourront  toutefois  voter  au  concordat  en 
ne  renonçant  à  leurs  privilèges,  hypothèques  ou  gages  que 
pour  une  quotité  de  leurs  créances  équivalant  au  moins  à 
la  moitié  ;  dans  ce  cas,  ces  créances  ne  seront  comptées 
que  pour  cette  quotité  dans  les  opérations  relatives  au 
concordat. 

Rédaction  comparée  dea  diTcra  projeta. 

Projet  du  gouvernement.  —  Art.  515.  Les  créanciers  privilé- 
giés ou  hypothécaires  inscrits,  et  les  créanciers  nantis  d'un  gage, 

■  ■    ■     ■  ,    .^p,— —— ^—  I         I 

(I)  Rapport  de  la  commiBsion  du  Sénat. 
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n'auront  voix  dans  ks  opérations  relatives  au  concordat,  et  leurs 
personnes  et  leurs  créances  n'y  seront  comptées  que  s'ils  renon- 
cent à  leurs  privilèges,  hypothèques  ou  gages» 

Le  vote  au  concordat  emporte  de  plein  droit  cette  renoncicUion; 
elle  demeurera  sans  effet  si  le  concordat  n'est  pas  admis  (i). 

Ces  créanciers  pourront  toutefois  voter  au  concordat  en  ne 
renonçant  à  letirs  privilèges,  hypothèques  ou  gages  que  pour  une 
quotité  de  leurs  créances  équivalant  au  moins  â  la  moitié;  dans 
ce  cas,  ces  créances  ne  seront  comptées  que  pour  cette  qtiotité  dans 
les  opérations  relatives  au  concordat. 

Projet  de  la  commission  de  la  Chambre.  — Art.  Si 6.  (Conforme 
à  Fart.  5i5deIaloi.) 

Projet  adopta  a  la  Chambre.  —  Art.  5i6,  (Conforme  à 
Fart.  515  de  la  loi.) 

Projet  delà  coumission  du  S^nat.  ~  Art.  5i5.  (Conforme  à 
Fart.  5i  5  de  la  loi.) 

Projet  adopté  au  Sénat.  —  Art.  515.  (Conforme  à  l'art.  515 
de  la  loi.) 

560.  —  L'art.  515  du  projet  modifie  l'art.  520  C.  Comm.,  en 
autorisant  les  créanciers  hypothécaires,  privilégiés  ou  nantis  de 
gages,  à  concourir  au  concordat  lorsqu'ils  ont  renoncé  à  leur 
privilège,  gage  ou  hypothèque.  Cette  modification,  empruntée 
aux  art.  508  de  la  loi  française  de  1858  et  858  du  Code  hollan- 
dais^ est  commandée  par  Téquité. 

Le  créancier  dont  le  privilège,  le  gage  ou  l'hypothèque  est 
insuffisant  pour  couvrir  sa  créance,  celui  dont  l'hypothèque  in- 
scrite est  primée  par  des  hypothèques  antérieures  absorbant  la 
valeur  de  l'immeuble,  est,  en  fait,  dans  la  situation  des  créan- 
ciers chirographaires  non  privilégiés;  le  Code  de  Commerce  le 
repoussait  des  délibérations  du  concordat  auxquelles  cependant 
rinsuifisance  de  son  gage  lui  donnait  un  intérêt  manifeste;  de 
plus  l'hypothèque,  le  privilège  ou  le  gage  étant  contestable,  le 
créancier,  sïl  venait  à  en  être  privé  par  une  décision  judiciaire,  se 
verrait  exclu,  en  outre,  du  droit  de  concourir  au  concordat, 
alors  même  que  la  légitimité  de  sa  créance  demeurerait  incontes- 
table. La  disposition  précitée  du  projet  fera  disparaître  cette 


(1)  Code  fr.  1807,  art.  520;  Code  fr.  1838,  arl.  508;  CodehoU.,  arl.  838. 
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injustice  en  donnant  au  créancier  le  droit  de  voter  au  concordat 
en  ne  renonçant  à  son  hypothèque,  privilège  ou  gage,  que  pour 
une  quotité  de  sa  créance  ;  mais  on  a  pensé  qu'il  convenait  que 
cette  quotité  fut  assez  notable  pour  prévenir  que  le  failli  n'intro- 
duisit, dans  la  délibération,  des  créanciers  complaisants  qui,  en 
renonçant  à  leurs  hypothèques,  privilèges  ou  gages,  que  pour 
une  quotité  insignifiante  de  leurs  créances,  et  n'ayant  ainsi  rien 
ou  peu  de  chose  &  perdre,  consentiraient  facilement  h  un  concor- 
dat défavorable  à  la  masse  (i). 

561.  —  Art.  515  du  projet,  516  de  la  commission.  —  Le 
principe  consacré  par  cet  article  est  suffisamment  justifié  par 
l'exposé  des  motifs;  il  a  été  admis  par  votre  commission.  Mais  cet 
article  ne  fait  aucune  mention  des  créanciers  hypothécaires  dis- 
pensés de  l'inscription  ;  il  est  évident  cependant  que  ces  créan- 
ciers doivent  être  mis  sur  la  même  ligne  que  les  autres  créanciers 
hypothécaires,  privilégiés  ou  nantis  de  gage,  qu'il  n'y  a  pas  de 
raison  de  faire  une  différence  entre  eux. 

Cet  article  porte  aussi  d'une  manière  absolue  que  ces  créanciers 
n'auront  pas  voix  dans  les  opérations  relatives  au  concordat  ;  si 
cependant  ils  ont  d'autres  créances,  des  créances  chirographai- 
res,  ils  doivent  pouvoir,  du  chef  de  ces  créances,  prendre  part 
au  vote.  Pour  éviter  toute  équivoque,  il  est  utile  que  l'article  en 
fasse  mention. 

Enfin,  cet  article  déclare  que  les  créanciers  dont  il  s'occupe 
n'auront  pas  voix  dans  les  opérations  relatives  au  concordat  et 
que  leurs  personnes  n'y  seront  pas  comptées.  Votre  commission 
pense  que  du  moment  où  l'article  a  dit  que  ces  créanciers  n'au- 
raient pas  voix,  il  est  inutile  d'ajouter  que  leurs  personnes  ne 
seront  pas  comptées. 

En  conséquence,  la  commission  vous  propose  la  rédaction  sui- 
vante, empruntée  à  la  loi  française  : 

(t  Les  créanciers  hypothécaires  inscrits  ou  dispensés  de  l'ins- 
cription et  les  créanciers  privilégiés  ou  nantis  de  gage,  n'auront 
pas  voix  dans  les  opérations  relatives  au  concordat  pour  lesdites 
créances,  et  elles  n'y  seront  comptées  que  s'ils  renoncent  à  leurs 
hypothèques,  gages  ou  privilèges.  » 


(i)  Biposé  des  motifs. 
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Les  deux  autres  paragraphes  comme  au  projet  (i). 

L'art.  5i5  modifie  Fart.  520  C.  Gomm.,  lequel  portait  que  les 
créanciers  inscrits  ou  ceux  nantis  d'un  gage  n'auraient  point  voix 
dans  les  délibérations  relatives  au  concordat. 

L'idée  de  la  modification  a  été  puisée  dans  les  art.  508  de  la 
loi  française  de  1858  et  dans  le  Gode  hollandais  (t). 


MtitM 


Art.  514.  Tout  concordat  est  interdit  si  le  failli  se  trouve 
dans  le  cas  prévu  par  l'art.  495,  ou  s'il  a  été  condamné 
comme  banqueroutier  frauduleux. 

Dans  le  cas  prévu  par  l'art.  495,  les  créanciers  convo- 
qués pour  délibérer  sur  le  concordat,  pourront,  à  la  double 
majorité  prescrite  par  l'art.  512,  surseoir  à  statuer  jus- 
qu'après l'issue  des  poursuites.  Le  rejet  du  sursis  emportera 
rejet  du  concordat. 

Rédaction  comparée  des  divers  projets. 

Projet  du  gouvernement.  —  Art.  M6,  Tout  concordat  est  in- 
terdit si  le  failli  se  trouve  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  497^  ou 
s'il  a  été  condamné  comme  banqueroutier  frauduleux. 

Dans  le  casprévu  par  l'art.  497,  les  créanciers  convoqués  pour 
délibérer  sur  le  concordat,  pourront,  à  la  double  majorité  pres- 
crite par  l'art.  514,  surseoir  à  statuer  jusqu'après  l'issue  des 
poursuites.  Le  rejet  du  sursis  emportera  rejet  du  concordat  (s)* 

Paojet  de  la  cohuission  de  la  Chambre.  —  Art.  517.  (Con- 
forme à  Tart.  514  de  la  loi.) 

Projet  adopté  a  la  Chambre.  — Art.  517.  (Conformée  l'art. 
514  de  la  loi.) 

Projet  de  la  commissioit  du  Sénat.  —  Art.  514.  (Conforme  à 
Fart.  514  delà  loi.) 

Projet  adopté  au  Sénat.  —  Art.  514.  (Conforme  à  l'art.  514 
de  la  loi.) 

(i)  Rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des  représentants. 

(«)  Rapport  de  la  commission  du  Sénat.  —  V.  n»  559. 

(3)  Code  fr.  1807,  art.  521,  et  Code  fr.  1858,  art.  5i0  et  SU,  modifiés. 
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562.  —  L'art.  5i 6  du  projet  correspond  à  Tart.  S2i  C.  Comm. , 
dont  la  disposition  était  beaucoup  plus  rigoureuse;  il  ne  prohibe 
le  concordat  d'une  manière  absolue  qu'en  cas  de  banqueroute 
frauduleuse. 

En  interdisant  le  concordat  dans  le  cas  de  simple  prévention 
de  banqueroute,  le  Code  de  Commerce  garde  le  silence  sur  ce 
qui  adviendra  si  la  prévention  est  ultérieurement  reconnue  mal 
fondée.  Le  projet  comble  cette  lacune,  en  prohibant  tout  concor- 
dat aussi  longtemps  que  le  failli  est  l'objet  de  poursuites  du  chef 
de  banqueroute  simple  ou  frauduleuse;  il  permet  de  surseoir  à 
toute  délibération  à  cet  égard,  jusqu'après  l'issue  de  ces  pour- 
suites, et  ce  ne  sera  alors  que  dans  le  cas  où  elles  auraient  été 
suivies  d'une  condamnation  du  chef  de  banqueroute  frauduleuse, 
que  le  concordat  sera  définitivement  interdit  (i). 

565.  —  Art.  516  du  projet,  517  delà  commission.  — Le  Code 
actuel  interdit  le  concordat  en  cas  de  banqueroute  simple  ou 
frauduleuse  ;  la  présomption  de  banqueroute  suffit  même  pour 
le  rendre  impossible  (art.  5âl).  Le  projet  se  départit  de  cette  sé- 
vérité. Il  ne  prohibe  plus  le  concordat  d'une  manière  absolue 
que  dans  le  cas  de  banqueroute  frauduleuse.  Le  banqueroutier 
frauduleux  a  commis  un  crime  qui  ne  permet  plus  la  confiance 
et  qui  l'a  rendu  indigne  d'être  replacé  à  la  tète  de  ses  affaires, 
que,  du  reste,  la  peine  qu'il  doit  subir  l'empêcherait  de  gérer. 
11  n'en  est  pas  de  même  du  banqueroutier  simple  ;  c'est  un  com- 
merçant qui  a  pu  être  léger,  imprudent,  mais  qui  ne  s'est  pas 
rendu  indigne  de  toute  pitié  et  vis-à-vis  duquel  on  doit  d'autant 
moins  user  de  sévérité  que  le  concordat  est  souvent  autant  dans 
l'intérêt  des  créanciers  que  du  failli.  Le  failli  peut,  du  reste, 
d'après  le  Code  (art.  6i^)  et  le  projet  (art.  582),  être  admis  à  la 
réhabilitation  ;  il  serait,  dès  lors,  peu  logique  de  lui  refuser  le 
bénéfice  du  concordat. 

Le  concordat  est  interdit  pendant  les  poursuites  du  chef  de 
banqueroute  simple  ou  frauduleuse;  mais,  dans  ce  cas,  les  créan- 
ciers sont  appelés  à  délibérer,  et  ils  peuvent,  par  un  sursis,  se 
réserver  lemoyend'accorderun  concordat,  en  cas  d'acquittement. 
Il  pourrait  paraître  singulier  que  le  concordat  ne  pût  être  accordé 


(i)  Exposé  des  moiifs. 
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(0  Hii|i|H»ri  lin  Ia  cuiiuiiiMion  fin  U  Chambro  des  rcpr<^onUDU. 
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L'art.  5i4  du  projet  a  modifié  l'art.  S21  G.  €omin.,  qui  inter- 
dit le  concordat  dans  le  cas  de  banqueroute. 

Et  cependant  on  a  décidé  (cour  royale  de  Paris,  le  9  janvier 
1819),  en  présence  de  Tart.  526,  qu'un  concordat  peut  être 
accordé  lors  même  qu'il  y  a  jugement  de  condamnation  pour 
fait  de  banqueroute,  si  d'ailleurs  il  n'y  a  pas  inconduite  et  fraude, 
par  exemple,  si  le  failli  a  été  condamné  comme  banqueroutier 
pour  irrégularité  dans  la  tenue  des  livres. 

Les  questions  auxquelles  les  art.  521  et  526  pouvaient  donner 
naissance  sont  trancbées,  la  rigueur  de  l'art.  521  mitigée. 

Le  banqueroutier  simple  peut  jouir  du  concordat.  C'est  avec 
raison,  le  concordat  étant  formé  tout  autant,  et  plus  même,  dans 
l'intérêt  des  créanciers  que  dans  celui  du  failli.  Le  banqueroutier 
est  d'ailleurs,  comme  nous  le  verrons  plus  tard,  admis  h  la  réha- 
bilitation. Logiquement  on  ne  pouvait  refuser  le  moins,  le 
concordat,  lorsqu'on  accorde  le  plus,  la  réhabilitation  (i). 


i^»>»< 


Art.  515.  Le  concordat  sera,  à  peine  de  nullité,  signé 
séance  tenante.  S'il  est  consenti  seulement  par  la  majorité 
en  nombre  ou  par  la  majorité  des  trois  quarts  en  somme, 
la  délibération  sera  remise  à  huitaine  pour  tout  délai  ;  dans 
ce  cas,  les  résolutions  prises  et  les  adhésions  données  lors 
de  la  première  assemblée  demeureront  sans  efiTet. 

RédaetloD  comparée  des  dïrerm  projeta* 

Projet  DU  GOUVERNEMENT.  —  Art.  517.  Le  concordat  sera,  à 
peine  de  nuUité,  signé  séance  tenante.  S'il  est  consenti  seulement 
par  la  majorité  en  nombre,  ou  par  la  majorité  des  trois  quarts 
en  somme,  la  délibération  sera  remise  à  huitaine  pour  tout  délai; 
dans  ce  cas,  les  résolutions  prises  et  les  adhésions  données  lors  de 
la  première  assemblée  demeureront  sans  effet  («). 

Projet  de  la  commission  de  la  Chambre.  —  Art.  518.  (Con- 
forme à  l'art.  515  de  la  loi.) 

(i)  Rapport  de  la  commission  du  Sénat. 

(«)  Code  fr.  1807,  art.  522,  modiûé  par  l'art.  509  Code  fr.  1838. 
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Projet  adopté  a  la  Cdamb&e.  —  Art.  518.  (Conforme  à  l'art. 
515  de  la  loi.) 

Projet  de  la  comiussion  du  Sénat.  —  Art.  515.  (Conforme  à 
l'art.  515  de  la  loi.) 

Paojet  adopté  au  Sénat.  — Art  515.  (Conforme  à  Fart.  515 
de  la  loi.) 

565. — L'art.  517du  projet  reproduit  l'art.  522  C.  Comm.  avec 
une  addition  empruntée  à  Fart.  509  de  la  loi  française  de  1858, 
et  qui  a  pour  objet  de  faire  cesser  le  doute  que  Fart.  522  précité 
laissait  sur  le  sort  des  adhésions  au  concordat  données  dans  la 
première  assemblée  (i). 

566.  —  Art.  517  du  projet  du  gouvernement,  SI 8  de  la  com- 
mission. —  Le  concordat  doit  être  signé  séance  tenante;  Fon  a 
voulu  éviter  que  cette  transaction  soit  extorquée  à  des  créanciers 
faibles  par  les  prières  et  les  importunités,  ou  qu'elle  soit  parfois 
le  résultat  de  la  corruption. 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit  en  nous  occupant  de  Fart.  514,  le 
Code  actuel  calcule  la  majorité  en  nombre  sur  les  créanciers  pré- 
sents à  l'assemblée  ;  le  texte  porte  formellement  :  si  la  majorité 
des  créanciers  présents  consent  au  concordat,  etc.  Le  retranche- 
ment du  mot  présents,  la  substitution  des  mots  en  nombre,  indi- 
queront clairement  que,  d'après  le  projet,  la  majorité  ne  se 
comptera  plus  d'après  les  créanciers  présents^  mais  bien,  comme 
les  créanciers,  d'après  l'état  des  créanciers  vérifiés. 

Le  Code  actuel  ne  prévoit  pas  le  cas  où  la  majorité  des  ti'ois 
quarts  en  somme  est  acquise  et  où  la  m^gorité  en  nombre  ne  l'est 
pas.  Ce  cas  doit  être  prévu  du  moment  où  on  exige,  pour  former 
la  majorité,  le  consentement  de  la  moitié  plus  un  des  créanciers 
vérifiés  ;  car  il  arrivera  souvent,  par  Fabsence  de  quelques-uns 
des  créanciers,  que  la  majorité  en  nombre  ne  pourra  se  former 
ni  pour  ni  contre.  Le  Code  admettant  que  la  majorité  se  compte 
d'après  le  nombre  des  membres  présents,  il  y  a  toujours  majo- 
rité, soit  pour  le  rejet,  soit  pour  Fadmission  ;  le  législateur  de 
1807  ne  pouvait  donc  pas  prévoir  le  cas  où  la  majorité  en 
nombre  n'existerait  pas. 

Quand  la  proposition  du  concordat  n'obtient  ni  la  majorité  en 
nombre  ni  la  majorité  des  trois  quarts  en  somme,  la  proposition 

(i)  Exposé  des  motifs. 
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est  rejetëe;  la  liquidation  se. continue  de  plein  droit  par  les  cura- 
teurs. 

Quand  la  majorité  en  nombre  des  créanciers  vârifiés  a  rejeté 
le  concordat,  ce  rejet  est  définitif,  quelle  que  soit  la  quotité  de 
créances  que  cette  majorité  représente  ;  d'un  autre  c6té,  le  rejet 
du  concordat  par  des  créanciers  représentant  plus  du  quart  des 
créances  vérifiées,  serait  également  définitif;  car,  dans  l'un  et 
l'autre  cas,  il  serait  établi  que  la  double  majorité  exigée  pour  la 
formation  du  concordat  ne  peut  se  former.  Il  ne  peut  y  avoir  lieu 
à  un  second  vote  que  pour  autant  que,  par  l'absence  d'un  ou  de 
plusieurs  des  créanciers,  Tune  ou  l'autre  des  majorités  n'ait  pu 
se  former  et  qu'il  j  ait  possibilité  de  réunir  Tune  ou  l'autre  de 
ces  majorités  par  l'adjonction  de  ces  créanciers. 

L'art.  5i  7,  par  sa  disposition  finale,  tranche  la  question  de 
savoir  quel  doit  être  le  sort  des  adhésions  données  au  concordat 
lors  de  la  première  assemblée,  question  laissée  indécise  par  le 
Gode  actuel  ;  la  première  délibération  sera  considérée  comme 
non  avenue  ;  aucun  doute  ne  peut  plus  surgir  à  cet  égard. 

L'époque  de  la  seconde  assemblée  est  fixée  par  la  loi  elle- 
même  à  la  huitaine  pour  tout  délai.  Votre  commission  s'est 
demandé  si  une  convocation  spéciale  sera  nécessaire  pour  cette 
seconde  assemblée?  Elle  a  pensé  que  c'était  là  une  formalité 
dont  l'accomplissement  devait  être  laissé  à  l'appréciation  du 
juge-commissaire  (i). 

567.  —  L'art.  515  ordonne  que  le  concordat  soit,  à  peine  de 
nullité,  signé  séance  tenante,  pour  éviter  des  intrigues,  des  dé- 
marches, et  des  promesses  fallacieuses  ayant  pour  but  d'obtenir 
des  signatures. 

Si  les  créanciers  convoqués  ne  se  trouvent  pas  tous  à  rassem- 
blée, et  que,  par  leur  absence,  la  majorité  en  nombre  (la  moitié 
plus  un),  ou  bien  les  trois  quarts  en  somme  ne  peuvent  être  at- 
teints, une  des  deux  conditions  manque.  L'union  de  ces  dejux 
conditions  étant  essentielle  à  l'établissement  du  concordat,  la 
délibération  est  remise  à  huitaine. 

La  loi  permet  une  nouvelle  épreuve;  elle  est  bienveillante, 
parce  qu'une  des  deux  majorités  a  été  obtenue;  une  seconde 
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convocation  a  lieu.  Mais  tout  ce  qui  a  été  fait  dans  la  première 
assemblée  est  considéré  comme  non  avenu* 

Le  défaut  même  de  rétractation  n'équivaut  pas  à  un  consente- 
ment, il  faut  un  consentement  exprès  et  la  volonté  nettement 
exprimée  des  deux  majorités  constituées  appréciatrices  pour  éta- 
blir le  concordat* 

Par  leur  absence,  les  créanciers  protestent,  et  sont  regardés 
comme  refusant  leur  adhésion.  Une  multitude  de  questions  qui 
s'élèvent  sous  le  Code  actuel  sont  décidées  par  la  clarté  du  texte 
de  la  loi  proposée  (i). 

558.  —  On  a  vu  que,  pour  accélérer  la  marche  de  la  faillite  et 
hâter  le  moment  où  il  sera  possible  de  conclure  un  concordat,  le 
projet  fait  abstraction  des  créanciers  domiciliés  en  pays  étrangers, 
à  l'égard  desquels  il  a  fallu  prolonger  le  délai  accordé  pour  faire 
la  déclaration  de  leurs  créances;  le  même  motif  a  porté  à  penser 
qu'il  ne  faillait  pas  non  plus  attendre,  pour  procéder  au  concordat, 
l'admission  des  créances  ayant  donné  lieu  à  des  contestations  qui, 
par  exception,  n'ont  pas  pu  être  jugées  dans  les  délais  fixés  par 
le  projet.  Cependant  les  droits  de  ces  créanciers  doivent  être  ga- 
rantis; si  leur  nombre  et  l'importance  de  leurs  créances  sont 
tellement  restreints,  que  le  vote  négatif  de  tous  ces  créanciers  ne 
déterminerait  pas  le  rejet  du  concordat  conclu  par  les  autres 
créanciers,  ce  concordat  peut,  sans  injustice,  être  considéré,  et 
le  projet  le  considère  comme  définitif  à  l'égard  de  tout  le  monde. 
Mais,  dans  le  cas  contraire,  si,  par  l'intervention  et  le  vote  né- 
gatif des  créanciers  dont  il  s'agit,  le  concordat  conclu  par  les 
autres  créanciers  eut  été  rejeté,  il  ne  serait  pas  juste  de  considé- 
rer ce  concordat  comme  définitif  avant  que  le  résultat  de  la  vé- 
rification des  créances  non  encore  admises,  et  à  l'égard  desquelles 
il  n'existe  pas  de  forclusion,  ne  soit  connu,  et  que  les  créanciers 
auxquels  elles  appartiennent  n'aient  été  mis  en  mesure  de  se 
prononcer  pour  l'admission  ou  le  rejet  de  ee  concordat.  Le  pro- 
jet parait  satisfaire  à  toutes  les  exigences,  en  statuant  que,  dans 
ce  cas,  le  concordat  ne  sera  que  provisoire;  qu'il  ne  deviendra 
définitif  que  si,  par  le  rejet  des  créances  dont  il  s'agit,  ou  par 
l'adhésion  des  créanciers  auxquels  elles  appartiennent,  il  appert 
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que  la  majorité  en  nombre  et  en  sommes,  exigée  pour  la  conclu- 
sion du  concordat,  existe;  et  qu'il  sera  considéré  comme  non 
avenu,  si,  par  leur  non-adhésion,  il  apparait  que  cette  majorité 
n'existe  pas.  (V.  l'art.  5i8  du  projet.) 

Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

«  Si,  lors  de  la  conclusion  du  concordat,  il  existe  des  créan- 
ciers non  comparants  à  l'égard  desquels  le  délai  prolongé  en 
vertu  de  l'art.  449  n'est  pas  encore  expiré,  ou  dont  les  créances 
déclarées  ou  affirmées  dans  le  délai  prescrit  ont  donné  lieu  à  des 
contestations  non  encore  jugées,  leurs  créances  telles  qu'elles 
sont  portées  au  bilan,  quant  aux  premiers,  et  telles  qu'elles  ont 
été  déclarées  et  affirmées,  quant  aux  seconds,  et  leurs  personnes 
seront  comptées  fictivement  comme  opposantes  au  concordat  ;  et  si, 
par  là,  la  majorité  en  nombre  et  sommes,  telle  qu'elle  est  exigée 
par  Fart.  5i4,  n'existe  pas,  le  concordat  ne  sera  que  provisoire. 

«  Il  deviendra  définitif  aussitôt  que,  soit  par  Tadhésion  de  ces 
créanciers,  soit  par  suite  du  rejet  de  leurs  créances,  cette  double 
majorité  sera  acquise. 

«  n  sera  nul  de  plein  droit  si,  par  suite  de  la  non-adhésion  de 
tout  ou  partie  de  ces  créanciers  après  Tadmission  de  leurs  créan- 
ces au  passif,  il  apparait  que  cette  majorité  n'existe  pas  (i,t).  » 

569.  —  Par  suite  des  modifications  apportées,  notamment 
aux  art.  506  et  5J0,  l'art.  518  vient  à  disparaître  (s). 


>—« 


Art.  516.  Tous  les  créanciers  ayant  eu  droit  de  concou- 
rir au  eoncordat,  ou  dont  les  droits  auront  été  reconnus 
depuis,  pourront  j  former  opposition. 

L'opposition  sera  motivée  et  devra  être  signifiée  anx 
curateurs  et  au  failli  dans  les  cinq  jours  qui  suivront  le 
concordat  ;  le  tout  à  peine  de  nullité.  Dans  les  cinq  jours 
qui  suivront  cette  signification,  les  curateurs  et  le  failli 


(i)  Modification  du  syslèmc  adopté  par  les  art.  49S,  499  et  500  Code  fr. 
i838. 
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pourront  faire  notifier  leur  requête  en  réponse  à  Topposi- 
tion  et  la  déposer  au  greffe  avec  les  pièces  dont  ils  feront 
usage. 

Immédiatement  après  ce  délai,  sans  autres  formalités  on 
procédures,  le  juge-commissaire  fera  son  rapport  sur  les 
caractères  de  la  faillite  et  Fadmissibilité  du  concordat,  et 
le  tribunal  statuera  par  un  seul  jugement  sur  les  oppositions 
et  rhomologation.  Les  parties  pourront  toutefois  compa- 
raître ou  se  faire  représenter  à  Taudience  pour  y  exposer 
sommairement  les  moyens  à  Tappui  de  leurs  prétentions. 

S'il  n'a  été  nommé  qu'un  seul  curateur  et  s'il  se  rend 
opposant  au  concordat,  il  devra  provoquer  la  nomination 
d'un  autre  curateur  vis-à-vis  duquel  il  sera  tenu  de  remplir 
les  formes  prescrites  au  présent  article. 

Si  le  jugement  de  l'opposition  est  subordonné  à  la  solu- 
tion de  questions  étrangères,  a  raison  de  la  matière,  à  la  com- 
pétence du  tribunal  de  commerce,  ce  tribunal  surseoira  à 
prononcer  jusqu'après  la  décision  de  ces  questions. 


Rédaction  comparée  des  dlTOro  projeto. 

Projet  du  gouvernement.  —  Art.  519.  Dans  les  cinq  jours 
qui  suivront  la  conclusion  du  concordat,  tous  les  créanciers 
ayant  eu  droit  d'y  concourir,  ou  dont  les  droits  auront  été  recon- 
nus depuis,  pourront  former  opposition  à  son  homologation,  par 
requête  motivée  signifiée  aux  curateurs  et  au  failli,  et  déposée 
au  greffe  avec  les  pièces  justificatives.  Dans  les  cinq  jours  qui 
suivront  cette  signification,  les  curateurs  et  le  failli  pourront 
faire  notifier  leur  requête  en  réponse  à  l'opposition  et  la  déposer 
au  greffe  avec  les  pièces  dont  ils  feront  usage. 

Immédiatement  après  ce  délai,  sans  autres  formalités  ou  pro- 
cédures, le  président  fera  son  rapport  sur  les  caractères  de  la 
faillite  et  l'admissibilité  du  concordat,  et  le  tribunal  statuera  par 
un  seul  jugement  sur  les  oppositions  et  l'homologation»  Les  par- 
ties pourront  toutefois  comparaître  ou  se  faire  représenter  à 
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Paudienee  pùur  y  exposer  sommairement  les  moyens  à  l'appui 
de  leurs  prétentions  (i). 

Il  sera  proeédéy  conformément  au  paragraphe  final  de  Part. 
506,  à  l'égard  des  contestations  relatives  au  concordat  qui  seraient 
de  la  compétence  du  tribunal  civil. 

Premier  projet  de  la  commission  de  la  Chambre.  —  Art.  Si 9. 
Tous  les  créanciers  ayant  eu  droit  de  concourir  au  concordait,  ou 
dont  les  droits  auront  été  reconnus  depuis,  pourront  y  former 
opposition. 

L'opposition  sera  motivée  et  devra  être  signifiée  aux  curateurs 
et  au  failli  dans  les  cinq  jours  qui  suivront  le  concordat;  le  tout 
à  peine  de  nullité.  Dans  les  cinq  jours  qui  suivront  cette  signi- 
fication, les  curateurs  et  le  failli  pourront  faire  notifier  leur 
requête  en  réponse  à  l'opposition  et  la  déposer  au  greffe  avec  ks 
pièces  dont  ils  feront  usage. 

Immédiatement  après  ce  délai,  sans  autres  formalités  ou  pro^ 
cédures,  le  juge-commissaire  fera  son  rapport  sur  les  caractères 
de  la  faillite  et  l'admissibilité  du  concordat,  et  le  tribunal  sta- 
tuera  par  un  seul  jugement  sur  les  oppositions  et  l'homologation. 
Les  parties  pourront  toutefois  comparaître  ou  se  faire  représenter 
à  l'audience  pour  y  exposer  sommairement  les  moyens  d  l'appui 
de  leurs  prétentions. 

Si  le  jugement  de  l'opposition  est  subordonné  d  la  solution  de 
questions  étrangères,  d  raison  de  la  matière,  à  la  compétence  du 
tribunal  de  commerce,  ce  tribunal  surseoira  à  prononcer  jus- 
qu'après  la  décision  de  ces  questions. 

Deuxième  projet  de  la  commission  de  la  Chambre. —  Art.  5i9. 
(Conforme  à  l'art.  516  de  la  loi.) 

Projet  adopté  a  la  Chambre.  —  Art.  519.  (Conforme  à  Tart. 
516  de  la  loi.) 

Projet  de  la  commission  du  Sénat.  —  Art.  516.  (Conforme  à 
Fart.  516  delà  loi.) 

Projet  adopté  au  Sénat.  —  Art.  516.  (Conforme  à  Fart.  516 

delà  loi.) 

570.  —  L'art.  519  du  projet,  en  reproduisant  en  substance 
les  dispositions  des  art.  525  et  524  C.  Comm.,  les  modifie  en  ce 


(1)  Code  fr.  1807,  arl.  523  el  524,  el  Code  fr.  1838,  art.  512,  513  cl  5U, 
modifiés. 


—  482  — 

Les  deux  autres  paragraphes  comme  au  projet  (i). 

L'art.  515  modifie  l'art.  520  G.  Comm.,  lequel  portait  que  les 
créanciers  inscrits  ou  ceux  nantis  d'un  gage  n'auraient  point  voix 
dans  les  délibérations  relatives  au  concordat. 

L'idée  de  la  modification  a  été  puisée  dans  les  art,  508  de  la 
loi  française  de  1858  et  dans  le  Gode  hollandais  (s). 


Art.  514.  Tout  concordat  est  interdit  si  le  failli  se  trouve 
dans  le  cas  prévu  par  Fart.  495,  ou  s'il  a  été  condamné 
comme  banqueroutier  frauduleux. 

Dans  le  cas  prévu  par  Fart.  495,  les  créanciers  convo- 
qués pour  délibérer  sur  le  concordat,  pourront,  à  la  double 
majorité  prescrite  par  Fart.  512,  surseoir  à  statuer  jus- 
qu'après Fissue  des  poursuites.  Le  rejet  du  sursis  emportera 
rejet  du  concordat. 

Rédaeiion  comparée  des  divers  projets. 

Projet  nu  gouvernement.  —  Art.  516.  Tout  concordat  est  in- 
terdit si  le  failli  se  trouve  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  497^  ou 
s'il  a  été  condamné  comme  banqueroutier  frauduleux. 

Dans  le  casprévu  par  fart.  497,  les  créanciers  convoqués  pour 
délibérer  sur  le  concordat,  pourront,  à  la  double  majorité  pres- 
crite par  l'art.  514,  surseoir  d  statuer  jusqu'après  l'issir  des 
poursuites.  Le  rejet  du  sursis  emportera  rejet  du  concordat  (z)» 

Projet  de  la  commission  de  la  Chambre.  —  Art.  517.  (Con- 
forme h  Fart.  514  de  la  loi.) 

Projet  ADOPTÉ  a  la  Chambre.  — Art.  517.  (Conforme  à  Fart. 
514  de  la  loi.) 

Projet  de  la  commission  du  Sénat.  —  Art.  514.  (Conforme  à 
Fart.  514  delà  loi.) 

Projet  adopté  ad  Sénat.  —  Art.  514.  (Conforme  à  l'art.  514 
de  la  loi.) 

(i)  Rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des  représentants. 

(s)  Rapport  de  la  commission  du  Sénat.  —  V.  n»  559. 

(5)  Codefr.  1807,  art.  521,  et  Code  fr.  1838,  art.  510  et  5il,  modifiés. 
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362.  —  L'art.  516  du  projet  correspond  h  l'art.  521  C.  Gomm., 
dont  la  disposition  était  beaucoup  plus  rigoureuse;  il  ne  prohibe 
le  concordat  d'une  manière  absolue  qu'en  cas  de  banqueroute 
frauduleuse. 

En  interdisant  le  concordat  dans  le  cas  de  simple  prévention 
de  banqueroute,  le  Code  de  Commerce  garde  le  silence  sur  ce 
qui  adviendra  si  la  prévention  est  ultérieurement  reconnue  mal 
fondée.  Le  projet  comble  cette  lacune,  en  prohibant  tout  concor- 
dat aussi  longtemps  que  le  failli  est  l'objet  de  poursuites  du  chef 
de  banqueroute  simple  ou  frauduleuse;  il  permet  de  surseoir  h 
toute  délibération  à  cet  égard,  jusqu'après  l'issue  de  ces  pour- 
suites, et  ce  ne  sera  alors  que  dans  le  cas  où  elles  auraient  été 
suivies  d'une  condamnation  du  chef  de  banqueroute  frauduleuse, 
que  le  concordat  sera  définitivement  interdit  (i). 

563.  —  Art.  516  du  projet,  517  de  la  commission.  —  Le  Code 
actuel  interdit  le  concordat  en  cas  de  banqueroute  simple  ou 
frauduleuse;  la  présomption  de  banqueroute  suffit  même  pour 
le  rendre  impossible  (art.  521).  Le  projet  se  départit  de  cette  sé- 
vérité. Il  ne  prohibe  plus  le  concordat  d'une  manière  absolue 
que  dans  le  cas  de  banqueroute  frauduleuse.  Le  banqueroutier 
frauduleux  a  commis  un  crime  qui  ne  permet  plus  la  confiance 
et  qui  l'a  rendu  indigne  d'être  replacé  à  la  tête  de  ses  affaires, 
que,  du  reste,  la  peine  qu'il  doit  subir  Tempêcherait  de  gérer. 
11  n'en  est  pas  de  même  du  banqueroutier  simple;  c'est  un  com- 
merçant qui  a  pu  être  léger,  imprudent,  mais  qui  ne  s'est  pas 
rendu  indigne  de  toute  pitié  et  vis-à-vis  duquel  on  doit  d'autant 
moins  user  de  sévérité  que  le  concordat  est  souvent  autant  dans 
l'intérêt  des  créanciers  que  du  failli.  Le  failli  peut,  du  reste, 
d'après  le  Code  (art.  612)  et  le  projet  (art.  582),  être  admis  à  la 
réhabilitation  ;  il  serait,  dès  lors,  peu  logique  de  lui  refuser  le 
bénéfice  du  concordat. 

Le  concordat  est  interdit  pendant  les  poursuites  du  chef  de 
banqueroute  simple  ou  frauduleuse;  mais,  dans  ce  cas,  les  créan- 
ciers sont  appelés  à  délibérer,  et  ils  peuvent,  par  un  sursis,  se 
réserver  le  moyen  d'accorder  un  concordat,  en  cas  d'acquittement. 
Il  pourrait  paraître  singulier  que  le  concordat  ne  pût  être  accordé 
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pendant  les  poursuites  du  chef  de  banqueroute  simple,  tandis 
qu'il  peut  être  accordé  à  celui  qui  a  été  convaincu  de  ce  délit; 
mais  ces  poursuites  peuvent  amener  des  éclaircissements  sur 
la  gestion  du  failli  ;  une  instruction  peut  amener  des  révélations 
qui  donnent  à  sa  conduite  un  autre  caractère;  à  cAté  delà  négli- 
gence Ton  peut  découvrir  la  fraude  ;  une  action  criminelle  peut 
prendre  la  place  des  poursuites  correctionnelles;  et,  dèslors,  mieux 
vaut  que  la  procédure  soit  complètement  vidée  avant  quïl  ne 
puisse  être  passé  à  la  formation  du  concordat  (i). 

564.  —  Tous  les  faillis  ne  sont  pas  dignes  d'obtenir  un  con- 
cordat. 

Le  concordat  est  interdit  irrévocablement  si  le  failli  est  con- 
damné comme  banqueroutier  frauduleux.  Dans  cette  hypothèse, 
l'exécution  du  traité  deviendrait,  la  plupart  du  temps,  impos- 
sible ;  le  failli  serait  fugitif,  latitant  ou  emprisonné. 

Le  concordat  est  interdit  momentanément  si  le  faiUi  est  pour- 
suivi pour  banqueroute  simple,  s'il  y  a  contre  lui  mandat 
d'amener  ou  de  dépôt.  Il  est  alors  sursis  jusqu'après  l'issue  des 
poursuites. 

Ce  sursis  est  accordé  par  les  créanciers  convoqués  pour  déli- 
bérer sur  le  concordat;  de  leur  part,  le  rejet  du  sursis  emporte 
le  rejet  du  concordat. 

Ici  se  présente  naturellement  une  réflexion. 

On  demande  comment  il  se  fait  que  le  failli  condamné  pour 
banqueroute  simple  puisse  être  admis  au  concordat,  après  recon- 
naissance de  sa  culpabilité  et  après  un  jugement,  tandis  que  le 
concordat  lui  est  refusé  à  Fépoque  où  il  n'y  a  contre  lui  que  de 
simples  présomptions,  à  l'époque  où  il  peut  être  encore  regardé 
comme  innocent? 

C'est  qu'on  a  voulu  que  les  créanciers  fussent  éclairés  par  les 
lumières  jaillissant  de  l'instruction,  qu'ils  fussent  à  même  d'ap- 
précier avec  plus  grande  connaissance  de  cause  le  degré  de 
moralité  du  débiteur. 

Alors  ils  sont  plus  aptes  à  refuser  ou  accorder  le  concordat. 

Dans  l'instruction,  Taflaire  peut  du  reste  changer  de  face.  Des 
fraudes,  d'abord  inconnues,  peuvent  être  découvertes,  et  le  délit 
apparent  peut  passer  à  l'état  de  crime. 

(i)  Rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des  représentanls. 
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L'art.  514  du  projet  a  modifié  l'art.  521  C.  €oinm.,  qui  inter- 
dît le  concordat  dans  le  cas  de  banqueroute. 

Et  cependant  on  a  décidé  (cour  royale  de  Paria,  le  9  janvier 
1819),  en  présence  de  Tart.  526,  qu'un  concordat  peut  être 
accordé  lors  même  qu'il  y  a  jugement  de  condamnation  pour 
fait  de  banqueroute,  si  d'ailleurs  il  n'y  a  pas  inconduite  et  fraude, 
par  exemple,  si  le  failli  a  été  condamné  comme  banqueroutier 
pour  irrégularité  dans  la  tenue  des  livres. 

Les  questions  auxquelles  les  art.  521  et  526  pouvaient  donner 
naissance  sont  tranchées,  la  rigueur  de  l'art.  521  mitigée. 

Le  banqueroutier  simple  peut  jouir  du  concordat.  C'est  avec 
raison,  le  concordat  étant  formé  tout  autant,  et  plus  même,  dans 
l'intérêt  des  créanciers  que  dans  celui  du  failli.  Le  banqueroutier 
est  d'ailleurs,  comme  nous  le  verrons  plus  tard,  admis  à  la  réha- 
bilitation. Logiquement  on  ne  pouvait  refuser  le  moins,  le 
concordat,  lorsqu'on  accorde  le  plus,  la  réhabilitation  (i). 


*—i 


Art.  515.  Le  concordat  sera,  à  peine  de  nullité,  signé 
séance  tenante.  S'il  est  consenti  seulement  par  la  majorité 
en  nombre  ou  par  la  majorité  des  trois  quarts  en  somme, 
la  délibération  sera  remise  à  huitaine  pour  tout  délai  ;  dans 
ce  cas,  les  résolutions  prises  et  les  adhésions  données  lors 
de  la  première  assemblée  demeureront  sans  effet. 

Rédactton  comparée  des  dlTera  projeta* 

Projet  DU  GOUVERNEMENT.  —  Art.  517.  Le  concordat  sera,  à 
peine  de  nullité,  signé  séance  tenante.  S'il  est  consenti  seulement 
par  la  majorité  en  nombre,  ou  par  la  majorité  des  trois  quarts 
en  somme,  la  délibération  sera  remise  d  huitaine  pour  tout  délai; 
dans  ce  cas,  les  résolutions  prises  et  les  adhésions  données  lors  de 
la  première  assemblée  demeureront  sans  effet  (a). 

Projet  de  la  commission  de  la  Chambre.  —  Art.  518.  (Con- 
forme à  l'art.  515  de  la  loi.) 


(i)  Rapport  de  la  commission  du  Sénat. 

(«)  Code  fr.  1807,  art.  522,  modiBé  par  Tari.  509  Gode  fr.  «838. 
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Projet  adopté  a  la  Chahdke.  —  Art.  518.  (Conforme  à  Tart. 
515  de  la  loi.) 

Projet  de  la  commission  du  Séhat.  —  Art.  515.  (Conforme  à 
l'art.  515  de  la  loi.) 

Projet  adopté  au  Sénat.  — Art  515.  (Conforme  k  Fart.  515 
de  la  loi.) 

565. — L'art.  517  du  projet  reproduit  l'art.  522  C.  Comm.  avec 
une  addition  empruntée  à  l'art.  509  de  la  loi  française  de  1858, 
et  qui  a  pour  objet  de  faire  cesser  le  doute  que  l'art.  522  précité 
laissait  sur  le  sort  des  adhésions  au  concordat  données  dans  la 
première  assemblée  (i). 

566.  —  Art.  517  du  projet  du  gouvernement,  518  de  la  com- 
mission. —  Le  concordat  doit  être  signé  séance  tenante;  l'on  a 
voulu  éviter  que  cette  transaction  soit  extorquée  à  des  créanciers 
faibles  par  les  prières  et  les  importunités,  ou  qu'elle  soit  parfois 
le  résultat  de  la  corruption. 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit  en  nous  occupant  de  l'art.  514,  le 
Code  actuel  calcule  la  majorité  en  nombre  sur  les  créanciers  pré- 
sents à  l'assemblée  ;  le  texte  porte  formellement  :  si  la  majorité 
des  créanciers  présents  consent  au  concordat,  etc.  Le  retranche- 
ment du  mot  présents,  la  substitution  des  mots  en  nombre,  indi- 
queront clairement  que,  d'après  le  projet,  la  majorité  ne  se 
comptera  plus  d'après  les  créanciers  présents^  mais  bien,  comme 
les  créanciers,  d'après  l'état  des  créanciers  vérifiés. 

Le  Code  actuel  ne  prévoit  pas  le  cas  où  la  majorité  des  trois 
quarts  en  somme  est  acquise  et  où  la  majorité  en  nombre  ne  l'est 
pas.  Ce  cas  doit  être  prévu  du  moment  où  on  exige,  pour  former 
la  majorité,  le  consentement  de  la  moitié  plus  un  des  créanciers 
vérifiés;  car  il  arrivera  souvent,  par  rabsence  de  quelques-uns 
des  créanciers,  que  la  majorité  en  nombre  ne  pourra  se  former 
ni  pour  ni  contre.  Le  Code  admettant  que  la  majorité  se  compte 
d'après  le  nombre  des  membres  présents,  il  y  a  toujours  majo- 
rité, soit  pour  le  rejet,  soit  pour  l'admission  ;  le  législateur  de 
1807  ne  pouvait  donc  pas  prévoir  le  cas  où  la  majorité  en 
nombre  n'existerait  pas. 

Quand  la  proposition  du  concordat  n'obtient  ni  la  majorité  en 
nombre  ni  la  majorité  des  trois  quarts  en  somme,  la  proposition 

(i)  Exposé  des  molifs. 


—  487  — 

est  rejetée;  la  liquidation  se. continue  de  plein  droit  par  les  cura- 
teurs. 

Quand  la  majorité  en  nombre  des  créanciers  vérifiés  a  rejeté 
le  concordat,  ce  rejet  est  définitif,  quelle  que  soit  la  quotité  de 
créances  que  cette  majorité  représente;  d'un  autre  cAté,  le  rejet 
du  concordat  par  des  créanciers  représentant  plus  du  quart  des 
créances  vérifiées,  serait  également  définitif;  car,  dans  Tun  et 
Fautre  cas,  il  serait  établi  que  la  double  majorité  exigée  pour  la 
formation  du  concordat  ne  peut  se  former.  Il  ne  peut  y  avoir  lieu 
à  un  second  vote  que  pour  autant  que,  par  l'absence  d'un  ou  de 
plusieurs  des  créanciers,  lune  ou  l'autre  des  majcnrités  n'ait  pu 
se  former  et  quïl  y  ait  possibilité  de  réunir  l'une  ou  l'autre  de 
ces  majorités  par  l'adjonction  de  ces  créanciers* 

L'art.  5i7,  par  sa  disposition  finale,  tranche  la  question  de 
savoir  quel  doit  être  le  sort  des  adhésions  données  au  concordat 
lors  de  la  première  assemblée,  question  laissée  indécise  par  le 
Code  actuel  ;  la  première  délibération  sera  considérée  comme 
non  avenue  ;  aucun  doute  ne  peut  plus  surgir  à  cet  égard. 

L'époque  de  la  seconde  assemblée  est  fixée  par  la  loi  elle- 
même  à  la  huitaine  pour  tout  délai.  Votre  commission  s'est 
demandé  si  une  convocation  spéciale  sera  nécessaire  pour  cette 
seconde  assemblée?  Elle  a  pensé  que  c'était  là  une  formalité 
dont  l'accomplissement  devait  être  laissé  à  l'appréciation  du 
juge-commissaire  (i). 

567.  —  L'art.  515  ordonne  que  le  concordat  soit,  k  peine  de 
nullité,  signé  séance  tenante,  pour  éviter  des  intrigues,  des  dé- 
marches, et  des  promesses  fallacieuses  ayant  pour  but  d'obtenir 
des  signatures. 

Si  les  créanciers  convoqués  ne  se  trouvent  pas  tous  à  l'assem- 
blée, et  que,  par  leur  absence,  la  majorité  en  nombre  (la  moitié 
plus  un),  ou  bien  les  trois  quarts  en  somme  ne  peuvent  être  at- 
teints, une  des  deux  conditions  manque.  L'union  de  ces  deux 
conditions  étant  essentielle  à  l'établissement  du  concordat,  la 
délibération  est  remise  à  huitaine. 

La  loi  permet  une  nouvelle  épreuve;  elle  est  bienveillante, 
parce  qu'une  des  deux  majorités  a  été  obtenue;  une  seconde 


(0  Rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des  représentants. 
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convocation  a  lieu.  Mais  tout  ce  qui  a  été  fait  dans  la  première 
assemblée  est  considéré  comme  non  avenu. 

Le  défaut  même  de  rétractation  n'équivaut  pas  à  un  consente- 
ment, il  faut  un  consentement  exprès  et  la  volonté  nettement 
exprimée  des  deux  majorités  constituées  appréciatrices  pour  éta- 
blir le  concordat* 

Par  leur  absence,  les  créanciers  protestent,  et  sont  regardés 
comme  refusant  leur  adhésion.  Une  multitude  de  questions  qui 
s'élèvent  sous  le  Code  actuel  sont  décidées  par  la  clarté  du  texte 
de  la  loi  proposée  (i). 

568.  —  On  a  vu  que,  pour  accélérer  la  marche  de  la  faillite  et 
hâter  le  moment  où  il  sera  possible  de  conclure  un  concordat,  le 
projet  fait  abstraction  descréanciers  domiciliés  en  pays  étrangers, 
à  l'égard  desquels  il  a  fallu  prolonger  le  délai  accordé  pour  faire 
la  déclaration  de  leurs  créances;  le  même  motif  a  porté  à  penser 
qu'il  ne  faillaît  pas  non  plus  attendre,  pour  procéder  au  concordat, 
l'admission  des  créances  ayant  donné  lieu  à  des  contestations  qui, 
par  exception,  n'ont  pas  pu  être  jugées  dans  les  délais  fixés  par 
le  projet.  Cependant  les  droits  de  ces  créanciers  doivent  être  ga- 
rantis; si  leur  nombre  et  l'importance  de  leurs  créances  sont 
tellement  restreints,  que  le  vote  négatif  de  tous  ces  créanciers  ne 
déterminerait  pas  le  rejet  du  concordat  conclu  par  les  antres 
créanciers,  ce  concordat  peut,  sans  injustice,  être  considéré,  et 
le  projet  le  considère  comme  définitif  à  l'égard  de  tout  le  monde. 
Mais,  dans  le  cas  contraire,  si,  par  l'intervention  et  le  vote  né- 
gatif des  créanciers  dont  il  s'agit,  le  concordat  conclu  par  les 
autres  créanciers  eut  été  rejeté,  il  ne  serait  pas  juste  de  considé- 
rer ce  concordat  comme  définitif  avant  que  le  résultat  de  la  vé- 
rification des  créances  non  encore  admises,  et  à  l'égard  desquelles 
il  n'existe  pas  de  forclusion,  ne  soit  connu,  et  que  les  créanciers 
auxquels  elles  appartiennent  n'aient  été  mis  en  mesure  de  se 
prononcer  pour  l'admission  ou  le  rejet  de  ce  concordat.  Le  pro- 
jet parait  satisfaire  à  toutes  les  exigences,  en  statuant  que,  dans 
ce  cas,  le  concordat  ne  sera  que  provisoire;  qu'il  ne  deviendra 
définitif  que  si,  par  le  rejet  des  créances  dont  il  s'agit,  ou  par 
l'adhésion  des  créanciers  auxquels  elles  appartiennent,  il  appert 


(f)  Rapport  de  la  commission  du  Sénat. 
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que  la  majorité  en  nombre  et  en  sommes,  exigée  pour  la  conclu- 
sion du  concordat,  existe;  et  qu'il  sera  considéré  comme  non 
avenu,  si,  par  leur  non-adhésion,  il  apparaît  que  cette  majorité 
n'existe  pas.  (V.  l'art.  518  du  projet.) 

Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

«  Si,  lors  de  la  conclusion  du  concordat,  il  existe  des  créan* 
ciers  non  comparants  à  l'égard  desquels  le  délai  prolongé  en 
vertu  de  l'art.  449  n'est  pas  encore  expiré,  ou  dont  les  créances 
déclarées  ou  affirmées  dans  le  délai  prescrit  ont  donné  lieu  à  des 
contestations  non  encore  jugées,  leurs  créances  telles  qu'elles 
sont  portées  au  bilan,  quant  aux  premiers,  et  telles  qu'elles  ont 
été  déclarées  et  afiSrmées,  quant  aux  seconds,  et  leurs  personnes 
seront  comptées  fictivementcomme  opposantes  au  concordat  ;  et  si, 
par  là,  la  majorité  en  nombre  et  sommes,  telle  qu'elle  est  exigée 
par  Tart.  514,  n'existe  pas,  le  concordat  ne  sera  que  provisoire. 

«  11  deviendra  définitif  aussitôt  que,  soit  par  l'adhésion  de  ces 
créanciers,  soit  par  suite  du  rejet  de  leurs  créances,  cette  double 
majorité  sera  acquise. 

«  n  sera  nul  de  plein  droit  si,  par  suite  de  la  non-adhésion  de 
tout  ou  partie  de  ces  créanciers  après  l'admission  de  leurs  créan* 
ces  au  passif,  il  apparaît  que  cette  majorité  n'existe  pas  (i,t).  n 

569.  —  Par  suite  des  modifications  apportées,  notamment 
aux  art.  506  et  510,  l'art.  518  vient  à  disparaître  (s). 


Art.  516.  Tous  les  créanciers  ayant  eu  droit  de  concou- 
rir au  concordat,  ou  dont  les  droits  auront  été  reconnus 
depuis,  pourront  j  former  opposition. 

L'opposition  sera  motivée  et  devra  être  signifiée  aux 
curateurs  et  au  failli  dans  les  cinq  jours  qui  suivront  le 
concordat  ;  le  tout  à  peine  de  nullité.  Dans  les  cinq  jours 
qui  suivront  cette  signllication,  les  curateurs  et  le  failli 


(0  ModiGcation  du  système  adopte  par  les  art.  49S,  499  et  SCO  Code  fr. 

1838. 

(s)  Exposé  des  motifs. 

(s)  Rapport  de  Ta  commission  de  la  Chambre  des  représentants. 
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pourront  faire  notifier  leur  requête  en  réponse  à  l'opposi- 
tion et  la  déposer  au  greffe  avec  les  pièces  dont  ils  feront 

usage. 

Immédiatement  après  ce  délai,  sans  autres  formalités  ou 
procédures,  le  juge-commissaire  fera  son  rapport  sur  les 
caractères  de  la  faillite  et  Fadmissibilité  du  concordat,  et 
le  tribunal  statuera  par  un  seul  jugement  sur  les  oppositions 
et  rhomologation.  Les  parties  pourront  toutefois  compa- 
raître ou  se  faire  représenter  à  Taudience  pour  y  exposer 
sommairement  les  moyens  à  Fappui  de  leurs  prétentions. 

S'il  n'a  été  nommé  qu'un  seul  curateur  et  s'il  se  rend 
opposant  au  concordat,  il  devra  provoquer  la  nomination 
d'un  autre  curateur  vis-à-vis  duquel  il  sera  tenu  de  remplir 
les  formes  prescrites  au  présent  article. 

Si  le  jugement  de  l'opposition  est  subordonné  à  la  solu- 
tion de  questions  étrangères,  à  raison  de  la  matière,  à  la  com- 
pétence du  tribunal  de  commerce,  ce  tribunal  surseoira  à 
prononcer  jusqu'après  la  décision  de  ces  questions. 


Rédacllon  comparée  des  ûUrerm  projets. 

Projet  du  gouvernement.  —  Art.  M9,  Dans  les  cinq  jours 
qui  suivront  la  conclusion  du  concordat,  tous  les  créanciers 
ayant  eu  droit  d'y  concourir,  ou  dont  les  droits  auront  été  recon- 
nus depuis,  pourront  former  opposition  à  son  homologation,  par 
reqtiéte  motivée  signifiée  aux  curateurs  et  au  failli,  et  déposée 
au  greffe  avec  les  pièces  justificatives.  Dans  les  cinq  jours  qui 
suivront  cette  signification,  les  curateurs  et  le  failli  pourront 
faire  notifier  leur  requête  en  réponse  à  ^opposition  et  la  déposer 
au  greffe  avec  les  pièces  dont  ils  feront  usage, 

Immé(jliatement  après  ce  délai,  sans  autres  formalités  ou  pro- 
cédures, le  président  fera  son  rapport  sur  les  caractères  de  la 
faillite  et  radmissibilité  du  concordat,  et  le  tribunal  statuera  par 
un  seul  jugement  sur  les  oppositions  et  l'homologation.  Les  par- 
ties pourront  toutefois  comparaître  ou  se  faire  représenter  à 
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taudience  pour  y  exposer  sommairement  les  moyens  à  l'appui 
de  leurs  prétentions  (*). 

Il  sera  procédé,  conformément  au  paragraphe  final  de  Fart. 
506,  à  l'égard  des  contestations  relatives  au  concordai  qui  seraient 
de  la  compétence  du  tribunal  civil. 

Premier  projet  de  la  commission  de  la  Chambre.  —  Art.  519. 
Tous  les  créanciers  ayant  eu  droit  de  concourir  au  concordat,  ou 
dont  les  droits  auront  été  reconnus  depuis,  pourront  y  former 

opposition. 

L'opposition  sera  motivée  et  devra  être  signifiée  aux  curateurs 
et  au  failli  dans  les  cinq  jours  qui  suivront  le  concordat;  le  tout 
à  peine  de  nullité.  Dans  les  cinq  jours  qui  suivront  cette  signi- 
fication, les  curateurs  et  le  failli  pourront  faire  notifier  leur 
requête  en  réponse  à  l'opposition  et  la  déposer  au  greffe  avec  les 
pièces  dont  ils  feront  usage. 

Immédiatement  après  ce  délai,  sans  autres  formalités  ou  pro- 
cédures, le  juge-commissaire  fera  son  rapport  sur  les  caractères 
de  la  faillite  et  l'admissibilité  du  concordat,  et  le  tribunal  sta- 
tuera par  un  seul  jugement  sur  les  oppositions  et  l'homologation. 
Les  parties  pourront  toutefois  comparaître  ou  se  faire  représenter 
à  l'audience  pour  y  exposer  sommairement  les  moyens  à  l'appui 
de  leurs  prétentions. 

Si  le  jugement  de  l'opposition  est  subordonné  à  la  solution  de 
questions  étrangères,  d  raison  de  la  matière,  à  la  compétence^  du 
tribunal  de  commerce,  ce  tribunal  surseoira  à  prononcer  jus- 
qu'après  la  décision  de  ces  questioiis. 

Deuxième  projet  de  la  commission  de  la  Chambre. —  Art.  519. 
(Conforme  &  l'art.  516  de  la  loi.) 

Projet  ADOPTÉ  a  la  Chambre.  —  Art.  519.  (Conforme  à  l'art. 
516  de  la  loi.) 

Projet  de  la  commission  du  Sénat.  —  Art.  516.  (Conforme  à 
l'art.  516  de  la  loi.) 

Projet  adopté  au  Sénat.  —  Art.  516.  (Conforme  à  l'art.  516 

de  la  loi.) 

570.  —  L'art.  519  du  projet,  en  reproduisant  en  substance 
les  dispositions  des  art.  525  et  524  C.  Comm.,  les  modifie  en  ce 


(1)  Code  fr.  i807,  arl.  523  et  524,  cl  Code  fr,  1838,  art.  512,  513  et  514, 
modifiés. 
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qu'il  ordonne  qu'il  sera  statué  par  un  même  jugement  sur  les 
oppositions  et  sur  l'homologation  qui  présentent,  en  effet,  des 
questions  corrélatives,  et  en  ce  qu'il  met  le  mode  d'instruction 
et  la  procédure  à  suivre  en  harmonie  avec  ceux  que  le  projet  a 
introduits  pour  le  jugement  des  contestations  relatives  à  la  véri- 
fication des  créances  (i). 

371.  —  L'art.  519  ne  s'explique  pas  sur  la  question  de  savoir 
si  le  délai  endéans  lequel  l'opposition  doit  être  formée  est  ou  noa 
de  rigueur  et  si  celle-ci  doit  être  motivée  à  peine  de  nullité. 
Votre  commission  estime  que  cette  peine  doit  atteindre  toute 
opposition  qui  ne  serait  pas  notifiée  dans  les  délais  déterminés 
ou  qui  ne  contiendrait  pas  les  motifs  sur  lesquels  elle  est  fondée. 
Votre  commission  vous  propose  de  rédiger  le  paragraphe  pre- 
mier de  l'art.  519  de  la  manière  suivante  : 

i(  Tous  les  créanciers  ayant  eu  droit  de  concourir  au  con- 
cordat, ou  dont  les  droits  auront  été  reconnus  depuis  pourront 
y  former  opposition.  L'opposition  sera  motivée  et  devra  être 
signifiée  aux  curateurs  et  au  failli  dans  les  cinq  jours  qui  sui- 
vront le  concordat  ;  le  tout  à  peine  de  nullité.  Dans  les  cinq  jours 
qui  suivront  cette  signification,  les  curateurs  et  le  failli,  pourront 
faire  notifier  leur  requête  en  réponse  à  l'opposition  et  la  déposer 
au  greffe  avec  les  pièces  dont  ils  feront  usage.  » 

Les  créanciers  ayant  été  suffisanunent  prévenus  du  jour  où  il 
serait  procédé  à  la  formation  du  concordat,  le  délai  de  cinq  jours, 
dans  l'intention  de  la  commission,  ne  sera  jamais  augmenté  en 
I  raison  des  distances. 

Le  paragraphe  deux  de  l'art.  519  est  admis  tel  qu'il  est 
proposé. 

572.  —  Le  paragraphe  trois  porte  qu'à  l'égard  des  contesta- 
tions relatives  au  concordat  qui  seraient  de  la  compétence  du 
tribunal  civil,  il  sera  procédé  conformément  au  paragraphe 
final  de  l'art.  506  ;  la  commission  proposant  la  suppression  de  ce 
paragraphe,  il  y  a  lieu  de  supprimer  aussi  le  paragraphe  final  de 
l'art.  510  ;  mais  elle  vous  propose  d'admettre  une  autre  dispo- 
sition qu'elle  rédige  de  la  manière  suivante  : 

u  Si  le  jugement  de  l'opposition  est  subordonné  à  la  solution 


(i)  Exposé  des  moti  fs. 


—  493  — 

des  questions  étrangères,  à  raison  de  la  matière,  à  la  compétence 
du  tribunal  de  commerce,  ce  tribunal  surseoira  h  prononcer 
jusqu*après  la  décision  de  ces  questions,  n 

Ce  paragraphe  est  extrait  de  la  loi  française.  Il  exige  explicite- 
ment le  sursis  que  le  projet  n'admet  qu'implicitement.  Tripier, 
dans  son  rapport  à  la  Chambre  des  pairs,  a  résumé  Fesprit  de 
de  cette  disposition  de  la  manière  suivante  :  «  Le  jugement  des 
oppositions  et  de  tous  les  incidents  qui  s'y  rattachent,  appartient 
au  tribunal  de  commerce,  sauf  les  questions  pour  lesquelles  son 
^incompétence  serait  absolue,  en  raison  de  la  matière.  » 

La  loi  française  fait  aussi  au  juge  un  devoir  de  fixer  un  délai 
cndéans  lequel  le  créancier  opposant  devra  saisir  les  juges  com- 
pétents et  justifier  de  ses  diligences.  L'article  que  nous  proposons 
en  remplacement  du  paragraphe  final  de  l'art  506,  rend  sem- 
blable disposition  inutile  (i). 

575.  —  M.  Tesch,  rapporteur.  —  La  commission,  de  concert 
avec  le  gouvernement,  propose  à  cet  article  un  amendement 
consistant  en  un  paragraphe  additionnel  qui  prendrait  place 
avant  le  dernier  paragraphe  de  l'article. 

Ce  paragraphe  est  ainsi  conçu  : 

a  S'il  n'a  été  nommé  qu'un  seul  curateur  et  qu'il  se  rende 
opposant  au  concordat,  il  devra  provoquer  la  nomination  d'un 
autre  curateur,  vis-à-vis  duquel  il  sera  tenu  de  remplir  les  for- 
malités prescrites  au  présent  article.  » 

La  Chambre  désire-t-elle  faire  imprimer  cet  amendement  avec 
les  développements,  ou  préfère-t-elle  entendre  la  lecture  des 
développements  et  discuter  immédiatement  l'amendement  qui, 
du  reste,  est  très-simple  et  ne  touche  en  rien  à  l'économie  du 
projet? 

M.  Lelièvre.  —  L'impression  n'est  pas  nécessaire. 

574.  —  M.  le  ministre  de  la  justice.  —  L'amendement  dont 
il  s'agit  m'a  été  communiqué  par  l'honorable  rapporteur  ;  nous 
sommes  d'acord  sur  l'utilité  de  son  adoption.  Il  n'a  pas  été  com- 
pris dans  le  projet  de  la  commission,  parce  que  ce  n'est  que  de- 
puis l'impression  du  rapport  que  nous  avons  reconnu  la  nécessité 
d'introduire  dans  le  projet  cette  disposition,  ainsi  que  deux  ou 
trois  autres. 


(i)  Rapport  de  la  commissioo  delà  Chambre  des  représentants. 

35 


—  494  — 

La  Chambre  décide  qu*il  sera  passé  immédiatemeDt  à  la  dis- 
cussion de  Fart.  519  et  de  rameDdement  proposé. 

573.  —  M.  Tesch,  rapporteur.  —  Le  Code  actuel  ne  trace  pas 
la  manière  de  procéder  dans  le  cas  où  il  n'a  été  nommé  qu'un 
seul  syndic  et  où  ce  syndic  se  rend  opposant  au  concordat.  Cette 
lacune,  signalée  à  la  Chambre  française  par  M.  Delespaul,  lors 
des  discussions  qui  ont  précédé  la  loi  de  1838,  a  été  comblée  par 
une  disposition  dont  lamendement  que  nous  proposons  n'est  que 
la  reproduction,  et  qui  a  pris  place  dans  Tart.  512  de  cette  loi. 

La  nécessité  de  la  disposition  est  incontestable.  L'espèce  dont 
nous  nous  occupons  pourra  se  présenter  lorsque  le  curateur  sera 
créancier,  et  comme  l'on  ne  saurait  admettre  que  le  curateur  se 
signifie  l'opposition  à  lui-même,  il  est  indispensable  de  dire  com- 
ment et  par  qui,  dans  cette  procédure,  l'on  fera  représenter  les 
créanciers. 

L'on  pourrait  exiger  que  le  curateur  fit  signifier  son  opposi- 
tion à  tous  les  créanciers  signataires  au  concordat,  mais  cette 
procédure  serait  plus  coûteuse  et  se  concilierait  mal  avec  la 
brièveté  des  délais  accordés. 

Il  va  de  soi,  que  quand  il  y  aura  plusieurs  curateurs  nommés 
et  qu'ils  feront  tous  opposition,  il  devront  également  provoquer 
la  nomination  d'autres  curateurs. 

Si,  par  le  fait  du  tribunal  de  commerce,  le  curateur  n'était  pas 
nommé  dans  les  cinq  jours,  le  curateur  opposant  n'encourrait 
pas  la  déchéance  de  son  droit  d'opposition.  Il  suffirait,  dans  ce 
cas,  qu'avant  l'expiration  de  ces  cinq  jours,  il  eût  provoqué  son 
remplacement  et  signifié  dans  le  même  délai  son  opposition  au 
failli  (i). 

576.  —  Tous  les  créanciers  ayant  eu  droit  de  concourir  au 
concordat,  ou  dont  les  droits  auront  été  reconnus  depuis,  doi- 
vent pouvoir  se  plaindre  s'ils  croient  leurs  intérêts  lésés. 

Dans  ce  cas,  une  voie  leur  reste  ouverte  :  l'opposition  au  con- 
cordat. 

Cette  opposition  est  recevable  dans  les  cinq  jours  à  partir  de 
l'adoption  du  concordat. 

Cette  opposition  motivée  est  notifiée  au  curateur  et  au  failli 
qui  ont  intérêt  à  l'apprécier  et  parfois  à  la  faire  écarter. 

(i)  Séance  do  la  Chambre  des  représeolants  du  38  novembre  1849. 
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Ceux-ci,  frappés  de  l'exploit  de  Topposant,  ont  la  faculté  de 
lui  faire  notifier  une  requête  en  réponse.  Ils  en  déposent  Torigi- 
nal  au  greffe,  avec  les  pièces  dont  ils  entendent  faire  usage. 

Ces  formalités  doivent  être  accomplies  dans  les  cinq  jours,  qui 
suivent  la  signification  de  l'opposition. 

Si  Fopposant  n'a  pas  signifié  son  opposition  endéans  les  cinq 
jours,  il  est  forclos;  la  loi  dit  positivement  :  te  tout  à  peine  de 
nuUité. 

Quant  au  failli  et  au  curateur,  la  loi  ne  prononce  pas  la  peine 
de  nullité  au  sujet  de  la  réponse  et  du  dépôt  effectué  en  dehors 
des  cinq  jours  accordés;  mais,  passé  ce  délai,  ils  viendraient 
trop  tard,  car  immédiatement  après  les  dix  jours  écoulés,  sans 
autres  procédures,  le  juge-commissaire  fait  son  rapport  au  tri- 
bunal de  commerce  sur  les  caractères  de  la  faillite  et  l'admissi- 
bilité du  concordat. 

Les  parties  peuvent  comparaître  par  elles-mêmes  ou  par  fondés 
de  pouvoirs  et  exposer  sommairement  à  l'audience  les  moyens  à 
l'appui  de  leurs  prétentions. 

Nul  ne  doit  être  jugé  sans  être  entendu.  Mais  si,  d'aventure, 
c'est  le  curateur  qui  a  fait  opposition  contre  le  concordat,  alors 
il  provoque  la  nomination  d'un  autre  curateur,  vis-à-vis  duquel 
il  remplit  les  formes  prescrites  dans  les  dispositions  précédentes. 
Ce  curateur  ad  hoc,  spécialement  nommé,  a  la  faculté  de  répon- 
dre au  curateur  opposant.  Après  audition  du  juge-commissaire, 
des  curateurs,  du  failli,  des  opposants,  le  tribunal  consulaire 
statue  sur  les  oppositions. 

Et  comme  un  concordat  n'est  valable  qu'après  l'homologation 
par  le  même  jugement,  le  tribunal  homologue  ou  refuse  d'ho- 
mologuer. 

Si  toutefois  l'opposition  soulevait  des  contestations  roulant  sur 
des  matières  dont  le  tribunal  consulaire,  le  tribunal  exceptionnel, 
n'est  pas  appelé  à  connnaitre,  la  cause  serait  renvoyée  devant 
le  juge  compétent,  et  l'homologation  tenue  eu  suspens  jusqu'a- 
près la  décision  des  juges  compétents  (i). 


(0  Rapport  de  la  commission  du  Sénat. 
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.  1  : .  En  cas  d'inobseryation  des  dispositions  ci- 

v;^  ^♦rescrites,  ou  lorsque  des  motifs  tirés  soit  de  Tin- 

.  ;  MibtiCy  soit  de  l'intérêt  des  créanciers,  paraîtront  de 

^%ure  à  empêcher  le  concordat,  le  tribunal  en  refusera 

.  homologation.  Dans  ce  cas,  le  concordat  sera  annulé  à 

regard  de  tous  les  intéressés. 


Hédaetton  comparée  dea  divera  projeta. 

Projet  du  godyernement.  —  Art.  520.  En  cas  d'inobservation 
des  dispositions  ci-dessus  prescrites,  ou  lorsque  des  motifs  tirés 
soit  de  l'intérêt publiCy  soit  de  l'intérêt  des  créancierSy  paraîtront 
de  nature  à  empêcher  le  concordat,  le  tribunal  en  refusera  l'ho- 
mologation. Dans  ce  cas,  le  concordat  sera  annulé  à  l'égard  de 
tous  les  créanciers  (i). 

Le  tribunal  pourra,  dans  le  cas  prévu  par  Vart.  518,  surseoir 
à  statuer  sur  l'homologation  jusqu'à  ce  que  les  créanciers  men- 
tionnés dans  cet  article  aient  pu  accorder  ou  refuser  leur  adhé- 
sion au  concordat. 

Projet  de  la  commission  de  la  Chambre.  —  Art.  520.  En  cas 
d^inohservation  des  dispositions  ci-dessus  prescrites,  ow  lorsque 
des  motifs  tirés  soit  de  l'intérêt  public,  soit  de  l'intérêt  des  créan- 
ciers, paraîtront  de  nature  d  empêcher  le  concordat,  le  tribunal 
en  refusera  l'homologation.  Dans  ce  cas,  le  concordat  sera  an- 
nulé d  l'égard  de  tous  les  créanciers. 

Projet  adopté  a  la  Chambre.  —  Art.  520.  (Conforme à  lart. 
5i 7  de  la  loi.) 

Projet  de  la  commission  du  Sénat.  —  Art.  517.  (Conforme  à 
rart.  517delaloi.) 

Projet  adopté  au  Sénat.  — Art.  517.  (Conforme  h  Fart.  517 
de  la  loi.) 

577.  — Le  paragraphe  premier  de  l'art.  520  du  projet  modifie 
Tart.  526  C.  Comm.  conformément  &  Tart  515  de  la  loi  fran- 
çaise de  1858. 

(1)  Codcfr.l807,art.  526etan.5i5,Sultièine,  et  Code  fr.  1838,  arl.  515, 
modiGcs. 
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M.  Renouard,  sur  ledit  art.  51 5, signale  delà  manière  suivante 
les  inconvénients  de  Fart.  526  G.  Gomm.  :  «  Dans  le  système 
de  l'ancien  Gode,  le  jugement  sur  les  oppositions  au  concordat 
appartenait  tantôt  aux  tribunanx  de  commerce,  tantôt  aux  tribu* 
naux  civils.  Pour  faire  valoir  leur  opposition,  les  opposants  invo- 
quaient soit  des  moyens  du  fond,  soit  des  moyens  tirés  de 
l'inobservation  des  formalités  prescrites  par  la  loi, 

«  Le  jugement  que  le  tribunal  de  commerce  avait  à  rendre  sur 
l'homologation  ne  venait  qu'ensuite.  Le  tribunal  n'avait  plus  qu'a 
s'enquérir  si  les  formalités,  même  les  plus  essentielles,  avaient  été 
observées;  il  ne  lui  restait  qu'à  garantir  l'exécution  de  la  dispo- 
sition qui  prohibait  tout  concordat  en  cas  de  présomption  de 
banqueroute,  et  il  ne  recevait  le  pouvoir  de  refuser  l'homologa- 
tion que  pour  une  seule  hypothèse,  celle  de  Tinconduite  ou  de 
la  fraude  du  failli.  Ge  refus  ainsi  borné  dans  ses  causes  entraînait, 
comme  conséquence  nécessaire,  la  prévention  de  banqueroute, 
et  le  tribunal  de  commerce,  en  le  prononçant,  ne  remplissait 
d'autre  office  que  de  laisser  à  la  justice  pénale,  comme  par  un 
premier  acte  d'instruction,  un  prévenu  de  délit  ou  de  crime. 

«  Ge  système  n'était  ni  assez  indulgent  ni  assez  sévère;  il 
manquait  de  prévoyance  et  d'efficacité  ;  il  ne  plaçait  franchement, 
&  aucune  époque,  une  surveillance  complète,  efficace,  intelligente, 
sur  la  formation  régulière  et  utile  du  concordat.  Aucun  pouvoir 
n'était  nettement  institué  pour  déclarer,  au  nom  de  la  société, 
qu'elle  accordait  son  assentiment  au  concordat,  parce  qu'il  pa- 
raissait régulier  dans  la  forme  et  juste  au  fond.  Les  plus  graves 
irrégularités  se  trouvaient  couvertes  par  cela  seul  que  les  créan- 
ciers  ne  les  relevaient  pas  comme  griefs  d'opposition.  Le  partage 
de  compétence  entre  les  tribunaux  civils  et  les  tribunaux  de 
commerce  sur  le  jugement  des  oppositions  éparpillait  les  éléments 
d'appréciation,  au  lieu  de  les  fortifier  en  les  concentrant.  Les 
tribunaux  de  commerce  reculaient  devant  la  rigueur  des  consé- 
quences d'un  refus  d'homologation ,  qui  était  une  mise  en  pré- 
vention de  banqueroute;  les  créanciers  s'étudiaient  à  éviter  de 
signaler  les  faits  de  banqueroute,  dans  la  crainte  de  s'interdire  à 
eux-mêmes  les  avantages  d'un  concordat  (i).  » 


Cl)  Traité  des  faillites,  l.  2,  p.  57. 
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pourront  faire  notifier  leur  requête  en  réponse  à  Topposi- 
tion  et  la  déposer  au  greffe  avec  les  pièces  dont  ils  feront 
usage. 

Immédiatement  après  ce  délai,  sans  autres  formalités  on 
procédures,  le  juge-commissaire  fera  son  rapport  sur  les 
caractères  de  la  faiUite  et  Fadmissibilité  du  concordat,  et 
le  tribunal  statuera  par  un  seul  jugement  sur  les  oppositions 
et  Thomologation.  Les  parties  pourront  toutefois  compa- 
raître ou  se  faire  représenter  à  Faudience  pour  y  exposer 
sommairement  les  moyens  à  l'appui  de  leurs  prétentions. 

S'il  n'a  été  nommé  qu'un  seul  curateur  et  s'il  se  rend 
opposant  au  concordat,  il  devra  provoquer  la  nomination 
d'un  autre  curateur  vis-à-vis  duquel  il  sera  tenu  de  remplir 
les  formes  prescrites  au  présent  article. 

Si  le  jugement  de  l'opposition  est  subordonné  à  la  solu- 
tion de  questions  étrangères,  à  raison  de  la  matière,  a  la  com- 
pétence du  tribunal  de  commerce,  ce  tribunal  surseoira  à 
prononcer  jusqu'après  la  décision  de  ces  questions. 

Rédaction  comparée  dea  dlvera  projeta. 

Projet  du  gouvernement.  —  Art.  819.  Dam  Us  cinq  jours 
qui  suivront  la  conclusion  du  concordat,  tous  les  a'éanciers 
ayant  eu  droit  d'y  concourir,  ou  dont  les  droits  auront  été  recon- 
nus depuis,  pourront  former  opposition  à  son  homologation,  par 
requAte  motivée  signifiée  aux  curateurs  et  au  failli,  et  déposée 
au  greffe  avec  les  pièces  justificatives.  Dans  les  cinq  jours  qui 
suivront  cette  signification,  les  curateurs  et  le  failli  pourront 
faire  notifier  leur  requête  en  réponse  à  Fopposition  et  la  déposer 
au  greffé  avec  les  pièces  dont  ils  feront  tisage. 

Immédiatement  après  ce  délai,  sans  autres  formalités  ou  pro- 
cédures, le  président  fera  son  rapport  sur  les  caractères  de  la 
faillite  et  Vadmissibilité  du  concordat,  et  le  tribunal  statuera  par 
un  seul  jugement  sur  les  oppositions  et  l'homologation.  Les  par- 
ties pourront  toutefois  comparaître  ou  se  faire  représenter  à 
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578.  —  L'exposé  des  motifs  explique  suffisamment  le  but  des 
dispositions  du  paragraphe  premier  de  Tart.  520.  Ce  paragraphe 
détermine  les  cas  où  il  y  a  lieu,  pour  les  tribunaux,  de  refuser 
d'office  l'homologation  du  concordat.  Mais  il  y  a  une  distinction 
à  faire  entre  le  cas  où  il  y  a  inobservation  des  formalités  et  le 
cas  où  rintérét  public  ou  Tintérét  des  créanciers  semble  devoir 
empêcher  cette  homologation;  dans  le  premier  cas,  la  loi  est  im- 
pérative,  quant  au  refus  d'homologation  ;  elle  ne  laisse  aux  tri- 
bunaux ni  le  droit  d'apprécier  la  gravité  de  l'inobservation  des 
formalités,  ni  le  droit  d'accorder  ou  de  refuser  l'homologation, 
du  moment  où  l'inobservation  des  formalités  existe  ;  il  doit  refu- 
ser, et  il  le  doit,  qu'il  y  ait  ou  non  opposition  de  la  part  des 
créanciers. 

Les  formalités  dont  la  loi  ordonne  si  impérieusement  l'obser- 
vation, sous  peine  de  nullité,  sont  prescrites  par  les  articles  514 
à  519  du  projet  (515  à  519  de  la  commission);  il  suffit  de  lire 
ces  articles  pour  se  convaincre  qu'il  est  indispensable  que  ces 
règles  soient  observées. 

Quant  aux  formalités  qui  n'ont  pas  un  rapport  aussi  direct 
avec  la  formation  du  concordat,  et  qui,  aux  termes  de  l'art.  514, 
doivent  avoir  été  accomplies  avant  qu'il  ne  puisse  y  être  procédé, 
elles  ne  pourront  entraîner  la  nullité  du  concordat  que  pour 
autant  qu'elles  soient  substantielles  ;  les  formalités  secondaires 
ne  pourront  pas  le  vicier. 

Dans  le  deuxième  cas,  lorsqu'il  s'agit  d'apprécier  ce  que  sem- 
ble exiger  l'intérêt  public  ou  l'intérêt  des  créanciers,  quant  à 
l'homologation  du  concordat,  le  projet  laisse  aux  tribunaux  la 
latitude  la  plus  entière.  Il  serait  impossible  à  la  loi  de  tracer,  sous 
ce  rapport,  des  règles  auxquelles  on  puisse  assujettir  son  appi*é- 
ciation. 

579.  —  Le  paragraphe  deux  vient  à  disparaître  par  suite  de 
la  suppression  de  l'art.  518  et  des  modifications  apportées  aux 
art.  506  et  510  du  projet  (506  et  511  delà  commission.)  (i). 

580.  —  M.  Bruneau.  —  Je  prie  la  Chambre  de  substituer, 
dans  cet  article,  le  mot  intéressés  au  mot  créanciers. 

581 .  —  M.  Tesch,  rapporteur.  —  Cet  amendement  a  égale- 
ment été  débattu  en  commission  ;  je  l'ai  communiqué  &  M.  le  mi- 

(0  Rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des  représentants. 
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•  dieCf  oui^àédaTé  s'y  rallier.  Dans  un  concordat, 
•^fj'iS^iïrfes  cautions. 

i  P^    ^  t  dûot  l'bomologBiÀon  a  été  refusée  n'est  pas  scu- 
l^^^AXfisÀ-vis  de  tous  les  créanciers,  mais  vis-à-vis  de 
i^^^^i^*  si  aae  personne  était  intervenue  au  concordat  à 


^    nde*  si  "fle  personne  était  intervenue  au  concordat  a 
1^^  ^^  ^Qffj  par  exemple,  elle  serait  certainement  dégagée 

P^,     loiduJO^^  tViicreasé  est  donc  préférable  (*). 
^q^L'»^*  547  est  la  reproduction  te?ctuelle  de  l'art.  545 
^^^fl(uus,  avec  une  adjonction  qui  parait  superflue. 
^^   Q^e  français,  comme  le  projet  belge,  porte  :  «  En  cas 
..  L^ration  des  dispositions  ci-dessus  prescrites  ou  lorsque 
iLwotif^  tirés  soit  de  Tintérét  public,  soit  de  l'intérêt  descréan- 
^  naraitront  de  nature  k  empêcher  le  concordat,  le  tribunal 
LfJerB  l'homologation.  » 
X^  projet  ajoute  : 

Pans  ce  cas,  le  concordat  sera  annulé  à  l'égard  de  tous  les 
fgtéressés. 

li  ra  de  soi  que  le  concordat  non  homologué,  n'ajrant  pas 
j'existence  légale,  ne  peut  produire  d'effet  vis-à-vis  de  personne. 
Une  différence  saillante  existe  entre  le  Gode  en  vigueur  et  le 
projet  en  délibération. 

Sous  l'empire  de  la  législation  actuelle,  tantôt  les  tribunaux 
civils,  tantôt  les  tribunaux  consulaires,  sont  appelés  à  connaître 
des  oppositions  aux  concordats. 

La  compétence  dépend  des  moyens  employés  à  l'appui  de  l'op- 
position. 

Ce  n*est  qu'après  jugement  sur  ces  oppositions  que  le  tribunal 
de  commerce  accorde  ou  refuse  Thomologation. 

Ce  partage  de  compétence  ne  permet  pas  de  réunir  tous  les 
éléments  d  appréciation. 

Le  tribunal  n'est  pas  investi  du  droit  nettement  formule  d'exa- 
miner d'office  si  tout  a  été  régulier  dans  la  forme,  même  devant 
le  juge  civil,  lorsqu'il  ne  s'élève  aucune  opposition  des  créanciers 
et  (sauf  le  cas  de  banqueroute)  les  tribunaux  accordent  d'ordi- 
naire l'homologation,  sans  s'inquiéter  de  scruter  si  les  formalités 
ont  été  remplies. 


(i)  Scancc  de  la  Chanibre  des  rcpréscniaDis  du  ^  novembre  1849. 
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Le  projet  nouveau  a  mis  une  attention  scrupuleuse  à  tracer  les 
règles  de  la  préparation  et  de  la  formation  du  concordat. 

Il  a  attaché  la  peine  du  reftis  de  concordat  au  non-accomplis- 
sement des  formalités. 

D'après  le  projet,  le  tribunal  de  commerce  appréciera  toujours 
si  tout  est  régulier  dans  la  forme  et  juste  au  fond. 

La  loi  exige  impérieusement  le  refus  d'homologation,  en  cas 
d'inobservation  des  dispositions. 

Le  tribunal,  juge  suprême,  veillera  à  ce  que  les  intérêts  de  la 
société  ne  soient  pas  froissés  par  l'impunité  de  la  fraude,  de  l'im- 
moralité, de  l'inconduite. 

Il  veillera  en  même  temps  &  ce  que  les  intérêts  des  créanciers 
ne  soient  pas  lésés,  si  la  majorité  a  été  trompée,  la  minorité  sa- 
crifiée. 

Le  vote  de  la  majorité  n'oblige  pas  le  tribunal  à  l'adoption  d'un 
acte  qui  lui  paraîtrait  entaché  d'iniquité,  de  collusion,  dïrré- 
flexion  ou  dïmprévoyance  (i). 

583.  —  M.  le  président.  —  A  l'art.  517,  il  y  a  un  amende- 
ment  de  M.  Savart,  tendant  h  supprimer  les  mots  :  «  Dans  ce  cas, 
le  concordat  sera  annulé  à  l'égard  de  tous  les  intéressés.  » 

M.  d'Hoop.  —  Je  suis  le  membre  de  la  commission  qui  ai 
demandé  à  faire  insérer  dans  le  rapport  une  observation  à  l'égard 
de  cet  article  ;  je  ne  présenterai  pas  d'amendement,  mais  je  me 
permettrai  de  faire  observer  que  cette  disposition  aura  des  incon- 
vénients. 

Dans  la  législation  actuelle,  les  créances  sont  affirmées  après 
avoir  été  vérifiées  ;  cela  est  assez  rationnel  ;  maintenant,  dans 
la  crainte  qu'il  n'y  ait  des  fraudes,  on  a  changé  de  système  et  on 
veut  que,  dans  un  délai  assez  rapproché  de  l'ouverture  de  la 
faillite,  on  vienne  affirmer  les  créances,  avant  qu'elles  n'aient 
pu  être  vérifiées.  Remarquons  cependant,  que  souvent  les 
maisons  de  commerce  qui  ont  des  relations  avec  un  failli  se 
trouvent  en  pays  étranger  et  à  des  distances  trcs-éloignées;  il 
devient  très-difficile  alors  de  pouvoir  déterminer  au  juste  le 
montant  des  créances,  résultant  des  comptes  courants,  dans  un 
délai  aussi  rapproché  que  celui  fixé  par  le  projet.  Dans  ce  cas,  il 


(i)  Rapport  de  la  commission  du  Sénat. 
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La  Chambre  décide  quïl  sera  passé  Immédiatemeut  à  la  dis- 
cussion de  Tart.  519  et  de  ramendement  proposé. 

573.  —  M.  Tesch,  rapporteur.  —  Le  Code  actuel  ne  trace  pas 
la  manière  de  procéder  dans  le  cas  où  il  n'a  été  nommé  qu'un 
seul  syndic  et  où  ce  syndic  se  rend  opposant  au  concordat.  Cette 
lacune,  signalée  à  la  Chambre  française  par  M.  Delespaul,  lors 
des  discussions  qui  ont  précédé  la  loi  de  1838,  a  été  comblée  par 
une  disposition  dont  lamendement  que  nous  proposons  n'est  que 
la  reproduction,  et  qui  a  pris  place  dans  l'art.  512  de  cette  loi. 

La  nécessité  de  la  disposition  est  incontestable.  L'espèce  dont' 
nous  nous  occupons  pourra  se  présenter  lorsque  le  curateur  sera 
créancier,  et  comme  l'on  ne  saurait  admettre  que  le  curateur  se 
signifie  l'opposition  à  lui-même,  il  est  indispensable  de  dire  com- 
ment et  par  qui,  dans  cette  procédure,  l'on  fera  représenter  les 
créanciers. 

L'on  pourrait  exiger  que  le  curateur  fit  signifier  son  opposi- 
tion à  tous  les  créanciers  signataires  au  concordat,  mais  cette 
procédure  serait  plus  coûteuse  et  se  concilierait  mal  avec  la 
brièveté  des  délais  accordés. 

Il  va  de  soi,  que  quand  il  y  aura  plusieurs  curateurs  nommés 
et  qu'ils  feront  tous  opposition,  il  devront  également  provoquer 
la  nomination  d'autres  curateurs. 

Si,  par  le  fait  du  tribunal  de  commerce,  le  curateur  n'était  pas 
nommé  dans  les  cinq  jours,  le  curateur  opposant  n'encourrait 
pas  la  déchéance  de  son  droit  d'opposition.  Il  suffirait,  dans  ce 
cas,  qu'avant  l'expiration  de  ces  cinq  jours,  il  eût  provoqué  son 
remplacement  et  signifié  dans  le  même  délai  son  opposition  au 
failli  (i). 

576.  —  Tous  les  créanciers  ayant  eu  droit  de  concourir  au 
concordat,  ou  dont  les  droits  auront  été  reconnus  depuis,  doi- 
vent pouvoir  se  plaindre  s'ils  croient  leurs  intérêts  lésés. 

Dans  ce  cas,  une  voie  leur  reste  ouverte  :  l'opposition  au  con- 
cordat. 

Cette  opposition  est  recevable  dans  les  cinq  jours  à  partir  de 
l'adoption  du  concordat. 

Cette  opposition  motivée  est  notifiée  au  curateur  et  au  failli 
qui  ont  intérêt  à  l'apprécier  et  parfois  à  la  faire  écarter. 


(i)  Séance  de  la  Chambre  des  représentants  du  28  novembre  1849. 
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Art.  518.  L'homologatioQ  du  concordat  le  rendra  obli- 
gatoire pour  tous  les  créanciers  portés  ou  non  portés  au 
bilan,  vérifiés  ou  non  vérifiés,  et  même  pour  les  créanciers 
mentionnés  à  Tart.  497,  ainsi  que  pour  ceux  qui,  en  vertu 
de  Fart.  504,  auraient  été  admis  par  provision  à  délibérer, 
quelle  que  soit  la  somme  que  le  jugement  définitif  leur 
attribuerait  ultérieurement.  Elle  conservera  k  chacun  des 
créanciers,  sur  les  immeubles  du  failli,  Thypothèque 
inscrite  en  vertu  du  dernier  paragraphe  de  Tart.  487.  A 
cet  effet,  les  curateurs  feront  inscrire  aux  hypothèques  le 
jugement  d*homologation,  à  moins  qu'il  n'en  ait  été  décidé 
autrement  par  le  concordat. 

m 

Rédactloii  comparée  des  divers  projeta. 

Projet  du  gouvernement.  —  Art.  52i.  L'homologation  du 
concordat  le  rendra  obligatoire  pour  tous  les  créanciers  portés 
ou  non  portés  au  bilan,  vérifiés  ou  non  vérifiés,  et  même  pour  les 
créanciers  mentionnés  d  Vart.  518;  elle  conservera  à  chacun  des 
créanciers,  sur  les  immeubles  du  failli,  l'hypothèque  inscrite  en 
vertu  du  second  paragraphe  de  l'art.  489.  À  cet  effet,  les  curateurs 
feront  inscrire  aux  hypothèques  le  jugement  d'homologation,  d 
moins  qu'il  n'en  ait  été  décidé  autrement  par  le  concordat  (i). 

Lorsque,  d'après  l'art,  318,  le  concordat  est  considéré  comme 
provisoire  le  failli  ne  peut  plaider,  transiger,  emprunter,  rece- 
voir un  capital  mobilier,  ou  donner  décharge,  payer,  aliéner  ni 
grever  ses  biens  d'hypothèques  sans  l'assistance  des  curateurs  (a). 

Projet  de  la  commission  de  la  Chambre.  —  Art.  521 .  (Confor- 
me à  Fart.  518  de  la  loi.) 

Projet  adopté  a  la  Chambre.  —  Art.  521.  (Conforme  à  Fart. 
518  de  la  loi.) 

Projet  de  la  commission  du  Sénat.  —  Art.  518.  (Conforme  à 
l'art.  518  de  la  loi.) 

Projet  adopté  au  Sénat.  —  Art.  518.  (Conforme  à  Tart.  518 
de  la  loi.) 

(1)  Code  fr.  1807,  art.  524  ;  Code  fr.  1838,  art.  517. 
(s)  Gode  civil,  art.  515. 
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580*  -—  L'art.  531  du  projet  reproduit  la  deuxième  partie  de 
Tart  524  G.  Comm.,  avec  certaines  modifications  analogues  à 
celles  qui  ont  été  admises  par  les  art.  516  et  517  de  la  loi  fran- 
çaise de  1858,  et  qui  ont  pour  but  de  faire  cesser  le  doute  que 
laisse  ledit  art.  524  sur  le  point  de  savoir  si  le  concordat  est 
opposable  au  créancier  qui  n'a  pas  été  porté  au  bilan  et  qui  n'a 
pas  été  spécialement  appelé  aux  opérations  de  la  faillite.  La  pu- 
blicité que  reçoit  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  qui  fait 
rappel  à  tous  les  créanciers ,  le  puissant  intérêt  qui  exige  la 
prompte  liquidation  des  faillites  et  les  graves  inconvénients  déjk 
signalés  qui  résulteraient  d'un  concordat  qui  ne  serait  pas  égale- 
ment obligatoire  pour  tous  les  créanciers,  justifient  les  modifica- 
tions admises  par  le  paragraphe  premier  de  l'art.  521  du  projet. 

La  disposition  du  paragraphe  dernier  de  l'art.  521  du  projet 
place  dans  la  position  de  la  personne  pourvue  d'un  conseil  judi- 
ciaire le  failli  qui  a  obtenu  un  concordat  provisoire,  et  qui  est 
encore  susceptible  d'être  annulé  par  la  non-adhésion  de  créan- 
ciers non  retardataires,  dont  les  créances  ne  sont  pas  encore 
vérifiées.  Cette  disposition  parait  sage  et  elle  garantit  tous  les 
intérêts  (i). 

587.  —  §  1*'.  —  La  rédaction  du  paragraphe  premier  de 
l'art.  521,  qui  reproduit  le  principe  delart.  524  G.Comm.,  ne 
laisse  plus  place  au  doute  sur  la  question  de  savoir  si  le  concordat 
lie  même  les  créanciers  qui  n  ont  pas  figuré  au  bilan  ;  la  contro- 
verse qui  existe  actuellement  à  ce  sujet,  deviendra  impossible 
après  l'adoption  de  la  loi. 

Ce  paragraphe  doit,  par  suite  des  modifications  apportées  aux 
divers  articles  relatifs  au  concordat,  subir  quelques  changements 
de  rédaction. 

La  commission  vous  propose  de  le  rédiger  de  la  manière  sui- 
vante : 

«  L'homologation  du  concordat  le  rendra  obligatoire  pour  tous 
les  créanciers  portés  ou  non  portés  au  bilan,  vérifiés  ou  non  véri- 
fiés, et  même  pour  les  créanciers  mentionnés  à  l'art.  499,  ainsi 
que  pour  ceux  qui,  en  vertu  de  l'art.  506,  auraient  été  admis 
par  provision  à  délibérer,  quelle  que  soit  la  somme  que  le  juge- 


Ci)  Expose  des  motifs. 
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ment  définitif  leur  attribuerait  ultérieurement  :  elle  conser- 
vera, etc.  »  Le  reste  du  paragraphe  comme  au  projet. 

L'inscription  du  jugement  d'homologation  conservera  Thypo- 
thèque  prise  en  vertu  de  Tart.  490.  Par  suite  de  rinscription  de 
ce  jugement,  l'hypothèque  collective  se  fractionnera  en  hypo- 
thèques individuelles,  au  renouvellement  desquelles  chaque 
créancier  aura  personnellement  à  veiller. 

Les  curateurs  ne  seraient  dispensés  de  prendre  inscription 
que  si  le  concordat  en  avait  décidé  autrement.  Il  est  libre  aux 
créanciers  d'affranchir  de  l'hypothèque  tout  ou  partie  des  biens 
du  failli. 

588. — Le  paragraphe  deux  doit  être  supprimé  pour  les  raisons 
qui  ont  fait  supprimer  le  paragraphe  dernier  de  l'article  520  (i). 

589.  —  Par  l'homologation,  le  concordat  devient  obligatoire 
pour  tous  les  créanciers.  Il  fait  loi  pour  tous,  peu  importe  qu'ils 
figurent  ou  non  au  bilan,  que  leurs  créances  soient  vérifiées  ou 
non,  qu'ils  appartiennent  au  pays,  ou  à  la  catégorie  d'étrangers 
en  faveur  desquels  le  délai  est  accordé  par  le  juge-commissaire, 
qu'ils  soient  admis  définitivement  pour  la  totalité  ou  provisoi- 
rement pour  une  partie  de  la  dette  prétendue. 

Si  le  concordat  ne  liait  pas  tous  les  créanciers,  ceux  restés  en 
dehors  viendraient  causer  préjudice,  ils  exigeraient  du  failli 
des  sacrifices  tels  qu'il  lui  deviendrait  impossible  de  faire  face 
aux  obligations  imposées  par  le  concordat;  d'autant  plus  que 
lors  du  traité  on  ait  calculé  tout  l'avoir  pour  en  tirer  le  plus 
grand  profit. 

Les  curateurs  sont  tenus  de  faire  inscrire  au  bureau  des  hypo- 
thèques le  jugement  d'homologation,  à  moins  qu'il  n'en  ait  été 
décidé  autrement  par  le  concordat. 

Ils  requièrent  et  prennent  hypothèque,  au  nom  de  la  masse, 
sur  les  biens  du  failli;  mais,  pour  son  entière  radiation,  il  faut 
qu'elle  soit  faite  au  nom  de  ehacun  des  créanciers  dénommés  au 
concordat,  après  justification  de  la  libération  envers  chacun. 

Cette  hypothèque  a  pour  but  la  conservation  des  droits,  elle 
répond  de  l'accomplissement  des  conditions  emprises  par  le 
concordataire  (i). 

(i)  Rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des  représeotanb. 
(<)  Rapport  de  la  commission  du  Sénat. 
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590.  —  M.  le  ministre  de  la  justice.  —  Je  demanderai  que 
Ion  remplace  dans  l'art.  518,  le  mot  second  par  le  mot  der- 
nier. Car  il  s'agit  réellement  du  troisième  paragraphe  de 
rart.  487  (i). 

591.  —  L'adjectif  dernier  est  mis  h  la  place  du  mot  second 
dans  Tart.  518  (s). 


»—* 


Art.  519.  Aussitôt  après  que  le  jugement  d*homoIo- 
gation  sera  passé  en  force  de  chose  jugée,  les  fonctions 
des  curateurs  cesseront. 

Les  curateurs  rendront  au  failli  leur  compte  définitif  en 
présence  du  juge-commissaire;  ce  compte  sera  débattu  et 
arrêté.  Les  curateurs  remettront  au  failli  Funiversalité  de 
ses  biens,  livres,  papiers  et  effets  ;  le  failli  en  donnera  dé- 
charge, et  il  sera  dressé  du  tout  procès-verbal  par  le  juge- 
commissaire. 

En  cas  de  contestation,  le  tribunal  de  commerce  pronon- 
cera, sur  le  rapport  du  juge-commissaire. 

Rédaction  comparée  des  Mrerm  projeta. 

Pbojet  du  GOUVEaifEMENT.  —  Art.  5â2.  Ausiitôt  après  que  le 
jugement  d'homologation  sera  passé  en  force  de  chose  jugée,  les 
fonctions  des  curateurs  cesseront,  sauf  le  cas  échéant,  ce  qui  est 
dit  au  paragraphe  dernier  de  Vart.  521. 

Les  curateurs  rendront  au  failli  leur  compte  définitif  en  pré' 
sence  du  président;  ce  compte  sera  débattu  et  arrêté.  En  cas  de 
contestation,  le  tribunal  de  commerce  prononcera  sur  le  rapport  du 
président.  Les  curateurs  remettront  au  failli  (universalité  de  ses 
biens,  litres,  papiers  et  effets;  le  failli  en  donnera  décharge,  et  il 
sera  dressé  du  tout  procès-verbal  par  le  président  (z). 

Projet  de  la  commission  de  la  Chambre.  —  Art.  522.  (Con- 
forme à  Tart.  519  de  la  loi.) 

(0  Séance  du  Sénat  du  16  mai  1850. 

(t)  Rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des  représentants  sur  les 
amendements  adoptés  par  le  Sénat. 

(s)  Code  fr.  1807,  art.  525,  cl  Code  fr.  1838,  art.  519,  modifiés. 
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Projet  adopté  a  la  Chambre.  —  Art.  522.  (Conforme  k  Fart. 
519  de  la  loi.) 

Projet  de  la  commission  du  Sénat.  —  Art.  519.  (Conforme 
à  l'art.  519  de  la  loi.) 

Projet  adopté  au  Sénat.  —  Art.  519.  (Conforme  à  Fart.  519 
de  la  loi.) 

592.  —  L'art.  522  du  projet  remplace  Tart.  525  C.  Comm. 
Le  fond  des  dispositions  est  le  même  ;  mais  Tordre  en  est  plus 
méthodique,  ce  qui  donne  plus  de  clarté.  Au  lieu  de  prendre, 
comme  Tart.  525  C.  Comm.,  la  signification  du  jugement  d'ho- 
mologation comme  terme  des  opérations  des  curateurs,  il  place 
ce  terme  au  moment  où  ce  jugement  ayant  acquis  force  de  chose 
jugée,  la  condition  de  tous  se  trouve  irrévocablement  fixée  (i). 

595.  —  §  1".  —  Aux  termes  de  l'art.  525  du  Code  actuel,  les 
syndics  doivent  rendre  leurs  comptes  aussitôt  après  la  significa- 
tion du  jugement  d'homologation.  Cet  article  n'indique  la  cessa- 
tion de  leurs  fonctions  qu'après  la  reddition  de  ces  comptes  et  la 
décharge  du  failli.  L'art.  522  du  projet,  qui  le  remplace,  prend 
pour  terme  des  opérations  des  curateurs  l'époque  où  le  jugement 
est  passé  en  force  de  chose  jugée;  à  dater  de  cette  époque,  ils 
doivent  cesser  leurs  fonctions,  et  Tobligation  de  rendre  leurs 
comptes  ne  saurait  prolonger  leur  gestion. 

Les  mots  :  sauf  ce  qui  est  dit  au  paragraphe  dernier  de  Farti- 
ck  521 ,  qui  terminent  ce  paragraphe,  doivent  disparaître  par 
suite  de  la  suppression  de  la  disposition  à  laquelle  ils  se  rappor- 
tent. 

594.  —  §  2.  —  Le  paragraphe  deux  de  cet  article  porte  entre 
autres  dispositions  qu'en  cas  de  contestation,  le  tribunal  de  com- 
merce prononcera,  sur  le  rapport  du  président.  Cette  disposition, 
qui  se  trouve  dans  le  Code  actuel,  à  l'endroit  qu'elle  occupe  dans  le 
projet,  a  été  plaeée  dans  la  loi  française  à  la  fin  de  l'art.  519,  afin 
de  la  rendre  applicable,  non-seulement  au  débat  du  compte  des 
syndics,  mais  à  l'article  tout  entier.  La  commission  vous  propose 
le  même  changement  dans  le  même  ordre  d*ldées.  Ce  paragraphe 
serait  donc  ainsi  rédigé  : 

«  Les  curateurs  rendront  au  failli  leur  compte  définitif  en  pré- 
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scnce  du  juge-commissaire;  ce  compte  sera  débattu  et  arrêté. 
Les  curateurs  remettront  au  failli  l'universalité  de  ses  biens,  li- 
vres, papiers  et  effets,  le  failli  en  donnera  décharge,  et  il  sera 
dressé  du  tout  procès- verbal  par  le  juge-commissaire. 

«(  £n  cas  de  contestation,  le  tribunal  de  commerce  pronon- 
cera, sur  le  rapport  du  juge-commissaire  (i).  » 

595.  —  Le  jugement  d'homologation  étant  passé  en  force  de 
chose  jugée  après  les  délais  d'appel  écoulés,  les  incapacités  civiles 
et  commerciales  du  failli  cessent.  Il  est  replacé  à  la  tête  de  ses 
affaires;  force  fst  donc  aux  curateurs  de  lui  restituer,  sur  sa  dé^ 
charge,  tout  ce  qui  lui  appartient. 

Procès-verbal  de  cette  remise  est  dressé  par  le  juge-commis- 
saire. 

S'il  s'élève  des  contestations,  le  tribunal  de  commerce  dît 
droit  (après  avoir  ouï  le  rapport  du  juge-commissaire)  entre  le 
failli  et  les  contestations  (s). 


Art.  520.  Si  le  débiteur,  en  faisant  l'aven  de  sa  faillite, 
a  satisfait  aux  dispositions  des  articles  440  et  441  ;  s'il  a 
présenté  les  bases  d'un  concordat  et  demandé  la  convoca- 
tion immédiate  de  ses  créanciers  pour  en  délibérer,  et  si 
sa  bonne  foi  n'est  pas  suspectée,  le  tribunal  pourra  ordon- 
ner, soit  par  le  jugement  déclaratif,  soit  par  un  jugement 
ultérieur,  et  sans  arrêter  la  marche  de  la  faillite,  que  cette 
convocation  sera  faite  sur-le-champ,  et  fixer,  eu  égard  aux 
distances,  les  lieu,  jour  et  heure  de  la  réunion  des  créan- 
ciers. 

Dans  ce  cas,  la  déclaration,  Failinnation,  la  vérification 
et,  s'il  y  a  lieu,  l'admission  des  créances,  pourront  avoir 
lieu  séance  tenante,  et  le  concordat  ne  s'établira  que  par 
le  concoilrs  des  trois  quarts  des  créanciers  portés  au  bilan 
vérifié,  et  représentant,  par  leurs  titres  de  créances  admises, 

(i)  Rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des  représenianls. 
(s)  Rapport  de  la  commission  du  Sénat. 
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les  cinq  siiièmes  des  sommes  daes  diaprés  ce  bilan.  Â  dé* 
Tant  de  concours,  la  délibération  sera  ajournée  à  Tépoque 
fixée  ou  à  fixer  en  exécution  de  Tart.  509. 

Hédactlon  comparée  dem  divers  projeta. 

Projet  du  gocyeriteiieiit.  — Art.  525.  Si  le  débiteur,  en  faisant 
Vaveu  de  sa  faillite,  a  satisfait  aux  dispositions  des  art*  440  et 
441;  s'il  a  présenté  les  hases  d'un  concordat  et  demandé  la  convo- 
cation immédiate  de  ses  créanciers  pour  en  délibérer,  et  si  sa  bonne 
foi  n'est  pas  suspectée,  le  tribunal  pourra  ordonner,  soit  par  le 
jugement  déclaratif,  soit  par  un  jugement  ultérieur  et  sans  arrêter 
la  marche  de  la  faillite,  que  cette  convocation  sera  faite  sur-le- 
champ,  et  fixer,  eu  égard  aux  distances,  les  lieu,  jour  et  heure  de 
la  réunion  des  créanciers  (i). 

Dans  ce  cas,  la  déclaration,  Vaffirmation,  la  vérification  et,  s'il 
y  a  lieu,  tadmission  des  créances  pourront  avoir  lieu  séance  te- 
nante, et  le  concordat  ne  s'établira  que  par  le  concours  des  trois 
quarts  des  créanciers  portés  au  Man  vérifié  et  rectifié  conformé- 
ment à  Fart.  486,  et  représentant,  par  leurs  titres  de  créances  vé- 
rifiées, les  cinq  sixièmes  des  sommes  dues  d'après  ce  bilan.  A  défaut 
de  ce  concours,  la  délibération  sera  ajournée  d  t époque  fixée  ou  d 
fixer  en  exécution  de  Vart,  510. 

Projet  de  la  commission  de  la  Chambre,  -r  Art.  525.  (Confor- 
me à  l'art.  520  de  la  loi.) 

Projet  adopté  a  la  Chambre.  — Art.  525.  (Conforme  &  Tart. 
520  de  la  loi.) 

Projet  de  la  commission  du  Sénat.  —  Art.  520.  (Conforme  à 
Fart.  520  de  la  loi.) 

Projet  adopté  au  Sénat.  —  Art.  520.  (Conforme  à  Tart.  520 
delà  loi.) 

596.  —  Lorsque  tout  annonce  que  la  généralité  des  créanciers 
présumés  est  disposée  k  accéder,  sans  autres  formalités,  aux  pro- 
positions de  concordat  que  le  débiteur  leur  a  présentées  en  faisant 
l'aveu  de  sa  faillite;  lorsque  la  bonne  foi  du  débiteur  n'est  pas 
suspectée  et  lorsqu'il  a,  d'ailleurs,  satisfait  aux  obligations  que  lui 

(i)  Cod«  de  Wurtemberg,  art.  1127,  et  Code  holl.,  art.  836,  modifiés. 
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impose  la  loi  relativement  à  Taveu  de  sa  faillite,  on  a  pensé  qu'il 
y  avait]  lieu  d'autoriser  le  tribunal  à  ordonner,  s'il  le  trouve 
convenir  d'après  l'ensemble  des  circonstances,  la  convocation 
immédiate  des  créanciers  pour  délibérer  sur  le  concordat,  afin 
de  prévenir  par  là,  s'il  est  possible,  les  frais,  retards  et  pertes 
auxquels  l'exécution  rigoureuse  de  la  loi  donne  nécessairement 
lieu.  On  régularisera  ainsi,  avec  plus  de  garanties,  les  arrange- 
ments qui  se  font  aujourd'hui  assez  généralement  en  dehors  des 
prévisions  et  des  prescriptions  de  la  loi.  (V.  §  1®'  de  l'art.  523 
du  projet.) 

La  première  partie  du  paragraphe  deux  du  même  article  est 
une  conséquence  nécessaire  du  paragraphe  premier. 

Pour  prévenir  toute  surprise,  et  garantir  plus  efficacement  tous 
les  droits,  la  deuxième  partie  du  paragraphe  deux  exige,  pour 
que  le  concordat  puisse  avoir  lieu  avant  Faccomplissement  de 
toutes  les  formalités,  le  concours  d'une  majorité  en  nombre  et  en 
sommes  plus  considérable  que  lorsque  le  concordat  est  délibéré 
après  que,  par  l'accomplissement  de  ces  formalités,  on  a  pu  se 
former  une  idée  plus  exacte  de  la  situation  du  débiteur. 

Toutefois,  le  défaut  de  ce  concours  n'entraîne  pas  le  rejet  du 
concordat;  et  donne  seulement  lieu  à  Tajournement  de  la  délibé- 
ration jusqu'après  l'accomplissement  des  formalités  exigées,  et 
alors  le  concordat  pourra  être  conclu  à  la  double  majorité  pres- 
crite par  l'art.  514  du  projet  (i). 

597.  —  L'art.  523  consacre  une  manière  de  procéder  très- 
rapide  et  toute  nouvelle  dans  la  législation;  elle  peut  avoir 
des  avantages,  mais  il  est  incontestable  qu'elle  a  aussi  ses  dan- 
gers. Recevoir  en  un  jour  la  déclaration  et  l'affirmation  des 
créanciers,  procéder  le  même  jour  à  leur  vérification  et  à  leur 
admission,  délibérer  au  même  moment  sur  le  concordat,  semble 
très-difficile  si  toutes  ces  opérations  doivent  être  faites  avec  au- 
tant de  soin  que  l'exigent  les  intérêts  engagés  dans  une  faillite. 

Toutefois  le  projet,  en  exigeant,  pour  que  le  concordat  puisse 
se  former  une  majorité  de  trois  quarts  en  nombre  des  créanciers 
représentant  les  cinq  sixièmes  des  créances,  semble,  à  votre 
commission,  avoir  pris  une  précaution  assez  forte  pour  mettre 
la  masse  à  l'abri  de  toute  surprise  dangereuse.  D'un  autre  côté, 


(i)  Exposé  des  motifs. 
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ce  sera  aux  tribunaux  de  commeree  à  ne  faire  usage  de  la  dispo- 
sition de  la  loi  qu'avec  la  plus  grande  circonspection  ;  ce  sera  aux 
jugesHsommissaires  et  aux  curateurs  à  éviter  qu'au  milieu  d'opé- 
rations aussi  multiples,  et  auxquelles  il  doit  être  procédé  en  aussi 
peu  de  temps,  le  failli  n'introduise  dans  la  masse  et  ne  fasse  vo- 
ter au  concordat  des  créanciers  fictifs. 

598.  —  Aux  termes  du  paragraphe  deux  de  cet  article,  la  ma- 
jorité doit  être  supputée  d'après  le  bilan  vérifié  et  rectifié  confor- 
mément à  Fart.  486  ;  comme  la  déclaration,  l'affirmation,  la 
vérification  et  l'admission  des  créances  auront  lieu  séance  tenante, 
comme,  par  conséquent,  le  bilan  s'établira  séance  tenante,  votre 
commission  pense  que  c'est  d'après  ce  bilan  que  devra  se  déter- 
miner la  majorité,  et  qu'il  y  a  lieu  de  supprimer  les  mots  et  rec-^ 
tifié  conformément  d  l'art.  486,  et  de  remplacer  le  mot  vérifiées 
qui  suit  le  mot  créances,  par  le  mot  admises  (i). 

599.  —  Lorsque  le  débiteur,  confessant  sa  position  dans  les 
trois  jours,  a  déposé  son  bilan  et  ses  livres  régulièrement  tenus, 
et  joint  h  ses  pièces  les  bases  d'un  concordat,  en  sollicitant  la 
convocation  immédiate  de  ses  créanciers  pour  en  délibérer,  le 
tribunal  a  la  faculté  de  prendre  cette  demande  en  considération. 

Si  aucune  ombre  de  soupçon,  de  mauvaise  foi,  ne  plane  sur 
le  failli,  le  tribunal,  soit  par  le  jugement  déclaratif,  soit  par  un 
jugement  ultérieur,  et  sans  arrêter  la  marche  de  la  faillite,  fixe 
jour,  lieu  et  heure  pour  la  réunion  des  créanciers. 

Dans  cette  réunion,  il  est  procédé  à  la  déclaration,  Taffirma- 
tiott,  la  vérification,  l'admission  des  créances. 

Toutes  ces  opérations  ont  lieu  successivement  dans  la  même 
séance,   et  le  concordat  s'établit  à  Tinstant. 

Atteindre  ainsi  le  but  au  pas  de  course  présente  certains  dan- 
gers. 

Pour  empêcher  qu'il  ne  se  glisse  des  fraudes  à  laide  de  cette 
forme  de  procéder  si  nouvelle,  si  impétueuse,  on  a  imaginé  de 
n'admettre  de  concordat  que  s'il  obtient  rassentiment  des  trois 
quarts  des  créanciers  portés  au  bilan  vérifié.  Et  il  faut  que  ces 
trois  quarts  des  créanciers  réunissent  en  leurs  personnes  les  cinq 
sixièmes  des  sommes  dues  d'après  le  bilan. 


(i)  Rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des  représentanls. 
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On  a  compté  et  pesé  les  votes. 

Tel  est  la  mesure  adoptée  pour  conjurer  les  périls  environnant 
de  toutes  parts  les  opérations  difficiles  et  multipliées  qui  s'accom- 
plissent en  quelques  heures. 

Il  est  assez  difficile  de  préjuger  les  avantages  et  les  ineonvd- 
nients  de  ce  système. 

La  pratique  seule  les  révélera. 

Toujours  est-il  que  si  les  créanciers,  englobant  les  cinq  sixiè- 
mes des  dettes,  se  montrent  consentants,  l'importance  du  péril 
diminue,  le  juge-commissaire  et  les  curateurs,  de  leur  côté,  de- 
vront mettre  en  tout  la  plus  grande  circonspection. 

Si  la  majorité  en  nombre  et  Fimportance  en  somme,  exigées 
par  la  loi,  n'existaient  pas,  la  délibération  serait  ajournée,  tout 
rentrerait  dans  les  règles  tracées  aux  art.  509  et  suivants  (i). 

SECTION  ni. 
De  l'annulation  et  de  la  résolution  du  concordat. 

Art.  521 .  Le  concordat  sera  nul  de  plein  droit  si,  depuis 
son  homologation,  le  failli  a  été  condamné  pour  banque- 
route frauduleuse. 

Lorsqu'après  l'homologation  du  concordat,  le  failli  sera 
poursuivi  pour  banqueroute  frauduleuse  ou  placé  sous  man- 
dat de  dépôt  ou  d*arrét,  ou  sous  mandat  d*amener  en  cas  de 
fuite,  le  tribunal  de  commerce  pourra,  sur  le  rapport  du 
juge-commissaire,  prescrire  telles  mesures  conservatoires 
qu'il  appartiendra.  Ces  mesures  cesseront,  de  plein  droit, 
du  jour  de  la  déclaration  qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre,  de  Tor- 
donnance  d'acquittement  ou  de  Tarrét  d'absolution. 

Rédaetton  €oiii|iarée  des  ûkrerm  projeta. 

Projet  du  gouvernement.  —  Art.  524.  Le  concordat  $era  nul 
de  plein  droit  si^  depuis  son  homologation,  le  failli  a  été  condamné 
pour  banqueroute  frauduleuse, 

LorsqW  après  rhomologation  du  concordat  le  failli  sera  poursuivi 

(i)  Rapport  de  U  commission  du  Sénat. 
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pour  banqueroute  frauduleuse  ou  placé  sous  mandat  de  dépôt  ou 
d^ arrêt  ou  eoue  mandat  d^ amener  en  cas  de  fuite,  le  tribunal  de 
commerce  pourra,  sur  le  rapport  du  président,  prescrire  telles  me- 
sures conservatoires  qu'il  appartiendra.  Ces  mesures  cesseront  de 
plein  droit  du  jour  de  la  déclaration  quil  n'y  a  lieu  d  suivre,  de 
l*ordonnance  d^acquittement  ou  de  Tarrêt  d'absolution  (i). 

Projet  de  la  commission  de  laChaiibrb.  — Art.  524.  (Gonforme 
k  Fart.  531  de  la  loi.) 

Projet  adopté  a  la  Chambre.  —  Art.  524.  (Conforme  à  l'art. 
521  de  la  loi.) 

Projet  de  la  commission  du  Sénat.  —  Art.  521 .  (Conforme  à 
l'art.  521  de  la  loi.) 

Projet  adopté  au  Sénat.  —  Art.  521 .  (Conforme  à  l'art.  521 
de  la  loi.) 

600.  —  Rien  dans  le  Code  de  Commerce  ne  correspond  aux 
dispositions  de  cette  section;  elles  comblent  des  lacunes  qui 
offraient  des  inconvénients  pratiques,  dont  l'effet  était  de  para- 
lyser l'exécution  de  la  loi  et  de  la  frapper  d'impuissance. 

Aux  termes  de  l'art.  517  du  projet,  tout  concordat  est  interdit 
si  le  failli  a  été  condamné  comme  banqueroutier  frauduleux  ;  il  est, 
dès  lors,  conséquent  de  statuer  que  la  condamnation  pour  ban- 
queroute frauduleuse,  postérieure  au  jugement  d'homologation, 
annulera  de  plein  droit  le  concordat.  C'est  ce  que  fait  la  première 
disposition  de  l'art.  524  du  projet.  La  seconde  disposition  de  cet 
article  prévoit  le  cas  où,  postérieurement  à  l'homologation,  le 
failli  serait  poursuivi  pour  banqueroute  frauduleuse,  et  autorise, 
dès  lors,  l'emploi  des  mesures  conservatoires,  dans  la  prévision 
d'une  condamnation  qui  annulerait  le  concordat  (t). 

601 .  —  Ainsi  que  le  porte  l'exposé  des  motifs,  cet  article  et 
les  suivants  sont  nouveaux. 

Le  paragraphe  premier  de  l'art.  524  n'est  que  la  conséquence 
du  paragraphe  premier  de  l'art.  516.  Du  moment  où  la  loi  inter- 
dit tout  concordat,  lorsque  le  failli  a  été  condamné  pour  banque- 
route frauduleuse,  le  concordat  intervenu  avant  cette  condam- 
nation doit  être  frappé  de  nullité.  Les  mêmes  raisons  existent 
dans  les  deux  cas. 

(I)  Code  fr.  1838,  art.  520  et  521. 
(fl)  Exposé  dei  motifs. 
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En  cas  de  condamnation  pour  banqueroute  frauduleuse^  Tan- 
nulalion  du  eoncordat  a  lieu  de  plein  droit;  le  texte  est  formel  à 
cet  égard. 

Les  mesures  à  prendre  ensuite  de  cette  annulation,  le  seront 
par  le  tribunal  de  commerce  au  tu  de  l'arrêt  de  condamnation. 

Du  moment  où  il  y  a  prévention  de  banqueroute,  des  mesures 
conservatoires  deviennent  indispensables,  et  à  raison  des  soup- 
çons que  cette  prévention  fait  peser  sur  la  moralité  du  failli,  et 
en  raison  de  l'impossibilité  dans  laquelle  la  fuite  ou  Femprison- 
nement  le  placent  de  gérer  ses  affaires.  Le  paragraphe  deux  de 
Fart.  524  trace  les  règles  à  suivre  en  pareil  cas  («). 

602.  —  Le  Code  actuel,  après  avoir  dit  comment  se  forme  le 
concordat  et  les  effets  qu'il  doit  produire,  reste  muet  sur  les 
mesures  à  adopter  en  cas  de  résolution  et  d'annulation. 

Cette  lacune  ouvre  issue  aux  plus  grands  abus. 

Le  débiteur  trompe  ses  créanciers  par  des  promesses  falla* 
cieuses,  fait  briller  à  leurs  yeux  un  beau  lendemain  qu'ils  n'at* 
teindront  jamais;  le  eoncordat  obtenu  reste  sans  exécution. 

Le  projet  nouveau  s'est  sagement  occupé  de  ce  que  devien- 
draient les  concordats  après  le  vote  et  l'homologation. 

Le  concordat  ne  peut  recevoir  vie  si  une  condamnation  pour 
banqueroute  frauduleuse  le  précède  ;  et  si  pareille  condamnation 
est  prononcée  postérieurement,  il  est  anéanti  de  plein  droit* 

Le  tribunal  de  commerce  détermine  les  mesures  conservatoires 
à  prendre  en  cas  de  poursuite  criminelle,  alors  que  l'inculpé  est 
fugitif,  latitant,  emprisonné,  sous  mandat  d'amener,  d'arrestû- 
tion  ou  de  dépAt  ;  ces  mesures  cessent  avec  l'acquittement,  parce 
que  le  concordataire  reprend  ses  droits;  avec  la  condamnation, 
parce  qu'il  n'a  plus  aucun  droit  (s). 


Art.  522.  Aucune  action  en  nullité  de  concordat  ne  sera 
recevable  après  rhomologation  que  pour  cause  de  dol  dé- 
couvert depuis  cette  homologation,  et  résultant  soit  de  la 
dissimulation  de  l'actif,  soit  de  l'exagération  du  passif. 


(i)  Rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des  représentants. 
(s)  Rapport  de  la  commission  du  Sénat. 
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La  nullité  du  concordat,  soit  pour  dol,  soit  par  suite  de 
condamnation  pour  banqueroute  frauduleuse,  opère  de 
plein  droit  même  à  l'égard  des  cautions. 

Rédaetton  e^mparée  des  dlTera  ppejeto. 

Projet  du  gouvernement.  —  Art.  525.  Aucune  action  en 
nullité  du  concordat  ne  sera  recevable  après  l'homologation  que 
pour  cause  de  dol  découvert  depuis  cette  homologation  et  résultant 
soit  de  la  dissimulation  de  Vactif,  soit  de  Vexagération  du 
passif  (i). 

La  nullité  du  concordat,  soit  pour  dol,  ou  par  suite  de  condam- 
nation pour  banqueroute  frauduleuse,  soit  pour  le  motif  déterminé 
par  le  dernier  paragraphe  de  Vart.  518,  opère  de  plein  droit  même 
à  V égard  des  cautions  (i). 

Projet  de  la  commission  de  la  Chambre.  —  Art.  525.  (Conforme 
à  Fart.  522  de  la  loi.) 

Projet  adopté  a  la  Chambre.  —  Art.  525.  (Conforme  à  l'art. 
522  de  la  loi.) 

Projet  de  la  commission  du  Sj^nat.  —  Art.  522.  (Conforme  ù 
l'art.   522  de  la  loi.) 

Projet  adopté  au  Sénat.  —  Art.  522.  (Conforme  à  Fart.  522 
de  la  loi.) 

605.  —  L'art.  525  du  projet  est  emprunté  h  l'art.  518  de  ]a 
loi  française  de  1838.  On  avait  d'abord  proposé,  en  France,  d'ex- 
clure toute  action  en  nullité  du  concordat  après  son  homologa- 
tion ;  on  motivait  cette  exclusion  sur  ce  que  le  Code  de  Com- 
merce, en  ouvrant  trop  de  voies  à  des  recours  indirects,  per- 
mettait de  remettre  tout  en  question,  lorsque  tout  paraissait 
définitivement  consommé,  et  sur  ce  que  les  intéresses  ont  été 
suffisamment  avertis,  depuis  le  commencement  de  la  faillite,  de 
veiller  à  leurs  droits.  Il  ne  s'agit  point  ici  d'une  convention  ordi- 
naire fondée  sur  le  consentement  de  toutes  les  parties  qu'elle 
doit  obliger;  il  s'agit  d'un  acte  exceptionnel  qui  a  pour  principe 
l'intérêt  général  de  la  masse,  que  la  majorité  des  créanciers 


(1}  Code  fr.  1838,  an.  518. 

(«)  Code  fr.  1838,  art.  520,  S  i*'. 
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reprâcnle,  et  qu  elle  fait  préraloir  contre  une  minorité  di«- 
dente.  Aucune  des  précautions  propres  a  garantir  que  le  concor- 
dat est  réellement  Texpression  de  cet  intérêt  n'est  n^ligée. 
Non-seulement  Topposition  de  tous  les  créanciers  est  adutise, 
mais  les  juges  consulaires  doÎTent  eux-mêmes  reeiiereber  si  des 
motifs  tirés  soit  de  l'intérêt  public,  soit  de  l'intérêt  des  créan- 
ciers, ne  doivent  pas  empêcher  le  concordat.  Lorsque,  après 
toutes  ces  épreuves,  toutes  ces  investigations,  le  concordat  a 
reçu  la  sanction  de  la  justice,  on  ne  doit  pas  laisser  à  une  mino- 
rité dissidente,  à  tout  créancier  mécontent,  le  droit  de  remettre 
le  concordat  en  question  au  moven  d'une  action  de  dol  ;  s'il  a 
été  fait  une  véritable  fraude  aux  droits  de  la  masse  par  la  dissi- 
mulation d'une  partie  de  l'actif,  il  existe  un  moyen  d*obtenir 
justice,  c'est  de  porter  plainte  en  banqueroute  frauduleuse. 

Cependant  on  a  pensé,  à  la  Chambre  des  pairs,  que  l'action  en 
nullité  du  concordat,  du  chef  de  dol  découvert  depuis  lliomolo- 
gation,  devait  être  admise  dans  deux  cas,  lorsque  l'actif  a  été 
dissimulé  et  lorsque  le  passif  a  été  exagéré,  et  le  gouvernement 
consentit  à  un  amendement  dans  ce  sens. 

«  En  droit,  l'erreur  est  une  cause  de  nullité  d'un  contrat, 
disait  M.  Tripier,  lorsqu'elle  porte  sur  la  substance  de  la  chose 
qui  en  est  l'objet  ;  le  dol  le  vicie  lorsqu^il  est  évident  que  sans 
les  manœuvres  pratiquées  par  l'une  des  parties,  l'autre  n'aurait 
point  contracté.  Si,  postérieurement  au  jugement  d'homologa- 
tion du  concordat,  les  créanciers  acquièrent  la  preuve  que  le 
débiteur  a  dissimulé  une  partie  imputante  de  son  actif,  ou  que 
de  ftux  créanciers  se  sont  présentés  d^accord  avec  le  débiteur; 
qif  ils  ont  composé  la  majorité  en  nombre  ou  les  trois  quarts  en 
sommes;  qu'ainsi  les  conventions  ont  été  le  résultat  de  l'erreur  et 
«lu  dol,  «eront-ilf  condamnés  k  la  nécessité  de  le  poursuivre  en 
banqueroute  frauduleuse  ou  de  subir  la  perte  que  leur  imposera 
le  concordat?  Les  règles  du  droit  et  de  Téquité,  ainsi  que  l'in- 
térêt du  commerce,  ne  seraient-elles  pas  également  violées  (i)? 

«  On  se  trompe,  lorsqu'on  ne  voit  dans  une  attaque  dirigée 
contre  un  concordat  qu'une  lutte  engagée  par  une  minorité  dis- 
•Idontc  contre  la  majorité.  C'est  une  action  établie  pour  l'utilité 


(0  Thifriel,  Code  de»  /aillitei,  p.  193. 
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commune  et  intentée  par  la  majorité  trompée,  réclamant  contre 
la  surprise  dont  elle  aura  été  victime  (i).  » 

Ces  considérations  justifient  suffisamment  la  disposition  de  la 
première  disposition  de  Tart.  525  du  projet. 

604.  —  La  seconde  disposition  du  même  article,  emprunté  à 
l'art.  520  de  la  loi  française  de  i858,  n'est  qu'une  conséquence 
du  droit  commun.  La  nullité  du  concordat,  dans  les  cas  prévus 
par  cette  disposition,  de  faits  antérieurs  au  contrat,  et  qui,  s'ils 
eussent  été  connus  lorsqu'il  s'est  agi  de  le  conclure,  l'eussent 
rendu  impossible,  est  une  véritable  résiliation.  Or,  voici  ce  que 
disait  M.  Tripier  dans  son  rapport  à  la  Chambre  des  pairs  : 
«(  Lorsque  les  créanciers  provoquent  la  résiliation,  ils  sont  dans 
la  nécessité  d'en  subir  toutes  les  conséquences  légales  ;  la  pre- 
mière et  la  plus  indispensable  est  de  remettre  les  parties  dans 
rétat  où  elles  étaient  avant  l'acte  résilié.  La  caution  n'était  pas 
obligée  avant  le  concordat  :  la  résiliation  anéantit  son  engage- 
ment. 

u  II  n'existe  même  plus  de  base  h  cet  engagement.  La  caution  n'a 
pas  garanti  les  créances  originaires  et  les  titres  primitifs  ;  elle  a 
cautionné  seulement  des  dividendes  promis  par  le  concordat, 
qui  s'évanouissent  avec  le  titre  qui  les  a  créés.  »  («,  s). 

605.  —  L'art.  525  n'a  donné  lieu  h  aucune  discussion. 
L'exposé  des  motifs  justifie  complètement  ses  dispositions. 

Toutefois  les  mots  :  soit  par  le  motif  déterminé  par  le  dernier 
paragraphe  de  l'art.  518,  doivent  disparaître  par  suite  de  la  sup- 
pression des  dispositions  de  l'art.  518  (4), 

606.  —  Une  cause  unique  rend  recevable  Faction  en  nullité 
du  concordat  après  l'homologation  ;  le  dol  découvert  depuis  cette 
homologation  et  résultant  soit  de  la  dissimulation  du  passif,  soit 
de  l'exagération  de  l'actif. 

Le  dol  vicie  les  contrats,  lorsque  le  consentement  du  créancier 
a  été  surpris. 

Il  n'eût  pas  adhéré  aux  conditions  proposées  sans  l'exagéra- 
tion de  l'avoir,  la  diminution  du  passif. 

On  n'y  a  pas  voulu  condamner  les  créanciers  à  la  dure  néces- 

(1)  Thieriet,  Code  des  faillites,  p.  272. 

(s)  Thieriet,  Code  desfaiUites,  p.  274. 

(s)  Exposé  des  motifs. 

(4)  Rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des  représentants. 


—  818  — 

site  de  faire  toujours  poursuivre^  en  ce  cas^  le  failli  pour  banque- 
route frauduleuse. 

Beaucoup  auraient  reculé  devant  l'action  criminelle,  la  gravité 
et  les  périls  de  Taccusation.  Quoique  le  concordat  soit  formé  par 
la  majorité,  le  créancier  unique  est  habile  h  le  faire  annuler,  à 
détruire  l'œuvre  coUective;  le  silence  h  cet  égard  parle,  et  laisse 
subsister  le  droit  commun  d'après  lequel  celui  qui  a  intérêt  peut 
agir. 

Très-fréquemment  en  pratique,  le  failli  concordataire  trouve 
des  cautions.  Des  parents,  des  amis,  pour  hAter  une  solution  fa- 
vorable, se  rendent  garants  de  Texactitudc  du  débiteur  pour 
l'accomplissement  des  conditions  imposées. 

Lorsque  le  concordat  est  annulé,  la  caution  tombe. 

Lorsque  le  concordat  est  résilié  pour  défaut  d'exécution  des 
conditions,  la  caution  subsiste. 

Cependant,  le  cautionnement  est  un  accessoire  de  la  créance 
principale.  M.  Tripier,  dans  son  rapporta  la  Chambre  des  pairs, 
soutenait  que,  dans  toutes  les  hypothèses,  la  caution  devra  être 
anéantie  quand  était  anéantie  l'action  principale.  «  Lorsque, 
disait-il ,  les  créanciers  provoquent  la  résiliation,  ils  sont  dans 
la  nécessité  d'en  subir  les  conséquences  légales.  La  première 
et  la  plus  indispensable  est  de  remettre  les  parties  dans  l'état 
où  elles  étaient  avant  Tacte  résilié.  La  caution  n'était  pas  obli- 
gée avant  le  concordat,  la  résiliation  anéantit  son  engagement. 

u  II  n'existe  même  plus  de  base  à  cet  engagement.  La  caution 
n'a  pas  garanti  les  créances  originaires  et  les  titres  primitifs  : 
elle  a  cautionné  seulement  les  dividendes  promis  par  le  concor- 
dat, qui  s'évanouissent  avec  le  titre  qui  les  avait  créés. 

«  Le  gouvernement  a  exprimé  la  crainte  des  collusions  qui 
pourraient  se  former  entre  les  débiteurs  et  les  cautions  pour 
procurer  à  celles-ci  leur  délibération  par  Finexécution  du  concor- 
dat. Mais  les  débiteurs  et  leurs  cautions  ne  peuvent  pas  pro- 
voquer la  résolution  :  cette  faculté  n  appartient  qu'aux  créan- 
ciers (i).  » 

Malgré  la  force  de  cette  argumentation,  le  commerce  fut  appelé 
h  jouir  d'une  dérogation  au  droit  commun. 


(i)  Tbicricl,  Code  det  faillites^  p.  274. 
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La  loi  française,  et,  à  son  imitation,  le  projet  belge,  établissent 

une  distinction. 

La  condamnation  pour  banqueroute  frauduleuse  rendant  le 
concordai  nul  dès  le  principe,  cette  annulation  entraîne  celle  de 

la  caution.  vt      • 

Celui  qui  s'éteit  rendu  caution  avait  empris  des  obligations 
dans  l'ignorance  des  faits  constitutifs  du  crime.  Mais  pour  les 
faits  postérieurs,  pour  les  cas  d'inexécution  du  concordat,  qui 
amènent  la  résolution,  ils  ont  pu  et  dû  être  prévus  par  la  cau- 
tion ;  elle  reste  liée. 

D'après  ce  système,  les  créanciers  ont  double  avantage.  L'acte 

principal  est  résilié,  l'accessoire  subsiste. 

Us  rentrent  dans  leurs  droiU  primordiaux  à  l'égard  du  débi- 
teur, ils  conservent  simultanément  leurs  droits  contre  la  cau- 
tion. 

On  a  cru  que,  sans  cette  garantie,  il  eût  été  trop  facile  au 
débiteur,  de  connivence  avec  la  caution,  de  décharger  celle-ci, 
en  laissant  inexécutées  les  conditions  du  concordat. 

Le  débiteur  affranchirait  la  caution  en  ne  payant  pas  (i). 

607.  —  M.  Van  Muyssen.  —  J'ai  demandé  la  parole  pour 
m'éclairer  sur  un  doute  que  j'ai  relativement  à  la  portée  que 
doit  avoir  Fart.  522  en  discussion,  concernant  les  actions  en  nul- 
lité des  concordats,  etc.,  et  surtout  sur  celle  du  deuxième  alinéa 
de  cet  article. 

Je  croyais  présenter  un  amendement  à  cet  article  ou  en  for- 
muler le  contenu  en  article  additionnel  h  ajouter  audit  art.  522 
ou  à  l'art.  536.  Il  serait  au  besoin,  dans  l'une  ou  l'autre  hypo- 
thèse, rédigé  de  la  manière  suivante  : 

«  Lorsqu'un  créancier  concordataire  découvrira  que  le  concor- 
dat n'a  été  obtenu  par  le  failli,  qu'à  l'aide  d'avantages  consentis 
par  celui-ci  en  faveur  d'un  ou  de  plusieurs  créanciers,  dont  le 
défaut  de  concours  eût  empêché  l'obtention  du  concordat,  dans 
ce  cas,  et  lorsque  la  preuve  du  fait  sera  établie,  le  tribunal  saisi 
de  la  contestation,  à  la  demande  de  la  partie  intéressée,  annulera 
le  concordat  et  se  conformera  k  la  disposition  de  l'art.  524.  » 

Les  observations  renfermées  dans  la  disposition  dont  je  viens 
de  vous  donner  lecture,  peuvent,  dans  mon  opinion,  se  présenter, 

(i)  Rapport  de  la  commission  du  Séaai. 
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et  je  désirerais  que  M.  le  ministre  de  la  justice  voulût  bien  me 
dire  si  la  loi  que  nous  discutons  a  suffisamment  statué  des  garan- 
ties contre  les  faits  que  je  viens  de  signaler. 

J'ajouterai  à  l'appui  de  l'opinion  que  je  viens  d'émettre  les 
considérations  suivantes  :  je  pense  que  mon  observation,  si  elle 
est  jugée  susceptible  d'adoption,  ne  serait  pas  une  répétition  de 
Tart.  522,  qui  ne  prévoit  que  le  cas  de  dol,  résultant,  soit  de  la 
dissimulation  de  l'actif,  soit  de  l'exagération  du  passif.  Elle  a  un 
tout  autre  but,  celui  de  maintenir  l'égalité  entre  tous  les  créan- 
ciers, et  d'empêcher  que  l'un  d'eux  ne  soit  favorisé,  au  détriment 
de  l'autre,  dans  ce  cas  tout  spécial. 

Par  l'art.  518,  on  déclare  que  l'homologation  du  concordat  le 
rendra  obligatoire  pour  tous  les  créanciers,  etc. 

Or,  d'après  cette  disposition,  il  peut  arriver  qu'un  créancier 
qui  n'a  pas  adhéré  au  concordat  devra  néanmoins  s'y  soumettre 
lorsque  le  concordat  aura  été  consenti,  du  moins  en  apparence, 
conformément  au  paragraphe  deux  de  l'art.  512.  Certes^  si  les 
créanciers  avaient  été  favorisés  pour  donner  leur  consentement, 
il  n'est  ni  juste  ni  équitable  que  le  créancier  qui  ne  voulait  pas 
consentir  au  concordat  puisse  être  obligé  de  sy  soumettre,  alors 
que  la  preuve  serait  acquise  que  le  concordat  n'aurait  été  obtenu 
qu'à  Taide  de  ces  avantages  promis  par  le  failli. 

Ces  avantages  constitueraient  un  véritable  dol,  soit  à  Fégard 
des  créanciers  non  signataires,  soit  à  l'égard  de  ceux  qui  auraient 
été  engagés  h  donner  leur  adhésion,  par  ceux-là  même  qui  étaient 
avantagés  secrètement,  et  ce  cas  peut  exister,  sans  que  le  failli 
eût  dissimulé  son  actif,  ce  qui  me  fait  croire  que  la  disposition 
dont  j'ai  parlé  ne  serait  pas  une  répétition  de  l'art.  522,  et  en 
effet,  la  promesse  ou  l'engagement  de  payer  au  delà  du  concor- 
dat, ce  qui  se  fait  toujours  d'une  manière  déguisée,  aurait  pour 
effet  de  rendre  forcément  obligatoire  le  concordat  pour  les  créan- 
ciers qui  n'y  ont  pas  consenti. 

608.  —  M.  le  ministre  de  la  justice.  —  L'hypothèse  que  vient 
de  poser  l'honorable  préopinant  rentre  dans  les  faits  de  dol  qui, 
s'ils  étaient  commis,  pourraient  amener  la  nullité  du  concordat. 
Cependant  il  serait  possible  qu'un  créancier  reçût  du  failli  quel- 
que avantage  à  raison  de  son  vote,  et  que  ce  fait  n'impliquât  pas 
un  dol  suffisant  pour  annuler  le  concordat  vis-à-vis  de  tous  les 
créanciers.  Mais,  dans  ce  cas,  le  créancier  qui  aurait  ainsi  stipulé 
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à  son  profit,  s'il  est  convaincu  de  ce  fait,  sera  puni,  en  vertu  de 
l*art.  575,  de  la  peine  de  la  banqueroute  simple,  la  loi  a  donc 
prévu  le  cas  dont  vient  de  parler  l'honorable  M.  Van  Muyssen,  et 
elle  commine  des  peines  trës-sëvères  contre  le  créancier  qui  re- 
çoit du  failli  des  avantages  particuliers,  sous  promesse  de  lui 
être  favorable  dans  la  délibération  relative  au  concordat. 

Voici  les  seules  explications  que  je  puisse  donner  en  réponse  k 
rhonorable  préopinant,  et  je  crois  que  les  dispositions  combinées 
des  art.  522  et  575  su£Ssent  pour  prévenir  ou  pour  réprimer 
toute  espèce  de  dol  ou  de  fraude  préjudiciable  à  la  masse  créan- 
cière. 

609.  —  M.  Van  Muyssen.  —  D'après  les  explications  que  vient 
de  donner  M.  le  ministre  de  la  justice,  je  crois  avoir  bien 
fait  de  ne  pas  formuler  mon  observation  en  amendement. 

Du  moment  qu'il  est  convenu  et  qu'on  est  d'accord,  que  les 
dispositions  renfermées  dans  les  art.  522  et  575  préviennent  les 
résultats  que  j'avais  cru  devoir  signaler  à  l'attention  de  la  Cham- 
bre, je  ne  pousserai  pas  plus  loin  mes  observations  (i). 

Art.  523.  En  cas  d'inexécution,  par  le  failli,  des  con- 
ditions de  son  concordat,  la  résolution  de  ce  traité  pourra 
être  poursuivie  contre  lui  devant  le  tribunal  de  commerce, 
en  présence  des  cautions,  s'il  en  existe,  ou  elles  dûment 
appelées. 

La  résolution  du  concordat  ne  libérera  pas  les  cautions 
qui  y  seront  intervenues  pour  en  garantir  l'exécution  totale 
ou  partielle. 

Rédaction  comparée  des  dlToro  projeta* 

PaojET  DU  GouvEBNEMENT.  —  Art.  526.  En  cas  d'inexécu- 
tion, par  !e  failli,  des  conditions  de  son  concordat,  la  résolution 
de  ce  traité  pourra  être  poursuivie  contre  lui  devant  le  tribunal 
de  commerce,  d  la  requête  de  chaque  créancier,  en  présence  des 
cautions,  s'il  en  existe,  ou  elles  dûment  appelées, 

La  résolution  du  concordat  ne  libérera  pas  les  cautions  qui  y 

(I)  Séance  du  Sénat  du  16  mai  1850. 
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seront  intervmties  paut  en  garantir  Vexéeulion  totale  ou  par- 
tieUe  (i). 

Projet  de  la  commission  de  la  Ghameeb.  —  Art.  526.  (Con- 
forme à  Fart.  525  de  la  loi.) 

Projet  adopté  a  la  Chambre.  —  Art.  526.  (Conforme  à  Tart. 
525  de  la  loi.) 

Projet  de  la  commission  du  Sénat.  —  Art.  525.  (Conforme 
à  Part.  525  de  la  loi.) 

Projet  adopté  au  Sénat.  —  Art.  525.  (Conforme  à  Tart.  525 
de  la  loi.) 

610.  —  Les  considérations  qu'on  vient  de  faire  valoir  justifient 
l'affranchissement  des  cautions  dans  les  cas  prévus  par  Fart.  525. 
Il  en  doit  être  autrement  en  cas  de  résolution  du  concordat  pour 
inexécution  des  engagements  pris  par  les  faillis  ;  car  c'est  pré- 
cisément pour  eette  éventualité  que  les  cautions  interviennent. 
(Y.  la  seconde  disposition  de  l'art  526  du  projet.) 

Une  discussion  grave  s'est  élevée  devant  les  Chambres  fran- 
çaises &  l'occasion  du  point  que  décide  la  première  partie  de 
l'art.  526  du  projet,  sur  la  question  de  savoir  à  qui  doit  appar- 
tenir l'action  en  résolution  du  concordat  en  cas  d'inexécution, 
par  le  failli,  des  obligations  qu'il  lui  impose  :  appartiendra-t-elle 
à  chaque  créancier,  ou  bien  ne  pourra-t-elle  être  exercée  que 
par  la  minorité  des  créanciers  tant  en  nombre  qu'en  sommes? 

Les  considérations  suivantes,  présentées  par  M.  Quenault  dans 
son  rapport  à  la  Chambre  des  députés  de  France,  portent  h  penser 
que  cette  action  doit  appartenir  à  tout  créancier  :  «  Après  le 
concordat  formé,  il  n'existe  plus  de  masse,  plus  de  communauté, 
plus  de  majorité,  plus  de  minorité,  plus  de  droits  collectifs; 
chacun  peut  poursuivre  l'exercice  de  ses  droits  individuels  par 
tous  les  moyens  qui  lui  restent  en  vertu  du  concordat  ;  la  majo- 
rité semit  souvent  impossible  à  retrouver,  s'il  s'est  écoulé,  par 
exemple,  plusieurs  années  depuis  la  formation  du  concordat;  ce 
serait  soumettre  à  une  condition  impossible  la  résiliation  qu'il 
importe  de  prononcer;  il  pourrait  même  arriver  que  la  majorité 
fût  désintéressée  et  qu'elle  n'eut  plus  aucun  intérêt  à  la  résolu- 
tion. Ces  considérations  ont  déterminé  votre  commission  à 
admettre  le  principe  que  la  résolution  du  concordat  pourra  être 

(f )  Godo  fr.  1838,  art  520,  Sft  2  et  5. 
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provoquée  par  un  seul  créancier,  si  ce  créancier  n'est  pas  payé 
des  engagements  pris  par  le  concordat.  »  (i,  i) 

611.  —  Que  l'inexécution  des  engagements  donne  lieu  k  leur 
résolution  y  c'est  li  une  règle  d'incontestable  justice.  Le  projet 
porte  que  cette  résolution  pourra  être  poursuivie  à  la  requête 
de  chaque  créancier.  Ces  mots  paraissent  inutiles  &  votre  com- 
mission, qui  vous  en  propose  le  retranchement.  Elle  pense  que 
le  silence  de  la  loi  suffira  pour  laisser  tout  son  empire  au  prin- 
cipe de  droit  commun,  en  vertu  duquel  chaque  créancier,  non 
payé,  peut  provoquer  la  résolution  du  contrat. 

Il  y  aurait,  du  reste,  un  inconvénient  k  laisser  subsister  ces 
mots  dans  Fart.  526. 

L'art.  525,  qui  s'occupe  de  rannolatîon  du  concordat,  en  cas 
de  dol,  ne  s'explique  pas  par  qui  cette  annulation  pourra  être 
demandée  ;  si  l'action  de  ce  chef  appartiendra  k  toute  personne 
intéressée,  &  chaque  créancier,  ou  si  elle  ne  pourra  être  intentée 
qu'à  la  requête  de  la  majorité  des  créanciers.  Le  silence  de  la 
loi  dans  un  cas,  les  termes  exprès  dans  l'autre,  feraient  surgir 
un  doute  que  la  commission  veut  éviter.  L'action  en  nullité  ou 
en  résolution  appartiendra  à  chaque  créancier,  ainsi  le  veulent 
les  principes  généraux  ;  et,  dès  lors,  inutile  de  le  dire,  et  dange- 
reux de  le  faire  plutôt  dans  un  cas  que  dans  Fautre. 

L'exposé  des  motifs  signale  clairement  la  distinction  à  faire, 
quant  à  la  responsabilité  des  cautions,  en  eas  d'annulation  ou  de 
résolution  du  concordat. 

Inutile  que  le  rapport  de  votre  commission  s'en  explique  plus 
amplement  (s). 

612.  —  Les  cautions  étant  intéressées  dans  la  demande  en 
résolution,  comme  le  failli  lui-même,  elles  doivent  être  dûment 
appelées  devant  le  tribunal  de  commerce  par  le  créancier  qui 
poursuit  la  résolution  du  concordat  (4). 


*—* 


Art.  524.  Par  le  jugement  qui  prononcera  soit  Tanna- 
lation,  soit  la  résolution  du  concordat,  ou  dans  les  cas 


(i)  Renouard,  Traité  det  faiUUes,i.  2,  p.  iOJ,  n*  7. 

(s)  Expose  des  motifs. 

(s)  Rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des  représentants. 

(4)  Rapport  de  la  commission  du  Sénat. 
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prévus  par  Tari.  531 ,  par  un  jugement  rendu  à  la  requête 
d'un  ou  de  plusieurs  créanciers,  ou  même  d'office  sur  le 
rapport  du  juge-commissaire,  le  tribunal  de  commerce 
chargera  les  curateurs  précédemment  nommés  de  repren- 
dre leurs  fonctions  ou  en  nommera  de  nouveaux,  et  il 
ordonnera  aux  créanciers  du  failli,  postérieurs  à  Thomo- 
logation  du  concordat,  de  faire  la  déclaration  de  leurs 
créances  dans  le  délai  fixé  à  Fart.  466. 

Ce  qui  est  prescrit  aux  articles  469  et  473  sera  observé 
à  l'égard  de  ce  jugement. 

Les  curateurs  pourront  faire  apposer  les  scellés.  Ils  pro- 
céderont sans  retard,  avec  l'assistance  du  juge  de  paix  on 
du  juge-commissaire,  s'il  a  été  chargé  de  l'apposition  des 
scellés,  sur  l'ancien  inventaire,  au  récolemeut  des  valeurs, 
actions  et  papiers,  et  feront,  s'il  y  a  lieu,  un  supplément 
d'inventaire.  Ils  dresseront  un  bilan  supplémentaire,  et  ils 
adresseront  aux  nouveaux  créanciers  la  circulaire  men- 
tionnée à  l'art.  496. 

Rédaetion  comparée  dem  ûirerm  projeta. 

Projet  du  gouvernement.  —  Art.  527.  Par  le  jugement  qui 
prononcera  soit  l'annulation,  soit  la  résolution  du  concordat,  ou, 
dans  les  cas  prévus  par  les  art,  5i  8,  paragraphe  dernier,  et  924, 
par  un  jugement  rendu  à  la  requête  d'un  ou  de  plusieurs  créan* 
ciers,  ou  sur  le  réquisitoire  du  ministère  public  ou  même  d'offlce 
sur  le  rapport  du  président,  le  tribunal  de  commerce  chargera 
les  curateurs  précédemment  nommés  de  reprendre  leurs  fonctions 
ou  en  nommera  de  nouveaux,  et  il  ordonnera  aux  créanciers  du 
failli  postérieurs  à  l'homologation  du  concordat  de  faire  la  dé- 
claration de  leurs  créances  dans  le  délai  fixé  à  l'art.  466. 

Ce  qui  est  prescrit  aux  art.  469  et  47â  sera  observé  d  l'égard 
de  ce  jugement. 

Les  curateurs  pourront  faire  apposer  les  scellés;  ils  procéde- 
ront sans  retard,  sur  l'ancien  inventaire,  au  récolement  des 
valeurs,  actions  et  papiers,  et  feront,  s'il  y  a  lieu,  un  supplément 
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d'inventaire.  Ils  dresseront  un  bilan  supplémentaire,  et  ils  adres- 
seront aux  nouveaux  créanciers  la  circulaire  mentionnée  à  Far- 
ticle  498  (i). 

Projet  de  la  commission  de  là  Chambre.  —  Art.  527.  (Con- 
forme à  lart.  524  de  la  loi.) 

Projet  adopté  a  la  Chambre.  —  Art.  527.  (Conforme  h  Tart.  524 
de  la  loi.) 

Projet  de  la  commission  du  Sénat.  —  Art.  524.  (Conforme  à 
Tart.  524delaIoi.) 

Projet  adopté  ad  Sénat.  —  Art.  524.  (Conforme  à  Fart.  524 
de  la  loi.) 

615.  —  Par  la  résolution  ou  l'annulation  du  concordat,  la 
faillite  se  trouve  ouverte  de  nouveau  ;  les  art.  527  et  528  du 
projet  prescrivent  ce  qu'il  y  a  à  faire,  dans  ce  cas,  pour  son 
administration  et  sa  liquidation;  les  mesures  qu'ifs  prescrivent 
sont  en  rapport  avec  le  système  qui  sert  de  base  au  projet  (a). 

614.  — §  1".  —  L'art.  527  doit  subir  plusieurs  modiûcations. 
Les  mots  :  Vart,  518,  paragraphe  dernier,  et,  doivent  dispa- 
raître comme  se  rapportant  à  un  article  dont  la  commission  pro- 
pose la  suppression,  et  être  remplaces  par  le  mot  :  V article • 

La  présence  du  ministère  public  aux  audiences  des  tribunaux 
de  commerce,  son  intervention  dans  les  affaires  commerciales, 
n'étant  pas  consacrées  par  le  projet,  votre  commission  vous  pro- 
pose la  suppression  des  mots  :  ou  sur  le  réquisitoire  du  ministère 
public, 

615.  —  §  3.  —  L'art.  527  ne  dit  pas  si  le  juge  de  paix  assis- 
tera au  récolement  ;  votre  commission  juge  son  intervention  ou 
celle  du  juge-commissaire  utile,  quand  le  tribunal  aura  fait  ou 
fera  usage  de  la  faculté  lui  conférée  par  l'art.  466,  paragraphe 
dernier,  et  vous  propose,  en  conséquence,  de  rédiger  le  dernier 
paragraphe  de  lart.  527  de  la  manière  suivante  : 

«  Les  curateurs  pourront  faire  apposer  les  scellés.  Ils  procé- 
deront sans  retard,  avec  l'assistance  du  juge  de  paix  ou  du  juge- 
commissaire,  s'il  a  été  chargé  de  l'apposition  des  scellés,  sur 
l'ancien  inventaire,  au  récolement,  etc.  »  Le  reste  comme  au 
projet  (s). 

(I)  Code  fr.  1838,  art.  522  modiGé. 

(«)  Exposé  des  motifs. 

(s)  Rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des  représenta nis. 
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616.  —  Une  conséquence  de  l'annulation  ou  de  la  résiliation 
du  concordat,  c'est  que  débiteur  et  créancier  sont  remis  dans  la 
même  position  qu'ils  occupaient  avant  le  traité. 

La  position  du  débiteur  et  les  droits  des  créanciers  revivent. 

La  faillite  reprend  sa  marche  momentanément  suspendue. 

Le  jugement  qui  prononce,  soit  l'annulation,  soit  la  résolution 
du  concordat,  charge  les  anciens  et  les  nouveaux  curateurs 
d'exercer  leurs  fonctions. 

Comme  le  débiteur  ex-concordataire,  relevé  de  ses  incapacités, 
a  pu  créer  de  nouvelles  dettes,  les  créanciers  postérieurs  h  l'ho- 
mologation du  concordat,  font  la  déclaration  de  leurs  créances 
dans  le  délai  fixé  par  l'art.  446. 

Les  formalités  de  la  faillite  sont  de  nouveau  observées  par  les 
soins  du  curateur;  les  scellés  peuvent  être  apposés;  il  est  fait  un 
récolcment,  un  inventaire,  un  bilan  supplémentaire;  les  créan- 
ciers sont  convoqués  par  circulaire;  il  y  a  déclaration,  affirma- 
tion des  nouvelles  créances  conformément  aux  dispositions  du 
chapitre  IV. 

Quant  aux  créances  antérieurement  admises,  une  nouvelle 
vérification  est  inutile.  Mais  on  rejette  ou  réduit  celles  qui,  de- 
puis, seraient  éteintes  en  tout  ou  en  partie  (i). 


^♦f«4 


Art.  52S.  Les  ncavelles  créances  seront  déclarées, 
affirmées  et  vérifiées  conformément  aux  dispositions  do 
chapitre  IV. 

Il  n'y  aura  pas  lieu  à  nouvelle  vérification  des  créances 
aniérieuFement  admises  au  passif,  sans  préjudice  néanmoins 
du  rejet  ou  de  la  réduction  de  celles  qui,  depuis,  seraient 
éteintes  en  tout  ou  en  partie. 

Bédaetlen  comparée  de»  dUere  projeté. 

Projet  du  oouvebnbmbnt.  —  Art.  528.  Les  nouvelles  o^éanees 
seront  déclarées,  affirmées  et  vérifiées,  sans  retard,  le  tout  con- 
formément aux  disposilions  du  chapitre  IV. 

Il  n^y  aura  pas  lieu  d  nouvelle  vérification  des  créances  anté- 

■  ■  ■ 

(f  )  Rapport  de  la  commission  du  Séoat. 
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rieuremenî  admises  au  passif,  sans  préjudice  néanmoins  du  rejet 
au  de  la  réduction  de  celles  qui,  depuis,  seraient  éteintes  en  tùui 
ou  en  partie  (i). 

Projet  dr  la  cominsioN  db  la  Chambre.  —  Art.  538.  (Confor- 
me à  l'art.  525  de  la  loi.) 

Projet  adopta  a  la  Chambre.  --  Art.  528.  (Conforme  k  Tart. 
525  de  la  loi.) 

Projet  de  la  commission  du  Signât.  —  Art.  5SI5.  (Conforme  k 
Tart.  525  de  la  loi.) 

Projet  adopté  au  Sénat.  —  Art.  525.  (Conforme  à  Fart.  525 
de  la  loi.) 

6i  7.  —  La  commission  vous  propose  la  suppression  des  mots  : 
sans  retard,  le  tout,  qui  lui  paraissent  inutiles.  Les  créances 
postérieures  au  concordat  doivent  comme  de  raison  être  décla- 
rées, affirmées  et  vérifiées;  quant  à  celles  qui  sont  antérieures, 
il  serait  inutile  de  les  assujettir  de  nouveau  à  ces  formalités;  mais 
les  créances  qui  n'auraient  pas  été  comprises  dans  la  première 
vérification  pourront  Tétre  dans  la  seconde. 

Lors  de  la  discussion  de  cet  article,  un  membre  de  la  commis- 
sion a  demandé  si  un  second  concordat  était  possible.  La  com- 
mission pense  que  la  loi  ne  contenant  pas  de  disposition  prohi- 
bitive, la  possibilité  d'un  nouveau  concordat  ne  saurait  être 
contestée  (t). 

Art.  526.  Sont  nuls  et  sans  effet  les  différents  actes 
mentionnés  à  Tart.  445,  faits  par  le  failli  postérieurement 
au  jugement  d'homologation  et  antérieurement  à  Fannula- 
tion  ou  à  la  résolution  du  concordat.  Les  autres  actes  faits 
dans  cet  invervalle  par  le  failli  ne  seront  annulés  que  s'ils 
ont  été  consentis  au  préjudice  de  l'exécution  du  concordat 
ou  en  fraude  des  droits  des  créanciers. 

RédUictlon  comparée  des  dlvera  projet*. 

Projet  du  gouvernement.  —  Art.  529.  Les  actes  translatifs 
de  propriété  mobilière  ou  immobilière  d  titre  gratuit,  et  les  paie" 

(0  Code  fr.  1838,  art.  525,  quelque  peu  modifié. 

(t)  Rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des  représenlants. 
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menlt  aniûipti  faits  par  U  fuiUi  potlêrûnremtnt  am  juyewuni 
iThomokyaliitn  et  antiriturement  à  VaxHulation  ou  à  la  risotu- 
litin  du  concordat,  cint  nu! ê.  LMuulrttacleê  fait»  dant cet  inter- 
vallr.  par  U  failli  ne  seront  annulis  que  s'ils  ont  été  consentis  ay 
préjudice  de  teiécution  du  concordat  ou  en  fraude  des  droits 
de»  erranciers  '■). 

Pkojet  iie  Lt  co»ii«io5  DE  LA  CaiiBiiE.  —  Art.  529.  {Con- 
forme h  l'art.  02G  de  la  loi.) 

PaoJET  ADOPTÉ  jt  LA  CHiinE.  —  Art.  bi9.  (Conforme  à  l'art. 
536  de  la  loi.j 

Projet  de  li  coiiissio^  oc  S£.t«t.  —  Arl.  526.  (Conforme  à 
l'art.  526  de  la  loi.) 

Pbojct  iDOnÉ  ic  SlikJ.  —  Art.  526.  (CoDforme  i  l'art.  526 
de  la  loi.) 

618.  —  La  nullité  que  prononce  l'art.  529  da  projet  est  une 
conséquence  des  principes  précédemment  admis,  et  dêrÎTe  d'ail- 
leurs du  droit  commun  (i). 

619.  —  L'art.  529  n'annule  que  les  actes  transIatiEî  de  pro- 
priété mobilière  ou  immobilière  à  titre  (^atuit,  et  les  paiements 
anticipés  faits  par  le  failli  poslérieuremcnt  au  jugement  d'homo- 
logation et  antérieurement  à  l'annulation  ou  à  la  résolution  du 
concordat. 

Le  projet  ne  s'occupe  ni  des  paiements  faits  autrement  qu'en 
argent  ou  en  cfTcls  de  commerce,  ni  dès  contrais  commuUlifs,  où 
la  valeur  de  ce  qui  a  été  donné  par  le  failli  dépasse  notablement 
ce  qu'il  a  reçu;  ni  des  hypollièques,  droils  d'antichrèse  ou  de 
nantissement  constitués  sur  les  biens  du  débiteur  pour  dettes 
antérieurement  contractées;  de  cette  manière,  ces  actes,  quand 
ils  seraient  postérieurs  au  concordat  anéanti,  et  antérieurs  à  la 
réouverture  de  la  faillite,  se  trouveraient  plus  favorablement 
trait(-8  que  lorsqu'ils  ont  précédé  la  faillite  originaire.  Votre 
commission  a  pensé  qu'il  ne  devait  pas  en  élre  ainsi  :  elle  a  été 
d'avis  que  cet  article  devait  être  mis  en  rapport  avec  l'art.  445, 
prnposé  par  la  commission  ;  qu'en  conséquence,  l'art.  529  devait 
être  rédigé  de  la  manière  suivante  : 

•I  Sont  nuls  et  sans  elfct  les  différents  actes  mentionnés  à 


10  Code  fr.  1838,  an.  939  modifié. 
(«;  Eipo><  dei  motiri. 
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Fart.  445,  faits  par  le  failli  postérieurement  au  jugement  d'ho- 
mologation et  antérieurement  à  l'annulation  ou  à  la  résolution 
du  concordat.  Les  autres  actes,  etc.  »  Le  reste  comme  au  projet. 

La  partie  du  rapport  de  M.  Renouard,  rapportée  par  Texposc 
des  motifs,  justifie  suffisamment  cet  article  (i). 

620.  —  Les  mêmes  motifs  qui,  lors  de  la  faillite,  ont  fait  dé- 
clarer nuls  les  actes  mentionnés  art.  526,  se  représentent,  et 
produisent  les  mêmes  effets,  au  cas  où  le  failli  a  consenti  lesdits 
actes  postérieurement  au  jugement  d'homologation  et  antérieure- 
ment à  l'annulation  et  à  la  résolution  du  concordat. 

Les  autres  actes,  faits  dans  cet  intervalle  par  le  failli,  ne  seront 
annulés  que  s'ils  ont  été  consentis  au  préjudice  de  l'exécution 
du  concordat  ou  en  fraude  des  droits  des  créanciers. 

L'existence  du  concordat  a  du  jeter  une  assez  vive  lumière  sur 
l'état  des  affaires  du  failli  pour  que  les  actes  consentis  au  préju- 
dice de  l'exécution  de  ce  concordat  soient,  ainsi  que  les  actes 
frauduleux,  frappés  de  nullité  (s) . 

Art.  527.  Les  créanciers  autérieurs  au  concordat  ren- 
treront dans  Fintégralité  de  leurs  droits  à  Tégard  du  failli 
seulement;  mais  ils  ne  pourront  figurer  dans  la  masse  que 
pour  les  proportions  suivantes,  savoir  :  s'ils  n'ont  touché 
aucune  part  du  dividende,  pour  Tintégralité  de  leurs  créan- 
ces; s*ils  ont  reçu  une  partie  du  dividende,  pour  la  portion 
de  leurs  créances  primitives  correspondant  à  la  portion  du 
dividende  promis  qu'ils  n'auront  pas  touchée. 

Les  dispositions  du  présent  article  sont  applicables  au 
cas  où  une  seconde  faillite  viendra  k  s'ouvrir  sans  qu'il  y  ait 
eu  préalablement  annulation  ou  résolution  du  concordat. 

Rédaction  comparée  dea  dlTcra  projeta. 

PnojET  DU  GOUVERNEMENT.  —  Art.  530.  Les  créanciers  anlè- 
rieurs  au  concordai  rentreront  dans  l'intégralité  de  leurs  droits 

(i)  Rapport  de  la  commissiou  de  la  Chambre  des  reprcscntanls. 
(t)  Rapport  de  la  commission  du  Sénat. 
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CHAPITRE  VI. 

De  la  liquidation  de  la  faîUtte. 

Art.  528.  S*il  n'intervieDt  point  de  concordat,  les  cura- 
teurs  continueront  à  représenter  la  masse  des  créanciers, 
et  procéderont  à  la  liquidation  de  la  faillite;  ils  feront 
vendre  les  immeubles,  marchandises  et  effets  mobiliers,  et 
liquideront  les  dettes  actives  et  passives;  le  tout  sous  la 
surveillance  du  juge-commissaire  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  articles  479  et  480,  et  sans  qu'il  soit 
besoin  d'appeler  le  failli. 

Ils  pourront  transiger,  de  la  manière  prescrite  par  Tar- 
ticle  49â,  sur  toute  espèce  de  droits  appartesuit  aa  (ailli, 
nonobstant  toute  opposition  de  sa  part. 

nédneiion  comparée  des  divera  ppo|etft. 

Pr<mbt  du  godvkrnkment.  —  Art.  531.  S'il  n'intervient  potnf 

fh  concot-dafy  ies  curateurs  continueront  d  représenter  la  masse 

ffts  créanciers,  et  seront  chargés  de  procéda  â  la  liquidatùm  de 

la  faillite i  ils  feront  vendre  les  immeubles,  marchandises  et  effets 

mobiliers,  et  liquideront  les  dettes  actives  et  passives,  le  tout  wtms 

la  surveillance  du  président,  en  se  conformant  aux  dispontûms 

des  art.  480  et  48i ,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'appeler  U  faiUi(i), 

Ils  pourront  transiger,  de  la  manière  prescrite  par  l'art.  494, 

sur  toute  espèce  de  droits  appartenant  au  failli,  nonobstant  toute 

opposition  de  sa  part  («). 

Projet  de  la  commission  de  la  Chambre.  —Art.  531  .(Conforme 
à  l'art.  528  de  la  loi.) 

Projet  adopté  a  la  Chahbbe.   — -  Art.   531.   (Conforme  à 
rart.  528  de  la  loi.) 

Projet  de  la  commission  du  Sénat.  —  Art.  53i .  (Conforme  à 
rart.  531  de  la  loi.) 

Projet  adopté  au  Sénat.  —  Art.  531.  (Conforme  à  l'art.  531 
de  la  loi.) 

(1)  Code  fr.  1807,  art.  527  et  528,et  Gode  fr.  1858,  art.  332  et  554,  mo- 
difiés. 

{«)  Codefr.  1858,  art.  535. 
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Il  est  basé  sur  des  principes  d'équité. 

Les  créanciers  antérieurs  au  concordat  rentrent  dans  Tintégra- 
lité  de  leurs  droits  conti'e  le  failli  seulement. 

S'ils  n'ont  touché  aucune  part  du  dividende  pour  leurs  créances 
pendant  la  durée  du  concordat,  ils  figurent  dans  la  nouvelle 
masse  pour  toute  la  créance. 

Mais  S'ils  ont  reçu  une  partie  du  dividende,  il  en  est  tenu 
compte  :  une  part  de  leur  créance  se  trouve  éteinte. 

Ils  n'entrent  alors  dans  la  masse  que  pour  la  portion  de  leurs 
créances  primitives,  correspondant  à  la  portion  du  dividende 
promis  qu'ils  n'auront  pas  touchée. 

Afin  que  les  créanciers  d'une  première  faillite  ne  soient  pas 
victimes  lorsqu'une  seconde  faillite  éclate,  afin  qu'ils  ne  soient 
pas  sacrifiés  aux  créanciers  de  la  deuxième  ou  troisième  faillite, 
les  mêmes  règles  sont  applicables  au  cas  où  une  seconde  faillite 
viendrait  à  s'ouvrir  sans  qu'il  y  ait  eu  préalablement  annulation 
ou  résolution  du  concordat. 

Deux  membres  font  observer  qu'en  cas  d'annulation  du  concor- 
dat, il  n'y  a  aucune  distinction  à  faire  quant  aux  droits  des  créan- 
ciers, à  l'égard  du  failli  et  à  l'égard  de  la  masse;  l'annulation  du 
concordat  rouvre  la  faillite,  et  doit  placer  les  créanciers  dans  la 
même  position  que  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  concordat. 

Réduire  la  créance  de  ceux  qui  ont  touché  une  part  du  divi- 
dende, à  la  somme  que  le  concordat  avait  déterminée,  serait  in- 
juste, puisque  ces  créanciers  pourraient  être  ainsi  placés  dans 
une  situation  moins  favorable  que  ceux  qui  n'auraient  reçu  au- 
cune part  du  dividende,  ce  qui  serait  peu  d'accord  avec  la  r^Ie  : 
vigilantibus  jura  subveniunt. 

H  y  a  plus,  on  exécuterait  le  concordat  contre  ces  créanciers 
sans  qu'ils  puissent  profiter  des  avantages  que  cet  acte  leur  pro- 
mettait. 

Permettre  aux  créanciers  qui  ont  reçu  quelque  chose,  d*opter 
et  de  conserver  la  part  reçue  du  dividende,  à  la  condition  de 
borner  leur  créance  à  la  hauteur  du  dividende  promis,  pourrait 
aussi  amener  une  injustice  et  constituerait,  dans  tous  les  cas,  une 
inégalité  que  toute  l'économie  de  la  loi  repousse. 

Ces  deux  membres  pensent  en  conséquence,  que  lart.  527 
devrait  être  rédigé  comme  suit  : 

«  Les  créanciers  antérieurs  au  concordat,  quïls  aient  touché 
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ou  non  une  partie  du  dividende  promis,  rentreront  dans  l'inté- 
gralité de  leurs  droits,  tant  à  Tégard  du  failli  qu'à  l'égard  de  la 
masse,  après  avoir  rapporté  la  part  du  dividende  qu'ils  auraient 
reçue. 

K  En  cas  d'une  seconde  faillite  arrivée  avant  l'exécution  complète 
du  concordat,  la  disposition  qui  précède  recevra  son  exécution.  » 

La  majorité  de  la  commission  ne  se  rallie  pas  à  lamendement 
proposé  (i). 

623.  —  M.  le  président.  —  MM.  le  baron  d'Anethan  et  le  che- 
valier Wyns  de  Raucour  présentent  l'amendement  suivant  : 

«  Les  créanciers  antérieurs  au  concordat,  qu^ils  aient  touché 
ou  non  une  partie  du  dividende  promis,  rentreront  dans  Tinté- 
gralité  de  leurs  droits,  tant  à  l'égard  de  la  faillite  qu'à  l'égard 
de  la  masse,  après  avoir  rapporté  la  part  du  dividende  qu ïls  au- 
raient reçue. 

»  En  cas  d'une  seconde  faillite  arrivée  avant  l'exécution  complète 
du  concordat,  la  disposition  qui  précède  recevra  son  exécution.  » 

624.  —  Cet  amendement  étant  appuyé,  M.  le  ministre  de  la 
justice  le  combat  en  ces  termes  : 

L'art.  527  s'occupe  des  conséquences  de  lannulation  ou  de  la 
résolution  du  concordat,  et  dit  que  les  créanciers  antérieurs  au 
concordat  rentreront  dans  l'intégralité  de  leurs  droits  à  l'égard 
du  failli  seulement,  mais  qu'ils  ne  pourront  figurer  dans  la  masse 
que  pour  les  proportions  suivantes,  savoir  :  s'ils  n'ont  touché  au- 
cune part  du  dividende,  pour  l'intégralité  de  leurs  créances;  et, 
s'ils  ont  reçu  une  partie  du  dividende,  pour  la  portion  de  leurs 
créances  primitives  correspondant  à  la  portion  du  dividende 
promis  qu'ils  n'auront  pas  touchée. 

Je  crois  que  cette  disposition  est  fort  claire  et  qu'elle  doit  être 
maintenue. 

Ainsi  que  vous  le  voyez,  d'après  la  rédaction  de  l'art.  527,  si 
le  concordat  n'a  reçu  aucune  exécution  avant  son  annulation,  les 
créanciers  se  trouvent  dans  la  même  position  où  ils  étaient,  et 
dans  le  cas  d'une  seconde  faillite,  ils  se  présenteront  avec  l'inté- 
gralité de  leurs  créances. 

Mais  si  le  concordat  a  reçu  une  partie  de  son  exécution,  faut-il 
que  les  créanciers  doivent  rapporter 'ce  qu'ils  auraient  reçu  en 


(0  Rapport  de  la  commission  du  Sénat. 
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vertu  de  Texécution  partielle  du  concordat,  et  viennent  figurer 
encore  pour  l'intégralité  de  leurs  créances  ?  Voilà  ce  que  deman- 
dent les  auteurs  de  ramcndement  et  ce  que  ne  veut  pas  larticle 
en  discussion,  qui,  selon  nous,  doit  être  maintenu. 

Lorsque  le  concordat  est  exécute  en  partie,  les  effets  doivent 
être  définitifs  quanta  la  partie  qui  a  été  exécutée.  Les  créanciers, 
dans  le  cas  d'une  seconde  faillite,  ne  doivent  plus  y  venir  que 
pour  la  portion  de  leurs  créances  qu'ils  n'ont  pas  reçue. 

Ainsi,  je  suppose  que  le  failli  traite  avec  ses  créanciers  et  con- 
vienne de  leur  donner  50  pour  cent.  Le  concordat  est  signé,  puis 
homologué,  et  les  créanciers  reçoivent  25  pour  cent.  Plus  tard  ce 
concordat  est  résolu  pour  inexécution  ultérieure  ou  annulé  pour 
une  des  causes  qui,  d'après  la  loi,  peuvent  amener  cette  annula- 
tion. Les  créanciers  qui  auront  déjà  touché  25  pour  cent  devront- 
ils  rapporter,  et  en  cas  d'une  seconde  faillite,  figureront-ils  pour 
l'intégralité  de  leurs  créances  dans  la  masse  créancière? 

Évidemment  il  serait  par  trop  injuste  de  leur  faire  rapporter 
ces  25  pour  cent;  mais  en  recevant  les  25  pour  cent  ils  sont  censés 
avoir  éteint  la  moitié  de  leurs  créances,  et  par  suite,  ils  ne  vien- 
dront dans  la  seconde  faillite  que  pour  le  surplus,  c  est-à-dire 
pour  les  50  pour  cent  pour  lesquels  ils  n'ont  pas  touché  le  divi- 
dende promis.  Voilà  le  véritable  sens  de  Tart.  527  du  projet. 

Quelles  seraient  maintenant  les  conséquences  de  l'amendement 
proposé?  C'est  que  dans  le  cas  d'une  seconde  faillite,  les  créan- 
ciers qui  auraient  reçu  25  pour  cent  devraient  en  faire  rapport  et 
figurer  encore  dans  la  masse  pour  la  totalité  de  leurs  créances,  et 
comme  les  secondes  faillites  sont  toujours  plus  désastreuses  que 
la  première,  après  avoir  reçu  25  pour  cent,  ils  pourraient  en 
recevoir  beaucoup  moins  et  rendre  une  partie  de  ce  qu'ils  au- 
raient reçu. 

Lorsqu'un  débiteur  tombe  en  faillite  et  fait  un  concordat,  tout 
l'avoir  du  failli  appartient  aux  créanciers,  et  si  le  failli  traite  pour 
50  pour  cent,  s'il  en  paie  la  moitié  et  qu'il  reste  en  défaut  de  payer 
le  surplus,  il  faut  nécessairement  que  tout  ce  qu'il  a  payé  soit 
acquis  aux  créanciers,  lesquels  ne  viennent  plus,  dans  ce  cas,  à 
la  masse  que  pour  le  surplus  de  leurs  créances,  c'est-à-dire  pour 
la  portion  correspondante  à  la  partie  inexécutée  du  concordat. 

625.  —  M.  le  baron  d'Anethan.  —  L'art.  527,  tel  qu'il  est 
présenté,  est  en  opposition  flagrante,  me  parait-il,  avec  l'art.  5i  7 
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que  nous  venons  de  voter,  et  dans  lequel,  à  la  demande  de  M.  le 
ministre  de  Injustice,  on  a  maintenu  ces  mots  :  «  Dans  c^  cas,  le 
concordat  sera  annulé  à  regard  de  tous  les  intéresses.  » 

La  base  de  notre  amendement  se  trouve  donc  dans  l'art.  517; 
car  nous  disons  avec  cet  article  que  si  le  concQrdat  est  annulé,  il 
doit  rétre  à  Fégard  de  tous;  il  ne  peut  profiter  à  quelques-uns 
au  détriment  des  autres.  S'il  y  a  annulation  du  concordat,  c'est 
comme  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  concordat,  et  l'avoir  entier  du 
failli  doit  appartenir  aux  créanciers,  et  leur  être  distribué  d'une 
manière  proportionnelle.  Voilà  le  système  simple  que  nous  vous 
demandons  de  substituer  au  système  du  projet  de  loi  qui  vous 
est  soumis,  et  que  nous  ne  trouvons  pas  juste. 

Voyons  maintenant  quels  sont  les  résultats  des  deux  systèmes 
en  présence..  Que  dit  l'art.  527?  Il  porte  : 

<(  Les  créanciers  antérieurs  au  concordat  rentreront  dans  l'in- 
tégralité de  leurs  droits  à  l'égard  du  failli  seulement;  mais  ils  ne 
pourront  figurer  dans  la  masse  que  pour  les  proportions  suivan- 
tes, savoir  :  s'ils  n  ont  touché  aucune  part  du  dividende,  pour 
l'intégralité  de  leurs  créances  ;  s'ils  ont  reçu  une  partie  du  divi- 
dende, pour  la  portion  de  leur  créances  primitives  correspondant 
à  la  portion  du  dividende  promis  qu'ils  n'auront  pas  touchée. 

u  Les  dispositions  du  présent  article  sont  applicables  au  cas 
où  une  seconde  faillite  viendra  à  s'ouvrir  sans  qu'il  ait  eu  préa- 
lablement annulation  ou  résolution  du  concordat.  » 

N'est-il  pas  extraordinaire  de  faire  une  différence  entre  les 
créanciers  qui  auront  touché  quelque  chose  et  ceux  qui  n'auront 
rien  touché?  N'est-ce  pas  donner  au  failli  la  possibilité  d'avanta- 
ger les  uns  au  détriment  des  autres?  Le  failli,  sachant  bien  que 
son  concordat  ne  sera  pas  exécuté,  fait  des  paiements  h  certains 
créanciers  et  n'en  fait  pas  à  d'autres.  En  vertu  de  l'art.  527,  cet 
arrangement  sera  maintenu,  et  des  créanciers  seront  avantagés 
au  détriment  des  autres  qui  auront  été  ou  moins  vigilants  ou 
moins  favorisés  par  le  failli. 

Voyons,  d'abord,  par  un. exemple,  à  bien  expliquer  le  sens  de 

l'art.  527. 

Je  suppose  qu'un  dividende  de  50  pour  cent  ait  été  promis  et  que 
la  créance  soit  de  ^00  fr.  Je  suppose  que  le  failli  ait  payé  iO  pour 
cent.  Il  restera  donc  40  pour  cent  à  toucher  sur  le  dividende. 
Comme  le  dividende  de  50  pour  cent  correspond  à  une  créance  de 
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100  fr.,  les  40  restant  correspondent  &  80  fr.  Le  créancier  per- 
dra ainsi  sa  part  proportionnelle  sur  10.  Voilà,  me  parait-il,  le 
sens  de  l'art.  5â7* 

£h  bien,  cette  disposition  peut  être  nuisible,  dans  certains  cas, 
à  certains  créanciers  qui  auront  touché  leur  part,  et,  dans  d'au- 
tres cas,  procurer  des  avantages  injustes  h  quelques  autres  au  dé- 
triment de  la  masse.  Je  vous  ai  expliqué  le  sens  de  cet  article 
qui  n  a  pas  été  compris  par  tout  le  monde  de  la  même  ma- 
nière. 

Je  vais  vous  prouver  maintenant,  par  des  exemples,  les  deux 
conséquences  possibles  qui  me  font  rejeter  le  principe  de  l'articleen 
discussion  :  Un  failli  a  promis  20  pour  cent.  Un  créancier  concor* 
dataire  en  touche  i5.  Il  lui  reste  donc  à  toucher  5  pour  cent. 
Or,  ces  5  pour  cent  correspondent  à  25  fr.  de  la  créance 
totale,  il  ne  figurera  plus  dans  la  masse  que  pour  cette  somme 
de  25  fr. 

Je  suppose  que  par  suite  d'affaires  avantageuses,  des  rentrées 
inespérées  de  fonds,  on  parvienne  à  obtenir  50  pour  cent;  le 
créancier  qui  aura  touché  15  fr.  n'aura  pour  la  moitié  du  surplus 
de  sa  créance  réduit  à  25  fr.,  que  42  fr.  50  eent.  qui,  ajoutés 
aux  15  fr.  qu'il  a  déjà  reçus,  feront  27  fr.  50  cent.,  au  lieu  de 
50  fr.  que  recevront  les  autres  créanciers. 

Voilà  un  résultat  bien  injuste,  sans  doute,  au  détriment  du 
créancier  concordataire  qui  de  bonne  foi  ayant  reçu  sa  part  pro- 
mise par  le  concordat  ne  touche  en  définitive  que  ^7  fr.  50  cent., 
tandis  que  les  autres  créanciers  moins  diligents  toucheront 
50  fr. 

Un  cas  contraire  peut  se  présenter  et  avoir  des  résultats  tout 
opposés,  mais  tout  aussi  injustes.  Je  suppose  un  dividende  de 
50  pour  cent  et  je  suppose  que,  sur  ce  dividende  de  50  pour  eent, 
on  lui  donne  45,  il  restera  5  à  toucher.  Si  maintenant,  la  liquida- 
tion ne  produit  que  25  pour  cent,  il  touchera  sur  ces  25  pour  cent 
2  fr.  50  cent,  ce  qui,  avec  les  45  fri,  fait  47  fr.  50  cent.,  tandis 
que  les  autres  créanciers  ne  toucheront  que  25  pour  cent,  soit  25 
francs. 

Peut-on  admettre  un  système  semblable?  Peut-on  admettre 
un  système  qui,  je  vous  l'ai  prouvé  par  deux  exemples,  produit 
des  conséquences  aussi  anormales?  Le  concordat  est  annulé, 
pourquoi  vouloir  le  maintenir  à  1  égard  de  certains  créanciers? 


-   536  — 

Pourquoi  punir  les  uns  d'avoir  été  diligents,  et  enrichir  les  autres 
parce  qu'ils  auront  été  protégés  d'une  manière  plus  ou  moins 
frauduleuse?  Il  me  semble  que  le  principe  écrit  dans  Fart.  547, 
principe  de  toute  justice,  que  nous  désirons  maintenir  par  notre 
amendement,  exige  impérieusement  que  l'art.  527  soit  modifié 
dans  le  sens  que  je  viens  d'indiquer. 

J'avoue  que  je  ne  comprends  pas  pour  quel  motif  on  veut 
conserver  à  un  créancier  tout  ce  qu'il  a  reçu  en  vertu  d'une  dis- 
position qui  est  annulée.  Cette  disposition  n'existe  plus;  l'art.  517 
vous  dit  :  Dès  l'instant  où  la  disposition  est  annulée,  elle  est  an- 
nulée pour  tout  le  monde;  pourquoi  donc  reculer  devant  le  prin- 
cipe que  proclame  l'art.  517,  lorsqu'il  s'agit  de  l'appliquer  dans 
l'art.  527  ?  Maintenant  ce  dernier  article  avec  notre  amendement 
constitue-t-il  une  injustice?  Évidemment  non.  Le-créancier  et  le 
failli  croyaient  s'entendre;  ils  croyaient  être  d'accord  sur  le 
concordat;  eh  bien,  il  est  prouvé  que  cet  accord  n'existe  pas  ;  et 
parce  qu'un  des  créanciers  a  été  payé,  au  détriment  des  autres, 
vous  voulez  lui  conserver  cette  faveur  !  Sur  quel  principe  l'ar- 
ticle 527  est-il  fondé?  Il  ne  peut  être  fondé  que  sur  l'existence 
d'un  concordat;  or,  le  concordat  n'existe  plus,  la  fiction  à  l'aide 
de  laquelle  on  veut  maintenir  le  principe  de  l'art.  597  ne  peut 
être  maintenu  ;  donc  l'art.  527  n'est  fondé  sur  aucun  prin- 
cipe. 

626.  —  M.  d'Hoop.  — Je  désire  exprimer  au  Sénat  les  raisons 
pour  lesquelles  je  n'ai  pas  été  d'accord,  au  sein  de  la  commission, 
avec  mes  honorables  collègues,  auteurs  de  l'amendement  en  dis- 
cussion. 

Les  observations  qu'a  présentées  l'honorable  baron  d'Anethan 
sur  les  inconvénients  résultant  de  l'art.  527,  sont,  j'en  conviens, 
fondées  sous  certains  rapports;  et  il  eût  été  désirable  que  la  loi 
put  être  conçue  de  manière  qu'ils  ne  se  présentent  pas. 

Cependant,  d'un  autre  côté,  la  loi,  me  parait-il,  a  voulu  favo- 
riser les  concordats;  elle  a  voulu  leur  donner  certaines  facilités. 
Or,  si  vous  exigez  le  rapport  ou  la  restitution  de  sommes  qui 
auront  été  payées  à  certains  créanciers,  en  vertu  de  concordats, 
il  est  évident  que  les  créanciers  y  trouveront  des  motifs  pour  ne 
pas  recourir  à  ce  mode  d'arrangement.  En  effet,  aucun  délai  n'est 
fixé  pour  l'annulation  des  concordats;  ne  pourrait-il  pas  arriver 
que  les  créanciers,  soit  par  négligence  ou  même  par  connivence, 
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ne  se  fissent  pas  payer,  et  demandassent  plus  tard  rexëcution  et, 
à  défaut,  l'annulation  du  concordat? 

Ainsi,  ceux  qui  auraient  déjà  reçu  les  sommes  qui  leur  étaient 
légitimement  dues  en  vertu  de  ce  concordat,  seraient  forcés  de 
les  rapporter,  et  peut-être  ne  leur  en  reviendrait-il  presque  plus 
rien  après  la  liquidation  de  la  faillite. 

Vous  comprenez  quelle  perturbation  cela  jetterait  dans  les 
relations  commerciales;  et  je  pense  que  cette  considération  doit 
vous  engager  à  adopter  l'art.  527  tel  qu'il  est  conçu,  malgré  les 
inconvénients  qui  vous  sont  signalés  par  les  auteurs  de  l'amen- 
dement. 

627.  — M.  Gogel^.  —  Les  inconvénients  que  présente  larti- 
cle  527  ne  sont  pas  sans  importance.  Ce  que  l'on  doit  désirer 
surtout  dans  les  faillites,  c'est  que  tous  les  créanciers  soient  mis 
sur  le  même  pied  ;  aucun  d  eux  ne  doit  être  favorisé  au  préjudice 
des  autres. 

L'honorable  baron  d'Anethan  vous  a  fait  voir  quels  sont  les 
inconvénients  que  présente  la  rédaction  de  cet  article.  Ces  in- 
convénients n'existeraient  pas  si  l'amendement  des  honorables 
baron  d'Anethan  et  chevalier  Wyns  était  adopté.  D'après  cet 
amendement,  dans  tous  les  cas,  les  créanciers  recevraient  une 
part  égale  ;  lorsque  l'un  d'eux  aura  reçu  le  montant  de  sa  créance, 
il  devra  le  rapporter  à  la  masse;  il  en  sera  dans  ce  cas  comme 
dans  les  successions.  Lorsqu'un  créancier  n'aura  pas  reçu  tout 
ce  qu'il  devait  recevoir,  c'est-à-dire  lorsque  la  somme  à  laquelle 
il  aura  droit  dans  le  partage  égal  entre  tous  les  créanciers,  sera 
supérieure  à  ce  qu'il  a  reçu,  ce  rapport  ne  sera  que  fictif. 

Dans  le  fait,  tout  ce  qu'un  créancier  a  reçu  après  la  suspension 
de  paiements  du  négociant,  appartient  à  l'actif;  il  faut  le  resti- 
tuer à  l'actif  si  l'on  veut  faire  entre  tous  les  créanciers  une  répar- 
tition égale. 

11  me  semble  donc  qu'il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  admettre 
l'amendement,  tandis  que  l'article,  tel  qu'il  est  rédigé,  en  pré- 
sente de  nombreux.  Du  reste,  quoique  l'adoption  de  cet  amende- 
ment puisse  avoir  pour  conséquence  de  diminuer  le  nombre  de 
concordats,  il  ne  faut  pas  le  rejeter;  car  on  sera  toujours  assez 
pressé  de  recevoir  le  montant  d'une  créance,  même  avec  la  con- 
viction de  devoir  le  rapporter  plus  tard. 

628.  —  M.  le  comte  Coghen.  —  Il  me  semble  que  ce  qu'on 
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ment9  anticipés  faits  par  le  failli  postérieurement  au  jugement 
d'homologation  et  antérieurement  à  l'annulation  ou  à  la  résolu- 
tion du  concordat^  sont  nuls.  Les  autres  actes  faits  dans  cet  inter- 
valle par  le  failli  ne  seront  annulés  que  s'ils  ont  été  consentis  au 
préjudice  de  lexécution  du  concordat  ou  en  fraude  des  droits 
des  créanciers  (i). 

Projet  de  la  commission  de  la  Chambre.  —  Art.  529.  (Con- 
forme h  Tart.  526  de  la  loi.) 

Projet  adopté  a  la  Chambre.  —  Art.  529.  (Conforme  à  Tart. 
526  de  la  loi.) 

Projet  de  la  commission  du  Sénat.  —  Art.  526.  (Conforme  à 
l'art.  526  de  la  loi.) 

Projet  adopté  au  Sénat.  —  Art.  526.  (Conforme  h  Fart.  526 
de  la  loi.) 

618.  —  La  nullité  que  prononce  lart.  529  du  projet  est  une 
conséquence  des  principes  précédemment  admis,  et  dérive  d'ail- 
leurs du  droit  commun  (a). 

619.  —  L'art.  529  n'annule  que  les  actes  translatifs  de  pro- 
priété mobilière  ou  immobilière  à  titre  gratuit,  et  les  paiements 
anticipés  faits  par  le  failli  postérieurement  au  jugement  d'homo- 
logation et  antérieurement  à  l'annulation  ou  à  la  résolution  du 
concordat. 

Le  projet  ne  s'occupe  ni  des  paiements  faits  autrement  qu'en 
argent  ou  en  effets  de  commerce,  ni  dès  contrats  commutatifs,  où 
la  valeur  de  ce  qui  a  été  donné  par  le  failli  dépasse  notablement 
ce  qu'il  a  reçu;  ni  des  hypothèques,  droits  d'antichrèse  ou  de 
nantissement  constitués  sur  les  biens  du  débiteur  pour  dettes 
antérieurement  contractées;  de  celte  manière,  ces  actes,  quand 
ils  seraient  postérieurs  au  concordat  anéanti,  et  antérieurs  h  la 
réouverture  de  la  faillite,  se  trouveraient  plus  favorablement 
traités  que  lorsqu'ils  ont  précédé  la  faillite  originaire.  Votre 
commission  a  pensé  qu'il  ne  devait  pas  en  être  ainsi  :  elle  a  été 
d'avis  que  cet  article  devait  être  mis  en  rapport  avec  l'art.  445, 
proposé  par  la  commission;  qu'en  conséquence,  l'art.  529  devait 
être  rédigé  de  la  manière  suivante  : 

<i  Sont  nuls  et  sans  effet  les  différents  actes  mentionnés  à 


(I)  Code  fr.  1838,  art.  525  modifié. 
(1}  Exposé  des  motifs. 
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lart.  445,  faits  par  le  failli  postérieurement  au  jugement  d'ho- 
mologation et  antérieurement  à  l'annulation  ou  à  la  résolution 
du  concordat.  Les  autres  actes,  etc.  »  Le  reste  comme  au  projet. 

La  partie  du  rapport  de  M.  Renouard,  rapportée  par  l'expose 
des  motifs,  justifie  suffisamment  cet  article  (i). 

620.  —  Les  mêmes  motifs  qui,  lors  de  la  faillite,  ont  fait  dé- 
clarer nuls  les  actes  mentionnés  art.  526,  se  représentent,  et 
produisent  les  mêmes  effets,  au  cas  où  le  failli  a  consenti  lesdits 
actes  postérieurement  au  jugement  d'homologation  et  antérieure- 
ment à  l'annulation  et  à  la  résolution  du  concordat. 

Les  autres  actes,  faits  dans  cet  intervalle  par  le  failli,  ne  seront 
annulés  que  s'ils  ont  été  consentis  au  préjudice  de  l'exécution 
du  concordat  ou  en  fraude  des  droits  des  créanciers. 

L'existence  du  concordat  a  do  jeter  une  assez  vive  lumière  sur 
rétat  des  affaires  du  failli  pour  que  les  actes  consentis  au  préju- 
dice de  l'exécution  de  ce  concordat  soient,  ainsi  que  les  actes 
frauduleux,  frappés  de  nullité  («). 

Art.  527.  Les  créanciers  antérieurs  au  concordat  ren- 
treront dans  rintégralité  de  leurs  droits  à  Tégard  du  failli 
seulement;  mais  ils  ne  pourront  figurer  dans  la  masse  que 
pour  les  proportions  suivantes,  savoir  :  s'ils  n'ont  touché 
aucune  part  du  dividende,  pour  Tintcgralité  de  leurs  créan- 
ces; s'ils  ont  reçu  une  partie  du  dividende,  pour  la  portion 
de  leurs  créances  primitives  correspondant  à  la  portion  du 
dividende  promis  qu'ils  n'auront  pas  touchée. 

Les  dispositions  du  présent  article  sont  applicables  au 
cas  où  une  seconde  faillite  viendra  à  s'ouvrir  sans  qu'il  y  ait 
eu  préalablement  annulation  ou  résolution  du  concordat. 

Rédaction  comparée  des  Mwevm  projets. 

Projet  du  gouvernement.  —  Art.  530.  Les  créanciers  anté- 
rieurs au  concordai  rentreront  dans  l'intégralité  de  leurs  droits 


(i)  Rapport  delà  commissiou  de  la  Chambre  des  reprcsentanls. 
(t)  Rapport  de  la  commission  du  Sénat. 
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à  l'égard  du  failli  seulement;  mais  ils  ne  pourront  figurer  dans 
la  masse  que  pour  les  proportions  suivantes,  savoir  :  s'ils  n*ont 
touché  aucune  part  du  dividende,  pour  Cintégrcdité  de  leurs  créan- 
ces;  s'ils  ont  reçu  une  partie  du  dividende,  pour  la  portion  de 
leurs  créances  primitives  correspondant  à  la  portion  du  divi- 
dende promis  qu'ils  n'auront  pas  touchée. 

Les  dispositions  du  présent  article  sont  applicables  au  cas  oii 
une  seconde  failUte  viendra  à  s'ouvrir  sans  qu'il  y  ait  eu  préala- 
blement annulation  du  concordat  (i). 

Pbojet  de  la  comiiission  d£  la  Chavbrb.  —  Art.  530.  (Conforme 
à  Fart.  527  de  la  loi.) 

Projet  adopté  a  la  Cbahbre.  —  Art.  530.  (Conforme  à  lart. 
527  de  la  loi.) 

Pbojet  de  la  commission  du  Sénat.  —  Art.  537.  (Conforme  à 
l'art.  527  de  la  loi.) 

Pbojbt  adopté  au  Sénat.  —  Art.  527.  (Conforme  à-Fart.  527 
de  la  loi.) 

52J .  —  Les  dispositions  de  Fart.  530  sont  empruntées  à  l'ar- 
ticle 526  de  la  loi  française  de  1858,  dont  M.  Renouard  exposait 
ainsi  les  motifs  dans  son  rapport  à  la  Chambre  des  députés  : 
tf  Sous  le  Code,  les  créanciers  de  l'ancienne  faillite  étaient  sacri- 
fiés aux  créanciers  nouveaux;  si  une  remise  de  60  pour  cent  avait 
été  faite  par  le  concordat,  et  que  la  perte  fut  de  90  pour  cent  dans 
la  seconde  faillite,  les  créanciers  anciens  n'avaient  droit  qui  un 
dixième  des  40  pour  cent  auxquels  ils  avaient  consenti  à  réduire 
leur  créance  originaire.  Une  telle  combinaison  i)]essait  profondé- 
ment l'équité.  La  remise  n'est  consentie  par  les  créanciers  qu'en 
vue  et  à  condition  du  paiement  partiel  qui  leur  est  promis.  S'ils 
ont  reçu  une  partie  de  leur  dividende,  qu'une  part  correspondante 
de  leur  créance  se  trouve  éteinte,  rien  de  plus  juste;  mais  toute 
la  part  de  leur  créance  première  correspondante  au  dividende 
qui  leur  a  été  promis,  et  qui  ne  leur  a  pas  été  payée,  doit  revivre 
à  leur  profit  («,s).  » 

622.  —  L'art.  527  est  la  reproduction  textuelle  de  Fart.  526 
de  la  loi  française  do  i858. 


(0  Gode  fr.  4838,  art.  526. 

(fl)  Thieriet,  Cod*  de$fàUlUet,  p.  it6. 

(s)  Exposé  des  motifs. 


Il  est  basé  sur  des  principes  d'équité. 

Les  créanciers  ant^eurs  au  concordat  rentrent  dans  Tintégra- 
lité  de  leurs  droits  contre  le  failli  seulement. 

S'ils  n'ont  touché  aucune  part  du  dividende  pour  leurs  créances 
pendant  la  durée  du  concordat,  ils  figurent  dans  la  nouvelle 
masse  pour  toute  la  créance. 

Mais  s'ils  ont  reçu  une  partie  du  dividende,  il  en  est  tenu 
compte  :  une  part  de  leur  créance  se  trouve  éteinte. 

ris  n'entrent  alors  dans  la  masse  que  pour  la  portion  de  leurs 
créances  primitives,  correspondant  &  la  portion  du  dividende 
promis  qu'ils  n'auront  pas  touchée. 

Afin  que  les  créanciers  d'une  première  faillite  ne  soient  pas 
victimes  lorsqu'une  seconde  faillite  éclate,  afin  qu'ils  ne  soient 
pas  sacrifiés  aux  créanciers  de  la  deuxième  ou  troisième  faillite, 
les  mêmes  règles  sont  applicables  au  cas  où  une  seconde  faillite 
viendrait  à  s'ouvrir  sans  qu'il  y  ait  eu  préalablement  annulation 
ou  résolution  du  concordat. 

Deux  membres  font  observer  qu'en  cas  d'annulation  du  concor- 
dat, il  n'y  a  aucune  distinction  à  faire  quant  aux  droits  des  créan- 
ciers, à  l'égard  du  failli  et  à  l'égard  de  la  masse;  l'annulation  du 
concordat  rouvre  la  faillite,  et  doit  placer  les  créanciers  dans  la 
même  position  que  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  concordat. 

Réduire  la  créance  de  ceux  qui  ont  touché  une  part  du  divi- 
dende, à  la  somme  que  le  concordat  avait  déterminée,  serait  in- 
juste, puisque  ces  créanciers  pourraient  être  ainsi  placés  dans 
une  situation  moins  favorable  que  ceux  qui  n'auraient  reçu  au- 
cune part  du  dividende,  ce  qui  serait  peu  d'accord  avec  la  r^le  : 
vigilanttbus  jura  subveniunt. 

Il  y  a  plus,  on  exécuterait  le  concordat  contre  ces  créanciers 
sans  qu'ils  puissent  profiter  des  avantages  que  cet  acte  leur  pro- 
mettait. 

Permettre  aux  créanciers  qui  ont  reçu  quelque  chose,  d'opter 
et  de  conserver  la  part  reçue  du  dividende,  k  la  condition  de 
borner  leur  créance  à  la  hauteur  du  dividende  promis,  pourrait 
aussi  amener  une  injustice  et  constituerait,  dans  tous  les  cas,  une 
inégalité  que  toute  l'économie  de  la  loi  repousse. 

Ces  deux  membres  pensent  en  conséquence,  que  lart.  527 
devrait  être  rédigé  comme  suit  : 

«  Les  créanciers  antérieurs  au  concordat,  qu'ils  aient  touché 
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ou  non  une  partie  du  dividende  promis,  rentreront  dans  l'inté- 
gralité de  leurs  droits,  tant  à  Tégard  du  failli  qu'à  Tégard  de  la 
masse,  après  avoir  rapporté  la  part  du  dividende  qu'ils  auraient 
reçue. 

<(  En  cas  d'une  seconde  faillite  arrivée  avant  Texécu  tion  complète 
du  concordat,  la  disposition  qui  précède  recevra  son  exécution.  » 

La  majorité  de  la  commission  ne  se  rallie  pas  à  Tamendement 
proposé  (i). 

623.  —  M.  le  président.  —  MM.  le  baron  d'Ânethan  et  le  che- 
valier Wyns  de  Raucour  présentent  l'amendement  suivant  : 

«  Les  créanciers  antérieurs  au  concordat,  qu'ils  aient  touché 
ou  non  une  partie  du  dividende  promis,  rentreront  dans  Tinté- 
gralité  de  leurs  droits,  tant  à  Tégard  de  la  faillite  qu'à  l'égard 
de  la  masse,  après  avoir  rapporté  la  part  du  dividende  qu'ils  au- 
raient reçue. 

<(  En  cas  d'une  seconde  faillite  arrivée  avant  l'exécution  complète 
du  concordat,  la  disposition  qui  précède  recevra  son  exécution.  » 

624.  —  Cet  amendement  étant  appuyé,  M.  le  ministre  de  la 
justice  le  combat  en  ces  termes  : 

L'art.  527  s  occupe  des  conséquences  de  l'annulation  ou  de  la 
résolution  du  concordat,  et  dit  que  les  créanciers  antérieurs  au 
concordat  rentreront  dans  l'intégralité  de  leurs  droits  à  l'égard 
du  failli  seulement,  mais  qu'ils  ne  pourront  figurer  dans  la  masse 
que  pour  les  proportions  suivantes,  savoir  :  s'ils  n'ont  touché  au- 
cune part  du  dividende,  pour  l'intégralité  de  leurs  créances  ;  et, 
s'ils  ont  reçu  une  partie  du  dividende,  pour  la  portion  de  leurs 
créances  primitives  correspondant  &  la  portion  du  dividende 
promis  qu'ils  n'auront  pas  touchée. 

Je  crois  que  cette  disposition  est  fort  claire  et  qu'elle  doit  être 
maintenue. 

Ainsi  que  vous  le  voyez,  d'après  la  rédaction  de  l'art.  527,  si 
le  concordat  n'a  reçu  aucune  exécution  avant  son  annulation,  les 
créanciers  se  trouvent  dans  la  même  position  où  ils  étaient,  et 
dans  le  cas  d'une  seconde  faillite,  ils  se  présenteront  avec  l'inté- 
gralité de  leurs  créances. 

Mais  si  le  concordat  a  reçu  une  partie  de  son  exécution,  faut-il 
que  les  créanciers  doivent  rapporter* ce  qu'ils  auraient  reçu  en 
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vertu  de  rexécution  partielle  du  concordat,  et  viennent  figurer 
encore  pour  l'intégralité  de  leurs  créances?  Voilà  ce  que  deman- 
dent les  auteurs  de  Tamendement  et  ce  que  ne  veut  pas  Tarticle 
en  discussion,  qui,  selon  nous,  doit  être  maintenu. 

Lorsque  le  concordat  est  exécuté  en  partie,  les  effets  doivent 
être  définitifs  quant  à  la  partie  qui  a  été  exécutée.  Les  créanciers, 
dans  le  cas  d'une  seconde  faillite,  ne  doivent  plus  y  venir  que 
pour  la  portion  de  leurs  créances  qu'ils  n'ont  pas  reçue. 

Ainsi,  je  suppose  que  le  failli  traite  avec  ses  créanciers  et  con- 
vienne de  leur  donner  50  pour  cent.  Le  concordat  est  signé,  puis 
homologué,  et  les  créanciers  reçoivent  25  pour  cent.  Plus  tard  ce 
concordat  est  résolu  pour  inexécution  ultérieure  ou  annulé  pour 
une  des  causes  qui,  d'après  la  loi,  peuvent  amener  cette  annula- 
tion. Les  créanciers  qui  auront  déjà  touché  25  pour  cent  devront- 
ils  rapporter,  et  en  cas  d'une  seconde  faillite,  figureront-ils  pour 
l'intégralité  de  leurs  créances  dans  la  masse  créancière? 

Évidemment  il  serait  par  trop  injuste  de  leur  faire  rapporter 
ces  25  pour  cent;  mais  en  recevant  les  25  pour  cent  ils  sont  censés 
avoir  éteint  la  moitié  de  leurs  créances,  et  par  suite,  ils  ne  vien- 
dront dans  la  seconde  faillite  que  pour  le  surplus,  c'est-à-dire 
pour  les  50  pour  cent  pour  lesquels  ils  n'ont  pas  touché  le  divi- 
dende promis.  Voilà  le  véritable  sens  de  l'art.  527  du  projet. 

Quelles  seraient  maintenant  les  conséquences  de  l'amendement 
proposé?  C'est  que  dans  le  cas  d'une  seconde  faillite,  les  créan- 
ciers qui  auraient  reçu  25  pour  cent  devraient  en  faire  rapport  et 
figurer  encore  dans  la  masse  pour  la  totalité  de  leurs  créances,  et 
comme  les  secondes  faillites  sont  toujours  plus  désastreuses  que 
la  première,  après  avoir  reçu  25  pour  cent,  ils  pourraient  en 
recevoir  beaucoup  moins  et  rendre  une  partie  de  ce  quïls  au- 
raient reçu. 

Lorsqu'un  débiteur  tombe  en  faillite  et  fait  un  concordat,  tout 
l'avoir  du  failli  appartient  aux  créanciers,  et  si  le  failli  traite  pour 
50  pour  cent,  s'il  en  paie  la  moitié  et  qu'il  reste  en  déftiut  de  payer 
le  surplus,  il  faut  nécessairement  que  tout  ce  qu'il  a  payé  soit 
acquis  aux  créanciers,  lesquels  ne  viennent  plus,  dans  ce  cas,  à 
la  masse  que  pour  le  surplus  de  leurs  créances,  c'est-à-dire  pour 
la  portion  correspondante  à  la  partie  inexécutée  du  concordat. 

625.  —  M.  le  baron  d'Anethan.  —  L'art.  527,  tel  qu'il  est 
présenté,  est  en  opposition  flagrante,  me  paraît-il,  avec  l'art.  5^  7 
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entre  l'équité  naturelle  et  les  règles  du  droit  ont  donné  nais- 
sance. 

<(  Le  projet  a  entrepris  de  régler  cette  matière  oubliée  par  le 
Code. 

«c  Une  pensée  se  présentait  d'abord  :  c'était  de  n'autoriser  la 
masse  représentée  par  les  syndics  définitifs  qu'à  faire  des  actes 
de  pure  liquidation.  Les  spéculations  faites  par  une  masse  sont 
rarement  heureuses-,  elles  ne  profitent  individuellement  à  chacun 
des  créanciers,  alors  qu'elles  tournent  bien,  que  pour  une  faible 
part;  elles  donnent  lieu  k  des  abus  de  gestion  quïl  est  Irès-diffî- 
elle  d'atteindre.  A  ce  système  absolu,  on  a  été  fondé  à  objecter 
que  se  borner  aux  opérations  d'une  liquidation  est  souvent  im- 
possible. Un  manufacturier  tombe  en  faillite,  s'il  faut  immé- 
diatement arrêter  tous  les  travaux  et  liquider  du  jour  au  lende- 
main, les  valeurs  dépérissent,  les  ouvriers  sont  sans  pain,  Tactif 
disparaît,  continuer  quelque  temps  l'exploitation,  c'est  se  pro* 
curer  une  utile  occasion  de  vendre  ;  c'est  employer  les  valeurs 
actives,  c'est  sauver  le  gage  commun.  La  nécessité  commandait 
de  se  rendre  à  ces  motifs. 

u  Un  seul  pouvoir  est  donné  de  plein  droit  aux  syndics,  celui 
de  procéder  à  la  liquidation;  pour  qu'ils  puissent  continuer 
l'exploitation  de  l'actif,  un  mandat  exprès  des  créanciers  est 
nécessaire.  Ce  n'est  pas  tout,  la  délibération  qui  leur  conférera  ce 
mandat  doit  en  déterminer  la  durée  et  l'étendue  ;  elle  doit  fixer 
les  sommes  qu'ils  pourront  garder  entre  leurs  mains  à  l'effet  de 
pourvoir  aux  frais  et  dépenses.  < 

»  Si  cette  délibération  a  été  prise  à  l'unanimité,  rien  ne  s'op- 
pose à  ce  que  les  créanciers  soient  tenus  personnellement  de 
toutes  les  suites  des  engagements  que  les  syndics  définitifs,  leurs 
mandataires,  ont  contractés  en  leur  nom.  Il  ne  reste  à  détermi- 
ner, en  ce  cas,  que  la  part  à  payer  par  chacun  d'eux  ;  l'équité 
indique  que  celte  part  contributoire  doit  être  fixée  au  prorata  des 
créances.  Mais  si  les  créanciers  ne  sont  pas  unanimes,  quelles 
seront  les  obligations  des  dissidents?  (i)» 

Evidemment  ils  ne  peuvent,  en  équité,  être  tenus  au  delà  de 
leur  part  dans  l'actif,  mais  la  résolution  prise  par  la  majorité, 
dans  l'intérêt  de  la  masse,  doit  les  lier  à  concurrence  de  l'actif 

(I)  Renouard,  Traité  des  faillites,  t.  2,  p.  150. 
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de  cette  masse.  Les  seuls  créanciers  qui  ont  consenti  à  donner 
mandat  aux  curateurs  pour  la  continuation  de  l'exploitation  de 
Factif  doivent  seuls  être  responsables,  au  delà  de  leur  part  dans 
cet  actif,  pour  les  engagements  pris  en  exécution  et  dans  les 
limites  de  ce  mandat,  et  ils  en  seront  tenus  divisément  et  sans 
solidarité  pour  leur  part  et  portion  au  prorata  de  leurs  créan- 
ces (i). 

656.  —  Cet  article  trouvera  principalement  son  application 
dans  le  cas  de  faillite  dïndustriels.  Quand  un  manufacturier 
manque  à  ses  engagements,  il  est  presqu'impossible  de  faire 
cesser  les  travaux  d'un  moment  à  Fautre,  de  liquider  instanta- 
nément, de  se  défaire  des  matières  premières,  de  vendre  les 
usines,  de  mettre  des  ouvriers  sur  le  pavé  ;  dans  ce  cas,  il  est 
souvent  de  l'intérêt  de  la  masse  de  continuer  Texploitation, 
d'éviter  ainsi  la  détérioration  d'usines,  de  leur  maintenir  une 
clientèle,  de  fabriquer  les  matières  premières,  en  attendant  une 
occasion  favorable  de  vendre.  Une  société  peut  s'établir  alors 
entre  les  créanciers,  société  dont  l'art.  552  trace  les  règles. 

La  double  majorité  requise  par  le  paragraphe  deux  de  l'art. 
552  a  paru  à  votre  commission  une  précaution  suffisante  pour 
que  la  continuation  des  affaires  du  failli  ne  soit  pas  entreprise  à 
la  légère.  En  France,  cependant,  la  majorité  en  nombre  doit  être 
des  trois  quarts  des  créanciers  (s) . 

657.  —  Le  pouvoir  attribué  au  curateur  étant  restreint  aux 
actes  antérieurs  nécessaires  à  la  liquidation,  et  à  la  liquidation 
elle-même,  il  faut,  pour  la  continuation  d'exploitation  de  l'actif, 
un  mandat  exprès  des  créanciers. 

L'exploitation  par  une  masse  étant  rarement  profitable,  elle 
constitue  une  exception.  Elle  n'est  applicable  qu'au  cas  où  cesser 
h  l'instant  l'exercice  du  commerce  du  failli  amènerait  des  pertes; 
au  cas  où  les  valeurs  existantes  dépériraient  faute  d'emploi  dans 
un  bref  délai.  Il  faut  sauver  le  gage  commun. 

Alors  la  délibération  qui  confère  au  curateur  le  droit  d'exploi- 
ter^ doit  déterminer  la  durée  et  l'étendue  du  mandat,  fixer  les 
sommes  que  les  curateurs  pourront  garder  entre  leurs  mains,  à 
l'effet  de  pourvoir  aux  frais  et  dépenses;  elle  doit  être  prise  im- 

(i)  Exposé  des  motifs. 
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médiatcment  après  le  rejet  du  concordat,  afin  d'éviter  la  perte  de 
temps,  et  en  présence  du  juge-commissaire,  dont  la  surveillance 
et  les  conseils  seront  parfois  d'une  grande  utilité. 

Comme  la  masse,  en  continuant  l'exploitation  par  l'entremise 
de  son  mandataire,  contracte  des  engagements,  s'expose  à  des 
pertes,  on  n'a  pas  laissé  à  la  simple  majorité  des  créanciers,  la 
moitié  plus  un,  la  faculté  de  forcer  la  minorité  h  l'adoption  de 
la  mesure. 

Il  faut,  pour  lier  la  minorité,  que  la  majorité  en  nombre  repré* 
sente  les  trois  quarts  des  sommes  dues. 

£n  outre  de  cette  double  garantie,  il  a  été  pris  des  précautions 
pour  que  les  créanciers,  relégués  dans  la  minorité  ne  puissent 
être  tenus  au  delà  de  leur  part  dans  l'actif  de  la  faillite. 

Les  seuls  créanciers  qui  ont  conféré  le  mandat,  prétendu  la 
continuation  des  opérations  commerciales,  répondent  des  consé- 
quences de  l'exécution  de  leur  volonté. 

Ils  sont  tenus  personnellement  à  combler  le  déficit,  lorsque 
les  dépenses  engendrées  par  l'exploitation,  dans  les  limites  du 
mandat  qu'ils  ont  donné,  dépassent  l'acUf  delà  faillite. 

Leur  part  contributoire  est  fixée  au  prorata  de  la  hauteur  de 
leurs  créances,  mais  la  minorité  dissidente  ne  peut  perdre  au 
delà  de  la  part  qu'elle  avait  à  recevoir. 

Sans  vouloir  rendre  impossible  aux  créanciers  la  continuation 
de  l'exploitation,  la  loi  a  tenté  de  les  exempter  des  engagements 
indéfinis,  toujours  dangereux.  La  première  limite  résulte  des  ter- 
mes du  mandat;  la  deuxième  limite  est  le  règlement  dans  les 
pertes  au  prorata  des  créances. 

D  après  l'équité,  les  chances  de  pertes  et  de  bénéfices  sont  cal- 
culées proportionnellement  au  prorata  de  la  créance  de  chacun 
pour  ce  qui  excède  le  montant  de  l'actif  de  la  faillite,  la  dette 
est  divisible,  aucune  solidarité  n'existe  entre  les  créanciers  ex- 
ploitants (i). 

Art.  530.  Lorsqu'une  société  en  nom  collectif  est  en 
faillite,  les  créanciers  pourront  ne  consentir  au  concordat 
qu'en  faveur  d'un  ou  de  plusieurs  des  associés;  en  ce  cas, 
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tout  Tactif  social  demeurera  soumis  an-régime  de  la  faillite  ; 
les  bieus  personnels  de  ceux  avec  lesquels  le  concordat 
aura  été  consenti  en  seront  exclus,  et  le  traité  particulier 
conclu  avec  eux  ne  pourra  contenir  rengagement  de  payer 
un  dividende  que  sur  des  valeurs  étrangères  à  Tactif  social. 
L'associé  qui  aura  obtenu  un  concordat  spécial  sera  dé- 
chargé de  toute  solidarité. 

Rédaetion  eouàparée  des  dlTers  projets. 

Projet  du  gouvernement.  —  Art.  B55.  Lorsqu'une  société  en 
nom  collectif  est  en  faillite,  les  créanciers  pourront  ne  consentir 
au  concordat  qu'en  faveur  d'un  ou  de  plusieurs  des  associés;  en 
ce  cas,  tout  Pactif  social  demeurera  soumis  au  régime  de  la  fail- 
lite; les  biens  personnels  de  ceux  avec  lesquels  le  concordat  aura 
été  consenti  en  seront  exclus,  et  le  traité  particulier  conclu  avec 
eux  ne  pourra  contenir  rengagement  de  payer  un  dividende  que 
sur  des  valeurs  étrangères  à  l'actif  social. 

L'associé  qui  aura  obtenu  un  concordat  spécid  sera  déchargé 
de  toute  solidarité  (i). 

Projet  de  la  comiiission  de  là  Chanbre.  —  Art.  955.  (Confor- 
me à  l'art.  530  de  la  loi.) 

Projet  adopté  a  la  Chambre.  —  Art.  553.  (Conforme  h  l'art. 
530  de  la  loi.) 

Projet  de  la  commission  du  SMnat.  —  Art.  530.  (Conforme  & 
l'art.  530  de  la  loi.) 

Projet  adopté  au  Sénat.  — Art.  530.  (Conforme  à  l'art.  530 
de  la  loi.) 

638.  —  Les  dispositions  de  l'art.  533  du  projet  sont  emprun- 
tées à  l'art.  531  de  la  loi  française  de  4838,  dont  M.  Renouord 
exposait  les  motifs  devant  la  Chambre  des  députes  en  ces  termes  : 
«  Le  Code  de  Commerce  se  taisait  sur  les  faillites  des  sociétés. 
Il  s'en  rapportait  aux  principes  du  droit  commun  sur  la  solida- 
rité, sans  permettre,  en  aucun  cas,  aux  créanciers  de  traiter 
diversement  plusieurs  associations,  encore  que  leur  conduite 
méritât  des  conditions  différentes.  Un  associé  pouvait  être  absent 
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pendant  que  ses  coassociés  dilapidaient  l'actif.  Il  pouvait  être  de 
bonne  foi,  lorsque  des  actes  insensés  ou  frauduleux  perdaient  sa 
maison;  sa  fortune  particulière,  celle  de  sa  femme  et  de  sa 
famille,  pouvaient,  en  dehors  de  lactif  social,  acquitter  une 
forte  partie  de  la  dette,  et  devant  toutes  ces  considérations, 
Tapplication  des  principes  rigoureux  de  la  solidarité  et  de  l'unité 
fictive  de  la  personne  sociale  empêchait  d  adoucir  en  rien  sa 
position  individuelle.  Souvent  cette  rigueur  blessait  Féquité  et 
nuisait  aux  créanciers. 

«  Il  est  juste  d'accorder  faveur  à  celui  qui,  par  une  meilleure 
conduite,  a  mérité  d'être  distingué  des  autres,  et  qui  peut  offrir 
à  ses  créanciers  des  avantages  particuliers;  mais  cette  faveur 
cesserait  d'être  équitable,  si  Ton  allait  jusqu'à  affecter  à  la  libé- 
ration personnelle  de  l'un  des  membres  de  la  société  une  portion 
de  l'actif  qui  appartient  collectivement  à  tous.  Ce  serait  briser 
les  principes  de  la  solidarité  quïl  n'est  permis  de  faire  fléchir, 
en  ce  cas,  que  pour  ce  qui  concerne  les  coassociés  entre  eux* 
L'actif  social  demeurera  donc  tout  entier  soumis  au  régime  de 
Funion  (de  la  faillite),  et  sera  intégralement  consacré  à  lextinc- 
tion  de  la  dette  sociale....  Restreinte  dans  ces  limites,  la  faculté 
du  concordat  particulier,  équitable  et  humain  pour  l'associé  failli, 
tournera  à  l'avantage  des  créanciers  en  leur  procurant  un  divi- 
dende sur  lequel  ils  n'auraient  pas  à  compter  sans  cela  (i). 

L'art.  533  du  projet  est  conforme  aux  explications  qui  précè- 
dent; elles  justifient  complètement  sa  disposition  (s). 

639.  —  Cet  article  a  donné  lieu,  en  France,  à  de  très-vives 
discussions.  Il  a  surtout  été  attaqué  comme  contraire  aux  prin- 
cipes de  la  solidarité,  comme  plaçant  les  divers  associés  dans  des 
dispositions  différentes.  Il  a  semblé  à  votre  commission  que  la 
solidarité  existait  en  faveur  des  créanciers,  et  que,  dès  lors,  il 
leur  était  libre  d'y  renoncer  en  faveur  d'un  de  leurs  débiteurs; 
que,  d'un  autre  côté,  les  coassociés  ne  pouvaient  souffrir  aucun 
préjudice  de  cette  renonciation,  puisqu'il  n'est  en  rien  dérogé 
aux  obligations  des  associés  entre  eux.  Si  l'associé,  qui  a  obtenu 
un  concordat  particulier,  paie,  par  suite  de  ses  arrangements 
avec  les  créanciers,  une  part  plus  forte  que  sa  portion  contribu- 


(1)  Thieriet,  Code  des/aiUites,  p.  127. 
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toire,  il  aura  une  action  récursoire  contre  ses  coassociés,  mais 
qu'il  ne  pourra  faire  valoir  contre  eux  qu'après  paiement  des 
créanciers  sociaux,  dont  il  ne  peut  diminuer  le  gage,  puisqu'il 
est  leur  débiteur.  Si,  au  contraire,  d'après  son  concordat,  il  paie 
moins  que  sa  portion  con  tribu  toire,  il  aura  à  faire  raison  k  ses 
coassociés  de  la  part  qu'il  aura  payée  en  moins  que  ne  l'exigeait 
son  compte  social  ;  mais,  à  leur  tour,  les  coassociés  ne  pourront 
rien  répéter  contre  lui  qu'après  l'exécution  des  conditions  du 
concordat,  qu'après  paiement  des  créanciers  sociaux,  dont  tous 
les  associés  sont  débiteurs. 

Cet  article,  ne  lésant  donc  ni  les  intérêts  des  créanciers  aux- 
quels le  droit  de  renoncer  à  la  solidarité  ne  saurait  être  contesté, 
ni  les  intérêts  des  associés  dont  les  comptes  continueront  à  être 
réglés  par  les  principes  généraux,  cet  article,  disons-nous, 
parait  à  votre  commission  une  innovation  heureuse  qui  doit  être 
accueillie  par  la  Chambre  (i). 

640.  —  Lorsqu'une  société  en  nom  collectif  est  en  faillite,  tous 
les  associés  sont  tenus  solidairement  au  paiement  de  toutes  les 
dettes.  Chacun  doit  la  totalité  des  sommes,  et  se  trouve  garant 
des  autres. 

Tout  l'actif  social  est  soumis  au  régime  de  la  faillite. 

Cet  actif  étant  insuffisant,  les  biens  personnels  de  l'associé 
répondent  du  surplus. 

Si  tout  n'est  pas  soldé,  la  faillite  de  Tassocié  dérive  de  la  fail- 
lite de  la  société. 

L'avoir  particulier  de  l'associé  s'ajoute  à  l'avoir  social  et  l'aug- 
mente. Vis-à-vis  des  tiers,  lactif  social  comprend  tout  l'avoir  de 
tous  les  associés. 

Cependant  il  peut  se  faire  que  l'humanité  porte  les  créanciers 
à  consentir  un  concordat  en  faveur  d'un  des  associés,  tout  en  le 
refusant  aux  autres,  soit  parce  qu'il  a  été  victime  de  son  inexpé- 
rience, soit  parce  qu'il  n'a  été  pour  rien  dans  des  dilapidations 
commises  en  son  absence,  ou  pour  d'autres  motifs. 

Dans  ce  cas,  le  principe  d'indivisibilité  du  concordat  souffre 
une  exception. 

Tout  l'actif  social  demeure  soumis  au  régime  de  la  faillite, 


(1}  Rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des  représentants. 
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mak  les  biens  personnels  de  celui  avec  lequel  le  concordat  aura 
été  consenti  en  sont  exclus. 

Le  dividende  à  payer  par  celui  qui  a  obtenu  la  faveur  du  con- 
cordat, se  prend  sur  des  valeurs  étrangères  à  l'actif  social,  et 
Tassocié  concordataire  est  déchargé  de  toute  solidarité.  Il  est 
dégagé  du  lien  qui  l'obligeait  au  paiement  intégral  pour  tous  (i). 


**99* 


Art«  531.  Immédiatement  après  le  rejet  du  concorda t» 
les  créanciers  assemblés  seront  consultés  sur  le  maintien  du 
secours  alimentaire  accordé  en  vertu  de  Tart.  476  ou  sur 
celui  qui  pourra  être  accordé  ultérieurement  an  failli  et  à 
sa  famille  sur  Tactif  de  la  faillite.  Si  la  majorité  des  créan- 
ciers présents  y  consent,  le  secours  sera  maintenu  ou 
pourra  être  accordé.  Les  curateurs  en  proposeront  la  quo- 
tité, qui  sera  fixée  par  le  juge-commissaire,  sauf  recours  au 
tribunal,  de  la  part  des  curateurs  seulement. 

Rédaction  comparée  des  divero  projets. 

Projet  du  gouvernement.  —  Art.  834.  fmmédîatemenî  aprèê  le 
rejet  du  concordat,  ks  créanciers  assemblés  seront  consultés  sur  le 
maintien  du  secours  alimentaire  accordé  en  vertu  de  l'art.  477 
ou  sur  celui  qui  pourra  être  accordé  ultérieurement  au  failli  et 
à  sa  famille  sur  l'actif  de  la  faillite.  Si  la  majorité  des  créanciers 
présents  y  consent,  le  secours  sera  maintenu  ou  pourra  être 
accordé.  Les  curateurs  en  proposeront  la  quotité  qui  sera  fixée 
parle  président,  sauf  recours  au  tribunal  de  la  part  des  curateurs 

seulement  (s). 

Proiet  de  Là  commission  de  tk  Chambre.  —  Art.  534.  (Con- 
forme à  Tart.  531  de  la  loi.) 

Projet  adopté  a  la  Chambre.  —Art.  534.  (Conforme  à  Tart. 

531  de  la  loi.) 

Projet  de  la  commission  du  Sénat.  —  Art.  531.  (Conforme  h 

Tart.  531  delà  loi.) 

(i]  Rapport  de  la  commission  du  Sénat. 

(s)  Code  fr,  1807,  art.  530;  Code  fr.  1858,  art.  530  un  peu  modiUë. 
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Projet  adoptiî  au  Sénat.  —  Art.  831.  (Conforme  à  Tart.  851 

de  la  loi.) 

041 . L'art.  477  du  projet  permet  d'acoorder  au  failli  et  à  sa 

famille,  avant  la  réunion  des  cràtneiers,  un  secours  alimentaire 
que  l'art.  830  C.  Comm.  ne  permettrait  de  leur  accorder  qu'après 
la  formation  du  contrat  d'union.  Il  a  été  satisfait  par  là  aux 
exigences  de  l'humanité;  mais  l'intérêt  des  créanciers  exige  qu'ils 
soient  consultés,  aussitôt  qu'ils  se  trouvent  réunis,  sur  le  main- 
tien  de  ce  secours  ou  sur  l'opportunité  d'en  accorder  un,  lorsque 
le  failli  n'en  a  pas  obtenu  ultérieurement. 

L'art.  834  du  projet  statue  que  le  secours  accordé  ne  sera 
maintenu,  ou  que  le  secours  non  obtenu  précédemment  ne 
sera  accordé  que  si  la  majorité  en  nombre  des  créanciers  présents 
y  consent.  On  comprend  le  motif  de  cette  disposition.  L'actif  ne 
suffit  pas  à  l'acquittement  des  dettes  ;  en  distraire  une  partie, 
même  k  titre  de  secours,  c'est  diminuer  le  gage  commun,  dispo- 
ser d'une  chose  dont  la  propriété,  bien  que  résidant  nominale* 
ment  sur  la  tête  du  failli,  est  en  réalité  la  chose  des  créanciers. 
Il  ne  faut  pas,  par  humanité  envers  le  failli,  être  injuste  envers 
les  créanciers,  ni  les  dépouiller  facilement  de  faibles  débris  qui 
leur  restent. 

Ces  explications  justifient  les  dispositions  de  l'art.  834  du  pro- 
jet (i). 

643.  —  Le  projet  en  déclarant  quUmmédiatement  après  le 
rejet  du  concordat,  les  créanciers  seront  consultés  sur  le  maintien 
du  secours  alimentaire  accordé  en  vertu  de  l'art.  477,  indique 
suffisamment  que  ce  sera  dans  la  réunion  même  ou  le  rejet  du 
concordat  aura  été  décidé  que  l'avis  des  créanciers  devra  être 
pris.  Il  faut,  autant  que  possible,  éviter  la  multiplication  des 
assemblées,  tout  en  cherchant  à  connaître  l'opinion  de  la  majorité 
de  la  manière  la  plus  exacte  possible.  Ce  double  but  sera  atteint 
en  délibérant  dans  la  séance  où  a  été  discutée  la  question  du  con- 
cordât, séance  k  laquelle  nécessairement  assistera  toujours  la 
majeure  partie  des  créanciers. 

Le  Code  actuel  ne  permet  au  failli  de  demander  un  secours  que 
pour  autant  qu'il  n'existe  pas  de  présomption  de  banqueroute. 


(i)  Expose  des  motifs. 
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Le  projet  laisse  de  côte  cette  condition,  mais  exige,  ce  qui  parait 
plus  logique  à  votre  commission,  Tintervention  des  créanciers. 
Les  secours  k  accorder  au  failli  doivent  être  pris  sur  ce  qui 
constitue  leur  gage,  sur  ce  qui,  en  réalité,  est  devenu  leur  pro- 
priété, et  il  est  rationnel  qu'il  n'en  soit  pas  disposé  sans  leur 
consentement. 

Quant  à  la  quotité,  elle  sera  fixée  par  le  juge-commissaire  sur 
la  proposition  des  curateurs.  Dès  que  les  créanciers  ont  jugé  le 
failli  digne  d'assistance,  il  faut  que  le  montant  des  secours  soit 
fixé  par  des  personnes  désintéressées. 

En  cas  de  dissentiment  entre  les  curateurs  et  le  juge-commis- 
saire, le  tribunal  décidera. 

Conformément  au  paragraphe  deux  de  l'art.  465,  ce  jugement 
ne  sera  susceptible  ni  d'opposition,  ni  d'appel,  ni  de  recours  en 
cassation  (i). 

643.  —  Précédemment  nous  avons  vu  que  l'art.  447  du  pro- 
jet permettait  d'accorder  des  secours  au  failli  et  à  sa  famille  même 
avant  la  réunion  des  créanciers. 

Nous  avons  fait  remarquer  la  difiérence  saillante  qui  existe, 
relativement  à  1  époque  à  laquelle  les  secours  peuvent  être  accor- 
dés, entre  le  projet  et  le  Code  en  vigueur. 

Dans  l'intérêt  de  l'humanité,  le  curateur  a  la  faculté  de  fournir 
les  aliments  nécessaires  au  failli,  aussitôt  après  le  jugement  opé- 
rant le  dessaisissement  ;  mais  lorsque  les  créanciers  ont  rejeté  le 
concordat,  il  convient  de  leur  demander  sïls  consentent  à  ce  que 
le  secours  soit  accordé  ou  refusé,  ou  maintenu  s'il  est  accordé  déjà. 

Imposer  aux  créanciers  l'obligation  d'alimenter  un  failli  dont 
l'inconduite  a  amené  la  perte,  ou  qu'il  ne  laisse  espérer  aucun 
dividende,  eût  été  chose  peu  équitable. 

Les  créanciers  sont  donc  consultés. 

La  majorité  des  créanciers  décide  en  principe  s'il  y  aura  secours 
ou  non. 

Quant  à  la  quotité  du  secours,  c'est  le  juge-commissaire  qui  la 
fixe  et  non  les  créanciers  ;  il  la  fixe,  sauf  recours  des  curateurs 
au  tribunal  s'ils  pensent  que  le  juge  commis  est  resté  en  arrière, 
ou  a  outrepassé  les  bornes  d'une  prudente  humanité  («). 


(i)  Rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des  représentants. 
(s)  Rapport  de  la  commission  du  Sénat. 
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Art.  532.  Après  le  rejet  ou  Tannulation  du  concordat, 
le  juge-commissaire  pourra  convoquer  les  créanciers  lors- 
qu'il le  jugera  nécessaire. 

Les  créanciers  assemblés  pourront,  à  la  simple  majorité, 
avec  rautorisation  du  tribunal,  le  failli  dûment  appelé, 
charger  les  curateurs  de  traiter  à  forfait  de  tout  ou  partie 
des  droits  ou  actions  dont  le  recouvrement  n'aurait  pas  été 
opéré,  et  de  les  aliéner. 

Rédaeilon  comparée  des  direrm  projeto. 

Projet  du  gouvernement.  —  Art.  535.  Après  le  rejet  ou 
rannulation  du  concordat,  le  président  pourra  convoquer  les 
créanciers  lorsqu'il  le  jugera  nécessaire. 

Les  créanciers  assemblés  pourront,  dans  tout  état  de  cause, 
après  avoir  obtenu  Cautorisaiion  du  tribunal,  charger  les 
curateurs,  le  failli  dûmenl  appelé,  de  traiter  à  forfait  des  droits 
et  actions  dont  le  recouvrement  n'aurait  pas  été  opéré,  et  de  les 
aliéner  (i). 

Projet  db  la  commission  de  la  Chambre. —  Art.  535.  (Conforme 
à  l'art.  532  de  la  loi.) 

Projet  adopte  a  la  Chambre.  —  Art.  535.  (Conforme  h 
l'art.  532  de  la  loi.) 

Projet  de  la  comimission  du  Sénat.  —  Art.  532.  (Conforme  à 
l'art.  532  de  la  loi.) 

Projet  adopté  au  Sénat.  —  Art.  532.  (Conforme  à  l'art.  532 
de  la  loi.) 

644.  —  La  première  disposition  de  Fart.  535  du  projet,  qui 
abandonne  au  président  le  soin  de  convoquer  les  créanciers 
lorsqu'il  le  trouvera  nécessaire,  se  justifie  d'elle-même. 

La  seconde  disposition  du  même  article  reproduit  celle 
de  l'art.  563  C.  Comm.  avec  les  seules  modifications  de  ré- 
daction que  nécessite  le  nouveau  système  suivi  par  le  projet. 
Cette  disposition  est  plus  convenablement  placée  sous  le  chapitre 
qui  traite  de  la  liquidation  de  la  faillite,  qu'elle  ne  l'est  dans  le 

(1)  Code  fr.  1807,  art.  563,  modiGé;  Code  fr.  1838,  art.  536  et  570. 
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Code  de  Gommcrcey  sous  celui  qui  traite  de  la  répartitiou  entre 
les  créanciers  (i). 

645.  —§!<''.  —  Sous  Fempire  du  Gode  actuel^  Tactioo  ni  du 
juge-commissaire,  ni  du  tribunal,  ni  des  crëanciers,  n*est  assez 
puissante  sur  les  syndics.  Le  projet  fortifie  l'influence  du  juge- 
commissaire  et  du  tribuuai  :  par  l'art.  535,  il  donne  au  juge- 
commissaire  le  mojen  de  faire  contràlar  l'administration  des 
curateurs  par  les  premiers  intéressés,  par  les  créanciers. 

646.  —  §  â.  —  Le  paragraphe  deux  de  l'art.  535  reproduit  la 
disposition  de  Fart.  563  du  Code  actuel.  U  peut  être  de  Fintérét 
des  créanciers  de  se  défaire  des  créances  qui  prolongent  la  liqui- 
dation d'une  manière  très-onéreuse  pour  la  masse;  il  faut  donc 
qu'ils  puissent  les  aliéner.  Mais  comme  le  failli  reste  lié  envers 
les  créanciers  tant  qu'ils  ne  sont  pas  payés,  il  faut  qu'il  soit  ap- 
pelé. Inutile  de  dire  que  le  projet  n'a  en  vue  que  d'autoriser  les 
traités  à  conclure  entre  la  masse  et  des  tiers  et  non  des  traités  à 
intervenir  entre  des  créanciers  et  le  failli  lui-même.  Toute  autre 
interprétation  ferait  de  ce  paragraphe  un  moyen  d  éluder  les  dis- 
positions relatives  à  la  formation  du  concordat. 

Ce  paragraphe  ne  porte  pas  comment  doit  s'établir  la  majorité 
dans  le  cas  qu'il  prévoit.  Votre  commission  pense  que  la  majorité 
des  membres  présents,  abstraction  faite  des  sommes  qu'ils  repré- 
sentent, suiBra  pour  valider  semblable  disposition.  La  négligence 
de  quelques  créanciers  ne  doit  pas  pouvoir  retarder  la  liquida- 
tion. Elle  vous  propose,  en  conséquence,  de  dire  :  «  Les  créan- 
ciers assemblés  pourront,  h  la  simple  majorité,  avec  l'autorisation 
du  tribunal,  le  failli  dûment  appelé,  chaîner  les  curateurs  de 
traiter  à  forfait  de  tout  ou  partie  des  droits  et  actions  dont  le  re- 
couvrement n'aurait  pas  été  opéré,  et  de  les  aliéner.  » 

La  commission  supprime  les  mots  :  en  tout  état  de  cause, 
comme  inutiles,  et  ajoute  les  mots  :  de  tout  ou  partie,  pour  qu'il 
soit  expressément  statué  que  semblable  traité,  pour  être  valable, 
n'a  pasbesmn  d'embrasser  la  généralité  des  affaires  de  la  faillite. 
C'est  aussi  dans  ce  sens  qu'est  conçue  la  loi  française  (t). 

647.  —  L'art.  532,  qui  dans  sa  première  disposition  autorise 
le  juge-commissaire  à  assembler  les  créanciers  après  le  rejet  ou 

(i)  Expose  des  moiifs. 

(«}  Rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des  représentants. 
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ranâulAtioD  du  concordat,  lorsqu'il  croit  cette  mesure  utile  à 
rintérêt  de  la  masse,  et  qui  dans  sa  deuxième  disposition  permet 
aux  créanciers,  après  avoir  obtenu  Tautorisatioa  du  tribunal,  de 
charger  les  curateurs  (le  failli  dament  appelé)  de  traiter  à  forfait 
des  droits  et  actions  dont  le  recouvrement  n'aurait  pas  été  opéré 
et  de  les  aliéner,  n'a  donné  lieu  k  aucune  observation. 

Le  Code  de  Commerce  garde  le  silence  sur  ce  qui  arrive  après 
la  liquidation  en  l'absence  du  concordat* 

Lorsqu'un  concordat  a  été  consenti,  le  failli  qui  a  rempli  les 
obligations  imposées  par  le  traité  est  libéré. 

Mais  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  concordat,  le  failli  continue  d'être 
débiteur  envers  ses  créanciers  de  tout  ce  qui  reste  impayé  après  la 
liquidation.  Si  on  peut  soutenir  que  le  droit  de  poursuite  revit? 
Si  le  débiteur  est  de  nouveau  contraignable  par  corps?  Si  l'exemp- 
tion temporaire  a  cessé?  le  débiteur  n'a  pour  sortir  de  prison 
qu'un  moyen,  la  cession  des  biens  (i). 

Art.  533.  Lorsque  la  liquidation  de  la  faillite  sera  ter- 
minée, les  créanciers  seront  convoqués  par  le  juge-commis- 
saire. II  pourra  ordonner  que  le  compte  des  curateurs  soit 
joint  à  cette  convocation. 

Dans  cette  assemblée,  le  compte  sera  débattu,  le  failli 
présent  ou  dûment  appelé.  Le  reliquat  du  compte  formera 
la  dernière  répartition. 

En  cas  de  contestation,  il  sera  procédé  comme  il  est  dit 
à  Fart.  519,  §  3. 

Dans  la  même  assemblée,  les  créanciers  donneront  leur 
avis  sur  Texcusabilité  du  failli.  H  sera  dressé  un  procès- 
verbal  dans  lequel  chacun  des  créanciers  pourra  faire  con- 
signer ses  dires  et  observations. 

Rédaction  comparée  dca  diTCra  projeta* 

Projbt  du  ooiTVBiiNBHBifT.  —  Art.  556.  Lorsque  la  liquidation 
de  la  faillite  sera  terminée,  les  créanciers  seront  convoqués 
par  le  président. 

(0  Rapport  de  la  commission  du  Sënat. 
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Dans  cette  assemblée,  les  curateurs  rendront  leur  compte,  le 
failli  présent  ou  dûment  appelé.  Le  reliquat  du  compte  for^ 
me  a  la  dernière  répartition. 

Dans  la  même  assemblécy  les  créanciers  donneront  leur  at?t« 
sur  l'excusabililé  du  failli.  Il  sera  dressé  un  procès-verbal  dans 
lequel  chacun  des  créanciers  pourra  faire  consigner  ses  dires 
et  observations  [i). 

Premier  projet  de  la  commission  de  la  chambre.  —  Art.  556. 
Lorsque  la  liquidation  de  la  faillite  sera  terminée.  Us  créan- 
ciers seront  convoqués  par  le  juge-commissaire. 

Dans  cette  assemblée,  les  curateurs  rendront  leur  compte,  le 
failli  présent  ou  dûment  appelé.  Le  reliquat  du  compte  formera 
la  dernière  n  partition. 

Dans  la  même  assemblée,  les  créanciers  donneront  leur  avis 
sur  Vexcusobilité  du  failli.  H  sera  dressé  un  procès-verbal  dans 
lequel  chacun  des  créanciers  pourra  faire  consigner  ses  dires  et 
observations. 

En  cas  de  contestation,  il  sera  procédé  comme  il  est  dit  d 
l'art.  522. 

Deuxième  projet  de  la  commission  de  la  Chambre.  —  Art.  556. 
(Conforme  à  Fart.  555  de  la  loi.) 

Projet  adopté  a  la  Chambre.  —  Art.  556.  (Conforme  à  Fart. 
555  de  la  loi.) 

Projet  de  la  commission  du  Sénat.  —  Art.  555.  (Conforme  à 
l'art.  555  de  la  loi.) 

Projet  adopté  au  Sénat.  —  Art  555.  (Conforme  k  l'art.  555 
de  la  loi.) 

648.  —  L'art.  556  du  projet  reproduit  d'abord  la  disposition 
de  l'art.  562  C.  Comm. 

Le  Code  de  Commerce,  après  avoir  constitué  l'union,  se  con- 
tente de  dire,  à  l'art.  551,  que  le  failli  sera  déclaré  excusable  et 
susceptible  d'être  réhabilité  ou  mis  en  prévention  de  banque- 
route frauduleuse;  mais  il  se  tait  sur  les  rapports  qui  subsistent 
entre  le  failli  et  ses  créanciers  :  par  le  rejet  du  concordat,  les 
créanciers  ont  refusé  de  remettre  k  leur  débiteur  une  partie  de 
sa  dette  ;  ils  sont  saisis  de  ses  biens,  les  liquident  et  en  parta- 
gent le  prix  ;  puis  ils  conservent  toute  la  partie  de  leur  créance 

(i)Ck)de  fr.  4807,  arl.  562;  Codefr.  1838,  art.  537. 
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que  la  liquidation  n*a  point  acquittée.  La  liquidation  terminée, 
l'union  cesse;  il  n'y  a  plus  de  faillite,  les  créanciers  rentrent 
dans  le  plein  exercice  de  leurs  actions  et  poursuites  pour  tout  ce 
qui  leur  est  encore  du.  Il  serait  dur  cependant  de  laisser,  dans 
tous  les  cas,  le  failli  exposé  à  toute  espèce  de  poursuites,  après  la 
constatation  solennelle  de  son  incapacité  de  payer.  Que  les  pour- 
suites s'exercent  sur  les  biens,  gages  du  créancier,  à  mesure 
qu'il  viendra  &  en  acquérir,  on  le  conçoit;  mais  qu'il  soit  pas- 
sible de  la  contrainte  par  corps,  c'est  une  rigueur  qui  peut 
sembler  excessive  ;  quand  le  débiteur  est  présumé  détenteur  de 
biens  qu'il  possède  et  qu'il  cache,  la  privation  de  la  liberté  le 
contraint  à  s'en  dessaisir  pour  se  libérer  ;  mais  quand  la  preuve 
est  acquise  qu'il  ne  possède  rien,  la  contrainte  par  corps  devient 
sans  but  et  sans  application. 

Le  projet  entre  dans  cette  appréciation  :  après  la  liquidation, 
la  contrainte  par  corps  subsistera  ou  ne  subsistera  pas,  selon  que 
le  failli  sera  reconnu  non  excusable  ou  excusable.  (V.  l'art.  538 
du  projet.) 

Le  paragraphe  dernier  de  l'art.  536  du  projet  investit  les 
créanciers  du  droit  d'émettre  leur  avis  sur  l'excusabilité  du  failli 
et  veut  que  les  observations  faites  à  cet  égard,  par  chacun  d'eux, 
soient  consignées  au  procès-verbal  de  l'assemblée  (i). 

649.  —  Les  motifs  de  l'art.  536  se  trouvent  amplement  déve- 
loppés dans  l'exposé. 

Toutefois  cet  article  ne  s'explique  pas  sur  la  question  de  savoir 
quel  serait  le  tribunal  compétent,  en  cas  de  contestation  sur  les 
comptes. 

Votre  commission  est  d'avis  qu'il  doit  être  procédé  dans  ce 
cas,  comme  au  cas  de  l'art.  522,  et  d'ajouter  au  paragraphe  deux 
de  cet  article  les  mots  suivants  :  en  cas  de  contestation,  il  sera 
procédé  comme  il  est  dit  à  l'art.  522. 

Si,  après  cette  réunion,  de  nouvelles  ressources,  par  exemple 
une  succession,  échoient  au  failli,  l'état  de  la  faillite  durant  jus- 
qu'à réhabilitation,  les  curateurs  en  poursuivront  la  liquidation 
au  profit  de  la  masse  des  créanciers  (a). 

650.  —  M.  Cans.  —  La  commission  propose  des  modifications 
h  cet  article. 


(f  )  Exposé  des  motifs. 

(s)  Rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des  représentants. 
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pendant  que  ses  coassociés  dilapidaient  Tactif.  Il  pouvait  être  de 
bonne  foi,  lorsque  des  actes  insensés  ou  frauduleux  perdaient  sa 
maison;  sa  fortune  particulière,  celle  de  sa  femme  et  de  sa 
famille,  pouvaient,  en  dehors  de  l'actif  social,  acquitter  une 
forte  partie  de  la  dette,  et  devant  toutes  ces  considérations, 
l'application  des  principes  rigoureux  de  la  solidarité  et  de  Tunité 
fictive  de  la  personne  sociale  empêchait  d  adoucir  en  rien  sa 
positîon  individuelle.  Souvent  cette  rigueur  blessait  l'équité  et 
nuisait  aux  créanciers. 

«  Il  est  juste  d'accorder  faveur  à  celui  qui,  par  une  meilleure 
conduite,  a  mérité  d'être  distingué  des  autres,  et  qui  peut  offrir 
k  ses  créanciers  des  avantages  particuliers;  mais  cette  faveur 
cesserait  d'être  équitable,  si  Ton  allait  jusqu'à  affecter  à  la  libé- 
ration personnelle  de  l'un  des  membres  de  la  société  une  portion 
de  l'actif  qui  appartient  collectivement  à  tous.  Ce  serait  briser 
les  principes  de  la  solidarité  qu'il  n'est  permis  de  faire  fléchir, 
en  ce  cas,  que  pour  ce  qui  concerne  les  coassociés  entre  eux. 
L'actif  social  demeurera  donc  tout  entier  soumis  au  régime  de 
l'union  (de  la  faillite),  et  sera  intégralement  consacré  à  lextinc- 
lion  de  la  dette  sociale....  Restreinte  dans  ces  limites,  la  faculté 
du  concordat  particulier,  équitable  et  humain  pour  l'associé  failli, 
tournera  à  lavantage  des  créanciers  en  leur  procurant  un  divi- 
dende sur  lequel  ils  n'auraient  pas  à  compter  sans  cela  (i). 

L'art.  555  du  projet  est  conforme  aux  explications  qui  précè- 
dent; elles  justifient  complètement  sa  disposition  (s). 

659.  —  Cet  article  a  donné  lieu,  en  France,  à  de  très-vives 
discussions.  Il  a  surtout  été  attaqué  comme  contraire  aux  prin- 
cipes de  la  solidarité,  comme  plaçant  les  divers  associés  dans  des 
dispositions  différentes.  Il  a  semblé  à  votre  commission  que  la 
solidarité  existait  en  faveur  des  créanciers,  et  que,  dès  lors,  il 
leur  était  libre  d'y  renoncer  en  faveur  d'un  de  leurs  débiteurs; 
que,  d  un  autre  côté,  les  coassociés  ne  pouvaient  souffrir  aucun 
préjudice  de  cette  renonciation,  puisqu'il  n'est  en  rien  dérogé 
aux  obligations  des  associés  entre  eux.  Si  l'associé,  qui  a  obtenu 
un  concordat  particulier,  paie,  par  suite  de  ses  arrangements 
avec  les  créanciers,  une  part  plus  forte  que  sa  portion  contribu- 


(1)  Thieriet,  Code  desfailiites,  p.  127. 
(t)  Exposé  des  motifs. 
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toire,  il  aura  une  action  récursoire  contre  ses  coassociés,  mais 
qu'il  ne  pourra  faire  valoir  contre  eux  qu'après  paiement  des 
créanciers  sociaux,  dont  il  ne  peut  diminuer  le  gage,  puisqu'il 
est  leur  débiteur.  Si,  au  contraire,  d'après  son  concordat,  il  paie 
moins  que  sa  portion  con  tribu  toire,  il  aura  à  faire  raison  h  ses 
coassociés  de  la  part  qu'il  aura  payée  en  moins  que  ne  l'exigeait 
son  compte  social  ;  mais,  à  leur  tour,  les  coassociés  ne  pourront 
rien  répéter  contre  lui  qu'après  l'exécution  des  conditions  du 
concordat,  qu'après  paiement  des  créanciers  sociaux,  dont  tous 
les  associés  sont  débiteurs. 

Cet  article,  ne  lésant  donc  ni  les  intérêts  des  créanciers  aux- 
quels le  droit  de  renoncer  à  la  solidarité  ne  saurait  être  contesté, 
ni  les  intérêts  des  associés  dont  les  comptes  continueront  à  être 
réglés  par  les  principes  généraux,  cet  article,  disons-nous, 
parait  à  votre  commission  une  innovation  heureuse  qui  doit  être 
accueillie  par  la  Chambre  (t). 

640.  —  Lorsqu'une  société  en  nom  collectif  est  en  faillite,  tous 
les  associés  sont  tenus  solidairement  au  paiement  de  toutes  les 
dettes.  Chacun  doit  la  totalité  des  sommes,  et  se  trouve  garant 
des  autres. 

Tout  l'actif  social  est  soumis  au  régime  de  la  faillite. 

Cet  actif  étant  insuffisant,  les  biens  personnels  de  l'associé 
répondent  du  surplus. 

Si  tout  n'est  pas  soldé,  la  faillite  de  Tassocié  dérive  de  la  fail- 
lite de  la  société. 

L'avoir  particulier  de  l'associé  s'ajoute  &  l'avoir  social  et  l'aug- 
mente. Vis-à-vis  des  tiers,  Tactif  social  comprend  tout  l'avoir  de 
tous  les  associés. 

Cependant  il  peut  se  faire  que  l'humanité  porte  les  créanciers 
à  consentir  un  concordat  en  faveur  d'un  des  associés,  tout  en  le 
refusant  aux  autres,  soit  parce  qu'il  a  été  victime  de  son  inexpé- 
rience, soit  parce  qu'il  n'a  été  pour  rien  dans  des  dilapidations 
commises  en  son  absence,  ou  pour  d'autres  motifs. 

Dans  ce  cas,  le  principe  d'indivisibilité  du  concordat  souffre 
une  exception. 

Tout  l'actif  social  demeure  soumis  au  régime  de  la  faillite, 


(i)  Rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des  représentants. 
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CHAPITRE  VI. 

De  la  liquidation  de  la  faillite. 

Art.  528.  S*il  n'intervient  point  de  concordat,  les  cura- 
teurs continueront  à  représenter  la  masse  des  créanciers, 
et  procéderont  à  la  liquidation  de  la  faillite  ;  ils  feront 
vendre  les  immeubles,  marchandises  et  effets  mobiliers,  et 
liquideront  les  dettes  actives  et  passives  ;  le  tout  sous  la 
surveillance  du  juge-commissaire  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  articles  479  et  480,  et  sans  qu'il  soit 
besoin  d'appeler  le  failli. 

Ils  pourront  transiger,  de  la  manière  prescrite  par  l'ar- 
ticle 492,  sur  toute  espèce  de  droits  appartenant  au  failli, 
nonobstant  toule  opposition  de  sa  part. 

Rédaction  comparée  deo  dlTcro  projet*. 

Projet  du  gouvernement.  —  Art.  S3i.  S'il  n'interment  point 
de  concordat  y  les  curateurs  continueront  à  représenter  la  masse 
des  créanciers,  et  seront  chargés  de  procéder  à  la  liquidation  de 
la  faillite;  ils  feront  vendre  les  immeubles,  marchandises  et  effets 
mobiliers  y  et  liquideront  les  dettes  actives  et  passives^  le  tout  sous 
la  surveillance  du  président,  en  se  conformant  aux  dispositions 
des  art.  480  et  48i ,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'appeler  le  failli  (i). 

Ils  pourront  transiger,  de  la  manière  prescrite  par  l'art.  494, 
sur  toute  espèce  de  droits  appartenant  au  failli,  nonobstant  toute 
opposition  de  sa  part  (a). 

Projet  de  la  commission  de  la  Chambre.  — Art.  531  .(Conforme 
à  l'art.  528  de  la  loi.) 

Projet  adopté  a  la  Chambre.  —  Art.  55i.  (Conforme  à 
rart.  528  de  la  loi.) 

Projet  de  la  commission  du  Sénat.  —  Art.  531.  (Conforme  à 
rart.  531  delà  loi.) 

Projet  adopté  au  Sénat.  --  Art.  531.  (Conforme  à  Fart.  531 
de  la  loi.) 

(1)  Code  fr.  4807,  art.  527  et  528,et  Gode  fr.  i858,  art.  532  et  554,  mo- 
difiés. 

(«)  Code  fr.  1838,  art.  555. 
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632.  —  L'art.  551  du  projet  reproduit  les  art.  527  et  528 
G.  Gomm.  ayec  les  seules  modifications  que  commande  le  nou- 
veau système  d'administration  des  faillites  ^  adopté  dans  le 

projet. 

Du  moment  où  il  est  certain  que  le  failli  ne  rentrera  pas  en 
possession  de  ses  biens  par  un  concordat,  et  que  ces  biens,  in- 
suffisants pour  couvrir  ses  dettes,  sont  entièrement  affectés  au 
paiement  des  créanciers,  il  ne  doit  plus  être  en  son  pouvoir  de 
paralyser  une  transaction  jugée  utile  aux  intérêts  de  la  masse. 
Tel  est  le  motif  delà  disposition  finale  de  Fart.  55i  du  projet  (i). 

533.  —  L'art.  531  n'a  donné  lieu  qu'à  une  observation  qui 
porte  sur  sa  rédaction.  La  commission  pense  qu'il  faut  remplacer 
les  mots  :  seront  chargés  de  procéder  par  le  mot  :  procéderont. 
Le  mandat  des  curateurs  datant  pour  toute  la  liquidation  de  la 
faillite,  de  leur  nomination  première,  il  n'y  a  pas  lieu  de  dire 
qu'ils  seront  chargés  de  telle  ou  telle  mission  (s). 

634.  —  Si  le  failli  n'a  pas  traité  avec  ses  créanciers,  s'ils  n'ont 
pu  tomber  d  accord,  le  failli  ne  récupère  pas  l'administration  de 
ses  biens  dont  il  a  été  dessaisi  par  jugement. 

Les  créanciers,  volontairement  ou  involontairement,  de  plein 
droit,  forment  corps,  masse. 

Le  curateur  préexistant  conserve  le  pouvoir  de  liquider  pour 
l'être  collectif  dont  chaque  créancier  forme  un  membre. 

Le  curateur  fait  vendre  meubles  et  immeubles,  paie,  reçoit, 
transige,  liquide  sous  la  surveillance  du  juge-commissaire  et 
dans  les  formes  prescrites  (s). 


HM  — 


Art.  529.  Les  créanciers  pourront  néanmoins  donner 
mandat,  soit  aux  curateurs,  soit  à  un  tiers,  sous  la  surveil- 
lance des  curateurs,  pour  continuer  l'exploitation  de  l'actif. 

La  délibération  qui  leur  conférera  ce  mandat  en  déter- 
minera la  durée  et  l'étendue,  et  fixera  les  sommes  que  les 
curateurs  pourront  garder  entre  leurs  mains  à  l'effet  de 

(0  Exposé  des  motifs. 

(i)  Rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des  représentants. 

(s)  Rapport  de  la  commission  du  Sénat. 
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pourvoir  aux  frais  et  dépenses  ;  elle  devra  être  prise  immé- 
diatement après  le  rejet  du  concordat,  en  présence  du 
juge-commissaire  et  à  la  majorité  en  nombre  et  en  sommes 
déterminée  par  l'art.  512. 

La  voie  de  l'opposition  sera  ouverte  contre  cette  délibé- 
ration an  failli  et  aux  créanciers  dissidents.  Cette  opposi- 
tion ne  sera  pas  suspensive  de  l'exécution. 

Si  les  opérations  des  curateurs  ou  mandataires  entraî- 
nent des  engagements  qui  excèdent  l'actif,  les  créanciers 
qui  auront  autorisé  ces  engagements  seront  seuls  tenus 
personnellement  au  delà  de  leur  part  dans  l'actif,  mais 
seulement  dans  les  limites  du  mandat  qu'ils  auront  donné. 
Ils  contribueront  au  prorata  de  leurs  créances. 


Rédflctien  comparée  de*  ûivem  projets. 

Projet  du  gouvernement.  —  Art.  532.  Les  créanciers  pourront 
néanmoins  donner  mandat,  soit  aux  curateurs,  soit  à  un  tiers,  sous 
la  surmllanee  des  curateurs,  pour  continuer  VexpUritation  de 
Vactif  (i). 

La  délibération  qui  leur  conférera  ce  mandat  en  déterminera  la 
durée  et  V étendue,  et  fixera  les  sommes  que  Us  curateurs  pourront 
garder  entre  leurs  mains  à  V effet  de  pourvoir  aux  frais  et  dépenses; 
elle  devra  être  prise  immédiatement  après  le  rejet  du  concordat, 
en  présence  du  président  et  à  la  majorité  en  nombre  et  en  sommes 
déterminée  par  Vart.  5i4-. 

La  voie  de  Vopposition  sera  ouverte  contre  cette  délibération  au 
failli  et  aux  créanciers  dissidents.  Cette  opposition  ne  sera  pas 
suspensive  de  V exécution  (i). 

Si  les  opérations  des  curateurs  ou  mandataires  entraînent  des 
engagemenU  qui  excèdent  t actif,  les  créaneiers  qui  auront  autorisé 
ces  engagements  seront  seuls  tenus  personnellement  au  delà  de 
leur  part  dans  Vactif,  mais  seulement  dans  les  limites  du  mandat 


(I)  Code  fr.  1838,  an.  532,  |2. 

(«)  Co<le  fp.  1838,  art.  522,  §§  3,  4  cl  5. 
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qu'ik  auront  daiMié.  Ile  €<miribueront  au  promu  de  Uun  créan- 
ce» (i). 

Projet  de  la  covMidsioN  de  la  Cdahbre.  —  Art.  532.  (Confor- 
me àlart.  529  de  la  loi.) 

Projet  adopté  a  la  Chambre.  —  Art.  532.  (Conforme  à  Tart. 
529  de  la  loi.) 

Pbojbt  db  la  contssiON  do  Sénat.  —  Art.  529.  (Conforme  à 
l'art.  529  de  la  loi.) 

Projet  adopté  ad  Sénat.  —  Art.  529.  (Conforme  h  l'art.  529 
de  la  loi.) 

G35. —  Les  dispositions  de  l'art.  532  du  projet  sont  empruntées 
aux  art.  532  et  533  de  la  loi  française  de  !838,  dont  les  motifs 
ont  été  exposés  en  ces  termes  h  la  Chambre  des  députés,  par 
M.  Renouard  :«  Une  masse  qui  continuait  l'exploitation  et  qui, 
pour  y  parvenir  contractait  des  engagements,  se  voyait  exposée 
h  être  entraînée  elle-même  en  faillite.  Quelle  était  l'étendue  de 
la  responsabilité  des  syndics  et  de  chacun  des  créanciers  dont  la 
masse  se  composait?  Quels  droits  appartenaient  aux  tiers  qui, 
ayant  contracté  avec  la  masse,  devenaient  ses  créanciers?  De  là 
des  difficultés  sans  nombre  et  presque  insolubles.  D'un  côté.  Ton 
disait  avec  raison  que  la  masse,  si  elle  s'engageait,  était  tenue  de 
ses  obligations  dans  la  personne  de  tous  ses  membres.  D'une 
antre  part,  les  créanciers  formant  la  masse  faisaient  valoir,  avec 
raison  aussi,  l'injustice  de  les  regarder  comme  engagés  sur  leurs 
biens  personnels  par  suite  d'opérations  qui  n'avaient  pour  but 
que  de  faire  valoir  la  portion  de  l'actif,  souvent  minime,  que  la 
faillite  leur  laissait.  La  nouvelle  société  commerciale,  que  le  fait 
de  l'union  constituait,  sera-t-elle  tenue  seulement  sur  la  part 
afférente  k  chacun  dans  la  faillite?  Mais  alors  qui  voudra  con- 
tracter avec  elle?  Lorsqu'il  y  a  société  commerciale  de  capitaux 
et  non  de  personnes,  la  loi  veut  que  les  pouvoirs  publics  inter- 
viennent, pour  la  garantie  des  tiers,  en  approuvant  les  statuts 
et  en  prenant  des  précautions  de  solvabilité  :  c'est  là  le  principe 
de  notre  législation  sur  les  sociétés  anonymes.  Quelles  garanties 
de  cette  nature  présenterait  une  masse  qui  n'offrirait  aux  tiers 
pour  tout  gage,  qu'un  dividende  dans  une  faillite?  Les  tribunaux 
ont  mille  fois  retenti  des  difficultés  auxquelles  ces  contradictions 


(1)  Code  fr.  i838,  art.  533. 
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leur  de  la  commission  se  fonde,  pour  demander  la  suppression 
du  mot  :  étrangers,  sur  ce  que  ce  mot  ne  figure  plus  dans  l'art. 
540  de  la  loi  française  de  1838;  mais  il  n'a  été  retranché  de  la 
loi  française  que  parce  qu'on  Ta  considéré  comme  inuUle.  En 
effet,  il  existe  en  France,  comme  il  existe  en  Belgique,  une  loi 
spéciale,  celle  du  10  septembre  1807,  qui  soumet  les  étrangers 
à  la  contrainte  par  corps  pour  toutes' les  condamnations  qui  peu- 
vent être  rendues  contre  eux  au  proût  des  nationaux  ;  et  la  con- 
trainte par  corps  peut  même  être  ordonnée  provisoirement 
contre  eux  avant  la  condamnation,  par  une  simple  ordonnance 
sur  requête  du  président  du  tribunal  de  première  instance. 

Or,  en  France,  comme  nous  l'apprend  M.  Renouard  dans  son 
commentaire  sur  Tart.  559,  on  a  cru  qu'on  pouvait  se  contenter 
d'une  formule  plus  générale  qui  excepte  expressément  de  la  dis- 
pense de  la  contrainte  par  corps,  le  cas  où  des  lois  spéciales  ac- 
cordent cette  voie  d'exécution.  C'est  donc  principalement  en  vue 
de  la  loi  du  10  septembre  1807  qu'on  n'a  pas  cru  nécessaire  de 
comprendre  les  étrangers  dans  ces  dispositions. 

La  commission  de  la  Chambre  des  représentants  a  pensé,  sur- 
tout en  présence  de  l'art.  575  C.  Comm.  actuel  qui  exclut  les 
étrangers  du  bénéfice  de  la  cession  de  biens,  que,  pour  prévenir 
toute  difficulté,  il  convenait  de  les  comprendre  dans  lexclusion 
de  l'art.  534.  A  la  vérité,  les  étrangers  figurent  dans  une  nomen- 
clature où  se  trouvent  des  condamnés  pour  vol,  escroquerie  ou 
abus  de  confiance;  mais  on  y  trouve  aussi  les  comptables  de  de- 
niers publics,  les  tuteurs,  les  administrateurs  et  les  dépositaires; 
enfin,  puisqu'on  excluait  du  bénéfice  de  Fexcusabilité  certaines 
catégories  de  faillis,  il  fallait  bien  les  comprendre  dans  une  même 
disposition,  ce  qui  ne  veut  nullement  dire  qu'il  y  ait  entre  eux 
aucune  analogie,  mais  seulement  qu'aucun  d'eux  ne  peut  jouir 
du  bénéfice  de  l'excusabilité  en  cas  de  faillite. 

Veuillez  faire  attention  où  conduirait  le  système  de  l'honorable 
M.  Savart.  Il  aurait  celte  conséquence  que  le  failli  étranger  se 
trouverait  dans  une  position  beaucoup  plus  favorable  que  l'étran- 
ger simple  débiteur  civil  qui  n'aurait  point  failli. 

En  effet,  ce  dernier,  s'il  est  condamné  au  profit  d'un  Belge,  est 
soumis  de  droit  à  la  contrainte  par  corps,  laquelle  peut  même 
être  exercée  contre  lui,  avant  tout  jugement,  sur  une  simple  or- 
donnance. On  ne  peut  admettre  que  l'étranger  qui  vient  faire  fail- 
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lite  en  Belgique,  soit  traité  moins  sëvèrement  que  Tëtranger 
débiteur  d'une  simple  dette  civile,  et  qui  ne  serait  pas  même  un 
commerçant.  Vous  voyez  donc  qu'il  fallait  d'autant  plus  mainte- 
nir en  dehors  du  privilège  de  l'excusabilité  l'étranger  qui  a  failli, 
que  celui  qui  n'a  point  failli  est  soumis  lui-même  à  la  contrainte 
par  corps. 

Faites  attention  que  le  seul  avantage  de  l'excusabilité  en  ma- 
tière de  faillite,  c'est  raffranchissement  de  la  contrainte  par 
corps.  Ainsi,  à  moins  d*abroger  la  loi  de  1807,  en  matière  de 
faillite,  vous  ne  pouvez  pas  adopter  l'amendement  de  l'honorable 
M.  Savart.  A  la  vérité,  l'on  peut  dire  qu  en  supprimant  le  mot 
étrangers^  on  restera,  comme  en  France,  dans  les  termes  du  droit 
commun,  c'est-à-dire  que  la  loi  spéciale  de  1807  continuera  à 
produire  ses  effets;  mais  je  pense  qu'il  serait  préférable  de  refu- 
ser aux  étrangers  le  bénéfice  de  l'excusabilité,  par  le  même  mo- 
tif que  le  Gode  de  Commerce  actuel  les  déclare  inadmissibles  au 
bénéfice  de  la  cession  de  biens  ;  des  doutes  pourraient  d'ailleurs 
s'élever  à  cet  égard,  et  il  serait  désirable  que  la  question  fût 
nettement  décidée  en  maintenant  les  étrangers  dans  l'exclusion 
prononcée  par  lart.  554. 

655.  —  M.  d'Hoop.  —  Je  suis  parfaitement  de  l'avis  de  l'ho- 
norable M.  Savart,  qu'il  importe  de  supprimer  le  mot  étrangers 
de  l'art.  554  :  puisque  nous  adoptons  un  système  nouveau  et  que 
la  cession  de  biens  n'est  pas  admise  dans  notre  nouveau  Code,  on 
peut  fort  bien  modifier  quelques  dispositions  qui  seraient  injus- 
tes à  l'égard  de  l'étranger. 

Remarquons-le  bien,  c'est  le  tribunal  qui  décidera  si  le  failli 
est  excusable,  oui  ou  non.  Il  serait  possible  que  la  faute  commise 
par  l'étranger  fût  très-minime;  alors  il  serait  souverainement 
injuste  d'appliquer  la  contrainte  par  corps  et  de  laisser  celte  fa- 
culté à  la  requête  de  tous  les  créanciers,  comme  le  porte  l'article 
suivant  que  nous  allons  discuter.  Vous  sentirez  qu'il  serait  mau- 
vais d'écarter  les  étrangers  du  pays,  et  c'est  ce  qui  arrivera  ;  car 
les  étrangers  sauront  que,  dans  le  cas  d'un  malheur  dans  leurs 
affaires,  le  tribunal  même  ne  pourra  jamais  les  déclarer  excusa- 
bles et  que  chaque  créancier  pourra  continuer  à  exercer  la 
contrainte  par  corps. 

Je  dirai  aussi  que,  lorsque  j'ai  appuyé  l'amendement  de  l'ho- 
norable M.  Savart,  quand  il  s'est  agi  de  la  discussion  de  la  loi 
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sur  la  caisse  de  retraite,  j'ai  demandé  quelle  était  la  I^islation 
des  autres  pays,  s'il  y  avait  réciprocité  pour  les  avantages  des 
caisses  de  retraite,  et  le  gouvernement,  sans  pouvoir  indiquer 
les  pays  où  il  y  avait  réciprocité,  m'a  répondu  qu'il  y  avait  des 
peuples  barbares  qui  repoussaient  les  étrangers;  or,  il  me  parait 
que  c'est  ici  le  même  cas,  que  de  dire,  en  thèse  générale,  que  le 
titre  d'étranger  fera  que  le  failli  ne  sera  jamais  excusable  et  qu'il 
y  aura  toujours  contrainte  par  corps,  malgré  les  circonstances 
atténuantes  en  sa  faveur. 

Je  crois  donc  qu'il  y  a  nécessité  d'adopter  l'amendement  de 
rhonorable  M.  Savart. 

656.  —  M.  Savart.  —  Il  me  sera  facUe  de  détruire  l'argumen- 
tation de  M.  le  ministre  de  la  justice. 

M.  le  ministre  de  la  justice  a  fait  observer  que,  si  Je  failli 
étranger  est  excusable,  il  se  trouvera  dans  une  position  plus 
favorable  que  le  débiteur  étranger  non  failli,  parce  qu'aux  ter- 
mes de  la  loi  de  1807,  l'étranger,  même  non-commerçant,  est 
soumis  k  Ja  contrainte  par  corps  pour  toute  espèce  de  dettes. 

Le  paiement  peut  seul  lui  procurer  la  liberté. 

Cette  observation  manque  d'exactitude.  L'étranger,  soumis  à 
la  contrainte  par  corps,  aux  termes  de  la  loi  de  1807,  est  le  pas- 
sager, le  débiteur  forain,  celui  qui  n'a  pas  de  domicile  en  Bel- 
gique. 

Mais  l'étranger  qui  a  son  domicile  fixé  en  Belgique,  comme  le 
veut  l'art.  15  G.  G.,  est  à  l'abri  de  la  loi  de  1807. 

Celui-là  doit  jouir  des  mêmes  droits  civils  que  les  Belges.  Le 
texte  de  l'art.  13  le  porte  formellement. 

Or,  les  étrangers  qui  feront  faillite  auront  en  Belgique  le  siège 
de  leurs  affaires  et  leur  domicile  et,  d'après  les  rigoureuses  pres- 
criptions du  projet  qui  vous  est  soumis,  l'étranger  domicilié  avec 
la  permission  du  Roi  et  l'étranger  non  domicilié  sont  mis  au 
même  rang. 

Au  reste,  la  loi  de  1807  est  une  loi  de  circonstance,  c'est  une 
loi  inhospitalière,  une  loi  dont  je  verrai  volontiers  l'abrogation, 
et  je  saisis  avec  empressement  cette  occasion  de  lui  porter  indi- 
rectement un  prenuer  coup. 

657.  —  M.  le  ministre  de  la  justice.  —  L'art.  534  exclut  du 
bénéfice  de  l'excusabilité  l'étranger  qui  fait  faillite  dans  le 
pays;  il  le  place  sur  la  même  ligne  que  le  comptable  de  deniers 


—  567  — 

publics,  les  tuteurs,  les  administrateurs,  les  dépositaires;  faut-il 
être  plus  généreux  envers  des  étrangers  qui  viennent  faillir  en 
Belgique,  tromper  la  bonne  foi  des  créanciers  belges?  Voilà  toute 
la  question. 

Je  crois,  du  reste,  que  la  question  ne  serait  pas  tranchée  par 
l'amendement,  puisque  la  loi  du  10  septembre  i807  resterait 
toujours  en  vigueur.  Il  est  vrai  que  les  étrangers  admis  à  fixer 
leur  domicile  en  Belgique  en  vertu  de  Fart.  15  C.  C,  ne  tombent 
pas  sous  Tapplication  de  la  loi  de  1807,  mais  cette  autorisation 
est  facultative;  le  gouvernement  la  donne  et  peut  la  retirer  sui- 
vant les  circonstaaces;  elle  ne  constitue  pas  un  droit  acquis  pour 
le  créancier  de  sorte  que  nous  ne  décidons  nullement  la  question 
en  supprimant  le  mot  étrangers.  Tant  que  la  loi  de  1807  subsis- 
tera, elle  devra  recevoir  son  exécution  comme  elle  la  reçoit  en 
France  aujourd'hui,  et  c'est  d'ailleurs  ce  qui  résulte  du  second 
paragraphe  de  l'art.  555  du  projet  actuel,  calqué  sur  l'art.  559 
de  la  loi  française. 

658.  —  M.  le  comte  Coghen.  —  Je  ne  me  hasarderai  pas  k 
traiter  la  question  de  droit,  mais  je  parlerai  dans  Tintérét  des 
convenances.  Nous  ne  pouvons  pas  éloigner  du  sol  belge  les 
étrangers  que  nous  avons  intérêt  h  y  attirer;  nous  avons  intérêt 
à  attirer  des  hommes  intelligents,  des  hommes  actifs  qui  nous 
amènent  leur  industrie  et  leurs  capitaux  ;  dès  lors,  nous  ne  pou- 
vons pas  mettre  dans  nos  lois  que  l'étranger  n'est  pas  excusable 
en  cas  de  malheur.  L'étranger  est  soumis  aux  événements  politi- 
ques, commerciaux  et  financiers,  aussi  bien  que  le  Belge  même; 
mais  si  je  dois  aller  me  fixer  dans  un  pays  et  si  des  événements 
comme  ceux  du  mois  de  février  viennent  bouleverser  les  fortu- 
nes les  mieux  établies,  renverser  les  calculs  des  hommes  les  plus 
prudents,  je  serai  donc  flétri  pour  le  reste  de  mes  jours,  parce 
que  le  malheur  aura  voulu  que  j'aille  me  fixer  dans  un  pays  dont 
les  lois  excluent  Texcusabilité  pour  les  étrangers. 

II  me  semble  qu'il  faut  biffer  ce  mot  u  d'étranger» ,  car  il  doit 
être  excusé  comme  les  autres,  puisqu'il  ne  peut  l'être  qu'après 
avoir  entendu  les  créanciers,  le  juge-commissaire,  et  dès  lors  il 
est  jugé  par  ses  pairs,  c'est  le  juge  consulaire  qui  décide  si 
l'étranger  est  excusable.  Voilà  assez  de  garanties,  et  c'est  pour 
cela  que  je  demande  la  suppression  des  mots  :  les  étrangers. 

659.  —  M.  le  baron  d'Ânethan.  —  Les  raisons  développées 
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par  rhonorable  M.  Savart  sont  tellement  concltiantes,  que  le 
Sénat  n*hésitera  pas,  je  pense,  à  adopter  l'amendement. 

J'ai  une  seule  observation  à  faire.  La  loi  parle  de  Texcusabl- 
lité  et  parle  aussi  de  la  réhabilitation.  Or,  on  n'exclut  pas 
l'étranger  delà  réhabilitation,  pourquoi  donc  l'exclure  de  l'excu- 
sabilité?  Mais  le  motif  principal  qui  m'a  fait  demander  la  parole, 
est  celui-ci  :  M.  le  ministre  a  dit  :  Vous  voulez  ne  pas  exclure 
les  étrangers,  et  pourtant  vous  consentez  à  exclure  du  bénéfice 
de  l'excusabilité  les  tuteurs,  administrateurs  ou  dépositaires. 
Cette  observation  prouve  qu'il  y  a  lieu  de  modifier  l'art.  534 
dans  le  sens  de  l'art  591 .  L'art.  591  porte  : 

u  Ne  seront  point  admis  à  la  réhabilitation  les  banqueroutiers 
frauduleux,  les  personnes  condamnées  pour  vol,  escroquerie  ou 
abus  de  confiance,  les  stellionataires,  ni  les  tuteurs,  administra- 
teurs ou  autres  comptables  qui  n'auront  pas  rendu  et  soldé 
leurs  comptes.  » 

Or,  dans  l'art.  554  on  se  borne  à  dire  :  «  Les  administrateurs 
et  les  comptables,  »  sans  l'adjonction  des  mots  qui  se  trouvent 
dans  l'art.  591  :  «  Qui  n'ont  point  soldé  leurs  comptes.  » 

Dans  la  loi  française  ne  se  trouve  pas,  il  est  vrai,  l'adjonction 
de  l'art.  591,  toutefois  il  est  évident  que  cette  adjonction  est 
sous-entendue.  Mais  puisque  dans  l'art.  591  de  la  loi  actuelle  on 
a  ajouté  les  mots  :  «  qui  n'auront  pas  soldé  leurs  comptes,  »  il 
est  nécessaire  de  les  ajouter  également  à  l'art.  554.  Sans  cela  on 
pourrait  croire  que  cet  article  a  un  autre  sens  que  l'art.  591 ,  ce 
qui  ne  peut  pas  être  dans  les  intentions  du  gouvernement. 

Je  pense  donc  qu'il  y  a  lieu  de  supprimer  les  mots  :  les  étran- 
gers, d'après  les  raisons  qui  ont  été  présentées  par  les  honora- 
bles orateurs  qui  m'ont  précédé,  et  qu'il  y  a  lieu  aussi  de  ter- 
miner l'art.  554  par  les  mots  qui  se  trouvent  dans  l'art.  591 . 

Il  est  évident  que  l'on  ne  peut  pas  mettre  les  tuteurs  et  les 
administrateurs  dans  une  position  pire  que  tout  autre  individu, 
dès  l'instant  qu'ils  ont  rendu  leurs  comptes.  La  disposition  ne 
peut  frapper  que  celui  qui,  par  négligence,  n'a  pas  satisfait  à 
son  mandat. 

M.  le  président.  —  Vous  ne  proposez  pas  d'amendement? 

M.  le  baron  d'Anethan.  —  Je  ferai  remarquer  que  je  n'ai  fait 
ces  observations  que  parce  que  M.  le  ministre  de  la  justice  a 
invoqué  les  derniers  mots  de  l'art.  554,  ce  qui  m'a  engagé  à 
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démontrer  au  Sénat  que  cet  article  devait  être  modifié.  J'attends 
maintenant  les  explications  de  M.  le  ministre. 

560.  —  M.  le  président.  —  M«  le  ministre  se  rallie-t-il  & 
l'amendement  proposé  par  M.  le  baron  d'Anethan? 

M.  le  ministre  de  la  justice.  —  Je  me  rallie  à  l'amendement 
en  faisant  observer  toutefois  que  l'article  n'est  pas  limitatif,  et 
que  beaucoup  d'autres  individus  pourront  être  déclarés  non 
excusables.  Et  pour  en  finir  de  suite  sur  l'observation  de  M.  le 
baron  d'Anethan,  je  crois  qu'il  est  utile  de  concilier  les  disposi- 
tions des  art.  554  et  59i .  Seulement  je  demanderai  que  les  dépo- 
sitaires mentionnés  dans  l'art.  554  soient  ajoutés  à  l'art.  594 . 

€6i .  —  M.  le  président.  —  Ainsi,  on  est  d'accord. 

M.  d'Hoop. — J'avais  demandé  la  parole  pour  appuyer  lamen- 
dement;  puisqu'on  est  d'accord,  je  n'ai  plus  rien  à  dire. 

662.  —  M.  le  baron  d'Anetban.  —  Au  lieu  de  dire  :  Les  faus- 
saires et  Us  concussionnaires^  je  propose  de  dire  :  Les  personnes 
condamnées  pour  vol,  faux,  concussion,  etc.  (i). 

665.  —  M.  le  baron  d'Anetban.  — 11  y  a  une  erreur  dans  cet 
article.  M.  le  ministre  de  la  justice  avait  consenti  à  ce  que  l'art. 
554  fut  rédigé  dans  la  même  forme  que  l'art.  591 .  Or,  on  a 
omis  d'ajouter  &  l'art.  554  ces  derniers  mots  de  l'art.  591  :  les 
dépositaires  ou  autres  comptabks  qui  n'auront  pas  rendu  et 
soldé  leurs  comptes. 

664.  —  M.  le  ministre  de  la  justice.  —  J'accepte  cette  modi- 
fication ;  mais  il  faudrait  placer  les  dépositaires  avant  les  tuteurs 
et  administrateurs,  et  dire  :  Les  dépositaires,  les  tuteurs,  les 
administrateurs,  les  comptables  de  deniers  publies  ou  autres 
comptables,  etc.  (s). 

665.  —  D'après  le  projet  de  loi,  le  failli  déclaré  excusable 
n'est  plus  soumis  à  la  contrainte  par  corps  ;  or,  certains  faillis 
qui  sont  désignés  dans  l'art.  554,  ne  peuvent  être  excusés  ;  telles 
sont  les  personnes  condamnées  pour  vol,  pour  escroquerie,  etc. 

Le  Sénat  a  placé  sur  la  même  ligne  les  faussaires  et  les  con- 
cussionnaires, et  il  a  proposé  de  ne  pouvoir  déclarer  excusables 
les  dépositaires,  les  tuteurs,  les  administrateurs  et  autres  comp- 
tables que  pour  autant  qu'ils  aient  rendu  et  soldé  leur  compte. 

(i)  Séance  du  Sénat  du  17  mai  1850. 
(1)  Séance  du  Sénat  du  21  mai  1850. 
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Cet  amendement,  qui  met  cette  partie  de  Farticle  en  harmonie 
arec  l'art.  590  qui  concerne  la  réhabilitation,  a  été  adopté  par 
la  commission. 

Elle  a  admis  également  la  suppression  des  mots  les  étrangers, 
mais  par  d'autres  motifs  que  ceux  invoqués  dans  la  discussion 
au  Sénat. 

Si  celui-ci  retranche  ces  mots  de  l'article,  c'est,  parait-il, 
parce  qu'il  veut  permettre  dès  maintenant  au  tribunal  d'accorder 
aux  faillis  étrangers  le  bénéfice  de  l'excusabilité,  afin  qu'ils  puis- 
sent, par  cette  espèce  de  fin  de  non-recevoir,  se  soustraire  à  la 
contrainte  par  corps. 

Dans  la  pensée  de  votre  commission,  au  contraire,  il  est 
impossible,  à  cause  de  Tétat  actuel  de  notre  législation  sur  la 
contrainte  par  corps,  de  les  excuser,  quels  que  soient,  d'ailJeurs, 
les  sentiments  de  bienveillance  qu'elle  désirerait  leur  témoigner 
dans  des  circonstances  où  ils  pourraient  se  trouver  tout  aussi 
bien  que  des  regnicoles. 

Ce  n'est  donc  pas  parce  qu'elle  considère  les  étrangers  comme 
gens  sans  probité,  sans  vertu,  ou  pour  leur  infliger  en  quelque 
sorte,  d'une  manière  préconçue,  une  espèce  de  déshonneur, 
qu'elle  ne  leur  accorde  pas  la  faveur  d'être  déclarés  excusables. 
Mais  c'est  parce  qu'ici,  comme  en  France,  est  encore  en  vigueur 
la  loi  du  10  septembre  4807  qui  rend  les  étrangers,  qu'ils  soient 
commerçants  ou  non,  contraignables  par  corps,  quels  que  soient 
les  malheurs  qui  pourraient  attirer  la  pitié  sur  leur  triste  posi- 
tion. 

Or,  ce  serait  quelque  chose  de  vraiment  anormal  que  de  voir 
aujourd'hui,  d'un  côté,  un  débiteur  étranger  emprisonné  pour 
défaut  de  paiement  d'une  créance  non  commerciale,  et  de  l'autre, 
en  liberté  un  failli  également  étranger  que  le  tribunal  aurait 
décisffé  excusable. 

Toutefois,  si  votre  commission  entend  maintenir  la  contrainte 
par  corps  pour  les  étrangers  faillis  et  ainsi  ne  pas  donner,  quant 
à  présent,  au  tribunal  la  faculté  de  les  déclarer  excusables,  elle 
reconnaît  avec  le  Sénat  que  toute  la  législation  sur  la  contrainte 
par  corps  doit  être  revisée  et  améliorée;  elle  estime  qu*il  y  a 
quelque  chose  à  faire  en  faveur  de  ces  hommes  qui,  en  voulant 
soit  implanter  une  industrie  nouvelle  dans  le  pays,  soit  y  faire 
fructifier  leurs  capitaux,  peuvent,  comme  les  Belges,  éprouver  des 
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revers  et  faillir  &  leurs  engagements  commerciaux  par  des  causes 
indépendantes  de  leur  volonté. 

Ainsi,  tant  que  les  étrangers  restent  soumis  à  la  loi  de  4807 
qui  les  concerne  spécialement,  on  ne  tranche  pas  la  question  en 
rayant  de  l'article  les  mots  les  étrangers. 

C'est  seulement  afin  qu'on  puisse  mettre  avec  plus  de  facilité 
en  harmonie  la  loi  à  faire  sur  la  contrainte  par  corps  avec  celle 
sur  les  faillites,  et  sans  préjuger  prématurément  cette  question 
qui  mérite  d'être  examinée  avec  maturité,  que  la  commission 
adopte  la  proposition  du  Sénat  (i). 


Art.  535.  Aucun  débiteur  commerçant  ne  sera  rece- 
vable  à  demander  son  admission  au  bénéfice  de  cession. 

Si  le  failli  est  déclaré  excusable,  il  demeurera  affranchi 
de  la  contrainte  par  corps  à  Fégard  des  créanciers  de  sa 
faillite,  et  ne  pourra  pins  être  poursuivi  par  eux  que  sur 
ses  biens,  sauf  les  exceptions  prononcées  par  les  lois 
spéciales. 

S'il  n'est  pas  déclaré  excusable,  les  créanciers  rentreront 
dans  rexercice  de  leurs  actions  individuelles  tant  contre  sa 
personne  que  sur  ses  biens. 

Rédaction  comparée  deo  dÈwerm  projeta. 

Pbojet  du  gouvernement.  —  Art.  558.  Aucun  débiteur  eùm- 
merçant  ne  sera  recevable  d  demander  son  admission  au  béné- 
fice de  cession  [%). 

Si  le  failli  est  déclaré  excusablcj  il  demeurera  affranchi  de  la 
contrainte  par  corps  à  l'égard  des  créanciers  de  sa  faillite^  et  ne 
pourra  plus  être  poursuivi  par  eux  que  sur  ses  biens,  sauf  l$s 
exceptions  prononcées  par  les  bns  spéciales  (i). 

(I)  Rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des  représentants  sur  les 
amendements  adoptés  par  le  Sénat. 

(t)  Gode  fr.  1807,  art.  S66  à  575;  Gode  fr.  IS38,  art.  541. 
(s)  Code  fr.  1807,  art.  568;  Code  £r.  1838,  art.  539,  S  2. 
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S*il  n'est  pets  déclaré  excusable,  les  créanciers  rentreront  dans 
Vexercice  de  leurs  actions  individuelles  tant  contre  sa  personne 
que  sur  ses  biens  (i). 

Projet  de  là  gomiiission  de  la  Chambre.  —  Art.  558.  (Con- 
forme à  Tart.  555  de  la  loi.) 

Projet  adopté  à  la  Chambre.  -*4  Art.  558.  (Conforme  &  Tart. 
535  de  la  loi.) 

Projet  de  la  commission  du  Sénat.  —  Art.  555.  Aucun  débi- 
teur commerçant  ne  sera  recevahle  d  demander  son  culmission  au 
bénéfice  de  cession. 

Si  le  failli  est  déclaré  excusable j  il  demeurera  affranchi  de  la 
contrainte  par  corps  d  l'égard  des  créanciers  de  sa  faillite,  et  ne 
pourra  plus  être  poursuivi  par  eux  que  sur  ses  biens,  sauf  les 
exceptions  prononcées  par  les  lois  spéciales. 

S'il  n'est  pas  déclaré  excusable,  les  créanciers  rentreront  dans 
l'exercice  de  leurs  actions  individuelles  tant  contre  sa  personne 
que  sur  ses  biens. 

Le  tribunal  pourra,  même  dans  ce  cas  et  à  toute  époque,  sus- 
pendre l'exercice  de  la  contrainte  par  corps. 

Premier  projet  adopté  au  Sénat.  —  Art.  555.  (Conforme  à 
Tart*  555  du  projet  de  la  commission  du  Sénat.) 

Deuxième  projet  adopté  au  Sénat.  —  Art.  555.  (Conforme  à 
Fart.  555  de  la  loi.) 

666.  —  L'art.  558  du  projet  supprime  le  bénéfice  de  cession 
auquel  le  Code  de  Commerce  admet  le  débiteur  commerçant; 
mais,  d'après  ce  qui  a  été  dit  plus  haut,  il  affranchit  le  failli 
déclaré  excusable  de  la  contrainte  par  corps. 

On  motive  la  suppression  du  bénéfice  de  cession  sur  ce  qu'il 
est  incompatible  avec  le  régime  de  la  faillite.  Le  commerçant  qui 
est  obligé  à  faire  cession  de  biens  est  évidemment  un  commer- 
çant qui  cesse  ses  paiements,  c'est-à-dire  un  failli,  et,  dès  lors, 
il  ne  peut  s'agir  de  la  cession  de  biens  qui  doivent  être  soumis 
au  régime  de  la  faillite.  Si  l'abandon  de  tous  les  biens  du  débi- 
teur est  accepté  volontairement  par  les  créanciers,  ce  sera  la 
condition  du  concordat;  si  cet  abandon  ne  résulte  que  du 
dessaisissement  opéré  par  la  faillite  et  est  suivi  d'une  liqui- 


(fl)  Code  fr.  1838,  art.  539. 
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dation,  la  déclaration  d*excusabilité  exemptera  de  la  contrainte 
par  corps,  comme  le  fait  aujourd'hui  Tadmission  au  bénéfiee  de 
cession  (i). 

667.  —  L'exposé  des  motifs  nous  donne  les  raisons  qui  ont 
fait  supprimer  du  projet  la  cession  de  biens  qui  est  admise 
par  le  Code  actuel.  J^joutons  qu'un  des  buts  de  la  loi  est  de  faire 
liquider  toutes  les  faillites  d  après  les  règles  qu'elle  prescrit  ;  la 
cession  de  biens  ne  serait  qu'un  moyen  d'en  éluder  les  disposi- 
tions. L'on  ne  saurait  non  plus  admettre  qu'une  affaire  qui,  au 
fond  est  la  même,  car,  comme  le  dit  l'exposé  des  motifs,  celui 
qui  fait  cession  de  biens  est  en  faillite,  soit  portée  devant  deux 
juridictions  différentes,  que  le  tribunal  civil  s'occupe  de  la 
cession  de  biens,  tandis  que  le  tribunal  de  commerce  s'occupe 
d^  la  faillite. 

Les  deux  derniers  paragraphes  de  l'art.  538  modifient  le  Code 
actuel.  Aujourd'hui,  le  bénéfice  de  l'excusabilité  consiste  à  pou- 
voir être  réhabilité.  Ainsi  que  nous  l'avons  dit  sous  l'article  pré- 
cédent, le  projet  actuel  y  attache  un  effet  nouveau,  l'affranchis- 
semeut  de  la  contrainte  par  corps. 

Si,  comme  il  faut  le  présumer,  puisqu'il  a  été  déclaré  excu- 
sable, le  failli  est  de  bonne  foi,  il  n'a  conservé  aucun  bien  de- 
vers lui,  il  a  livré  tout  son  actif  à  la  masse,  et,  dès  lors,  la  con- 
trainte par  corps  donnée  comme  moyen  d'exécution  dégénérerait 
en  un  acte  d'inhumanité. 

Sous  le  Code  actuel,  la  déclaration  de  non-excusabilité  en- 
traine la  prévention  de  banqueroute.  Le  projet  ne  donne  plus  à 
cette  déclaration  d'autre  effet  que  de  faire  rentrer  les  créanciers 
dans  l'exercice  de  leurs  actions  individuelles,  tant  contre  la  per- 
sonne du  failli  que  sur  ses  biens. 

Sous  l'empire  de  la  loi  qui  nous  régit,  le  failli  non  déclaré 
excusable  ne  peut  être  réhabilité  ;  le  projet  ne  fait  plus  de  la 
non-excusabilité  un  obstacle  à  ce  que  le  failli  récupère  tous  ses 
droits  dans  la  société  («). 

668.  —  Après  le  prononcé  du  tribunal,  le  failli  excusé  n'a 
plus  à  craindre  pour  la  liberté  de  sa  personne.  Ses  biens  seuls 
restent  soumis  aux  poursuites. 

(i)  Exposé  des  motifs. 

(s)  Rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des  représentants. 
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La  déclaration  d'excusabilîté  emporte  la  présomption  que  le 
failli  a  complètement  abandonné  à  ses  créanciers  l'intégralité  de 
tout  ce  qui  formait  leur  gage  ;  partant,  la  contrainte  par  corps 
ne  serait  plus  qu  une  rigueur  inutile.  Contre  celui  qui  a  semblé 
indigne  d'être  couvert  par  la  déclaration  d'excusabilité,  les  droits 
des  créanciers,  un  moment  suspendus,  reprennent  force  et  vi- 
gueur. 

Les  poursuites  peuvent  atteindre  non-seulement  ses  biens, 
mais  encore  sa  personne,  sauf  les  exceptions  prononcées  par  des 
lois  spéciales. 

Si  le  débiteur  est  incarcéré,  le  paiement  de  la  dette  fera  seul 
ouvrir  les  portes  de  la  prison. 

Cependant  rétat  de  faillite  subsiste  jusqu'à  la  réhabilitation. 

Les  biens  avenant  au  failli  devant  tomber  en  mains  des  cura- 
teurs, remprisonnement  du  failli  parait  inutile. 

Un  membre  propose,  par  amendement,  d  ajouter  à  l'art.  555  : 

Le  tribunal  pourra  mémej  dans  ce  cas  et  à  toute  époque,  sus- 
pendre l'exercice  de  la  contrainte  par  corps. 

Cet  amendement  est  appuyé  par  toute  la  commission  (i). 

669.  —  M.  le  président.  —  M.  le  baron  d'Anethan  a  proposé 
un  amendement  ainsi  conçu  : 

«  Le  tribunal  pourra  même,  dans  ce  cas  et  à  toute  époque, 
suspendre  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps.  » 

670.  —  M.  le  ministre  de  la  justice.  —  Cet  amendement  me 
parait  impliquer  une  contradiction  avec  le  deuxième  paragraphe 
de  Tarticle.  Le  paragraphe  deux  dit  : 

«  Si  le  failli  est  déclaré  excusable,  il  demeurera  affranchi  de 
la  contrainte  par  corps  à  l'égard  des  créanciers  de  sa  faillite,  et 
ne  pourra  plus  être  poursuivi  que  sur  ses  biens,  sauf  les  excep- 
tions prononcées  par  les  lois  spéciales.  » 

L'amendement  propose  de  dire  que,  même  dans  tous  les  cas  et 
à  toute  époque,  le  tribunal  pourra  suspendre  l'exercice  de  la 
contrainte  par  corps,  c'est-à-dire  que  le  failli  serait  déclaré 
inexcusable  et  cependant  affranchi  de  la  contrainte  par  corps, 
conséquence  de  linexcusabilitc.  Cela  me  paraît  difficile  à  conci- 
lier. 


(i)  Rapport  de  la  commission  du  Sénat. 
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671.  —  M.  le  président.  —  L'amendement  de  M.  le  baron 
d'Anethan  est-il  appuyé? 

M.  le  baron  d'Ânethan.  —  Je  ferai  observer  que  ce  n*est  pas 
un  amendement  qui  émane  de  moi  seul,  mais  un  amendement 
de  la  eommission.  C*est  moi  qui  l'ai  rédigé,  mais  il  a  été  admis 
par  toute  la  conunission. 

M.  le  président.  —  En  ce  cas,  l'amendement  n'a  pas  besoin 
d'être  appuyé. 

M.  le  baron  d'Anethan.  —  J'ai  quelques  obseryations  à  faire 
sur  l'art.  535. 

Voici  quels  ont  été  les  motifs  qui  ont  dirigé  la  commission  en 
proposant  l'amendement  qui  vous  est  soumis.  Lorsque  le  failli  est 
déclaré  excusable,  il  ne  peut  plus  être  poursuivi  que  sur  ses  biens  ; 
mais  lorsqu'il  n'est  pas  déclaré  excusable  à  cause  de  sa  conduite 
antérieure,  ou  à  cause  de  certains  faits  qu'il  aurait  posés  et  qui, 
aux  termes  de  l'art.  534,  ne  permettraient  pas  de  prononcer 
l'excusabilité,  on  le  déclare  inexcusable.  Dans  ce  cas,  les  actions 
individuelles  des  créanciers  suivent  leur  cours,  et  le  failli  peut 
de  nouveau  être  poursuivi  et  soumis  à  la  contrainte  par  corps. 

II  a  paru  à  la  commission  que,  dans  certaines  circonstances, 
ce  pouvoir  du  créancier  pouvait  être  beaucoup  trop  étendu.  Le 
failli,  quoique  inexcusable,  peut  (et  c'est  le  cas  ordinaire)  n'avoir 
plus  rien  ;  et  quoiqu'il  soit  établi  que  le  failli  n'a  plus  rien,  qu'il 
a  été  complètement  dessaisi  de  tous  ses  biens,  que  rien,  absolu- 
ment rien  ne  lui  est  advenu  depuis,  néanmoins  on  permettra 
d'exercer  contre  lui  la  contrainte  par  corps  et  de  Texercer  sans 
limite! 

Il  nous  a  semblé  qu'il  était  convenable  de  donner  au  tribunal 
le  droit  de  suspendre  l'exercice  delà  contrainte  par  corps,  quand 
il  serait  bien  prouvé  qu'elle  n'est  exercée  que  dans  des  intentions 
peut-être  méchantes,  ou  du  moins  sans  espoir  fondé  de  parvenir 
au  paiement  des  sommes  que  le  failli  peut  rester  devoir. 

Ce  paragraphe,  du  reste,  ne  me  parait  pas  être  en  contradic- 
tion avec  le  précédent.  En  règle  générale,  quand  le  failli  ne  sera 
pas  excusable,  on  pourra  exercer  la  contrainte  par  corps;  mais 
lorsque  la  contrainte  par  corps  aura  été  exercée,  le  failli  pourra 
s'adresser  au  tribunal  et  lui  dire  :  Jen'aipaspu  êtredëclaré  excusa- 
ble, parce  que  j^étais  dans  l'impossibilité  de  rendre  mes  comptes, 
ou  pour  tout  autre  motif;  et  pourtant,  je  n'ai  rien  ;  je  prouve  que 
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je  n'ai  rien;  qu'il  ne  m'est  rien  advenu  depuis  ma  faillite;  je  de- 
mande à  mes  créanciers  de  prouver  le  contraire,  et  quoiqu'ils  ne 
puissent  pas  fournir  cette  preuve,  ils  me  tiennent  sous  les  ver- 
rous, sans  que  je  puisse  obtenir  ma  liberté  !  Comme  failli,  on  m'a 
dépouillé  de  tout,  et  malgré  cela  je  suis  encore  sous  le  coup 
d'une  condamnation  corporelle,  perpétuelle,  en  quelque  sorte, 
qu'exécutent  contre  moi  mes  créanciers,  alors  qu'il  m'est  impos- 
sible de  les  payer  !  Bien  plus,  mon  industrie  ne  pourra  plus  me 
servir;  je  pourrais,  par  mon  travail,  par  mes  talents,  parvenir 
un  jour  à  payer  complètement  mes  créanciers  et  ils  m'enlè- 
vent les  moyens.  £b  bien,  nous  avons  pensé  que  dans  ces  cir- 
constances, il  est  bon  de  donner  au  tribunal  le  droit,  non  pas  de 
supprimer  complètement  la  contrainte  par  corps,  mais  d'en  sus- 
pendre Texercice,  alors  que  le  tribunal  jugera  qu'il  convient, 
dans  l'intérêt  du  failli  et  de  ses  créanciers  même,  de  ne  pas  met- 
tre le  failli  dans  l'impossibilité  de  continuer  ses  affaires. 

672.  —  M.  le  ministre  de  la  justice.  —  Je  ne  crois  pas  que 
l'amendement  soit  nécessaire;  cependant  je  ne  pense  pas  non 
plus  qu'il  puisse  offrir  aucun  danger.  Le  tribunal  aura  toujours 
la  faculté  de  ne  pas  accoi'dcr  la  suspension  de  l'exercice  de  la 
contrainte  par  corps.  Or,  comme  j'ai  une  entière  confiance  dans 
les  tribunaux,  je  suis  persuadé  quïls  n'abuseront  point  de  cette 
faculté;  je  n'ai  donc  aucune  raison  pour  m'opposer  à  l'amende- 
ment ;  je  m'en  réfère  à  la  décision  du  Sénat. 

675.  —  M.  le  baron  d'Anethan.  —  Je  demande  la  parole  sur 
l'article  même,  pour  prier  M.  le  ministre  de  nous  donner  une 
explication  qui  me  parait  indispensable.  Je  désirerais  savoir  ce 
que  signifient  ces  mots  :  les  actions  individuelles  qui  sont  ren- 
dues aux  créanciers,  et  quelles  seront  les  conséquences  de  ces 
actions. 

Je  suis  amené  à  faire  cette  demande,  par  suite  d'une  diffé- 
rence très-notable  que  j'ai  remarquée  entre  l'exposé  des  motifs 
et  le  rapport  qui  a  été  fait  à  la  Chambre. 

Un  mot  d'explication  avant  de  faire  connaître  cette  différence. 
Lorsque  la  liquidation  est  terminée,  lorsque  les  dernières  opé- 
rations sont  faites,  les  curateurs  doivent  rendre  un  compte  ; 
après  ce  compte  rendu,  la  loi  ne  dit  pas,  comme  l'art.  527  de  la 
loi  française,  que  l'union  est  dissoute  et  que  la  clôture  de  la  fail- 
lite est  prononcée. 
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La  loi  est  muette  à  cet  égard  ;  elle  se  borne  à  dire  qu'une  red- 
dition de  compte  a  lieu  et  qu'une  dernière  répartition  se  fait. 
Maintenant,  voyons  ce  que  dit  à  cet  égard  l'exposé  des  motifs. 
J'y  lis  :  <(  La  liquidation  terminée,  l'union  cesse,  il  n'y  a  plus  de 
faillite  ;  les  créanciers  rentrent  dans  le  plein  exercice  de  leurs 
actions  et  poursuites,  pour  tout  ce  qui  leur  est  encore  dû.  »  Ainsi, 
d'après  l'exposé  des  motifs,  après  la  dernière  répartition,  il  n'y 
a  plus  de  faillite,  l'union  cesse  et  chaque  créancier  peut,  de  nou- 
veau, diriger  contre  son  débiteur  une  action  individuelle,  et, 
conséquemment,  retirer,  pour  lui  seul,  les  bénéfices  du  juge- 
ment qu'il  peut  obtenir. 

Voyons  maintenant  ce  que  dît  le  rapport.  Jy  lis  : 

(t  Si,  après  cette  réunion,  de  nouvelles  ressources,  par  exem- 
ple, une  succession,  échoient  au  failli,  l'état  de  faillite  durant 
jusqu*à  la  réhabilitation  les  curateurs  poursuivront  la  liquidation 
au  profit  de  la  masse  des  créanciers.  » 

Ainsi,  d'un  côté,  d'après  l'exposé  des  motifs,  il  n'y  a  plus  de 
faillite,  l'union  cesse  et  chaque  créancier  rentre  dans  son  droit 
individuel.  D'après  le  rapport,  au  contraire,  la  faillite  dure  jus- 
qu'à la  réhabilitation  et  s'il  revient  au  failli  des  biens  postérieu- 
rement à  la  dernière  répartition,  ce  sont  les  curateurs  qui  doi- 
vent en  poursuivre  la  liquidation  au  profit  de  la  masse.  Cette 
question  a  été  soulevée  déjà,  en  France,  sous  l'empire  du  Code 
de  Commerce. 

L'art.  562  semble  indiquer  qu'après  la  dernière  répartition 
l'union  cesse;  mais  dans  l'article  suivant,  on  dit  au  contraire 
que,  si  de  nouvelles  ressources  échoient  au  failli,  ce  sont  ces 
curateurs  qui  doivent  en  poursuivre  la  liquidation. 

Les  auteurs,  en  France,  ne  sont  pas  d'accord  sur  cette  ques- 
tion. D'après  les  uns,  après  la  dernière  répartition,  l'union  n'est 
pas  dissoute,  le  syndic  est  autorisé  à  poursuivre  h  raison  de  nou- 
velles ressources;  le  résultat  des  poursuites  est  acquis  à  la  masse 
et  non  pas  aux  créanciers  individuellement.  En  bien,  en  présence 
de  l'exposé  des  motifs  et  du  rapport,  qui  paraissent  complète- 
ment opposés,  il  me  semble  indispensable,  puisque  nous  faisons 
une  loi  nouvelle,  qu'on  sache  positivement  de  quelle  manière 
doit  s'entendre  l'article  que  nous  discutons. 

674.  —  M.  le  minisire  de  la  justice.  —  L'honorable  préopi- 
nant ne  propose  aucun  amendement  à  Fart.  555.  Il  signale  seu- 
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lement  une  contradiction  qu'il  a  cru  remarquer,  dit-il,  entre 
Fexposë  des  motifs  et  le  rapport  présente  à  Fautre  Chambre.  Il 
me  serait  impossible  de  m'expliquer  immédiatement  sur  cette 
prétendue  contradiction  qui,  je  dois  le  dire,  n'a  pas  été  signalée 
par  le  rapport  de  votre  commission.  Je  demanderai  à  Thono* 
rable  membre,  si  les  observations  qu'il  a  faites  doivent  aboutir  h 
une  modification  dans  la  rédaction,  de  vouloir  formuler  un  amen- 
dement qui  sera  examiné  et  sur  lequel  je  pourrai  m'expliquer 
plus  tard.  Mais  il  me  serait  impossible,  sur  le  simple  exposé 
qu'il  vient  de  faire,  de  concilier  deux  opinions  dont  la  contra- 
diction n'est  peut-être  qu'appai*ente  et  qui  n'ont  pas  fixé  mon 
attention. 

675.  —  M.  le  baron  d'Anethan.  — Je  ne  demande  pasà  M.  le 
ministre  de  la  justice  de  concilier  des  opinions  contradictoires 
qui  peuvent  exister  entre  l'exposé  des  motifs  et  le  rapport  fait 
à  la  Chambre  ;  je  désire  uniquement  savoir  comment  il  com- 
prend l'art.  535.  Je  conçois  que  dans  un  travail  aussi  volumi- 
neux, dans  une  discussion  aussi  longue,  M.  le  ministre  ne  puisse 
pas  répondre  en  quelque  forte  à  brûle-pourpoint  à  toutes  les 
questions  qui  peuvent  lui  être  adressées  ;  mais  je  demande  qu'il 
veuille  bien  examiner  celle  que  je  viens  de  lui  faire  et  me  dire, 
lors  du  second  vote,  comment  l'art.  535  doit  être  entendu  (i). 

676.  —  H.  le  ministre  de  la  justice.  —  Je  prends  la  parole, 
non  pas  pour  combattre  l'amendement,  sur  lequel  nous  sommes 
d'accord,  mais  pour  répondre  à  une  demande  d'explications  que 
m'a  faite  l'honorable  baron  d'Anethan  i  l'occasion  de  cet  article. 
Cet  honorable  membre  m'a  demandé  dans  quel  sens  il  faut 
entendre  cette  disposition,  et  il  a  été  amené,  a-t-il  dit,  à  faire 
cette  demande  par  suite  d'une  contradiction  qu'il  a  remarquée 
entre  l'exposé  des  motifs  et  le  rapport  fait  à  la  Chambre  des 
représentants. 

Il  s'agit  de  savoir  si,  après  la  liquidation  de  la  faillite,  après  la  i 
reddition  du  compte  des  liquidateurs,  après  la  dernière  réparti-  j 
tion  faite  entre  les  créanciers,  la  faillite  doit  être  considérée 
comme  close,  ou  si  elle  subsiste  encore,  en  ce  sens  que,  si  de  ' 
nouveaux  biens  ou  de  nouvelles  ressources  parviennent  au  failli, 


(1)  Séance  du  Sënal  du  17  mai  1850. 
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les  curateurs  pourraient  encore  en  poursuivre  la  liquidation  au 
profit  de  la  masse. 

•  Je  crois,  et  probablement  je  serai  d'accord  k  cet  égard  arec 
rhonorable  membre,  puisqu'il  n'a  proposé  aucun  amendement 
aux  dispositions  du  projet,  qu'après  la  reddition  du  compte  et  la 
dernière  répartition,  la  faillite  doit  être  considérée  comme  défi- 
nitivement close;  que  Tétat  de  faillite  a  cessé,  et  que  les  créan- 
ciers non  payés  rentrent  alors  dans  Texercice  de  leurs  actions 
individuelles  contre  le  failli,  actions  qu'ils  peuvent  exercer 
contre  sa  personne  et  sur  ses  biens,  s'il  n'a  pas  été  déclaré  excu- 
sable, et  sur  ses  biens  seulement  s'il  jouît  du  privilège  de  l'excu- 
sabilité.  C'est  ce  qui  résulte  de  la  combinaison  des  art.  553,  534 
et  535  du  projet  actuel. 

Ces  articles,  d'ailleurs,  ont  été  calqués  et  copiés,  en  quelque 
sorte,  sur  les  art.  537,  5^8  et  539  de  la  loi  française.  Or,  il 
résulte  de  ces  différentes  dispositions  que  la  faillite  doit  être  con- 
sidérée comme  close  après  la  reddition  du  dernier  compte  ;  et  il 
en  est  de  même  en  cas  d'insuffisance  de  l'actif  de  la  faillite.  1 
L'art.  536.  du  projet,  qui  n'est  que  U  copie  de  lart.  527  de  la  loi 
française,  déclare  même  positivement  que  quand  le  tribunal  de 
commerce  reconnaîtra  que  l'actif  de  la  faillite  ne  suffît  pas  pour 
couvrir  les  frais,  il  pourra  arrêter  les  opérations  et  prononcer 
d'office  la  clôture  de  la  faillite  ;  ce  qui  indique  bien  qu'à  partir 
de  cette  époque  l'état  de  faillite  n'existe  plus. 

Maintenant,  quant  à  la  contradiction  que  l'bonorable  baron 
d'Anethan  a  signalée  entre  l'exposé  des  motifs  et  le  rapport  fait 
k  la  Chambre  des  représentants  par  la  commission  spéciale,  cette 
contradiction  existe,  en  effet;  car  le  rapport  de  la  commission  dit, 
à  la  page  63,  que  si,  après  la  dernière  réunion  des  créanciers, 
de  nouvelles  ressources  ou  une  succession  échoient  ou  failli, 
l'état  de  faillite  durant  jusqu'à  la  réhabilitation,  les  curateurs 
poursuivront  la  liquidation  au  profit  de  la  masse  des  créanciers. 

C'est  là  une  erreur  qui  est  échappée  au  savant  rapporteur  de 
la  commission  de  la  Chambre  des  représentants.  L'exposé  du 
gouvernement  contient,  à  cet  égard,  la  véritable  doctrine,  celle 
qui  résulte  des  dispositions  mêmes  du  Code  de  Commerce  actuel; 
car  les  art.  562  et  563  de  ce  Code  ne  peuvent  laisser  aucun  doute 
sérieux  sur  cette  question;  seulement  ces  dispositions  sont 
moins  explicites  que  celles  du  projet  de  loi,  et  sous  ce  rapport  la 
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loi  française  de  i838  et  le  projet  actuel  ont  beaucoup  amélioré 
les  dispositions  du  Code  de  Commerce  sur  cette  matière  (t). 

677.  —  M.  le  baron  d'Anetban.  —  Je  ne  prends  point  la 
parole  pour  reproduire  l'amendement  qui  avait  été  primitivement 
adopté  par  le  Sénat;  mais  uniquement  pour  demander  une 
explication  à  M.  le  ministre  de  la  justice. 

Dans  la  séance  du  i7  mai  de  Tannée  dernière,  j'avais  adressé, 
relativement  à  cet  article,  une  interpellation  au  ministre  qui 
dirigeait  alors  le  département  de  la  justice.  Je  lui  avais  demandé 
comment  il  entendait  ces  expressions  de  la  loi  :  que  les  créan- 
ciers rentraient  dans  l'exercice  de  leurs  actions  individuelles.  Je 
faisais  remarquer  à  H.  le  ministre  de  la  justice  qu'il  y  avait, 
entre  le  rapport  présenté  à  la  Chambre  et  l'exposé  des  motifs, 
une  divergence  complète,  que,  d'après  l'exposé  des  motifs,  après 
que  la  dernière  répartition  avait  eu  lieu,  la  faillite  était  close,  et 
que  conséquemment  si  des  biens  survenaient  à  l'ancien  failli, 
chacun  des  créanciers  pouvait  individuellement  agir  contre  lui 
et  ne  devait  pas  partager  avec  ses  cocréanciers  les  sommes  que 
le  débiteur  serait  condamné  à  payer» 

D'après  le  rapport,  au  contraire,  la  faillite  devant  durer  jus- 
qu'à la  réhabilitation,  la  mission  des  liquidateurs  n'était  pas 
terminée  après  la  dernière  répartition,  et  si  quelques  biens 
survenaient  postérieurement  au  failli,  celui-ci  était  tenu  de  les 
abandonner  à  tous  ses  créanciers,  ou,  du  moins,  les  créanciers 
avaient  le  droit  d'intenter  une  action  contre  le  failli  lui-même, 
sans  devoir  mettre  en  cause  les  liquidateurs;  de  sorte  que, 
d'après  le  rapport,  Tégalité  devait  être  maintenue  entre  les  créan- 
ciers, même  après  la  dernière  répartition  ;  d'après  l'exposé  des 
motifs,  au  contraire,  ces  mots,  action  individuelle,  devaient  être 
interprétés  en  ce  sens  que  chaque  créancier,  après  la  dernière 
répartition,  redevenait  maître  d'agir  contre  le  failli,  que  le  failli, 
de  son  côté,  redevenait  maître  de  défendre  à  l'action  qui  lui  serait 
intentée,  action  qui,  le  cas  échéant,  ne  pouvait  profiter  qu'à  celui 
qui  laurait  intentée. 

M.  le  ministre  de  la  justice  m'a  répondu  en  ces  termes  : 

«  Maintenant,  quant  à  la  contradiction  que  l'honorable  baroa 


(I)  Séance  du  Séoaldii  21  mai  1850. 
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d'Anethan  a  signalée  entre  l'exposé  des  motifs  et  le  rapport  fait 
à  la  Chambre  des  représentants  parla  commission  spéciale,  cette 
contradiction  existe,  en  effet  ;  car  le  rapport  de  la  commission 
dit,  à  la  page  65,  que  si,  après  la  dernière  réunion  des  créan- 
ciers, de  nouvelles  ressources  ou  une  succession  échoient  au 
failli,  rétat  de  faillite  durant  jusqu'à  la  réhabilitation,  les  cura- 
teurs poursuivront  la  liquidation  au  profit  de  la  masse  des  créan- 
ciers. 

«c  G  est  là  une  erreur  qui  est  échappée  au  savant  rapporteur 
de  la  commission  de  la  Chambre  des  représentants.  L'exposé  du 
gouvernement  contient,  à  cet  égard,  la  véritable  doctrine,  celle 
qui  résulte  des  dispositions  mêmes  du  Code  de  Commerce  actuel  ; 
car  les  art.  562  et  565  de  ce  Code  ne  peuvent  laisser  aucun 
doute  sérieux  sur  cette  question  ;  seulement  ces  dispositions  sont 
moins  explicites  que  celles  du  projet  de  loi,  et  sous  ce  rapport  la 
loi  française  de  1858  et  le  projet  actuel  ont  beaucoup  amélioré 
les  dispositions  du  Code  de  Commerce  sur  cette  matière.  » 

Vous  le  voyez  donc,  il  y  a,  comme  je  le  disais  tantôt,  une 
divergence  complète  entre  lavis  exprimé  dans  Texposé  des 
motifs  et  que  M.  le  ministre  de  la  justice  a  répété  au  Sénat,  et 
Tavis  émis  par  M.  Tesch  dans  son  rapport  à  la  Chambre. 

Cette  question  peut  se  présenter  devant  les  tribunaux,  et  les 
parties  pourront  se  prévaloir,  qui  de  lopinion  du  rapporteur  de 
la  Chambre,  qui  de  lavis  exprimé  dans  l'exposé  des  motifs  ;  il 
importe  donc  qu'elle  soit  résolue;  cela  est  nécessaire  surtout 
maintenant  que  la  loi  est  défendue  ici  par  M.  le  rapporteur, 
aujourd'hui  ministre  de  la  justice. 

Si  lopinion  de  JI.  le  ministre  est  conforme  à  celle  qu'a  expri- 
mée M.  de  Uaussy  au  Sénat,  il  n'y  aura  pas  la  moindre  difficulté; 
l'interprétation  des  mots  :  œtion  individuelk,  ainsi  acquise  au 
débat,  sera  conforme  à  la  loi  française,  et  sera  d'accord  avec 
l'article  suivant  qui  permet  en  certain  cas  de  prononcer  la  clô- 
ture de  la  faillite.  Cette  interprétation  sera,  en  outre,  conforme 
à  la  loi  française  et  à  l'opinion  des  auteurs.  Je  demande  que 
M.  le  ministre  de  la  justice  veuille  bien  nous  faire  connaître  son 
opinion  à  cet  égard. 

678.  —  M.  le  ministre  de  la  justice.  —  Le  rapport  qu'un 
membre  d'une  assemblée  est  appelé  à  faire  n'est  pas  l'expression 
de  son  opinion  individuelle,  il  ne  peut  donc  le  modifier.  Mais  en 
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ce  qui  me  concerne,  les  expressions  de  Tarticle  cité  me  semblent 
indiquer  clairement  que  l'état  d'union  cesse  avec  la  liquidation, 
et  que,  dès  lors,  comme  le  porte  le  projet,  chaque  créancier 
rentre  dans  Texercice  de  ses  droits  et  quant  à  la  personne  et 
quant  aux  biens  du  débiteur  (i). 

679.  —  Aux  termes  de  Tart.  535,  td  qu*il  a  été  volé  par  la 
Chambre,  le  failli  qui  n'était  pas  excusé  ne  pouvait  en  aucun  cas 
se  soustraire  à  la  contrainte  par  corps. 

Le  Sénat  a  ajouté  à  cette  disposition  un  paragraphe  pour  don- 
ner au  tribunal  le  pouvoir  d'en  suspendre  à  toute  époque  l'exer- 
cice h  l'égard  d'un  failli,  quand  bien  même  il  n'aurait  pas  été 
déclaré  excusable. 

Cet  amendement  parait  trouver  sa  source  encore  dans  les  lois 
si  rigoureuses,  si  peu  conformes  à  nos  mœurs,  qui  régissent  la 
contrainte  par  corps. 

On  conçoit,  en  effet,  qu'il  est  peut-être  cruel  de  laisser  k  la 
merci  d'impitoyables  créanciers  leur  débiteur,  de  leur  donner  le 
droit  exorbitant  de  détenir  pendant  nn  temps  indéterminé  un 
failli,  peut-être  jeune  encore,  qui  pourrait,  en  exerçant  une  pro- 
fession ou  un  commerce,  satisfaire  par  la  suite  à  ses  engagements 
et  rétablir  ses  affaires. 

Cependant,  quel  que  soit  le  but  louable  que  le  Sénat  se  soit 
proposé  d'atteindre  en  introduisant  cet  amendement  dans  la  loi, 
la  commission  ne  peut  vous  proposer  de  Tadopter. 

Car  l'unique  résultat  de  Texcusabilité  est  d  empêcher  le  débi- 
teur d'être  dorénavant  contraint  par  corps,  pour  les  faits  de  sa 
faillite.  Autant  vaudrait  rayer  de  la  loi  les  articles  qui  traitent 
de  Texcusabilité  que  de  donner  au  tribunal  la  /acuité  de  suspen- 
dre envers  un  failli  non  déclaré  excusable  l'exercice  du  droit 
qu'ont  ses  créanciers  de  l'incarcérer. 

Si,  d'ailleurs,  la  conduite  du  failli  n'a  pas  été  in*éprochable 
dans  sa  manière  d'agir  envers  ses  créanciers  et  que  ceux-ci  n'aient 
pas  reconnu  sa  bonne  foi,  sur  quels  motifs  le  tribunal,  après  ne 
pas  l'avoir  affranchi,  en  ne  l'excusant  pas  de  la  contrainte  par 
corps,  se  fonderait-il  par  la  suite  pour  en  suspendre  Texercice  h 
l'égard  de  ce  même  failli  qu'il  aurait  naguère  jugé  indigne  de 
jouir  de  cette  faveur? 


(I)  Séance  du  Sénat  du  26  mai  189i. 
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N'est-il  pa9  aussi  à  craindre  qu'en  laissant  ce  pouvoir  arbitraire 
aux  juges  consulaires,  ils  ne  soient  trop  souvent  tracassés  par  les 
parents  et  amis  du  failli,  pour  obtenir  sa  mise  en  Jibertë  et  qu'ils 
ne  cèdent  trop  facilement  &  de  pareilles  sollicitations? 

Votre  commission  estime  donc  que,  s'il  y  a  lieu  de  remédier 
k  l'état  actuel  des  choses,  il  faut  le  faire  lors  de  la  révision  pro- 
chaine de  la  loi  sur  la  contrainte  par  corps  («). 

Art.  536.  Si,  à  quelque  époque  que  ce  soit,  avant  la 
convocation  des  créanciers  pour  délibérer  sur  le  concordat» 
il  est  reconnu  que  Tactif  ne  suffit  pas  pour  couvrir  les  frais 
présumés  d*administration  et  de  liquidation  de  la  faillite, 
le  tribunal  de  commerce  pourra,  sur  le  rapport  du  juge- 
commissaire,  prononcer,  même  d'office,  la  clôture  des  opé- 
rations de  la  faillite.  Dans  ce  cas,  les  créanciers  rentreront 
dans  l'exercice  de  leurs  actions  individudles  contre  la  per- 
sonne et  les  biens  du  failli. 

Le  tribunal  pourra,  par  le  même  jugement,  prononcer 
sur  rexcusabilité  du  failli. 

L'exécution  du  jugement  qui  aura  prononcé  cette  clô- 
ture sera  suspendue  pendant  un  mois. 

Le  failli  ou  tout  autre  intéressé  pourra,  à  toute  époque, 
le  faire  rapporter  par  le  tribunal  de  commerce  en  justifiant 
qu'il  existe  des  fonds  suffisants  pour  faire  face  aux  opéra- 
tions de  la  faillite,  ou  en  faisant  verser  à  la  caisse  des  con- 
•       «  

signations  une  somme  suffisante  pour  y  pourvoir.  Dans  tous 
les  cas,  les  frais  des  poursuites  exercées  en  vertu  du  pré- 
sent article  devront  être  préalablement  acquittés. 

Rédaction  comparée  dea  divers  projeta. 

Projet  du  gouvernement.  —  Art.  539.  Si,  à  quelque  époque 
que  ce  soit,  avant  la  convocation  des  créancten  pour  délibérer  sur 

(I)  Rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des  reprësentanto  sur  les 
amendements  adoptés  par  le  Sénat. 
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ie  concordat,  il  eit  reconnu  que  V actif  ne  suffit  pas  pour  coucrir 
Us  frais  présumés  d'administration  et  de  liquidation  de  la  faillite, 
le  tribunal  de  commerce  pourra,  sur  le  rapport  du  président,  pro- 
noncer^ même  d'office,  la  clôture  des  opérations  de  la  faillite:  Dans 
ce  cas,  les  créanciers  rentreront  dans  Vexercice  de  leurs  actions 
individtielles  contre  la  personne  et  les  biens  du  failli. 

L'exécution  du  jugement  qui  aura  prononcé  cette  clôture  sera 
suspendue  pendant  un  mois  (i). 

Dans  ce  délai  le  failli  ou  tout  autre  intéressé  pourra  le  faire  rap- 
porter par  le  tribunal  de  commerce  en  justifiant  qu'il  existe  des 
fonds  suffisants  pour  faire  face  aux  opérations  de  la  faillite,  ou 
en  faisant  verser  à  la  caisse  des  consignations  une  somme  suffi- 
sante peur  y  pourvoir.  Dans  tous  les  cas,  les  frais  des  poursuites 
exercées  en  vertu  du  présent  article  devront  être  préalablement 
acquittés  (s). 

Phojet  de  la  couHissiON  DE  LA  Ghahbre.  —  Art.  1^39.  Si,  à 
quelque  époque  que  ce  soit,  avant  la  convocation  des  créanciers 
pour  délibérer  sur  le  concordat,  il  est  reconnu  que  t actif  ne  suffit 
pas  pour  couvrir  les  frais  présumés  d'administration  et  de  liqui- 
dation de  la  faillite,  le  tribunal  de  commerce  pourra,  sur  le  rapport 
du  juge-commissaire,  prononcer,  même  d^office,  la  clôture  des  opé- 
rations de  la  faillite.  Dans  ce  cas,  les  créanciers  rentreront  dans 
rexercice  de  leurs  actions  individuelles  contre  la  personne  et  les 
biens  du  failli, 

Vexécution  du  jugement  qui  aura  prononcé  cette  clôture  sera 
suspendue  pendant  un  mois. 

Le  failli  ou  tout  autre  intéressé  pourra,  d  toute  époque,  le  faire 
rapporter  par  le  tribunal  de  commerce,  en  justifiant  quil  existe 
des  fonds  suffisants  pour  faire  face  aux  opérations  de  la  faillite, 
ou  en  faisant  verser  d  la  caisse  des  consignations  une  somme  suf- 
fisante pour  y  pourvoir.  Dans  tous  les  cas,  les  frais  des  poursuites 
exercées  en  vertu  du  présent  article  devront  être  préalallement 
acquittés. 

Premier  projet  adopté  a  la  Chambre.  —  Art.  539.  (Conforme 
à  Fart.  559  du  projet  de  la  commission  de  la  Chambre.) 


(0  Code  fr.  1858,  art.  527. 
:«)  Code  fr.  1858,  arl.  828. 
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Projet  de  la  commissioi<î  du  Sénat.  —  Art.  536.  (Confonne 
à  l'art.  536  de  la  loi.) 

Projet  adopté  ad  Sénat.  —  Art.  536.  (Conforme  k  Fart.  536 
de  la  loi.) 

Deuxième  projet  adopté  a  la  Chambre.  — Art.  536.  (Conforme 
à  rart.  536  de  la  loi.) 

680.  —  Les  dispositions  de  Tart.  539  du  projet  sont  emprun- 
tées aux  art.  527  et  528  de  la  loi  française  de  1838,  et  consacrent 
une  grave  innovation.  M.  Renouard  en  a  exposé  les  motifs  en 
ces  termes  dans  son  rapport  à  la  Chambre  des  députés  :  «  L'ex- 
périence a  démontré  que,  sous  l'empire  du  Code  de  Commerce, 
beaucoup  de  faillites  sont  ouvertes  et  ne  sont  jamais  termi- 
nées. A  chaque  renouvellement  de  juges  d'un  tribunal  de  com- 
merce, une  multitude  de  faillites  nominativement  ouvertes  sont 
transmises  à  de  nouveaux  juges-commissaires  conmie  un  résidu 
d'héritage  inerte  et  sans  valeur.  La  pratique  judiciaire  enseigne 
qu'il  n'est  pas  rare  de  voir  des  gens  se  déclarer  en  faillite,  lais- 
ser, faute  de  fonds,  les  premières  opérations  en  suspens,  puis  se 
livrer  de  nouveau  à  des  spéculations  commerciales,  jusqu'à  ce 
que  l'exercice  des  contraintes  par  corps,  ou  la  réalisation  de 
quelques  opérations  effectuées  à  Faide  d'un  crédit  usurpé,  les 
décident  à  invoquer  leur  état  de  commerçants  faillis.... 

«  Le  Code  de  Commerce  se  tait  sur  ce  qu'il  advient  de  ces 
faillites,  dont  on  ne  sort  par  aucune  des  issues  que  la  loi  a  pré- 
vues. Il  fallait  en  régler  le  sort  et  faire  cesser  les  nombreux  scan- 
dales qu'elles  amènent.  Le  projet  de  loi  dispose  que  si,  à  quelque 
époque  que  ce  soil,  avant  l'homologation  du  concordat,  ou  la 
formation  de  l'union,  le  cours  des  opérations  se  trouve  arrêté 
par  l'insuffisance  de  l'actif,  la  clôture  de  la  faillite  pourra  être 
prononcée.  Cette  mesure  est  juste;  car  pourquoi  continuer  no- 
minalement des  opérations  que  l'on  ne  peut  pas  mettre  à  fin,  et 
dont  l'unique  résultat  est  de  tenir  en  suspens  l'état  du  failli,  la 
condition  des  créanciers  et  des  tiers  avec  lesquels  il  contracterait, 
et  de  surcharger  d'affaires  inutiles  les  greffes  et  les  rôles  des  tri- 
bunaux? Cette  clôture  doit  avoir  des  effets  sévères  ;  car  tout 
porte  à  croire  que  le  failli  ne  sera  arrivé  à  cette  absorption  totale 
de  son  actif  que  par  ses  fraudes  ou  des  négh'gences  bien  peu 
pardonnables.  Une  analogie  assez  sensible  devait  exister  entre 
cette  clôture  par  insuffisance  d'actif  et  le  cas  de  la  clôture  de 
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Tunion  après  liquidation  tolale.  Dans  cet  esprit,  le  projet  de  loi 
dispose  que,  par  Teffet  du  jugement  de  clôture,  chaque  créancier 
rentrera  dans  Texercice  de  se»  actions  indiTiduelles  tant  contre 
les  biens  que  contre  la  personne  du  failli... 

«  Les  conséquences  de  ce  jugement  étant  graves,  le  projet  de 
loi  en  a  suspendu  l'exécution  pendant  un  mois,  avec  faculté  au 
failli  ou  à  tout  autre  intéressé  de  le  faire  rapporter,  en  pour- 
voyant de  la  manière  qu'il  indique  aux  frais  d'administration  et 
de  liquidation  de  la  faillite»  (i,t). 

681.  —  L'art.  559  règle  une  situation  dont  ne  s^occupe  pas 
le  Gode  actuel;  il  prévoit  une  éventualité  qui,  au  grand  préjudice 
des  créanciers,  ne  s'est  que  trop  souvent  réalisée.  Très-fréquem- 
ment une  faillite  se  trouve  arrêtée  faute  de  fonds,  dès  ses  pre- 
mières opérations,  pour  ne  se  terminer  jamais.  L'état  du  failli, 
les  moyens  d'exécution  vis-i-vis  de  lui,  la  condition  des  créan- 
ciers 80  trouvent  ainsi  indéfiniment  suspendus. 

Une  semblable  lacune  dans  la  législation  doit  être  remplie, 
car  elle  est  un  encouragement  pour  le  débiteur  à  risquer,  à  dé- 
penser, à  détourner  son  dernier  écu  avant  de  déclarer  la  faillite; 
car  moins  il  laissera  à  la  masse,  plus  il  est  assuré  que  les  opé- 
rations devront  être  immédiatement  suspendues,  et  que  pour  un 
temps  indéterminé,  peut-être  pour  toujours,  il  se  trouvera  af- 
franchi de  la  contrainte  par  corps;  c'est  à  cet  état  de  choses  que 
le  projet  met  fin. 

Cet  article  fait  rentrer  chaque  créancier  dans  l'exercice  de  ses 
actions  individuelles,  tant  contre  les  biens  que  contre  la  personne 
du  failli  ;  cette  mesure  peut  paraître  sévère  ;  mais  Ton  ne  saurait 
disconvenir  que  celui  qui,  pour  déclarer  sa  faillite,  a  attendu 
qu'il  ne  lui  reste  plus  même  de  quoi  subvenir  aux  firais  de  liqui- 
dation de  ses  afEures,  n'est  pas  digne  d  une  très-grande  sollici- 
tude. 

Comme  le  jugement  de  clôture  a  vis-à-vis  du  failli  des  consé- 
quences graves,  son  exécution  est  suspendue  pendant  un  mois. 
Le  failli,  comme  tout  autre  intéressé,  pourra  le  faire  rapporter, 
en  démontrant  qu'il  existe  des  fonds  suffisants  pour  faire  face  aux 
opérations  de  la  faillite,  ou  en  faisant  verser  dans  la  caisse  des 

(I)  Thieriet,  Code  det  faillites,  p.  120. 
VI)  Eipofédesmotifii. 
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consignations  une  somme  suffisante  pour  y  pourToir.  Vne  se- 
conde condition  à  laquelle  cette  reprise  des  opérations  de  la 
faillite  est  soumise,  c'est  que,  dans  tous  les  cas,  les  frais  des 
poursuites  exercées  par  les  créanciers  individuellement  depuis 
la  clôture  contre  le  failli,  et  qui  n'auraient  pas  été  faites  si  la  fail- 
lite avait  suivi  son  cours,  leur  soient  remboursés. 

Le  paragraphe  dernier  de  l'art.  559  porte  que,  dans  te  délai 
(le  délai  d'un  mois),  le  failli  ou  tout  autre  intéressé  pourra  faire 
rapporter  par  le  tribunal  de  commerce  le  jugement  qui  prononce 
la  clôture  des  opérations  de  la  faillite.  Votre  commission  a  pensé 
qu'il  n'y  avait  aucun  inconvénient  à  ce  que  la  reprise  des  opéra- 
tions de  la  faillite  puisse  toujours  être  ordonnée,  et  elle  propose 
de  supprimer  les  mots  :  dans  ce  délaiy  qui  commencent  ce  para- 
graphe, et  de  dire  :  Le  failli  ou  tout  autre  intéressé  pourra,  à 
toute  époque,  le  faire,  etc.  Le  reste  comme  au  projet  (i). 

68â.  —  M.  le  président.  —  La  commission  a  proposé  un 
amendement  à  l'art.  536.  Cet  amendement  est  ainsi  conçu  : 

u  Le  tribunal  pourra  par  le  même  jugement  prononcer  sur 
l'excusabilité  du  failli.  » 

M.  le  ministre  de  la  justice.  —  Je  renouvellerai  lobservation 
que  j  ai  présentée  à  l'art.  555. 

C'est  une  faculté  que  l'on  donne  aux  tribunaux  de  commerce 
et  dont  il  est  certain  qu'ils  n'abuseront  pas.  Cependant  l'amen- 
dement a  pour  effet  de  placer  le  failli  qui  fait  une  faillite  blanche 
et  ne  laisse  rien  du  tout  k  ses  créanciers,  dans  une  position  plus 
favorable  que  celui  qui  leur  laisserait  quelque  chose  ;  mais  comme 
il  est  possible  qu  un  failli  perde  sa  fortune  entière  par  un  évé- 
nement malheureux,  je  crois  que  Ton  peut  sans  danger  donner 
aux  tribunaux  de  commerce  le  pouvoir  de  prononcer  sur  l'excu- 
sabilité du  failli  en  même  temps  qu'ils  appliqueront  la  disposition 
du  premier  paragraphe  de  l'art.  556  que  nous  discutons  (i). 

683.  —  Il  arrive  fréquemment  en  pratique  que,  vérification 
faite  de  l'avoir  du  failli,  cet  avoir  est  insuffisant  pour  couvrir  les 
frais  nécessités  par  les  opérations  de  la  faillite. 

Le  syndic  s'arrête  et  tout  reste  en  suspens. 


(1)  Rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des  représenlanU. 
(t)  Séance  du  Sénat  du  16  mai  1950. 


—  578  — 

lement  une  contradiction  qu'il  a  cru  remarquer,  dit-il,  entre 
Fexposë  des  motifs  et  le  rapport  présenté  à  l'autre  Chambre.  Il 
me  serait  impossible  de  m'expliquer  immédiatement  sur  cette 
prétendue  contradiction  qui,  je  dois  le  dire,  n'a  pas  été  signalée 
par  le  rapport  de  votre  commission.  Je  demanderai  à  l'hono- 
rable membre,  si  les  observations  qu'il  a  faites  doivent  aboutir  k 
une  modiGcation  dans  la  rédaction,  de  vouloir  formuler  un  amen- 
dement qui  sera  examiné  et  sur  lequel  je  pourrai  m'expliquer 
plus  tard.  Mais  il  me  serait  impossible,  sur  le  simple  exposé 
qu'il  vient  de  faire,  de  concilier  deux  opinions  dont  la  contra- 
diction n'est  peut-être  qu'apparente  et  qui  n'ont  pas  fixé  mon 
attention. 

675.  —  M.  le  baron  d'Anethan.  — Je  ne  demande  pas&  M.  Je 
ministre  de  la  justice  de  concilier  des  opinions  contradictoires 
qui  peuvent  exister  entre  l'exposé  des  motifs  et  le  rapport  fait 
à  la  Chambre  ;  je  désire  uniquement  savoir  comment  il  com- 
prend l'art.  535.  Je  conçois  que  dans  un  travail  aussi  volumi- 
neux, dans  une  discussion  aussi  longue,  M.  le  ministre  ne  puisse 
pas  répondre  en  quelque  Sorte  à  brûle-pourpoint  à  toutes  les 
questions  qui  peuvent  lui  être  adressées  ;  mais  je  demande  qu'il 
veuille  bien  examiner  celle  que  je  viens  de  lui  faire  et  tne  dire, 
lors  du  second  vote,  comment  l'art.  555  doit  être  entendu  (i). 

676.  —  M.  le  ministre  de  la  justice.  —  Je  prends  la  parole, 
non  pas  pour  combattre  l'amendement,  sur  lequel  nous  sommes 
d'accord,  mais  pour  répondre  à  une  demande  d'explications  que 
m'a  faite  Thonorable  baron  d'Anethan  k  l'occasion  de  cet  article. 
Cet  honorable  membre  m'a  demandé  dans  quel  sens  il  faut 
entendre  cette  disposition,  et  il  a  été  amené,  a-t-il  dit,  k  faire 
cette  demande  par  suite  d'une  contradiction  qu'il  a  remarquée 
entre  l'exposé  des  motifs  et  le  rapport  fait  à  la  Chambre  des 
représentants. 

Il  s'agit  de  savoir  si,  après  la  liquidation  de  la  faillite,  après  la  à 
reddition  du  compte  des  liquidateurs,  après  la  dernière  réparti-  | 
tion  faite  entre  les  créanciers,  la  faillite  doit  être  considérée  ' 
comme  close,  ou  si  elle  subsiste  encore,  en  ce  sens  que,  si  de  ' 
nouveaux  biens  ou  de  nouvelles  ressources  parviennent  au  failli, 


(I)  Séance  du  Sënai  du  17  mai  1890. 
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les  curateurs  pourraient  encore  en  poursuivre  la  liquidation  au 
proGt  de  la  masse. 

Je  crois,  et  probablement  je  serai  d'accord  k  cet  égard  avec 
rhonorable  membre,  puisqu'il  n'a  proposé  aucun  amendement 
aux  dispositions  du  projet,  qu'après  la  reddition  du  compte  et  la 
dernière  répartition,  la  faillite  doit  être  considérée  comme  défi- 
nitivement close  ;  que  Tétat  de  faillite  a  cessé,  et  que  les  créan- 
ciers non  payés  rentrent  alors  dans  Texercice  de  leurs  actions 
individuelles  contre  le  failli,  actions  qu'ils  peuvent  exercer 
contre  sa  personne  et  sur  ses  biens,  s'il  n'a  pas  été  déclaré  excu- 
sable, et  sur  ses  biens  seulement  s'il  jouit  du  privilège  de  Texcu- 
sabilité.  C'est  ce  qui  résulte  de  la  combinaison  des  art.  533,  534 
et  535  du  projet  actuel. 

Ces  articles,  d'ailleurs,  ont  été  calqués  et  copiés,  en  quelque  \ 
sorte,  sur  les  art.  537,  5^8  et  539  de  la  loi  française.  Or,  il 
résulte  de  ces  différentes  dispositions  que  la  faillite  doit  élrc  con-  \ 
sidérée  comme  close  après  la  reddition  du  dernier  compte  ;  et  il  ; 
en  est  de  même  en  cas  d'insuffisance  de  l'actif  de  la  faillite.  \ 
L'art.  536  du  projet,  qui  n'est  que  k  copie  de  l'art.  527  de  la  loi  ^ 
française,  déclare  même  positivement  que  quand  le  tribunal  de 
commerce  reconnaîtra  que  l'actif  de  la  faillite  ne  suffît  pas  pour 
couvrir  les  frais,  il  pourra  arrêter  les  opérations  et  prononcer 
d'office  la  clôture  de  la  faillite  ;  ce  qui  indique  bien  qu'à  partir  * 
de  cette  époque  l'état  de  faillite  n'existe  plus. 

Maintenant,  quant  à  la  contradiction  que  l'honorable  baron 
d'Anethan  a  signalée  entre  l'exposé  des  motifs  et  le  rapport  fait 
à  la  Chambre  des  représentants  par  la  commission  spéciale,  cette 
contradiction  existe,  en  effet  ;  car  le  rapport  de  la  commission  dit, 
à  la  page  63,  que  si,  après  la  dernière  réunion  des  créanciers, 
de  nouvelles  ressources  ou  une  succession  échoient  au  failli, 
l'état  de  faillite  durant  jusqu'à  la  réhabilitation,  les  curateurs 
poursuivront  la  liquidation  au  profit  de  la  masse  des  créanciers. 

C'est  là  une  erreur  qui  est  échappée  au  savant  rapporteur  de 
la  commission  de  la  Chambre  des  représentants.  L'exposé  du 
gouvernement  contient,  à  cet  égard,  la  véritable  doctrine,  celle 
qui  résulte  des  dispositions  mêmes  du  Code  de  Commerce  actuel; 
car  les  art.  562  et  563  de  ce  Code  ne  peuvent  laisser  aucun  doute 
sérieux  sur  cette  question;  seulement  ces  dispositions  sont 
moins  explicites  que  celles  du  projet  de  loi,  et  sous  ce  rapport  la 
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loi  française  de  i858  et  le  projet  actuel  ont  beaucoup  amélioré 
les  dispositions  du  Gode  de  Commerce  sur  cette  matière  (i). 

677.  —  M.  le  baron  d'Anethan.  —  Je  ne  prends  point  la 
parole  pour  reproduire  l'amendement  qui  avait  été  primitivement 
adopté  par  le  Sénat;  mais  uniquement  pour  demander  une 
explication  à  M.  le  ministre  de  la  justice. 

Dans  la  séance  du  17  mai  de  Tannée  dernière,  j  avais  adressé, 
relativement  à  cet  article,  une  interpellation  au  ministre  qui 
dirigeait  alors  le  département  de  la  justice.  Je  lui  avais  demandé 
comment  il  entendait  ces  expressions  de  la  loi  :  que  les  créan- 
ciers rentraient  dans  l'exercice  de  leurs  actions  individuelles.  Je 
faisais  remarquer  à  H.  le  ministre  de  la  justice  qu'il  y  avait, 
entre  le  rapport  présenté  à  la  Chambre  et  l'exposé  des  motifs, 
une  divergence  complète,  que,  d'après  l'exposé  des  motifs,  après 
que  la  dernière  répartition  avait  eu  lieu,  la  faillite  était  close,  et 
que  conséquemment  si  des  biens  survenaient  à  l'ancien  failli, 
chacun  des  créanciers  pouvait  individuellement  agir  contre  lui 
et  ne  devait  pas  partager  avec  ses  cocréanciers  les  sommes  que 
le  débiteur  serait  condamné  &  payer. 

D'après  le  rapport,  au  contraire,  la  faillite  devant  durer  jus" 
qu'à  la  réhabilitation,  la  mission  des  liquidateurs  n'était  pas 
terminée  après  la  dernière  répartition,  et  si  quelques  biens 
survenaient  postérieurement  au  failli,  celui-ci  était  tenu  de  les 
abandonner  à  tous  ses  créanciers,  ou,  du  moins,  les  créanciers 
avaient  le  droit  d'intenter  une  action  contre  le  failli  lui-même, 
sans  devoir  mettre  en  cause  les  liquidateurs;  de  sorte  que, 
d'après  le  rapport,  l'égalité  devait  être  maintenue  entre  les  créan- 
ciers, même  après  la  dernière  répartition  ;  d'après  l'exposé  des 
motifs,  au  contraire,  ces  mots,  action  individuelle,  devaient  être 
interprétés  en  ce  sens  que  chaque  créancier,  après  la  dernière 
répartition,  redevenait  maître  d'agir  contre  le  failli,  que  le  failli, 
de  son  côté,  redevenait  maître  de  défendre  à  Faction  qui  lui  serait 
intentée,  action  qui,  le  cas  échéant,  ne  pouvait  profiter  qu'à  celui 
qui  l'aurait  intentée. 

M.  le  ministre  de  la  justice  m'a  répondu  en  ces  termes  : 

u  Maintenant,  quant  à  la  contradiction  que  l'honorable  baron 


(i)  Séance  du  Sénal  du  21  mai  1850. 
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d'Anethan  a  signalée  entre  Fexposë  des  motifs  et  le  rapport  fait 
à  la  Chambre  des  représentants  parla  commission  spéciale,  cette 
contradiction  existe,  en  effet  ;  car  le  rapport  de  la  commission 
dit,  à  la  page  65,  que  si,  après  la  dernière  réunion  des  créan- 
ciers, de  nouvelles  ressources  ou  une  succession  échoient  au 
failli,  rétat  de  faillite  durant  jusqu'à  la  réhabilitation,  les  cura- 
teurs poursuivront  la  liquidation  au  proût  de  la  masse  des  créan- 
ciers. 

u  G*est  là  une  erreur  qui  est  échappée  au  savant  rapporteur 
de  la  commission  de  la  Chambre  des  représentants.  L'exposé  du 
gouvernement  contient,  à  cet  égard,  la  véritable  doctrine,  celle 
qui  résulte  des  dispositions  mêmes  du  Code  de  Commerce  actuel  ; 
car  les  art.  56â  et  565  de  ce  Code  ne  peuvent  laisser  aucun 
doute  sérieux  sur  cette  question  ;  seulement  ces  dispositions  sont 
moins  explicites  que  celles  du  projet  de  loi,  et  sous  ce  rapport  la 
loi  française  de  4858  et  le  projet  actuel  ont  beaucoup  amélioré 
les  dispositions  du  Code  de  Commerce  sur  cette  matière.  » 

Vous  le  voyez  donc,  il  y  a,  comme  je  le  disais  tantôt,  une 
divergence  complète  entre  lavis  exprimé  dans  Texposé  des 
motifs  et  que  M.  le  ministre  de  la  justice  a  répété  au  Sénat,  et 
l'avis  émis  par  M.  Tesch  dans  son  rapport  à  la  Chambre. 

Cette  question  peut  se  présenter  devant  les  tribunaux,  et  les 
parties  pourront  se  prévaloir,  qui  de  l'opinion  du  rapporteur  de 
la  Chambre,  qui  de  lavis  exprimé  dans  l'exposé  des  motifs  ;  il 
importe  donc  qu*elle  soit  résolue;  cela  est  nécessaire  surtout 
maintenant  que  la  loi  est  défendue  ici  par  M.  le  rapporteur, 
aujourd'hui  ministre  de  la  justice. 

Si  l'opinion  de  ])f .  le  ministre  est  conforme  à  celle  qu'a  expri- 
mée M.  de  Haussy  au  Sénat,  il  n'y  aura  pas  la  moindre  difficulté  ; 
l'interprétation  des  mots  :  action  individuelle,  ainsi  acquise  au 
débat,  sera  conforme  à  la  loi  française,  et  sera  d'accord  avec 
l'article  suivant  qui  permet  en  certain  cas  de  prononcer  la  clô- 
ture de  la  faillite.  Cette  interprétation  sera,  en  outre,  conforme 
à  la  loi  française  et  à  l'opinion  des  auteurs.  Je  demande  que 
M.  le  ministre  de  la  justice  veuille  bien  nous  faire  connaître  son 
opinion  à  cet  égard. 

678.  —  M.  le  ministre  de  la  justice.  -«  Le  rapport  qu'un 
membre  d'une  assemblée  est  appelé  à  faire  n'est  pas  l'expression 
de  son  opinion  individuelle,  il  ne  peut  donc  le  modifier.  Mais  en 
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ce  qui  me  coneerne,  les  expressions  de  Tarticle  cité  me  semblent 
indiquer  clairement  que  l'état  d'union  cesse  avec  la  liquidation, 
et  que,  dès  lors,  comme  le  porte  le  projet,  chaque  créancier 
rentre  dans  Texercice  de  ses  droits  et  quant  à  la  pei*sonne  et 
quant  aux  biens  du  débiteur  (i). 

679.  —  Aux  termes  de  lart.  535,  tel  qu'il  a  été  voté  par  la 
Chambre,  le  failli  qui  n'était  pas  excusé  ne  pouvait  en  aucun  cas 
se  soustraire  à  la  contrainte  par  corps. 

Le  Sénat  a  ajouté  k  cette  disposition  un  paragraphe  pour  don- 
ner au  tribunal  le  pouvoir  d'en  suspendre  à  toute  époque  l'exer- 
cice à  l'égard  d'un  failli,  quand  bien  même  il  n'aurait  pas  été 
déclaré  excusable. 

Cet  amendement  parait  trouver  sa  source  encore  dans  les  lois 
si  rigoureuses,  si  peu  conformes  à  nos  mœurs,  qui  régissent  la 
contrainte  par  corps. 

On  conçoit,  en  effet,  qu'il  est  peut-être  cruel  de  laisser  k  la 
merci  d'impitoyables  créanciers  leur  débiteur,  de  leur  donner  le 
droit  exorbitant  de  détenir  pendant  un  temps  indéterminé  un 
failli,  peut-être  jeune  encore,  qui  pourrait,  en  exerçant  une  pro- 
fession ou  un  commerce,  satbfoire  par  la  suite  à  ses  engagements 
et  rétablir  ses  affaires. 

•  Cependant,  quel  que  soit  le  but  louable  que  le  Sénat  se  soit 
proposé  d'atteindre  en  introduisant  cet  amendement  dans  la  loi, 
la  commission  ne  peut  vous  proposer  de  l'adopter. 

Car  l'unique  résultat  de  Texcusabilité  est  d  empêcher  le  débi- 
teur d'être  dorénavant  contraint  par  corps,  pour  les  faits  de  sa 
faillite.  Autant  vaudrait  rayer  de  la  loi  les  articles  qui  traitent 
de  Texcusabilité  que  de  donner  au  tribunal  la  faculté  de  suspen- 
dre envers  un  failli  non  déclaré  excusable  l'exercice  du  droit 
qu'ont  ses  créanciers  de  l'incarcérer. 

Si,  d'ailleurs,  la  conduite  du  failli  n'a  pas  été  irréprochable 
dans  sa  manière  d'agir  envers  ses  créanciers  et  que  ceux-ci  n'aient 
pas  reconnu  sa  bonne  foi,  sur  quels  motifs  le  tribunal,  après  ne 
pas  lavoir  affranchi,  en  ne  l'excusant  pas  de  la  contrainte  par 
corps,  se  fonderait-il  par  la  suite  pour  en  suspendre  lexercice  h 
regard  de  ce  même  failli  qu'il  aurait  naguère  jugé  indigne  de 
jouir  de  cette  faveur? 


(0  Séance  du  Sénat  du  36  mai  i95i. 
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N'est-a  pas  aussi  k  craindre  qu'en  laissant  ce  pouvoir  arbitraire 
aux  juges  consulaires,  ils  ne  soient  trop  souvent  tracasses  par  les 
parents  et  amis  dufailU,  pour  obtenir  sa  mise  en  liberté  et  qu'ils 
ne  cèdent  trop  facilement  à  de  pareilles  soUîcitotions  ? 

Votre  commission  estime  donc  que,  s'il  y  a  lieu  de  remédier 
h  rétet  actuel  des  choses,  il  faut  le  faire  lors  de  la  révision  pro- 
chaine de  la  loi  sur  la  contrainte  par  corps  (i). 

Art.  536.  Si,  à  quelque  époque  que  ce  soit,  avant  la 
convocation  des  créanciers  pour  délibérer  sur  le  concordat, 
il  est  reconnu  que  l'actif  ne  suffit  pas  pour  couvrir  les  frais 
présumés  d'administration  et  de  liquidation  de  la  faillite, 
le  tribunal  de  commerce  pourra,  sur  le  rapport  du  juge- 
commissaire,  prononcer,  même  d'office,  la  clôture  des  opé- 
rations de  la  faillite-  Dans  ce  cas,  les  créanciers  rentreront 
dans  l'exercice  de  leurs  actions  individuelles  contre  la  per- 
sonne et  les  biens  do  failli. 

Le  tribunal  pourra,  par  le  même  jugement,  prononcer 

sur  Texcusabilité  du  failli. 

L'exécution  du  jugement  qui  aura  prononcé  cette  clô- 
ture sera  suspendue  pendant  un  mois. 

Le  failli  ou  tout  autre  intéressé  pourra,  à  toute  époque, 
le  faire  rapporter  par  le  tribunal  de  commerce  en  justifiant 
qu'il  existe  des  fonds  suffisants  pour  faire  face  aux  opéra- 
tions de  la  faillite,  ou  en  faisant  verser  à  la  caisse  des  con- 
signations une  somme  suffisante  pour  y  pourvoir.  Dans  tous 
les  cas,  les  frais  des  poursuites  exercées  en  vertu  du  pré- 
sent article  devront  être  préalablement  acquittés. 

Rédaetlon  comparée  de»  diFer«  projets. 

PaoJET  DU  GOUVERNEMENT.  —  Art.  539.  Si,  à  quelque  époque 
que  ce  êoit,  avant  la  convocation  des  créanciers  pour  délibérer  sur 

(I)  Rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des  représentants  sur  les 
amendements  adoptés  par  le  Sénat. 
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payé  en  plus  Tîiigt  fnmes,  sera  en  droit  de  les  rédamer  à 
PauL 

C'est  la  règle  adoptée  par  Fart.  1215  C.  C;  Fobligalioo  solî- 
daire  se  divise  entre  les  débiteurs,  et  comme  ils  ne  sont  tenus 
entre  eax  que  chacun  pour  leur  part,  Pierre  est  bien  fondé  à 
exiger  le  remboursement  de  ce  qu'il  a  payé  au  delà  de  sa  part. 

Mais  si,  au  lieu  d'être  tous  deux  solvables,  Pierre  est  tombé  en 
faillite,  et  que  Jean  produise  son  titre  et  touche  un  dividende  de 
25  pour  cent  k  la  faillite  de  Pierre,  Jean  exigera  de  Paul,  soli- 
daire, 75  pour  cent  pour  compléter  la  somme.  Paul  sera-t-il  en 
droit  de  se  présenter  comme  créancier  à  la  faillite  de  Pierre  pour 
les  25  francs  payÀ  en  sus  de  sa  part? 

SI  Paul  est  privé  de  son  recours  contre  la  faillite  de  Pierre, 
l'art.  1215  ce.  est  violé. 

Si  Faction  en  récupération  est  admise,  la  faillite  de  Piore 
paiera  deux  fois. 

Elle  a  déjà  payé,  en  monnaie  de  faillite,  à  75  pour  cent  de 
perte,  la  créance  est  censée  couverte,  par  le  dividende  touché, 
eu  égard  à  la  faillite. 

Cependant  voici  venir  l'action  récursoire  de  Paul  qui  se  pré- 
tend créancier  pour  ce  qu'il  a  payé  en  trop. 

Faudra-t-il  encore  trouver  un  dividende  pour  solder  en  mon- 
naie de  faillite  les  25  francs  exigés  par  Paul? 

Ici  l'art.  i2i5  G.  C.  cesse  d'avoir  ses  effets. 

Il  est  dominé  par  le  principe  que  nul  ne  doit  payer  deux  fois 
la  même  dette. 

Peu  importe  que  Paul  soit  solvable  et  agisse  par  lui-même,  ou 
qu'il  soit  aussi  en  faillite  et  agisse  par  son  curateur  contre  la 
faillite  de  Pierre. 

Quant  à  l'obligation  naturelle,  elle  continue  de  subsister,  et 
Pierre  n'obtiendrait  pas  de  réhabilitation  sans  avoir  indemnisé 
Paul. 

Mais  si  Jean  produit  son  titre  dans  la  faillite  de  Pierre  et  touche 
par  suite  un  dividende  de  60  pour  cent,  s'il  produit  ensuite  son 
titre  dans  la  faillite  de  Paul  qui  offre  également  60  pour  cent, 
Jean  ne  pourra  toucher  intégralement  les  deux  dividendes  for- 
mant 120  francs. 

Il  s'enrichirait  au  préjudice  d'autrui. 

Dans  la  perle  générale,  il  obtiendrait  un  gain  de  20  pour  cent. 
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Jean  n'aura  dans  la  deuxième  faillite,  dans  celle  de  Paul,  que 
40  pour  cent. 

Quant  aux  20  pour  cent  composant  Texcédant,  Paul  n'en  fera 
pas  bénéfice,  ils  profiteront  k  la  faillite  de  Pien*e. 

La  faillite  de  Paul  complète  le  paiement  de  Jean  placé  en  pre- 
mière ligne,  puis  reporte  le  reste  du  dividende  à  la  faillite  de 
Pierre  utilement  créancière. 

La  réunion  des  dividendes  excédant  le  total,  le  recours  est 
ouvert. 

Mais  &  qui  l'excédant  est-il  dévolu?  S'il  y  a  diyers  coobligés,  il 
est  dévolu  suivant  Tordre  des  engagements;  les  garantis  sont 
préférés  aux  garants  (i). 


Art.  539.  Si  le  créancier  porteur  d'engagements  soli- 
daires entre  le  failli  et  d'autres  coobligés  ou  garantis  par 
une  caution  a  reçu,  avant  la  faillite,  un  à-compte  sur  sa 
créance,  il  ne  sera  compris  dans  la  masse  que  sous  la 
déduction  de  cet  à-compte,  et  conservera,  pour  ce  qui  res 
tera  dû,  ses  droits  contre  les  coobligés  ou  la  caution. 

Hédacllon  comparée  de*  direrm  projets. 

Projet  du  gouvernement.  —  Art.  542.  Si  le  créancier  porteur 
d'engagement»  solidaires  entre  le  failli  et  d'autres  coobligés  ou 
garantis  par  une  caution  a  reçu,  avant  sa  faillite,  un  àrcompte 
sur  sa  créance,  il  ne  sera  compris  dans  la  masse  que  sous  la 
déduction  de  cet  décompte,  et  conservera,  pour  ce  qui  restera  dû, 
ses  droits  contre  les  coobligés  ou  la  caution. 

Projet  de  la  commission  de  la  Chambre.  —  Art.  542.  (Confor- 
me à  Tart.  539  de  la  loi.) 

Projet  adopté  a  la  Chambre.  —  Art.  542.  (Conforme  à  Tart. 
559  de  la  loi.)  • 

Projet  de  la  commission  du  Sénat.  —  Art.  539.  (Conforme  à 
rart.  539  de  la  loi.) 


(i)  Rapport  de  la  commission  du  Sénat. 
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» 

Projet  adopté  au  Sénat.  —  Art.  539.  (Coofornie  à  l'art.  559 
de  la  loi.) 

Les  art.  542  et  543  du  projet  reproduisent,  eD  la  développant 
et  en  l'expliquant  conforraém(Hit  à  Tart.  544  de  la  loi  française 
de  1858,  la  disposition  de  Tart.  538  C.  Comm.  Ils  appliquent 
aux  paiements  partiels  faits  avant  la  faillite  les  principes  du  droit 
commun  et  détruisent  en  ce  point  les  difficultés  et  le^  doutes  qui 
naissent  de lobscurîté de  Tart.  538 précité. 

Ccst  en  vain  que  Ton  soutiendrait  qu'il  existe  une  contradic- 
tion entre  Tart.  540  et  les  art.  542  et  543  du  projet;  car  ces 
articles  statuent  sur  des  objets  différents  :  le  premier  établit  une 
règle  spéciale  en  cas  de  paiements  faits  après  la  faUUUj  et  les 
deux  autres  s'occupent  de  paiements  partiels  faits  avant  la  fail- 
lite (i). 

691.  —  Le  paiement  effectué  avant  la  faillite  éteignant  une 
partie  de  la  dette,  il  va  de  soi  que  le  créancier  ne  peut  plus  pos- 
térieurement produire  son  titre  à  la  faillite  pour  l'intégralité  du 
ci^itaf  qui  s'y  troure  rappelé,  mais  seulement  pour  la  portion 
impayée. 

Le  créancer  conserve  son  droit  contre  le  coobligé  de  la  cau- 
tion (s). 

Art.  540.  Le  coobligé  ou  la  caution  qui  aura  fait  le 
paiement  partiel  sera  compris  dans  la  masse  pour  tout  ce 
qu'il  aura  payé  à  la  décharge  du  failli. 

Rédaction  comparée  dea  dlTera  ppo|eta. 

Projet  du  gouvernuvent.  —  Art.  543.  Le  eoobUgé  ou  la  ccm- 
tùm  qui  aura  fait  le  paiement  partiel  sera  compris  dans  la  masse 
pour  tout  ee  qu'il  aura  payé  à  la  décharge  du  failli  [z]. 

Projet  i>b  la  commission  de  la  Chambre.  —  Art.  543.  (Conforme 
à  l'art.  540  de  la  loi.) 


(i)  Exposé  des  motifs. 

[%)  Rapport  de  la  commission  du  Sénat. 

(5)  Code  fr.  1807,  art.  858,  modifie  par  l'art.  544  Code  fr.  1838. 
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Projet  àdoptié  a  la  Chambre.  —  Art.  545.  (Conforme  à  l'art. 
540  de  la  loi.) 

Projet  de  la  commission  du  Siênat.  —  Art.  540.  (Conforme  à 
Fart.   540  de  la  loi.) 

Projet  adoptj^  au  Sénat.  —  Art.  540.  (Conforme  à  Tart.  540 
de  la  loi.) 

692.  —  Le  coobligé  ou  la  caution  qui  font  un  paiement  par- 
tiel sont  compris  dans  la  masse  pour  ce  qu*ils  ont  payé  à  la 
décharge  du  failli  (i). 


Art.  541.  Nonobstant  le  concordat,  les  créanciers 
conservent  lear  action  pour  la  totalité  de  leur  créance 
contre  les  coobligés  du  failli. 

Hédaetlon  comparée  de»  dÈwewm  prafeta. 

Projet  du  gouvernement.  —  Art.  544.  Nonobstant  le  concor- 
dat, les  créanciers  conservent  leur  action  pour  la  totalité  de  leur 
créance  contre  Us  coobligés  du  failli  (s). 

Projet  de  la  commission  de  la  Chambre.  — Art.  544.  (Conforme 
à  Fart.  541  de  la  loi.) 

Projet  adopté  a  la  Chambre.  —  Art.  544.  (Conforme  à  Tart. 
541  de  la  loi.) 

P&OJET  DE  LA  COMMISSION  DU  SÉNAT.  —  Art.  541 .  (Couformc  à 
l'art.  541  de  la  loi.) 

Projet  adopté  au  Sénat.  •—  Art.  54i .  (Conforme  à  l'art.  541 
de  la  loi.) 

695.  —  L'art.  544  du  projet  introduit  une  disposition  nou- 
velle empruntée  à  l'art.  545  de  la  loi  française  de  1838.  Il  a  pour 
but  de  trancher  une  question  controversée;  il  écarte  l'application 
de  Tart.  1210  C.  C,  parce  que  la  remise  faite  par  un  concordat 
ne  peut  jamais  être  considérée  comme  volontaire  ;  la  pensée  du 
projet  est  de  conserver  aux  créanciers,  en  cas  de  concorda t,  tous 
leurs  droits  contre  les  coobligés  du  failli,  sans  faire  aucune  dis- 


(0  Rapport  de  la  coonnission  du  Sénat. 
(i)  Gode  fr.  1838,  art.  545. 
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tinclion  entre  les  créanciers  qui  ont  consenti'  expressément  le 
concordat,  et  ceux  qui  ne  lont  adopté  que  par  consentement  ta- 
cite, et  enfin  ceux  qui  ont  été  soumis  contre  leur  vœu  et  leur 
vote  par  la  volonté  de  la  majorité  («). 

694.  —  En  ce  qui  concerne  Tart.  544,  nous  ajouterons  que  ïi 
la  loi  faisait  perdre  aux  créanciers  qui  consentent  au  eoncordat. 
leurs  recours  contre  le  coobligé  du  failli,  elle  les  excluerait  indi- 
rectement des  délibérations,  et  dans  bien  des  cas,  et  surtout  quand 
il  s'agirait  de  la  faillite  de  maisons  de  banque,  dont  le  passif  se 
compose  d'ordinaire  principalement  d'efTets  de  commerce,  elle 
rendrait  tout  concordat  impossible  ;  car  l'on  ne  parviendrait  pas 
à  réunir  la  majorité  en  nombre  et  les  trois  quarts  en  somme 
exigés  par  la  loi  pour  sa  formation.  Or,  bien  loin  d'empêcher 
que  la  procédure  des  faillites  prenne  fin  de  cette  manière,  il 
semble  à  votre  commission,  comme  déjà  nous  ravoos  dit,  que. 
c^est  l'issue  la  plus  favorable  aux  créanciers,  et  k  laquelle,  par 
conséquent,  il  faut  le  moins  possible  apporter  d'entraves  («). 

691).  —  Le  créancier  ayant  volontairement  acquiescé  au 
concordat,  ou  ayant  été  forcé  de  s'y  soumettre  malgré  lui,  quoi- 
que faisant  partie  d'une  minorité  dissidente,  conserve  toujours 
son  action  pour  la  totalité  de  sa  créance  contre  les  coobligés  du 
failli. 

On  établissait  autrefois  une  distinction  entre  le  créancier  ad- 
hérant au  concordat,  et  celui  qui  le  repoussait. 

Cette  distinction  est  aujourd'hui  abolie. 

La  remise  faite  par  un  concordat  n'est  jamais  réputée  volon- 
taire. 

Les  art.  537  jusques  y  compris  541,  sont  la  reproduction  tex- 
tuelle delà  loi  française  de  1858  (5). 

696.  —  M.  le  président.  —  M.  Van  Muyssen  dépose  un  amen- 
dement. 

M.  Van  Muyssen.  —  Par  la  disposition  additionnelle  que  j*o# 
proposée,  on  maintiendrait  intacts  les  droits  des  coobligés  d'une 
même  dette  ou  d'un  garant. 

Il  est  juste  qu'ils  soient  avertis  que  le  créancier,  à  défaut  dé 

(1)  Exposé  des  motifs. 

(f)  Rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des  représentants. 

(3]  Rapport  de  la  commission  du  Sénat. 
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remboursement  par  eux,  va  signer  le  concordat.  Si  donc,  malgré 
la  sommation,  ils  n'ont  pas  remboursé,  ils  doivent,  dès  lors,  s'im- 
puter à  eux-mêmes  l'adhésion  du  créancier  au  concordat,  et  ne 
pourront  pas  se  plaindre.  En  remboursant,  ils  auraient  pu  agir 
selon  leurs  intérêts;  la  sommation  préalable  me  parait  une  me- 
sure de  prudence  dans  l'intérêt  des  coobligés  et  des  cautions  (i). 


SECTION  II. 

Des  créanciers  nantis  de  gage  et  des  créanciers  privilégiés  sur  les 

biens  meubles. 

Art.  542.  Les  créanciers  du  failli,  qui  seront  valable- 
ment nantis  de  gages,  ne  seront  inscrits  dans  la  masse  que 
pour  mémoire. 

Rédactton  comparée  des  dlTcrs  projets. 

Projet  du  GOUvEENEMENt.  —  Art.  545.  Les  créanciers  du 
failli,  qui  seront  valablement  nantis  de  gages,  ne  seront  inscrits 
dans  la  masse  que  pour  mémoire  (s). 

Projet  de  la  commission  de  la  Chambre.  —Art.  545.  (Conforme 
à  l'art.  542  de  la  loi.) 

Projet  adopté  a  la  Chambre.  —  Art.  545.  (Conforme  à  l'art. 
542  de  la  loi.) 

Projet  de  la  commission  du  Sénat.  —  Art.  542.  (Conforme  à 
l'art.  542  de  la  loi.) 

Projet  adopté  au  Sénat.  —  Art.  542.  (Conforme  à  l'art.  542 
de  la  loi.) 

697.  —  L'art.  545  du  projet  reproduit  textuellement  l'art.  555 
C.  Comm.  (s). 

698.  — 'Les  art.  545,  546  et  547,  qui  composent  cette  section, 
ont  été  admis  par  la  commission.  Ces  articles  se  justifient  d  eux- 
mêmes  {é). 


(i)  Séance  du  Sénat  du  17  mai  1850. 

(3)  Gode  fr.  1807,  art.  535;  Code  fr.  1858,  art.  546. 

(3)  Exposé  des  motifs. 

(4)  Rapport  delà  commission  de  la  Chambre  des  représentants. 
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Les  art.  542,  545,  544,  545  du  projet,  sont  la  reproduction 
textuelle  des  art.  546,  547,  548  549  de  la  loi  française  de  4858, 
avec  remplacement  du  mot  syndic  par  le  mot  eurcUeur. 

L'art.  54!2,  stipulant  que  les  créanciers  du  failli  nantis  de 
gages  ne  sont  inscrits  dans  la  masse  que  pour  mémoire,  est  le 
même  que  celui  du  C.  Comm.  (i). 


^■■•1 


Art.  543.  Les  curateurs  pourront,  à  toute  époque,  avec 
l'autorisation  du  juge-commissaire,  retirer  les  gages  au 
profit  de  la  faillite  en  remboursant  la  dette. 

HédaetlaD  CMnparée  de»  élver*  pr^leis. 

Projet  du  gouvernement.  —  Art.  546.  Les  curateurs  pimrront, 
à  toute  époque,  avec  Vautorisation  du  président,  retirer  les  gages 
au  profit  de  la  faillite,  en  remboursant  la  detle  (s). 

Pbojet  de  la  commission  de  la  Chambre.  —  Art.  546.  (Confor- 
me à  Tart.  545  de  la  loi.) 

Projet  adopté  a  la  Chambre.  —  Art.  546.  (Conforme  à  Tart. 
545  de  la  loi.) 

Pbojet  de  la  commission  dc  Sénat.  —  Art.  545.  (Conforme  à 
Fart.  545  de  la  loi.) 

Projet  adopté  au  Sénat.  —  Arl.  545.  (Conforme  à  l'art.  545 
de  la  loi.) 

699.  —  L'art.  546  du  projet  reproduit  la  disposition  delart. 
556  C.  Comm.,  légèrement  modifiée  par  l'art.  547  de  la  loi  fran- 
çaise de  1858. 

La  retraite  des  gages  n'étant  pas  toujours  une  opération  avan- 
tageuse pour  la  masse,  on  a  pensé  qu'il  convenait  quïl  ne  fût 
exercé  qu'avec  l'autorisation  du  président. 

Le  projet  ajoute  encore,  pour  faire  cesser  toute  difficulté,  que 
le  retrait  do  gage  pourra  s'effectuer  à  toute  époque;  c'est  un  acte 
d'administration  qui  doit  pouvoir  se  faire  même  des  les  premiè- 
res opérations  de  la  faillite  et  aussitôt  que  les  curateurs  sont  en 
mesure  de  reffectuer  (s). 

(i)  Rapport  delà  commission  du  Sénat. 

(«)  Code  fr.  1807,  art.  536  modiGé  par  l'art.  547  Code  fr.  J838. 

(s)  Exposé  des  motifs. 
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700.  —  Dans  l'art.  545,  le  Code  de  Commerce,  art.  ë30,  est 
légèrement  modifié. 

On  permet  au  curateur  de  retirer  à  toute  époque  le  gage  trans- 
mis par  le  failli  i  un  créancier,  en  remboursant  ce  créancier. 

Mais  comme  le  retirement  pourrait  parfois  être  désavantageux 
a  la  masse,  le  curateur  doit  préalablement  obtenir  l'autorisation 
du  juge-commissaire. 

Le  créancier  muni  de  gage,  ne  devant  pas  s'enrichir  au  préju- 
dice de  la  masse,  remet  k  la  masse  le  surplus  du  prix,  si  le  gage 
par  lui  vendu  produit  une  somme  supérieure  au  préjudice  du 
créancier,  il  se  présente  pour  toucher  un  dividende,  si  le  prix 
du  gage  est  insufTisant  à  couvrir  la  créance  (i). 


*—* 


Art.  544.  Si  le  gage  n'est  pas  retiré  par  les  curateurs, 
et  s'il  est  vendu  par  le  créancier  pour  un  prix  qui  excède 
la  créance,  le  surplus  sera  recouvré  par  lesdits  curateurs. 
Si  le  prix  est  moindre  que  la  créance,  le  créancier  nanti 
viendra  k  contribution  pour  le  surplus  dans  la  masse 
comme  créancier  ordinaire. 


Paojet  du  gouvernement.  —  Art.  S47.  Si  le  gage  n'est  pa$ 
retiré  par  les  curateurs,  et  s'il  est  vendu  par  le  créancier  pour  un 
prix  qui  excède  la  créance,  le  surplus  sera  recouvré  par  lesdits 
curateurs.  Si  le  prix  est  moindre  que  la  créance,  le  créancier  nanti 
viendra  à  contribution  pour  le  surplus  dans  la  masse  comme 
créancier  ordinaire  («). 

Projet  de  la  commission  de  la  Chambre.  —  Art.  547.  (Con- 
forme à  l'art.  544  de  la  loi.) 

Projet  adopté  a  la  Chambre.  —  Art.  547.  (Conforme  h  l'art. 
544  de  la  loi.) 

Projet  de  la  commission  du  Sénat.  —  Art.  544.  (Conforme  à 
l'art.  544  de  la  loi.) 


(i)  Rapport  de  la  commission  du  Sénat. 

(s)  Code  fr.  1807,  art.  537  modifié  par  l'arl.  548  Code  fr.  1838. 
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Projet  adopté  au  Sénat.  —  Art.  344.  (Conforme  à  lart.  544 
de  la  loi.) 

701.  —  L'art.  547  du  projet  reproduit  la  disposition  de  Tart. 
557  G.  Comm.  en  modifiant  le  texte  conformément  à  Fart.  548 
de  la  loi  française  de  i858  qui  est  plus  correct  [t). 


Art.  545.  Le  salaire  acquis  aux  ouvriers  employés  direc- 
tement par  le  failli  pendant  le  mois  qui  aura  précédé  la 
déclaration  de  failli  te,  sera  admis  au  nombre  des  créances 
privilégiées  au  même  rang  que  le  privilège  établi  par  Tar- 
ticle  2101  du  Code  civil,  pour  le  salaire  des  gens  de 
service. 

Les  salaires  dus  aux  commis  pour  les  six  mois  qui  au- 
ront précédé  la  déclaration  de  faillite  seront  admis  au  même 
rang. 

Rédaction  comparée  des  dlTCPO  projeta* 

Projet  de  la  commission  de  la  Chambre.  —  Art.  548.  (Conforme 
à  l'art.  545  de  la  loi.) 

Projet  adopté  a  la  Chambre.  —  Art.  548.  (Conforme  à  l'art. 
545  de  la  loi.) 

Projet  de  la  commission  du  Séitat.  —  Art.  545.  (Conforme  à 
Tart.  545  de  la  loi.) 

Projet  adopté  au  Sénat.  —  Art.  545.  (Conforme  à  l'art.  545 
de  la  loi.) 

702.  —  Le  projet  élaboré  par  la  commission,  nommée  a  l 'effet 
de  réviser  la  loi  sur  les  faillites,  contenait  un  article  qui  repro- 
duisait les  dispositions  de  lart.  549  de  la  loi  française,  ainsi 
conçu  : 

«  Le  salaire  acquis  aux  ouvriers  employés  directement  par  le 
failli,  pendant  le  mois  qui  aura  précédé  la  déclaration  de  faillite, 
sera  admis  au  nombre  des  créances  privilégiées,  au  même  rang 
que  le  privilège  établi  par  l'art.  2101  C.  C,  pour  le  salaire  des 
gens  de  service. 


(i)  Exposé  dos  noolifs. 
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«  Les  salaires  dus  aux  commis,  pour  les  six  mois  qui  auront 
précédé  la  déclaration  de  faillite,  seront  admis  au  même  rang.  » 

Cet  article  n'existe  plus  dans  le  projet  présenté  aux  Chambres; 
il  tranche  des  difficultés  que  font  naître  les  termes  généraux 
employés  par  lart.  2101.  Votre  commission  vous  propose  de  le 
rétablir  dans  la  loi  :  le  privilège  accordé  aux  gens  de  service  a 
été  introduit  dans  l'intérêt  de  la  classe  qui  vit  du  travail  de  ses 
mains,  qui,  sous  peine  d'être  atteinte  dans  ses  moyens  de  subsis- 
tance, de  souffrir  faim,  ne  peut  subir  aucune  perte  ;  or,  l'ouvrier, 
sous  ce  rapport,  se  trouve  dans  la  même  position  que  le  domes- 
tique ;  sa  créance  est  digne  de  la  préférence  accordée  aux  gages 
des  gens  de  service,  et  doit,  par  conséquent,  être  placée  sur  la 
même  ligne.  L'on  peut  même  dire  que  le  privilège  de  l'ouvrier 
doit  être  admis  à  fortiori;  car  les  créanciers  retrouvent  dans  la 
masse  le  fruit  du  travail  des  ouvriers,  et  ceux-ci  ont  dû  se  loger 
et  se  nourrir  à  leurs  frais,  tandis  que,  jusqu'au  jour  de  la  décla- 
ration de  faillite,  les  gens  de  service  ont  été  logés  et  nourris  chez 
le  failli.  Le  privilège  accordé  aux  ouvriers  ne  l'est  que  pour  un 
mois  de  salaire;  d'ordinaire  les  ouvriers  se  paient  par  huitaine 
ou  par  quinzaine;  il  semble  donc  inutile  d'étendre  cette  faveur. 

Le  privilège  n'est  accordé  qu'aux  ouvriers  employés  directe- 
ment par  le  failli  ;  s'ils  sont  mis  en  œuvre  par  un  entrepreneur, 
cclui-<i  est  directement  responsable,  et  c'est  à  lui  qu'ils  doivent 
s'adresser. 

Les  commis,  quoique  dans  une  position  moins  précaire  que 
les  ouvriers  ne  sauraient  être  assimiles  aux  créanciers  ordinaires; 
leur  créance  a  pris  naissance  dans  un  trîivail  toujours  pénible, 
dont  souvent  la  masse  profite,  et  qui,  dès  lors,  doit  être  traitée 
avec  la  même  faveur  que  celle  des  gens  de  service  et  des  ouvriers. 
Comme,  dans  l'usage,  les  appointements  des  commis  se  règlent 
par  mois  ou  par  trimestre,  que  leur  paiement  ne  peut  souffrir 
de  longs  retards,  votre  commission  a  pensé  que  le  terme  de  six 
mois  accordé  à  leur  privilège  a  paru  suffisant. 

L'article  que  la  commission  vous  propose  prendrait  place  entre 
le  547"**  et  le  548""  du  projet  du  gouvernement  (i). 

703.  —  Dans  son  article  210i ,  n"  4,  le  Code  civil  accordait  un 
privilège  pour  salaire  des  gens  de  service. 


(i)  Rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des  représentants. 
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L'élasticité  de  ces  termes,  qu'on  peut  étendre  ou  restreindre 
avait  donné  lieu  à  la  question  de  savoir  :  si  les  ouvriers,  si  les 
commis  y  étaient  désignés,  si  tous  jouissaient  du  privilège. 

De  là,  division  parmi  les  auteurs,  divergence  dans  les  arrêts, 
difficultés  sans  cesse  renaissantes. 

L'art.  545,  en  accordant  le  privilège  pour  un  mois  aux  ou- 
vriers employés  par  le  faillit  pour  six  mois  aux  commis,  fera 
cesser  de  trop  longues  controverses  (i). 


Art.  546.  Le  privilège  et  le  droit  de  revendication  établis 
par  le  n""  4  de  Fart.  2102  du  Gode  Civil  au  profit  du  ven- 
deur d'effets  mobiliers  ainsi  que  le  droit  de  résolution  ne 
seront  pas  admis  en  cas  de  faillite. 

Néanmoins  ce  privilège  continuera  à  exister  pendant  deux 
ans,  à  partir  de  la  livraison,  en  faveur  des  fournisseurs  de 
machines  et  appareils  employés  dans  les  établissements 
industriels. 

Il  n'aura  d'effet  que  pour  autant  que,  dans  la  quinzaine 
de  cette  livraison,  l'acte  constatant  la  vente  soit  transcrit 
dans  un  registre  spécial,  tenu  à  cet  effet  au  greffe  du  tri- 
bunal de  commerce  de  l'arrondissement  dans  lequel  le 
débiteur  aura  son  domicile,  et,  à  défaut  de  domicile,  au 
greffe  du  tribunal  dans  lequel  le  débiteur  aura  sa  résidence. 
Le  greifier  du  tribunal  sera  tenu  de  donner  connaissance 
de  cette  transcription  à  toutes  les  personnes  qui  en  feront 
la  demande. 

Ce  privilège  pourra  être  exercé  même  dans  le  cas  où  les 
machines  et  appareils  seraient  devenus  immeubles  par  des- 
tination ou  par  incorporation. 

La  livraison  sera  établie,  sauf  la  preuve  contraire,  par 
les  livres  du  vendeur. 

En  cas  de  faillite  du  débiteur,  déclarée  avant  l'expiration 


(1)  Rapport  de  la  commission  du  Sénai. 
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des  deux  années  de  la  durée  du  privilège,  celui-ci  conti- 
nuera à  subsister  jusqu'après  la  liquidation  de  ladite  fail- 
lite. 

Rédaction  comparée  des  dlTcra  projeta. 

Projet  du  gouvernement.  —  Art.  548.  Le  privilège  et  le  droit 
de  revendication  établis  par  Un^^de  l'art.  2102  C.  C.  au  profit 
du  vendeur  d'effets  mobiliers  ne  seront  pas  admis  en  cas  de 
faillite  (i). 

Premier  projet  de  la  comiissiON  de  la  chahrre.  —  Art.  549. 
Le  privilège  et  le  droit  de  revendication  établis  par  le  n^  i  de 
l'art,  2102  C.  C  au  profit  du  vendeur  d'effets  mobiliers  ne  se- 
ront pas  admis  en  cas  de  faillite. 

lien  sera  de  même  de  l'action  en  résolution  de  vente  d'effets 
mobiliers. 

Premier  projet  adopté  a  la  Chamrre.  —  Art.  549.  (Conforme 
à  l'art.  549  du  projet  de  la  commission  de  la  Chambre.) 

Projet  de  la  commission  du  Sénat.  —  Art  546.  (Conforme  à 
Fart.  549  du  projet  adopté  à  la  Chambre.) 

Premier  projet  adopté  au  Sénat.  —  Art.  546.  Le  privilège  et 
le  droit  de  revendication  ou  de  résolution  établis  par  le  n^  4  de 
l'art.  2i02  C.  C.  au  profit  du  vendeur  d'effets  mobiliers  ne  seront 
admis,  en  cas  de  faillite,  qu'autant  que  ces  objets  auront  été  im- 
mobilisés par  destination. 

Il  en  sera  de  même  si  l'immobilisation  de  ces  objets  n'a  pas 
eu  lieu,  parce  que  celui  qui  les  a  placés  n'était  pas  propriétaire 
de  l'immeuble. 

Deuxième  projet  de  la  commission  de  la  Chambre.  —  Art.  546. 
Le  privilège  et  le  droit  de  revendication  établis  par  le  n*"  4  de 
Fart.  2102  C.  C.  au  profit  du  vendeur  d'effets  mobiliers  ainsi  que 
le  droit  de  résolution  ne  seront  pas  admis  en  cas  de  faillite. 

Néanmoins  ce  privilège  continuera  à  exister  pendant  quinze 
mois,  à  partir  de  la  livraison,  en  faveur  des  fournisseurs  de  ma- 
chines et  appareils  employés  dans  les  établissements  industriels. 

Il  n'aura  d'effet  que  pour  autant  que,  dans  la  quinzaine  de 

(i)  Disposition  nouvelle  empruntée  à  l'art.  550  Code  fr.  1838. 

4â 
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celte  livraiwn,  l'acte  constatant  la  vente  soit  transcrit  dans  un 
registre  spécial,  tenu  à  cet  effet  au  greffe  du  tribunal  de  commerce 
de  l'arrondissement  dans  lequel  le  débiteur  aura  son  domicile  et 
dont  le  greffier  sera  tenu  de  donner  connaissance  à  toutes  lesper- 
sonnes  qui  en  feront  la  demande. 

Il  pourra  être  exercé  même  dans  le  cas  où  les  machines  et 
appareils  seraient  devenus  immeubels  par  destincUion  ou  incor- 
poration. 

La  livraison  sera  établie,  sauf  la  preuve  contraire,  par  les  li- 
vres du  vendeur. 

Deuxième  projet  adopté  ▲  la  Chahbhe.  —  Art.  546.  Le  privi- 
lège et  le  droit  de  revendication  établis  par  kn^  kde  Vart,  2102 
C.  C,  au  profit  du  vendeur  d'effets  mobiliers  ainsi  que  le  droit  de 
résolution  ne  seront  pas  admis  en  cas  de  faillite. 

Néanmoins  ce  privilège  continuera  à  eocister  pendant  deux  ans, 
à  partir  de  la  livraison,  en  faveur  des  fournisseurs  de  machines 
et  appareils  employés  dans  les  établissements  industriels. 

Il  n'aura  d'effet  que  pour  autant  que,  dans  la  quinzaine  de 
cette  livraison,  l'acte  constatant  la  vente  soit  transcrit  dans  un 
registre  spécial,  tenu  à  cet  effet  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce de  l'arrondissement  dans  lequel  le  débiteur  aura  son  do- 
micile et  dont  le  greffier  sera  tenu  de  donner  connaissance  d  toutes 
les  personnes  qui  en  feront  la  demande. 

Il  pourra  être  exercé  même  dans  le  cas  où  les  machines  et 
appareils  seraient  devenus  immeubles  par  destination  ou  par 
incorporation. 

La  livraison  sera  établie,  sauf  la  preuve  contraire,  par  les 
livres  du  vendeur. 

En  cas  de  faillite  du  débiteur,  déclarée  avant  l'expiration  des 
deux  années  de  la  durée  du  privilège,  celui-ci  continuera  d  sub- 
sister jusqu'à  la  liquidation  de  ladite  faillite. 

Decxièhe  projet  adopté  ac  Sénat.  —  Art.  546.  (Conforme  à 
Tart.  546  de  la  loi.) 

Troisième  peojet  adopté  a  la  Chambre. — Art.  546.  (Conforme 
à  Fart.  546  de  la  loi.) 

704.  —  L'art.  548  du  projet  reproduit  la  disposition  nouvelle 
de  Tart.  550  de  la  loi  française  de  1858.  Il  supprime,  en  cas  de 
faillite,  le  privilège  consacré  par  l'art.  2102,  n«  4,  C.  C,  au  profit 
du  vendeur  non  payé.  Le  même  paragraphe  du  Code  civil  déclare 
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qu'il  n*e6t  rien  innove  aux  lois  et  asaged  du  commerce  sur  la  re- 
vendication ;  et  l'art.  576  C.  Gomm.  accorde,  en  cas  de  faillite, 
la  revendication  au  vendeur  non  payé.  L'art.  S48  du  projet  sup- 
prime la  revendication  comme  le  privilège* 

Cette  innovation  est  de  la  plus  haute  importance  ;  elle  tarira 
la  source  d'innombrables  procès  auxquels  Pexercice  de  ces  deux 
droits  donnait  lieu  ;  elle  est  conforme  aux  saines  règles  du  crédit 
commercial,  profondément  ébranlé  par  ces  réserves  occultes 
conservées  au  profit  du  vendeur  à  l'insu  et  au  préjudice  de  ceux 
qui,  postérieurement  à  la  vente,  avaient  traité  avec  l'acheteur, 
en  le  croyant  propriétaire  de  la  chose  dont  on  le  voyait  en  pos- 
session et  qu'il  possédait  k  juste  titre  de  propriétaire.  C'est  au 
vendeur  à  vérifier  et  à  connaître,  suivant  la  condition  commune 
du  commerce,  le  degré  de  solvabilité  de  l'acheteur  dont  il  suit  la 
foi  ;  le  crédit  général  ne  peut  que  gagner  à  ce  que  les  crédits  par- 
ticuliers ne  soient  pas  accordés  sans  discernement  et  sans  risque. 
(Renouard,  Traité  des  failltteSf  suf  Tart.  550  de  la  loi  fran- 
çaise de  4838.)  (i) 

705.  —  Art.  548  du  projet  du  gouvernement,  549  de  la  com- 
mission. — -  La  commission  a  admis  l'art.  548,  qui  supprime  le 
privilège  et  le  droit  de  revendication  établis  par  len^  4  de  l'art. 
3102  C.  C;  mais  en  l'admettant, elle  n'a  en  rien  entendu  déroger  i 
l'art.  i9i,S  8,  C.  Comm.,  relatif  au  privilège  pour  sommes  dues 
au  vendeur  d'un  navire,  aux  fournisseurs  des  ouvriers  employés 
i  sa  construction,  $t  h  navire  n'a  point  encore  fait  de  voyage. 
Votre  commission  n'a  pas  pensé  que  l'oii  pût  transitoirement 
toucher  à  l'économie  de  cette  matière  toute  spéciale;  telle  aussi 
n*a  pas  été  l'intention  du  projet;  mais,  pour  éviter  tout  doute, 
elle  a  cru  devoir  s'en  expliquer  formellement. 

La  commission  propose  aussi  un  paragraphe  additionnel  à 
l'art.  548,  qui  serait  ainsi  conçu  :  a  II  en  sera  de  même  de  l'ac- 
tion en  résolution  de  vente  d'effets  mobiliers.  » 

Du  moment  où  Ton  proscrit  le  privilège  et  la  revendication, 
l'on  ne  saurait  laisser  subsister  le  droit  de  résolution,  qui  mène 
à  peu  près  au  même  résultat  pour  la  masse  ;  il  est  vrai  que  ce 
droit  est  contesté  en  doctrine  et  en  jurisprudence;  mais,  pour 


(i)  Exposé  des  motifs. 
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lever  toute  difficulté,  votre  commission  a  cru  devoir  introduire 
une  disposition  formelle  à  cet  égard  (i). 

706.  —  L'art.  546  est  la  reproduction  de  l'art.  550  de  la  loi 
française  de  1858,  avec  adjonction  de  ces  mots  :  Il  en  sera  de 
même  de  l'action  en  resolution  de  vente  d'effets  mobiliers. 

L'art.  2i02,  n»  4,  C.  C.  accordait  au  vendeur  d  effets  mobiliers 
non  payés  un  privilège  sur  les  meubles  qui  avaient  été  achetés  à 
terme  ou  sans  terme. 

Lorsque  la  vente  a  été  faite  sans  terme,  le  vendeur  peut  même 
revendiquer  les  effets,  tant  qu'ils  sont  en  la  possession  de  l'ache- 
teur. 

Mais  il  n'est  rien  innové  aux  lois  et  usages  du  commerce  sur 
la  revendication,  art.  550,  576,  el  579  C.  Comm. 

L'art.  576  accordait  au  vendeur  le  droit  de  revendication. 

Cette  revendication,  art.  576,  comme  le  privilège,  art.  2102, 
n^  4,  est  supprimée. 

Ainsi  se  trouve  tarie  une  source  d'où  jaillissaient  à  grands  flots 
de  nombreux  procès  (a). 

707.  —  M.  le  président.  —  M.  Savart  dépose  un  amende- 
ment. 

M.  Savart.  — Aux  termes  de  l'art.  2102,  §4,G.C.,  le  vendeur 
d'effets  mobiliers  est  privilégié  sur  le  prix  des  effets  mobiliers 
non  payés  qui  sont  encore  en  la  possession  du  débiteur,  soit  qu'il 
ait  acheté  à  terme  ou  sans  terme. 

Cet  article  donne  ouverture  à  des  fraudes  faciles  à  opérer,  dif- 
ficiles à  prouver. 

Si,  par  exemple,  un  individu  en  faillite  s'entend  avec  unfour- 
nisseur,  s'il  lui  dit  :  Vous  m'avez  fourni  80,000  francs  de  meu- 
bles, affirmez  que  vous  n'êtes  pas  payé.  Vous  aurez  le  prix,  nous 
partagerons.  Par  la  connivence  de  lacheteur  et  du  vendeur  de 
mauvaise  foi,  des  créanciers  sont  exposés  à  tout  perdre.  C'est 
peut-être  éblouis  par  la  magnificence  du  mobilier  qu'ils  ont  ac- 
cordé un  crédit. 

Pour  faire  cesser  cet  état  de  choses,  le  Code  français  de  1858 
a  supprimé  le  privilège. 

La  loi  française  est  en  vigueur  depuis  1858.  S'il  y  a  des  plain- 

(i)  Rapport  de  la  commission  delà  Chambre  des  représentants. 
(8)  Rapport  de  la  commission  du  Sénat. 
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tes  du  commerce  français,  elles  me  sont  inconnues.  Cependant, 
de  vives  et  nombreuses  réclamatioQS  se  font  entendre  contre 
l'article  du  projet  belge  conforme  k  la  loi  française. 

Les  constructeurs  de  machines  exposent  que,  dans  l'usage,  ils 
livrent  les  pompes  à  feu  et  les  mécaniques  payables  à  d'assez 
longs  termes,  qu'ils  sont  dans  l'obligation  d'accorder  ces  termes 
par  la  raison  que  les  acheteurs  ne  consentent  à  verser  leurs  écus 
qu'après  la  mise  en  exercice  des  machines  et  mécaniques  pen- 
dant six  mois,  un  an  ou  plus. 

Ils  font  observer  que  souvent  les  pompes  à  feu  et  mécaniques 
sont  d'un  prix  très-élevé  et  constituent  plutôt  la  valeur  princi- 
pale d'un  établissement  que  l'accessoire  de  rétablissement. 

Si  le  privilège  ne  leur  est  point  conservé,  les  constructeurs 
verront  tous  les  créanciers  payés  à  leur  préjudice,  avec  le  prix 
provenant  de  machines  pour  lesquelles  rien  n'a  été  reçu. 

En  présence  des  réclamations  des  constructeurs  pour  le  bien- 
être  du  commerce,  nous  avons  cherché  &  concilier  les  intérêts 
de  ces  industriels  avec  la  nécessité  de  faire  disparaître  la  facilité 
des  fraudes. 

Nous  avons  donc  proposé  un  amendement,  d'après  lequel 
les  constructeurs  et  vendeurs  pourront  conserver  leur  privi- 
lège, mais  à  condition  d'être  porteurs  d'un  acte  authentique  et 
d'en  opérer  la  transcription. 

Par  suite  de  cette  inscription,  les  tiers  qui  seront  dans  le  cas 
d'ouvrir  un  crédit  au  failli  seront  mis  à  même  de  s'assurer  des 
conditions  du  contrat  de  vente  ;  ils  verront  les  risques  qu'ils  ont 
&  courir. 

708.  —  M.  le  ministre  de  la  justice.  —  L'amendement  dont 
vient  de  donner  lecture  Thonorable  M.  Savart  a  été  concerté 
entre  les  membres  de  la  commission  et  moi  ;  cependant,  vu  l'im- 
portance de  cet  amendement,  je  crois  qu'il  conviendrait  quïl  fût 
imprimé  et  que  l'article  fût  réserve  pour  être  discuté  dans  la 
séance  de  demain. 

Je  ne  pense  pas  que  la  discussion  du  projet  de  loi  puisse  être 
terminée  aujourd'hui,  et  l'amendement  a  une  telle  importance 
qu'il  est  essentiel  que  MM.  les  membres  [du  Sénat  ne  le  votent 
qu'en  ayant  la  rédaction  sous  les  yeux. 

709.  —  M.  F.  Spitaels.  —  J'ai  demandé  la  parole  pour  pré- 
senter un  amendement  conçu  &  peu  près  dans  les  mêmes  termes 
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que  celui  dont  il  vient  d'être  donné  connaissance  parThonorable 
M.  Savart. 

Je  croîs  que  le  but  que  l'on  se  propose  par  l'amendement  tel 
qu'il  est  rédigé,  ne  sera  pas  atteint  ;  il  y  a  un  vice  de  rédaction 
qui  aurait  pour  résultat  d'annuler  la  garantie  que  tous  voulez 
donner. 

Je  ne  m'étendrai  pas  davantage  sur  ce  point,  eet  amendement 
sera  probablement  imprimé  avec  celui  qui  a  été  déposé  ;  j'accepte 
volontiers  que  la  discussion  en  soit  réservée. 

M,  le  président.  —  Ne  conviendrait-il  pas  de  suspendre  la  dis- 
cussion de  l'article? 

710,  —  M.  le  comte  de  Renesse.  —  Il  y  a  dans  lamendement 
deux  propositions  :  il  y  a  une  question  de  privilège  et  une  ques- 
tion de  fmance;  le  contrat  de  vente  sera  conclu  au  droit  d'un 
quart  pour  cent  sur  les  objets  mobiliers,  au  lieu  de  deux  pour 
cent.  11  faudrait  savoir  si  M.  le  ministre  des  finances  se  rallie  à 
cet  amendement. 

7H .  —  M.  Van  Muyssen.  —  Il  est  évident  que,  par  l'art.  546, 
tel  qu'il  a  été  présenté,  une  garantie  dont  jouissait  le  fabricant 
antérieurement  vient  aujourd'hui  à  tomber;  vous  avez  vu  que 
cette  disposition  a  ému  les  fabricants,  car  des  pétitions  très-bien 
raisonnées  ont  été  faites  et  j'ai  été  amené  à  proposer  un  amen- 
dement ;  je  regrette  de  n'avoir  pu  me  mettre  d'accord  avec  les 
honorables  membres  qui  ont  présenté  d'autres. 

Voici  cet  amendement  comme  je  lai  élaboré  : 

«  Néanmoins  la  loi  accorde  un  privilège  en  cas  de  faillite  en 
faveur  du  vendeur  de  mécaniques  et  de  machines  à  vapeur  dont 
le  prix  n'aurait  pas  été  acquitté  ;  mais  pour  que  le  privilège  ait 
lieu,  il  faut  que  la  vente  et  le  prix  du  paiement  soient  constatés 
par  affiche  au  tribunal  de  commerce  (i).  » 

712.  —  M.  le  président.  —  Trois  amendements  sont  propo- 
sés à  l'art.  546.  Le  premier,  par  M.  Savart,  est  ainsi  conçu  : 

«(  Néanmoins  le  vendeur  d'objets  mobiliers,  immobiliers  par 
destination  conservera  son  privilège  pendant  quinze  mois  à  partir 
de  la  date  du  contrat  authentique  de  vente  par  Tinscription  qui 
en  sera  faite  dans  les  huit  jours  de  la  date^  au  bureau  des  hypo- 
thèques. 
■ ■■-  ■    I  ■■...,■■  I ...  I  - 1       ■  ■  ■  ■ 

(1)  Sëance  du  Sénat  du  17  mai  1850. 
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tt  Le  contrat  de  vente  sera  enregistré  au  droit  d'un  quart 
pour  cent,  n 

715.  —  M.  le  ministre  de  la  justice.  —  La  rédaction  de 
Tamendement  déposé  par  l'honorable  M.  Savart  avait  été  con- 
certée entre  nous  dans  le  but  de  sauvegarder  les  droits  des  mé- 
caniciens et  constructeurs  de  machines  qui  ont  adressé  des  récla- 
mations au  Sénat  afin  de  conserver  le  privilège  dont  ils  jouissent 
aujourd'hui.  J'avais  cependant  demandé  que  Tamendemen'  tfû 
imprimé  pour  pouvoir  l'examiner  de  plus  près,  &  cause  de  son 
importance,  et  je  me  félicite  de  l'avoir  fait,  parce  que  je  crois 
pouvoir  proposer  une  modification  qui,  je  pense,  ralliera  toutes 
les  opinions. 

Nous  sommes  d'accord  sur  ce  point,  que  le  privilège  et  le  droit 
de  revendication  du  vendeur  d'effets  mobiliers  doivent  être  sup- 
primés en  cas  de  faillite  ;  mais  nous  sommes  d'accord  également 
qu'il  y  a  une  exception  à  faire  pour  le  cas  où  ces  objets  auraient 
été  immobilisés  par  destination.  U  ne  s'agit  donc  plus  que  de 
trouver  le  moyen  de  réserver  et  d'assurer  les  droits  des  vendeurs 
de  ces  derniers  objets,  le  crois  que  ce  que  nous  avons  de  mieux 
&  faire,  c'est  d'adopter  le  premier  paragraphe  de  l'art  546,  en  y 
ajoutant  l'exception  que  je  viens  d'indiquer.  Le  paragraphe  pre- 
mier de  lart.  546  serait  donc  ainsi  conçu  : 

«  Le  privilège  et  le  droit  de  revendication  établis  par  le  n""  4 
de  l'art.  âiOâ  du  Code  civil  au  profit  du  vendeur  d'effets  mobi- 
liers, ne  seront  admis,  en  cas  de  faillite,  qu'autant  que  ces 
objets  auront  été  immobilisés  par  destination.  » 

De  cette  manière,  les  droits  de  tous  les  vendeurs  d'objets  mo* 
biliers,  immobilisés  par  destination,  resteront  tels  qu'ils  existent 
aujourd'hui,  c'est-à-dire  que  la  disposition  du  Gode  civil  conser- 
vera tous  ses  effets  k  leur  égard.  Maintenant  il  s'agira  de  limiter 
ce  privilège  et  de  fixer  les  conditions  de  durée  et  d'inscription 
auxquelles  il  sera  soumis;  mais  ce  sera  la  loi  sur  le  régime  h3rpo- 
thécaire  qui  réglera  ces  conditions. 

Or,  non-seulement  cette  loi  a  été  présentée  par  le  gouverne- 
ment, mais  l'examen  en  a  été  fait  par  une  commission  spéciale 
de  la  Chambre  des  représentants,  le  rapport  de  cette  commission 
est  déposé,  le  projet  de  loi  avait  même  été  mis  &  l'ordre  du  jour 
de  la  Chambre  ;  et  probablement  il  aurait  été  discuté  si  la  Cham- 
bre avait  prolongé  sa  session  ;  mais  il  sera  bien  certainement 


—  612  — 

l'objet  de  ses  premiers  travaux  dans  la  session  prochaine.  Je 
crois  donc  que  nous  devons  réserver,  pour  le  renvoyer  à  la  loi 
hypothécaire,  le  règlement  des  conditions  du  privilège  que  nous 
conservons  dans  son  entier  aux  constructeurs  de  machines  et  en 
général  à  tous  les  vendeurs  d'objets  mobiliers  immobilisés. 

L'amendement  qui  avait  été  déposé  avait  pour  but  non-seule- 
ment de  déterminer  les  conditions  pour  l'inscription  et  la  con- 
servation du  privilège,  mais  encore  de  fixer  le  droit  d'enregis- 
trement qui  serait  payé  sur  les  contrats  de  ventes  authentiques 
qui  devaient  servir  de  base  à  l'inscription  du  privilège. 

Je  crois  que  ce  n'est  point  dans  une  loi  sur  le  régime  des  fail- 
lites qu*on  doit  introduire  non-seulement  une  disposition  qui  se 
réfère  évidemment  à  la  loi  hypothécaire,  mais  même  une  dispo- 
sition qui  modifierait  la  loi  sur  l'enregistrement.  La  Chambre 
des  représentants  est  saisie  en  ce  moment  d'une  loi  spéciale  con- 
cernant les  droits  d'enregistrement  en  matière  de  faillite.  Elle  a 
été  déposée  récemment  par  M.  le  ministre  des  finances,  elle  sera 
également  l'objet  des  délibérations  de  la  Chambre  dans  la  pro- 
chaine session,  et  probablement  elle  pourra  être  mise  à  exécu- 
tion, sinon  en  même  temps,  au  moins  très-peu  de  temps  après, 
que  la  loi  que  nous  discutons  en  ce  moment. 

Je  crois  donc  que  c'est  à  cette  loi  que  nous  devons  renvoyer 
les  dispositions  qui  détermineront  définitivement  le  droit  d'enre- 
gistrement qui  sera  perçu  sur  les  contrats  de  cette  nature. 

Cependant  l'honorable  H.  Spitaels,  auteur  d'un  sous-amende- 
ment sur  le  même  article,  à  qui  j'ai  communiqué  ma  nouvelle 
rédaction  avant  la  séance  et  qui  s'y  est  rallié,  m'a  fait  une  obser- 
vation que  je  crois  juste;  il  pense  qu'il  faudrait  également  main- 
tenir le  privilège  à  Tégard  des  vendeurs  d'objets  mobiliers,  lors- 
que ces  objets  n'auraient  pu  acquérir  l'immobilisation,  parce  que 
les  acheteurs  ne  seraient  point  propriétaires,  mais  seulement 
locataires  des  lieux  où  les  objets  auraient  été  placés.  Il  y  a  donc 
quelque  chose  à  faire  à  cet  égard,  et  si  Ion  adopte  la  rédaction 
que  j'ai  proposée,  je  me  réserve,  au  second  vote,  de  concert  avec 
l'honorable  membre,  de  proposer  un  paragraphe  destiné  à  main- 
tenir le  privilège  en  faveur  des  vendeurs  de  cette  catégorie. 

M.  le  président.  —  MM.  Savart,  Spitaels  et  Van  Muyssen  se 
rallient-ils  à  la  rédaction  de  M.  le  ministre? 

714.  —  M.  Savart.  —  11  est  fort  difficile  de  saisir,  à  une  simple 
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audition,  la  portée  de  ramendement  de  M.  le  ministre  de  la  jus- 
tice. Cet  amendement  doit  être,  parait-il,  accompagné  d'un 
paragraphe  qui  serait  de  nature  à  nous  satisfaire  ;  mais  je  ne  sais 
si  nous  pouvons  nous  rallier  à  l'amendement  sans  connaître  la 
teneur  de  ce  paragraphe.  Notre  hut  était  de  protéger  les  construc- 
teurs de  machines  et  de  prémunir  les  tiers  contre  les  facilités  de 
la  fraude,  qui  existent  aujourd'hui.  Du  moment  que  ce  double 
but  est  atteint,  je  serai,  pour  ma  part,  toujours  d'accord  avec 
M.  le  ministre,  et  prêt  à  me  rallier  à  son  amendement. 

M.  le  Président.  —  Vous  pourriez  alors  vous  mettre  d  accord 
au  second  vote. 

M.  Savart.  —  Sans  doute,  mais  en  ce  moment  je  ne  puis  me 
rallier  à  une  proposition  que  je  ne  connais  pas. 

M.  le  président.  —  Il  faudra,  dans  ce  cas,  ajourner  encore  la 
discussion  de  cet  article. 

7i5.  —  M.  le  ministre  de  la  justice.  —  Je  crois  que  mon 
amendement  peut  être  adopté  sans  diiïîculté;  il  ne  peut  y  avoir 
aucune  contestation  sur  son  objet;  cependant  on  pourrait  le 
compléter  par  la  disposition  que  je  me  propose  de  présenter  dans 
une  autre  séance,  et  si  je  ne  la  dépose  pas  maintenant,  c'est  parce 
que  je  désire  en  méditer  la  rédaction  et  la  communiquer  préala- 
blement aux  honorables  auteurs  des  amendements. 

Maintenant,  l'honorable  M.  Savart  dit  qu'il  y  a  deux  buts  à 
atteindre;  le  premier,  de  conserver  le  privilège  des  vendeurs 
d'objets  mobiliers;  le  second,  de  sauvegarder  les  droits  des  tiers 
qui  traiteraient  avec  le  propriétaire  de  l'immeuble. 

Le  premier  but  est  atteint  par  la  loi  actuelle;  et  c'est  le  seul  que 
cette  loi  doive  atteindre. 

Puisque  nous  ne  nous  occupons  que  d'une  loi  de  faillites,  eh 
bien,  en  abolissant  le  privilège  et  le  droit  de  revendication  d'ob- 
jets mobiliers  en  matière  de  faillite,  nous  le  conservons  intact 
quand  les  objets  auront  été  immobilisés  par  destination  ;  nous 
étendrons  cette  exception  même  aux  vendeurs  d'objets  mobiliers 
lorsque  les  lieux  où  ces  objets  seront  placés  ne  seront  que  loués 
par  les  acheteurs;  ce  sera  l'objet  du  second  paragraphe  que  nous 
proposerons. 

Maintenant,  dit  M.  Savart,  il  faudrait  assurer  les  droits  des 
tiers.  Mais  ce  sera  là  l'objet  de  la  loi  hypothécaire;  quand  cette 
loi  sera  soumise  à  la  Chambre,  on  s'occupera  spécialement  d'y 
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insérer  les  dispositions  qui  doivent  régler  rexercice  du  privilège, 
quant  à  la  durée  et  aux  formalités  &  remplir  pour  sa  conserva- 
tion et  pour  son  inscription.  Ce  sont  \k  des  dispositions  qui  appar- 
tiennent essentiellement  k  la  loi  hypothécaire  et  qui  constitue- 
raient une  véritable  disparate  dans  une  loi  sur  les  faillites. 

Il  en  résulterait  encore  cette  autre  anomalie  que  nous  soumet- 
trions les  vendeurs  d'objets  mobiliers,  en  cas  de  faillite,  k  des 
formalités  pour  la  conservation  de  leur  privilège,  tandis  que  ces 
mêmes  vendeurs  n'y  seraient  point  soumis,  d'après  la  loi  com- 
mune, k  l'égard  des  personnes  qui  ne  seraient  pas  en  faillite. 
Cela  formerait  donc  une  autre  disparate  tout  à  fait  choquante 
dans  notre  législation.  Ce  qu'il  y  a  de  mieux  à  faire,  c'est  donc 
de  maintenir  dans  son  entier  ce  qui  existe  actuellement  k  cet 
égard  et  de  renvoyer  k  la  loi  hypothécaire  pour  réglementer  ce 
qui  concernera  la  durée  et  le  mode  de  conservation  de  ce  privi- 
lège. 

M.  Savart.  —  Nous  pourrions  nous  rallier  provisoirement  à 
cette  rédaction. 

716.  —  M.  d'Hoop,  —  On  ne  peut  pas,  me  semble-t-il,  adop- 
ter actuellement  Tarticle  sans  connaître  la  teneur  du  paragraphe 
additionne]  que  H.  le  minisire  nous  annonce.  On  dit  que,  d'après 
l'art.  âi02,  il  y  aurait  privilège;  mais  l'art.  2105,  quant  aux 
immeubles,  suppose  des  formalités;  or,  ces  formalités  peuvent 
donner  lieu  à  des  droits  élevés;  et  il  pourra  se  faire  que,  d'ici  à 
I  époque,  peut-être  encore  éloignée,  où  la  loi  hypothécaire  nous 
sera  soumise,  et  je  regrette  qu'elle  n'ait  pu  être  soumise  plus  têt, 
on  ne  connaisse  pas  les  formalités  nécessaires  pour  établir  les 
privilèges  au  profit  des  constructeurs.  Je  reconnais  qu'il  y  a  Heu 
de  les  soumettre  k  un  droit  réduit  d'un  quart  pour  cent,  au  lieu  de 
deux  pour  cent;  mais  pour  les  transcriptions  et  quant  aux  droits 
d'hypothèques,  s'élevant  k  un  pour  cent,  on  devrait  se  contenter 
du  salaire  pour  la  formalité  du  droit  de  timbre  ;  car,  sans  cela, 
les  droits  deviendraient  trop  élevés  dans  le  sens  des  auteurs  de 
l'amendement. 

717.  —  M.  Ferd.  Spitaels.  —  D'après  ce  que  M.  le  ministre  de 
la  justice  vient  de  dire,  je  ne  fais  aucune  difficulté  de  me  rallier 
à  son  amendement.  Il  est  seulement  bien  entendu  que  rarticlc 
sera  réservé  jusqu'au  second  vote,  pour  que  la  rédaction  puisse 
en  être  complétée,  quant  aux  objets  mécaniques  et  aux  machines 
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placés  dans  des  bâtiments  ou  sur  des  terrains  qui  n'appartien- 
draient pas  à  Tacheteur  de  ces  objets,  qui,  en  un  mot,  les  plae&- 
rait  dans  un  emplacement  qu'il  aurait  pris  en  bail. 

rhonorable  M.  d'Hoop  se  trompe  s'il  pense  qu'il  y  ait  rien  de 
change,  par  cette  rédaction,  au  pririlégequi  existe  actuellement; 
les  choses  restent  telles  qu'elles  sont;  seulement  la  durée  du  pri- 
vilège, les  formalités  nécessaires  h  sa  légalité  seront  déterminées 
ultérieurement. 

Je  crois  également  qu'il  est  plus  convenable  de  régler  par  la 
loi  présentée  sur  le  régime  hypothécaire,  le  mode  dont  les  ga- 
ranties devront  être  prises,  que  de  l'insérer  dans  le  Code  de 
Commerce,  au  titre  des  faillites.  M.  le  ministre  de  la  justice  a 
bien  voulu  se  mettre  en  rapport  avec  son  collègue  des  finances 
sur  un  point  important,  le  taux  du  droit  d'enregistrement  de 
Tacte  de  vente  des  machines  et  objets  mécaniques;  l'absence  de 
l'honorable  ministre  des  finances  n'a  pas  permis  la  fixation  défi- 
nitive du  chiffre;  mais,  d'après  les  communications  que  M.  le 
ministre  de  la  justice  a  faites  à  votre  commission,  le  taux  d'un 
quart  pour  cent  sera  admis. 

L'honorable  M.  d'Hoop  a  fait  encore  une  observation  impor- 
tante au  point  de  vue  de  la  transcription;  j'observerai,  à  cet 
égard,  que  si  le  gouvernement  a  pris  en  considération  le  chiffre 
de  deux  pour  cent,  taux  de  l'enregistrement  pour  la  vente  des 
objets  mobiliers,  et  s'il  consent  à  la  réduire  à  un  quart  pour 
cent  pour  les  machines,  nous  avons  lieu  de  croire  qu'il  en  agira 
de  même  en  ce  qui  concernera  la  transcription  dans  le  taux  qui 
sera  également  h  établir. 

Je  pense  donc  que  nous  ferons  une  chose  utile  en  remettant  à 
la  loi  financière  et  k  la  loi  hypothécaire,  le  mode  de  transcription 
et  le  taux  de  l'enregistrement  de  la  transcription  ;  la  loi  ainsi 
modifiée  remplirait  le  but  qu'on  a  voulu  atteindre. 

718.  — M.  le  baron  d'Ânethan.  —  J'adopte  également  l'amen- 
dement présenté  par  M.  le  ministre  de  la  justice;  nous  pouvons 
nous  en  rapporter  à  la  loi  hypothécaire  future;  mais  je  désirerais, 
avant  de  voter  provisoirement  l'amendement,  que  M.  le  ministre 
veuille  bien  en  donner  une  nouvelle  lecture. 

M.  le  ministre  de  la  justice  donne  lecture  de  son  amende- 
ment. 

M.  le  baron  d'Anethan.  —  Comme  Fa  dit  M.  le  ministre  de  la 
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justice,  cet  amendement  n'est  pas  complet;  je  crois  que  l'on  de- 
vrait y  ajouter  la  disposition  suivante  :  «  ou  les  objets  placés 
dans  rétablissement  pour  son  exploitation,  même  par  une  autre 
personne  que  le  propriétaire  de  l'immeuble.  » 

M.  le  ministre  de  la  justice.  —  Sauf  rédaction,  je  me  rallie  à 
cette  disposition. 

719.  —  M.  Van  Muyssen.  —  Gomme  les  honorables  auteurs 
des  autres  amendements  se  sont  ralliés  à  la  rédaction  de  M.  le 
ministre  de  la  justice,  je  m  y  rallierai  aussi,  parce  que  mon  but 
sera  atteint. 

11  me  semblait  qu'il  y  avait,  dans  cette  question,  de  grands 
intérêts  en  jeu,  car  vous  devez  savoir  que  les  machines  sont  des 
choses  très-coûteuses  et  que  c'eut  été  porter  un  coup  fatal  h  l'in- 
dustrie du  pays  que  d'exposer  ceux  qui  fournissent  des  objets 
d'une  aussi  grande  valeur,  h  des  pertes  considérables  (i). 

720.  —  M.  le  ministre  de  la  justice.  —  Je  demande  la  parole 
pour  proposer  une  autre  rédaction  ou,  du  moins,  quelques  mo- 
difications à  la  rédaction  de  cet  article  ;  je  crois  qu'elles  seront 
acceptées  par  les  membres  de  la  commission,  car  nous  sommes 
parfaitement  d'accord  sur  le  but  que  nous  voulons  atteindre. 
Nous  voulons  supprimer  le  privilège  des  vendeurs  d'effets  mobi- 
liers en  cas  de  faillite,  mais  nous  voulons  le  conserver  exception- 
nellement en  faveur  des  vendeurs  d'objets  qui  auraient  été  immo- 
bilisés par  destination. 

Nous  voulons  également  le  maintenir,  quant  aux  objets  qui 
n'auraient  pas  été  immobilisés  par  destination,  par  cette  seule 
circonstance  que  celui  qui  les  a  placés  dans  rétablissement  n'est 
point  propriétaire  de  l'immeuble. 

Or,  cela  peut  arriver,  non-seulement  vis-à-vis  du  locataire, 
mais  encore  vis-à-vis  de  l'usufruitier,  vis-à-vis  du  séquestre  ;  et 
dans  ces  dernières  circonstances,  il  importe  de  réserver  les  droits 
des  vendeurs  d'effets  mobiliers  susceptibles  d'immobilisation; 
sauf  toujours,  comme  je  l'ai  expliqué  dans  la  dernière  séance,  à 
régler  l'exercice  de  ce  privilège  par  la  loi  hypothécaire,  qui  en 
déterminera  la  durée,  ainsi  que  la  condition  et  le  mode  de  sa 
conservation. 

Voici  cette  rédaction  :  «  Le  privilège  et  le  droit  de  revendica- 
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lion  ou  de  résolution  ëtûLIis  par  le  numéro  4  de  Tart.  2102  du 
Gode  civil,  au  profit  du  vendeur  d'effets  mobiliers,  ne  seront 
admis,  en  cas  de  faillite,  qu'autant  que  ces  objets  auront  été 
immobilisés  par  destination. 

(c  II  en  sera  de  même  si  Timmobilisation  de  ces  objets  n'a  pas 
eu  lieu,  parce  que  celui  qui  les  a  placés  n'était  pas  propriétaire 
de  l'immeuble.  » 

C'est  la  rédaction  proposée  par  Thonorable  baron  d'Anethan 
avec  une  modification  que  j'ai  cru  nécessaire,  parce  que  la  rédac- 
tion de  l'honorable  membre  aurait  pu  être  entendue  dans  un  sens 
trop  large.  En  disant,  par  exemple,  que  le  privilège  serait  main- 
tenu au  profit  du  vendeur  d'objets  mobiliers  placés  dans  un 
établissement  pour  son  exploitation,  même  par  une  autre  per- 
sonne que  le  propriétaire  de  l'immeuble,  on  aurait  pu  prétendre 
que  le  bétail  d'un  fermier  locataire  devrait  être  considéré  comme 
immobilisé,  puisqu'il  est  placé  dans  la  ferme  pour  son  exploita- 
tion. Cette  rédaction  aurait  pu  donner  lieu  à  une  interprétation 
trop  étendue  et  soulever  des  difficultés. 
721.  —  M.  le  baron  d'Anethan.  —  Je  ne  fais  aucune  difficulté 
d'admettre  la  rédaction  de  M.  le  ministre  de  la  justice;  je  dois 
cependant  faire  observer  que  M.  le  ministre  se  sert  également 
du  mot  ({  immobilisés  »  et  que  ce  mot  s'appliquant  aux  objets 
que  M.  le  ministre  veut  exclure  du  bénéfice  du  privilège,  com- 
prend notamment  les  animaux,  les  ustensiles,  etc.,  servant  à  une 
usine  ou  à  une  exploitation  rurale. 

J  ai  une  dernière  observation  à  faire. 

M.  le  ministre  dit  dans  son  amendement  :  «  Le  privilège  et  le 
droit  de  revendication  ou  de  résolution  établis  par  le  n*  4  de  l'ar- 
ticle 2102  du  Code  civil,  etc.  »  C'est  une  erreur,  ou  une  inexac- 
titude de  rédaction  ;  le  droit  de  résolution  n'est  pas  écrit  dans 
l'art.  2102  du  Code  civil;  mais  dans  les  articles  qui  traitent  des 
contrats. 

Je  crois  qu'il  faudrait  modifier  la  rédaction  dans  ce  sens. 

722.  —  M.  le  ministre  de  la  justice.  —  Je  pense  que  le  der- 
nier paragraphe  de  l'article  est  inutile,  Faction  en  résolution  de 
vente  d'effets  mobiliers  n'existe  pas  en  réalité;  cependant  la  com- 
mission de  la  Chambre  des  représentants  et  son  honorable  rap- 
porteur ont  vu  que  quelques  auteurs  avaient  voulu  faire  dériver 
un  droit  de  résolution  de  vente  du  paragraphe  4  de  l'art.  2102 
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C.  €.,  et  c'est  pour  éviter  toute  difficulté  sur  ce  point  que  Ton  a 
ajouté  le  dernier  paragraphe  qui  supprime,  en  cas  de  faillite,  ce 
droit  de  résolution  pour  autant  qull  existe  ;  mais,  dans  tous  les 
cas,  ce  droit  ne  peut  être  autre  que  celui  dérivant  de  Tart.  2102, 
et  il  serait  impossible  d'en  trouver  le  principe  ailleurs. 

G^est  donc  pour  être  plus  clair  à  cet  égard  que  j'ai  cru  devoir 
comprendre  dans  une  seule  phrase  tous  les  droits  des  vendeurs 
d'effets  mobiliers  tels  qu'ils  peuvent  résulter  de  cette  disposition, 
en  disant  que  le  privilège  et  le  droit  de  revendication  ou  de  réso- 
lution de  vente  d'effets  mobiliers  seront  abrogés  en  cas  de  fail- 
lite, et  ne  subsisteront  plus  que  relativement  aux  objets  immo- 
bilisés par  destination. 

Voilà  quel  a  été  le  motif  pour  lequel  j'ai  cru  devoir  fondre  le 
second  paragraphe  dans  la  rédaction  du  premier;  il  y  a  encore 
un  autre  motif,  c'est  pour  l'harmonie  de  la  rédaction;  Je  deuxiè- 
me paragraphe  dit  :  «<  Il  en  sera  de  même,  etc.  »  et  nous  disons 
au  paragraphe  nouveau  :  «  Il  en  sera  de  même  si  l'immobilisa- 
tion n'a  pas  eu  lieu,  etc.  »  Il  convenait  donc  de  supprimer  l'une 
de  ces  deux  locutions  (i). 

725.  —  L'art.  546  voté  par  la  Chambre  consacrait  le  sys- 
tème admis  par  la  loi  française  de  1858,  en  supprimant  d'une 
manière  générale,  en  cas  de  faiUite,  le  privilège  et  le  droit  de 
revendication  accordés  au  vendeur  de  tous  effets  mobiliers. 

Ce  privilège  latent  qui  pouvait  tout  d'un  coup  anéantir  les  ga- 
ranties mobilières  sur  la  foi  desquelles  les  tiers  consentaient 
souvent  à  traiter  avec  un  commerçant,  était,  non  sans  raison, 
regardé  comme  étant  contraire  aux  relations  commerciales. 

L'exercice  de  ces  droits  donnait  d'ailleurs  lieu  à  une  foule  de 
procès  qu'il  importait  de  prévenir. 

Cependant  les  constructeurs  de  machines  et  appareils  destines 
h  l'exploitation  des  fabriques  et  des  usines,  ont  vivement  réclame 
contre  la  suppression  de  ce  privilège,  dont  ils  avaient  joui  jus- 
qu'à ce  jour. 

Ils  ont  fait  observer  qu'il  était  d'usage  de  ne  leur  payer  le 
prix  de  ces  objets  qu'à  des  termes  assez  longs,  pour  que  l'ache- 
teur eût  le  temps  d'éprouver  si  les  machines  qu'ils  avaient  four- 
nies marchaient  avec  régularité;  que  leur  reftiser  cette  garantie^ 
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c'était  non-seulement  leur  causer  un  préjudice  notable,  mais  en 
même  temps  les  forcer  en  quelque  sorte  à  ne  plus  faire  crédit  à 
des  industriels  qui  en  auraient  besoin. 

Votre  commission,  en  reconnaissant  ce  qu'il  pouvait  y  avoir 
de  juste  et  de  fondé  dans  cette  réclamation,  a  cherché,  comme 
le  Sénat,  à  concilier  les  intérêts  des  industriels  avec  ceux  du 
commerce  en  général. 

Elle  a  posé  en  principe  qu'on  ne  pouvait  laisser  exister  ce  pri- 
vilège qu'exceptionnellement  pour  les  appareils  et  machines,  en 
le  limitant  à  un  délai  en  rapport  avec  les  termes  usuels  du  paie- 
ment du  prix  de  ces  effets  mobiliers  et  en  lui  donnant  autant  de 
publicité  que  possible. 

Elle  a,  en  outre,  chargé  son  rapporteur  de  s'entendre  sur  ce 
point  avec  la  commission  nommée  pour  examiner  le  projet  de 
loi  sur  les  privilèges  et  les  hypothèques,  afin  de  coordonner  les 
dispositions  des  deux  lois  qui  ont  trait  à  cette  matière. 

Les  amendements  du  Sénat  n'ont  donc  pas  été  adoptés  parce 
que  Tarticle,  tel  qu'il  Ta  rédigé,  aurait  une  trop  grande  portée, 
car  il  donne  un  privilège  et  sur  tout  objet  mobilier,  quand  bien 
même  il  est  incorporé,  soit  par  le  propriétaire,  soit  par  le  non- 
propriétaire  de  rimmeuble,  et  sur  les  effets  mobiliers,  quels  qu'ils 
soient,  qui  ne  deviennent  immeubles  que  par  destination. 

Votre  commission,  d  accord  avec  la  commission  quia  examiné 
le  projet  de  loi  destiné  à  reviser  le  régime  hypothécaire,  estime 
que  tous  les  intérêts  seraient  suffisamment  garantis  et  qu'on  ren- 
drait mieux,  en  quelque  sorte,  la  pensée  du  Sénat  en  rédigeant 
Fart.  546  de  la  manière  suivante  : 

K  Le  privilège  et  le  droit  de  revendication  établis  par  le  n®  4  de 
Fart.  2102  G.  G.  au  profit  du  vendeur  d'effets  mobiliers,  ainsi 
que  le  droit  de  résolution,  ne  seront  pas  admis  en  cas  de  faillite. 

«  Néanmoins  ce  privilège  continuera  à  exister  pendant  quinze 
mois,  à  partir  de  la  livraison,  en  faveur  des  fournisseurs  des 
machines  et  appareils  employés  dans  les  établissements  indus- 
triels. 

«  Il  n'aura  d'effet  que  pour  autant  que,  dans  la  quinzaine  de 
cette  livraison,  l'acte  constatant  la  vente  soit  transcrit  dans  un 
registre  spécial,  tenu  à  cet  effet  au  greffe  du  tribunal  de  commerce 
de  l'arrondissement  dans  lequel  le  débiteur  aura  son  domicile, 
et  dont  le  grefiîer  sera  tenu  de  donner  connaissance  à  toutes  les 
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personnes  qui  en  feront  la  demande  ;  il  pourra  être  exercé,  même 
dans  le  cas  où  les  machines  et  appareils  seraient  devenus  im- 
meubles par  destination  ou  par  incorporation. 

<c  La  livraison  sera  établie,  sauf  la  preuve  contraire,  par  les  li- 
vres des  vendeurs.  » 

Cette  disposition  consacre  d'abord  un  principe  général,  c'est 
celui  que  lorsqu'il  y  a  faillite,  le  vendeur  d'effets  mobiliers  ne 
peut  se  prévaloir  ni  d'un  privilège  ni  du  droit  de  revendication 
ou  de  résolution. 

Elle  fait  une  seule  exception  à  la  règle  générale  en  maintenant 
le  privilège  au  profit  du  vendeur  de  machines  ou  d'appareils 
employés  dans  les  fabriques  ou  les  usines,  quand  bien  même  ils 
y  auraient  été  incorporés. 

U  était  nécessaire  que  la  loi  tranchât  cette  question  contro- 
versée; les  tribunaux  décidaient  tantôt  que,  quand  ces  effets 
mobiliers  avaient  été  incorporés  à  un  immeuble,  le  privilège 
cessait,  parce  qu'alors  faisant  corps  avec  Timmeuble  auquel  ils 
étaient  attachés,  ils  devenaient  le  gage  des  créanciers  inscrits  sur 
le  fond,  tantôt  que,  malgré  leur  incorporation,  ils  restaient  frap- 
pés d'un  privilège  au  profit  de  ceux  qui  les  avaient  fournis. 

Toutefois,  votre  commission,  pour  ne  causer  aucun  préjudice 
aux  tiers,  en  favorisant  les  relations  commerciales,  a  jugé  conve- 
nable de  prendre  certaines  précautions. 

Ainsi,  ce  privilège  n'aura  qu'une  durée  de  quinze  mois,  qui  est 
le  laps  de  temps  que  Ton  stipule  ordinairement  dans  les  contrats 
de  vente  des  machines  et  appareils  pour  le  paiement  du  prix  ; 
si,  après  ce  délai,  le  vendeur  ne  l'a  pas  touché,  c'est  à  lui  à  exi- 
ger de  son  débiteur  d'autres  garanties,  s'il  le  juge  convenable. 

En  second  lieu,  on  subordonne  l'exercice  de  ce  privilège  à  la 
transcription  du  titre  qui  établit  la  vente  dans  un  registre  déposé 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce  où  chaque  intéressé  pourra 
en  prendre  gratuitement  communication. 

Ce  mode  de  publicité,  déjà  inscrit  dans  nos  lois  pour  les  actes 
de  certaines  sociétés  de  commerce  (art.  42, 45  et  44  C.  Comm.), 
présente  un  moyen  facile  d'avertir  les  tiers  et  de  les  prémunir 
contre  la  fraude  ou  la  mauvaise  foi. 

Enfin,  le  privilège  ne  prend  date  que  du  jour  de  la  livraison, 
et,  pour  éviter  autant  que  possible  des  contestations  sur  l'existence 
de  ce  fait,  la  loi  présume,  sauf  la  preuve  contraire,  que  la  four- 
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niture  des  effets  mobiliers  précités  a  eu  lieu  le  jour  où  elle  est 
inscrite  dans  les  livres  du  vendeur  (t). 

724,  —  M.  le  président.  —  L'article  de  la  commission  de 
la  Chambre  avait  été  proposé  d'accord  avec  le  gouvernement. 
Maintenant  M.  le  ministre  de  la  justice  vient  de  déposer  un 
nouvel  amendement  ainsi  conçu  : 

«  En  cas  de  faillite  du  débiteur,  déclarée  avant  Texpiration 
des  quinze  mois  de  la  durée  du  privilège,  celui-ci  continuera  à 
subsister  jusqu'à  la  liquidation  de  ladite  faillite.  » 

M.  le  ministre  de  la  justice.  —  Le  nouvel  amendement  que  je 
viens  de  présenter  n'a  pas  besoin  de  bien  longs  développements. 
Aussi  longtemps  que  le  débiteur  est  à  la  tète  de  ses  affaires,  il 
dépend  de  son  créancier  de  l'exécuter;  il  dépend,  par  consé- 
quent, de  lui  de  faire  payer  sa  créance  avant  l'expiration  du 
terme  du  privilège  qui  la  garantit  ;  mais  lorsqu'il  y  a  état  de 
faillite,  il  ne  dépend  plus  du  créancier  de  se  faire  payer.  Le  paie- 
ment dépend  de  la  liquidation  qui  se  fait  de  cette  faillite  ;  on  ne 
peut  donc  pas  le  priver  du  privilège  lorsque  Tétat  de  faillite 
existe,  parce  qu'il  se  trouve  dans  l'impossibilité  d'agir. 

D'un  autre  càté,  il  n'y  a  pas  dmconvénient  à  ce  que,  dans  ce 
cas,  on  n'exige  pas  une  nouvelle  transcription,  parce  que,  par 
suite  de  la  déclaration  de  la  faillite,  le  failli  ne  peut  plus  con- 
tracter et  se  trouve  par  conséquent  dans  l'impossibilité  d'induire 
des  tiers  en  erreur.  Telles  sont  les  raisons  qui  militent  en  fa- 
veur de  la  nouvelle  proposition  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre 
à  la  Chambre. 

725.  —  M.  Moreau,  rapporteur.  —  Je  n'ai  demandé  la  parole 
que  pour  déclarer  que  cet  amendement  a  été  communiqué  à 
plusieurs  des  membres  de  la  commission,  et  que  tous  ont  partagé 
la  manière  devoir  de  M.  le  ministre. 

726.  —  M.  Deliége.  —  J'ai  l'honneur  de  proposer  à  la  Cham- 
bre un  nouvel  amendement  ayant  pour  objet  de  substituer,  dans 
le  second  paragraphe  de  la  proposition  de  la  commission,  une 
durée  de  deux  ans  à  celle  de  quinze  mois. 

Je  dirai  fort  peu  de  mots  pour  justifier  la  modification  que  je 
propose.  Vous  comprendrez  tous,  je  pense,  la  nécessité  de  pro- 

(i)  Rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des  représentants  sur  les 
amendements  adoptés  par  le  Sénat. 

43 


—  622  — 

longer  le  délai  de  quinze  mois  accordé  par  la  commission.  Vous 
savez  quelle  est  la  raison  pour  laquelle  la  commission  qui  a  éla- 
boré le  projet  de  loi  (et  à  laquelle  s'est  adjointe  celle  qui  a  élaboré 
le  projet  de  loi  sur  les  hypothèques),  a  fait  une  exception  en 
faveur  des  constructeurs  de  machines.  Vous  savez  qu'aujourd'hui 
cette  industrie  est  Tune  des  plus  importantes  du  pays,  l'une  de 
celles  qui  sont  le  plus  nécessaires  aux  autres  industries;  elle  est 
d'autant  plus  importante  qu'aujourd'hui  ses  produits  s'exportent 
à  rétranger;  c'est  une  des  industries  qui  font  le  plus  d'honneur  à 
la  Belgique. 

D'un  autre  cdté,  vous  n'ignorez  pas  comment  se  font  les  con- 
trats pour  la  livraison  des  machines.  Ces  contrats  se  font  ordi- 
nairement à  un  an  ou  &  dix -huit  mois  ;  jamais  les  machines  ne  se 
livrent  au  comptant;  même  aux  personnes  les  plus  aisées,  on 
accorde  au  moins  un  an  de  crédit  et  quelquefois  davantage. 

Nous  devons  nécessairement  faire  la  loi  pour  les  pauvres 
comme  pour  les  riches,  pour  les  petits  industriels  comme  pour 
les  grands  ;  or,  il  est  de  petits  industriels,  qui  ne  peuvent  se 
procurer  une  machine  qu'à  la  condition  de  ne  devoir  la  payer 
qu'après  un  délai  assez  long  ;  d'ailleurs,  vous  savez  que  si  les 
machines  ne  se  livrent  pas  au  comptant ,  c'est  parce  qu  on  doit 
les  mettre  à  l'épreuve  pour  s'assurer  si  elles  fonctionnent  bien,  si 
elles  remplissent  toutes  les  conditions  voulues  pour  répondre  à 
leur  destination. 

II  en  résulte  que  le  délai  de  quinze  mois  est  évidemment  trop 
court  :  si  les  contrats  se  font  ordinairement  pour  douze  ou  dix- 
huit  mois,  il  me  semble  qu'il  est  convenable  d'accorder  au  moins 
deux  années. 

Il  est  encore  une  autre  raison  qui  doit  engager  la  Chambre  & 
accorder  ce  délai,  c'est  que  souvent,  à  l'expiration  de  ce  délai, 
l'industriel  n'est  pas  en  mesure  de  payer;  si,  dans  ce  cas,  le 
constructeur  ne  continue  pas  à  jouir  de  son  privilège,  il  fera 
exécuter  son  débiteur.  C'est  évidemment  ce  qu'il  faut  éviter,  et  il 
importe  d'accorder  un  délai  tel  que  les  petits  industriels  ne  soient 
pas  exécutés  dans  la  plupart  des  cas. 

Je  crois  pouvoir  borner  ici  mes  observations;  la  Chambre,  je 
l'espère,  adoptera  à  l'unanimité  ramendement  que  je  viens  de 
proposer,  eu  égard  aux  motifs  sur  lesquels  il  est  fondé. 

727.  —  M.  le  ministre  de  la  justice.  —  Le  gouvernement  ne 
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voit  pas  grand  inconvénient  i  ce  que  la  modification,  proposée 
par  rhonorabie  H.  Deliége,  soit  adoptée  par  la  Chambre.  Au 
moyen  de  la  publicité  exigée  pour  la  conservation  du  privilège, 
Ton  prévient  la  fraude,  les  abus,  et  la  différence  entre  quinze  mois 
et  deux  ans  n'est  pas  d'une  bien  grande  importance.  Cependant, 
je  dois  faire  remarquer  que  c'est  un  privilège  que  nous  accor- 
dons ;  car  nous  établissons  ici,  pour  les  machines,  un  privilège 
que  nous  refusons  en  matière  commerciale  au  vendeur  d'objets 
mobiliers;  il  y  a  donc  plutôt  lieu  de  le  restreindre  que  de  l'éten- 
dre. Du  reste,  je  le  répète,  le  gouvernement  ne  s'oppose  pas  à  la 
proposition  de  Thonorable  membre  (i). 

728.  —  M.  Savarl.  —  On  s'est  demandé,  en  présence  de  cet 
article,  ce  qu'il  adviendrait  si  un  débiteur  anglais  ou  français 
achetait  une  machine  en  Belgique,  et  comment  pourrait  être 
transcrit  l'acte  de  vente  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de 
l'arrondissement  dans  lequel  le  débiteur  a  son  domicile.  Si  le 
débiteur  est  étranger  et  que  vous  demandiez  la  transcription  au 
greffe  du  tribunal  anglais  ou  français,  on  répondra  qu'il  n'y  a 
pas  de  registre  spécialement  destiné  à  cette  transcription.  On 
avait  alors  présenté  un  amendement  ainsi  conçu  :  «<  Et  à  défaut 
de  domicile,  au  greffe  du  tribunal  dans  lequel  le  débiteur  aura  sa 
résidence.  Le  greffier  sera  tenu  de  donner  connaissance  de  cette 
transcription  à  toutes  les  personnes  qui  en  feront  la  demande,  n 
De  cette  manière,  le  vendeur  pourra  faire  transcrire  1  acte  à  l'en- 
droit où  rétranger  a  passé  son  contrat.  Autrement  le  privilège 
do  droit  de  revendication  cesserait  quand  on  aurait  traité  avee 
un  étranger,  et  comme  ici  il  y  a  beaucoup  d'Anglais  qui  font  des 
entreprises  de  chemins  de  fer  et  d'autres,  tous  ceux  qui  leur 
fourniraient  des  machines  pourraient  être  privés  de  la  garantie 
que  l'on  a  voulu  leur  assurer  par  l'art.  546. 

M.  le  président.  —  Présentez-vous  cet  amendement? 
H.  Savart.  — •  Oui,  M.  le  président. 

729.  —  M.  F.  Spitaels.  —  J'appellerai  l'attention  de  M.  le 
ministre  surTobservation  que  vient  de  faire  Thonorable  rappor- 
teur de  la  commission,  M.  Savart  ;  il  me  semble  qu*il  y  a  une 
lacune  dans  la  rédaction  de  l'article,  car  si  le  privilège  de  la  re- 
vendication ne  peut  avoir  lieu  que  pour  autant  qu'il  y  aura  eu 


(t)  Séance  de  la  Chambre  des  représentants  du  7  décembre  1850. 
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transcription  sur  un  registre  i  ce  destiné  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce  du  lieu  du  domicile,  je  ne  sais  pas  comment  on 
fera  lorsqu'il  n'y  aura  pas  de  domicile,  parce  que  Tacheteur  sera 
étranger.  L'observation  de  l'honorable  M.  Sayart  existe  en  fait,  il 
arrive  très-souvent  que  des  industriels  belges  livrent  des  ma- 
chines à  des  industriels  étrangers  qui  ont  une  résidence,  mais 
qui  n'ont  pas  leur  domicile  en  Belgique. 

A  moins  que  M.  le  ministre  ne  démontre  que  la  résidence  de- 
vra être  entendue  dans  le  sens  du  domicile,  je  crois  qu'il  y  a  lieu 
de  faire  droit  à  l'observation  de  l'honorable  H.  Savart. 

750.  —  H.  le  ministre  de  la  justice.  —  L'amendement  dont 
vient  de  parler  Thonorable  M.  Savart  avait  été  présenté  par  l'ho- 
norable M.  Wyns  dans  la  séance  &  laquelle  la  commission  m'avait 
appelé.  Cet  amendement  a  été  discuté  et  admis  par  moi;  j'ai 
reconnu  que  l'on  pourrait  déclarer  dans  Fart.  546  que  la  trans- 
cription se  ferait  dans  un  registre  tenu  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  du  lieu  du  domicile  ou,  à  défaut  de  domicile,  au  lieu 
de  la  résidence.  En  adoptant  cet  amendement,  nous  remplirons 
la  lacune  qui  a  été  signalée  et  nous  obvierons  aux  inconvénients 
qui  pourraient  résulter  de  ce  qu'un  industriel  n'aurait  qu'une 
simple  résidence  dans  le  pays  (i). 

731 .  —  M.  le  président.  —  Un  autre  amendement  a  été  intro- 
duit au  paragraphe  trois  de  l'art.  546,  qui  serait  ainsi  conçu  : 

«I  II  (le  privilège)  n'aura  d'effet  que  pour  autant  que,  dans  la 
quinzaine  de  la  livraison,  l'acte  constatant  la  vente  soit  transcrit 
dans  un  registre  spécial,  tenu  à  cet  effet  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce  de  l'arrondissement  dans  lequel  le  débiteur  aura 
son  domicile,  et,  à  défaut  de  domicile,  au  greffe  du  tribun<U 
dans  lequel  le  débiteur  aura  sa  résidence.  Le  greffier  sera  tenu 
de  donner  connaissance  de  cette  transcription  à  toutes  les  per- 
sonnes qui  en  feront  la  demande.  » 

M.  Savart.  —  Je  pense  que,  par  suite  de  l'introduction  de  cet 
amendement,  il  faut,  s'il  est  adopté,  modifier  la  rédaction  du 
commencement  du  paragraphe  suivant,  et  répéter  les  mots  ce 
privilège,  car  si  l'on  maintenait  le  pronom  Jl,  on  ne  saurait  s'il 
se  rapporte  au  privilège  ou  au  greffier. 

M.  le  ministre  de  la  justice.  —  L'observation  de  l'honorable 

(I)  Séance  du  Sénat  du  26  mars  i851. 
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M.  Savapt  est  parfaitement  juste;  il  serait  difficile,  en  effet,  de 
savoir  à  qui  se  rapporte  le  mot  II,  si  Ton  maintenait  la  rédaction 
du  paragraphe  quatre  telle  qu'elle  existe  actuellement  (i). 

752.  —  Le  Sénat  a  apporté  une  légère  modification  au  para- 
graphe trois  de  Tart.  546. 

Cette  disposition  porte  que  le  privilège  des  fournisseurs  de 
machines  et  appareils  employés  dans  les  établissements  indus- 
triels, ne  produit  pas  ses  effets  s'il  n'est  transcrit  dans  un  registre, 
tenu  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  l'arrondissement 
dans  lequel  le  débiteur  a  son  domicile. 

Or,  il  peut  arriver  que  l'industriel  qui  a  fait  l'achat  en  Belgi- 
que d'une  machine  soit  étranger,  et  n'ait  pas  de  domicile  dans 
le  royaume,  et  l'on  s'est  demandé  où  et  comment,  dans  ce  cas,  le 
vendeur  pourra  faire  transcrire  son  contrat  pour  conserver  son 
privilège? 

Le  Sénat,  pour  remplir  cette  lacune,  a  inséré  dans  la  loi  qu'à 
défaut  de  domicile  du  débiteur  en  Belgique,  la  transcription  de 
l'acte  de  vente  pourrait  se  faire  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce du  lieu  où  l'acheteur  a  sa  résidence. 

Votre  commission,  croyant  qu'il  est  utile  d'obvier  à  l'inconvé- 
nient ci-dessus  signalé,  a  admis  cet  amendement. 

Elle  vous  propose  donc  d'adopter  l'art.  546  tel  qu'il  a  été  voté 
par  le  Sénat  (t). 


moM 


Art.  547.  Les  curateurs  présenteront  au  juge-commis- 
saire Fétat  des  créanciers  se  prétendant  privilégiés  sur  les 
biens  meubles,  et  le  juge-commissaire  autorisera,  s'il  y  a 
lieu,  le  paiement  de  ces  créanciers  sur  les  premiers  deniers 
rentrés. 

Si  le  privilège  est  contesté,  le  tribunal  prononcera. 

R^dactlaii  comparée  de»  divers  projet». 

Projet  du  gouvernement.  —  Art.  549.  Les  curateurs  pré- 
senterùnt  au  préêident  V état  des  erianders  se  prétendant  privUé- 

(1)  Séance  du  Sénat  du  27  mars  1851. 

(t)  Rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des  représentants  sur  les 
amendements  adoptés  par  le  Sénat. 
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giés  sur  les  biens  meubUs,  et  le  président  autoriteray  s'il  y  a  lieu, 
le  paiement  de  ces  créanciers  sur  Us  premiers  deniers  rentrés. 

Si  lepritnUge  est  contesté,  le  tribunal  prononcerai^). 

Paojet  db  la  comissiON  de  la  Ghambbb.  —  AH«  530.  (Confor- 
me à  Tart.  547  de  la  loi.) 

Projet  adopté  a  la  Cbambre.  —  Art.  850.  (Conforme  h  Tart. 
547  de  la  loi.) 

Projet  db  la  commission  du  Sénat.  —  Art.  547.  (Conforme  & 
Fart.  547  de  la  loi.) 

Projet  adopté  au  Sénat.  — •  Art.  547.  (Conforme  à  Fart.  547 
de  la  loi.) 

755.  —  L'art.  549  du  projet  reprodnit  Tart.  553  C.  Comm. 
modifié  conformément  à  Tart.  551  de  la  loi  française  de  i858.  H 
n'a  pas  reproduit  la  disposition  suivante,  à  la  fois  incomplète  et  de 
droit  commun,  que  contient  l'art.  555  :  «  Les  frais  seront  suppor- 
tés par  ceux  dont  la  demande  aura  été  rejetée,  et  ne  seront  pas 
au  compte  de  la  masse.  »  Cette  disposition  est  de  plein  droit 
contre  celui  dont  la  prétention  au  privilège  aura  été  rejetée.  Si 
le  privilège  est  reconnu,  les  créanciers  qui  l'auront  contesté  se- 
ront condamnés  aux  dépens  ;  si  les  créanciers  l'ont  contesté  au 
nom  de  la  masse,  la  masse  supportera  les  dépens,  k  moins  que, 
dans  les  cas  prévus  par  Tart.  152  C.  P.  C«,  une  condamnation 
formelle  n'ait  été  prononcée  contre  les  curateurs  en  leur  nom 
personnel  (a). 

754.  —  Art.  549  du  projet  du  gouvernement,  550  de  la  com- 
mission. —  L'art.  549  a  été  admis  sans  observation  (s). 

735.  —  L'art.  547,  qui  n'est  que  réglementaire,  n'a  produit 
aucune  observation  (4). 

■  MlUlB        

SECTION  III. 

Des  droite  des  créanciers  hypothécaires  et  privilégiés  sur  les 

immeubles. 

Art.  548.  Lorsque  la  distribution  du  prix  des  immeu- 
bles sera  faite  antérieurement  à  celle  du  prix  des  biens 

(1)  Gode fr.l807, art. 533  modifié  conformément  à  Tart.  551  Gode  fr.  1838. 

(1)  Exposé  des  motifs. 

(sj  Rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des  représentants. 

(4)  Rapport  de  la  commission  du  Sénat. 
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meubles,  oa  simultanément,  les  créanciers  privilégiés  on 
hypothécaires  non  remplis  sur  le  prii  des  immeubles 
concourront  à  proportion  de  ce  qui  leur  restera  dû  avec 
les  créanciers  chirographaires,  sur  les  deniers  dévolus  à  la 
masse  chirograpbaire,  pourvu  toutefois  que  leurs  créances 
aient  été  affirmées  et  vérifiées  suivant  les  formes  ci-dessus 
établies. 


Rédaetton  comparée  dca  divers  projets. 

PaoiET  DD  GOovERNEHBifT.  —  Art.  ëSO.  LorsqUô  la  distribution 
du  prix  des  immeubles  sera  faite  antérieurement  d  eeUe  du  prix 
des  biens  meubles^  ou  simultanément,  les  créanciers  pritilégiés  ou 
hypothécaires  non  rempUs  sur  le  prix  des  immeubles  concourront 
à  proportion  de  ce  qui  leur  restera  dû  avec  les  créanciers  chirogra- 
phaires,  sur  les  deniers  dévolus  d  la  masse  chirographaire,  pourvu 
toutefois  que  leurs  créances  aient  été  affirmées  et  vérifiées  suivant 
les  formes  ci-dessus  établies  (i). 

Projet  de  la  commission  de  la  Chambre. —  Art.  55i .  (Conforme 
à  Fart.  548  de  la  loi.) 

Projet  adopté  a  la  Chambre.  —  Art.  551.  (Conforme  à 
l'art.  548  de  la  loi.) 

Projet  delà  cohmission  du  Sénat.  —  Art.  548.  (Conforme  i 
l'art.  548  de  la  loi.) 

Projet  adopté  au  Sénat.  —  Art.  548.  (Conforme  à  l'art.  548 
de  la  loi.) 

736.  — Les  art.  550  à  554  du  projet,  compris  dans  cette  sec- 
tion,  sont  tous  la  reproduction  presque  textuelle  des  art.  539 
à  543  C.  Comm. 

Le  Code  de  Commerce  intitule  cette  section  :  des  Droits  des 
créanciers  hypothécaires;  comme  il  s'y  agit  aussi  des  droits  des 
créanciers  privilégiés,  il  a  paru  qu'il  convenait  de  l'exprimer 
dans  le  titre  («)• 

737.  —  Art.  550,  551,  552,  553  du  projet,  55i,  552,  553, 


(I)  Godefr.  1807,  art.  539;  Gode  fr.  1838,  art.  552. 
(f)  Exposé  des  motifs. 
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554  de  la  commission.  — -  Les  quatre  premiers  articles  de  cette 
section  n'ont  donné  lieu  à  aucune  discussion  au  sein  de  votre 
commission. 

L'exposé  des  motifs  indique,  du  reste,  les  articles  du  Code 
auxquels  correspondent  les  dispositions  de  cette  section  (i). 

758.  —  Les  art.  548  jusques  et  y  compris  552  du  projet,  sont 
la  reproduction  presque  textuelle  du  Gode  de  Commerce  en  vi- 
gueur. La  loi  française  de  1858  elle-même  n'a  apporté  aucun 
changement  appréciable  à  la  législation  de  1807. 

La  pratique  n'ayant  pas  fait  sentir  la  nécessité  de  corrections, 
le  maintien  de  ce  qui  existe  était  une  mesure  sage  et  prudente. 

Le  projet  complète  l'énoncé  du  titre  de  la  section  IIL  Le  Code 
porte  :  Des  droits  des  créanciers  hypothécaires;  on  a  fait  l'adjonc- 
tion des  mots  :  et  privilégiés  sur  les  immeubles. 

Cette  indication  n'est  pas  inutile,  puisqu'il  s'agit  et  des  créan- 
ciers hypothécaires  et  des  créanciers  privilégiés. 

La  commission  n'ayant  rien  à  objecter  aux  règles  d'équité  qui 
ont  présidé  à  la  rédaction  des  cinq  articles,  les  adopte  à  l'unani- 
mité (a). 


■If 


Art.  549.  Si,  avant  la  distribution  du  prix  des  immeu- 
bles, on  procède  à  une  ou  plusieurs  répartitions  de  deniers, 
les  créanciers  privilégiés  sur  les  immeubles  et  les  créanciers 
hypothécaires  concourront  à  ces  répartitions  dans  la  pro- 
portion de  leurs  créances  totales,  et  sauf,  le  cas  échéant,  la 
distraction  dont  il  sera  parlé  ci-après. 


RédacttoD  cemparée  des  divers  projels. 

Projet  du  gouvernement.  — Art.  551 .  St,  avant  la  distribution 
du  prix  des  immeubles,  on  procède  à  une  ou  plusieurs  répartitions 
de  deniers,  les  créanciers  privilégiés  sur  les  immeubles  et  les 
créanciers  hypothécaires  concourront  à  ces  répartitions  dans  la 

(i)  Rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des  représentants, 
(s)  Rapport  de  la  commission  du  Sénat. 
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proportion  de  leurs  créances  totales,  etsauf,  le  cas  échéant,  la  dis^ 
traction  dont  il  sera  parlé  ci-après  (i)« 

Projet  de  la  comiiission  de  la  Chambre.  —  Art.  552.  (Confor- 
me à  Tart.  549  de  la  loi.) 

Projet  adoptjî  a  la  Chambre.  —  Art.  552.  (Conforme  à  l'art. 
549  de  la  loi.) 

Projet  de  la  commission  du  Sénat.  —  Art.  549.  (Conforme  & 
l'art.  549  de  la  loi.) 

Projet  adopté  au  Sénat.  —  Art.  549.  (Conforme  à  Fart.  549 
de  la  loi.) 

Art.  550.  Après  la  vente  des  immeubles  et  le  règlement 
définitif  de  Tordre  entre  les  créanciers  hypothécaires  et 
privilégiés,  ceux  d'entre  eux  qui  viendront  en  ordre  utile 
sur  le  prix  des  immeubles,  pour  la  totalité  de  leur  créance, 
ne  toucheront  le  montant  de  leur  collocation  hypothécaire 
que  sous  la  déduction  des  sommes  par  eux  reçues  dans  la 
masse  chirographaire. 

Les  sommes  ainsi  déduites  ne  resteront  point  dans  la 
masse  hypothécaire,  mais  retourneront  à  la  masse  chiro- 
graphaire au  profit  de  laquelle  il  en  sera  fait  distraction. 

Rédaction  comparée  dea  dlvera  projeta. 

Projet  du  gouvernement.  —  Art.  552.  Après  la  vente  des  im- 
meubles et  le  règlement  définitif  de  tordre  entre  les  créanciers 
hypothécaires  et  privilégiés,  ceux  d'entre  eux  qui  viendront  en 
ordre  utile  sur  le  prix  des  immeubles,  pour  la  totalité  de  leur 
créance,  ne  toucheront  le  montant  de  leur  collocation  hypothécaire 
que  sous  la  déduction  des  sommes  par  eux  reçues  dans  la  masse 
chirographaire. 

Les  sommes  ainsi  déduites  ne  resteront  point  dans  la  masse 
chirographaire  au  profit  de  laquelle  il  en  sera  fait  distraction  (t). 

Projet  de  la  commission  de  la  Chamrre.  —  Art.  555.  (Conforme 
à  rart.  550  de  la  loi.) 

(I)  Code  fr.  i807,  art  540;  Code  fr.  i858,  art.  553. 
(s)  Code  fr.  1807,  art.  541;  Gode  fr.  1858,  art.  554. 
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Phojet  adopté  a  la  Chaxbbb.  —  Art.  553.  (Confomie  k  Tari. 

550  de  la  loi.) 

Pbojct  de  la  coHHissioK  DU  SÉNAT.  —  Art.  550.  (Conforme  à 
rart.  550  de  la  loi.) 

Projet  adopté  ao  Sénat.  —  Art.  550.  (Conforme  k  Tart.  550 
de  la  loi.) 

Art.  551.  A  regard  des  créanciers  hypothécaires  qui  ne 
seront  colloques  qae  partiellement  dans  la  distribution  du 
prix  des  immeubles,  il  sera  procédé  comme  il  suit.  Leurs 
droits  sur  la  masse  chirographaire  seront  définitivement 
réglés  d'après  les  sommes  dont  ils  resteront  créanciers  après 
cette  coliocation  immobilière,  et  les  deniers  qu'ils  auront 
touchés  au  delà  de  cette  proportion,  dans  la  distribution 
antérieure,  leur  seroot  retenus  sur  le  montant  de  leur  col- 
location  hypothécaire,  et  réservés  dans  la  masse  chirogra- 
phaire. 

Hédactlon  comparée  dea  dlTCM  prajeto. 

Pbojbt  du  gouvernehent.  —  Art.  555.  A  Figard  des  créan- 
ciers hypothécaires  qui  ne  seront  coUoqués  que  partiellemefit 
dans  la  distributiofi  des  immeubles,  il  sera  procédé  comme  il 
suit.  Leurs  droits  sur  la  masse  chirographaire  seront  définitive- 
ment réglés  d'après  les  sommes  dont  ils  resteront  créanciers 
après  cette  coliocation  immobilière,  et  les  deniers  qu'ils  auront 
touchés  au  delà  de  cette  proportion,  dans  la  distribution  anté- 
rieure, leur  seront  retenus  sur  le  montant  de  leur  coliocation 
hypothécaire,  et  réservés  dans  la  masse  chirographaire  (i). 

Peoibt  de  la  commission  de  la  Chambre.  —  Art.  554.  (Con- 
forme à  Tart.  551  de  la  loi.) 

Projet  adopté  a  la  Chambre.  —  Art.  554.  (Conforme  à  l'art. 

551  de  la  loi.) 

Projet  de  la  commission  du  Séaat.  —  Art.  551 .  (Conforme  & 
Fart.  551  delà  loi.) 

(I)  Code  fr.  1S07,  art.  542;  Code  fr.  1838,  art.  555. 
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PoRJET  ADOPTÉ  AO  SÉNAT.  —  Art.  S51.  (Conforme  à  Fart.  551 
de  la  loi.) 

Art.  532.  Les  créanciers  hypothécaires  qai  ne  viennent 
pas  en  ordre  utile  seront  considérés  comme  cbirograpbaires 
et  soumis  comme  tels  aux  effets  du  concordat  et  de  toutes 
les  opérations  de  la  masse  chirographaire. 

Rédaction  eomparée  dea  divers  projeta. 

Projet  du  GouvEaiiBiifiNT.  —  Art.  554.  Le9  créanciers  hypo- 
thécaires qui  ne  viennent  pas  en  ordre  utile  seront  considérés 
comme  purement  et  simplement  chirographaires,  et  soumis  comme 
tels  aux  effets  du  concordat  et  de  toutes  les  opérations  de  la  masse 
chirographaire  («). 

Projet  de  la  commission  de  la  Chambre.  —  Art.  555.  (Confor- 
me â  l'art.  552  de  la  loi.) 

Projet  adopté  a  la  Chambre.  —  Art.  555.  (Conforme  à  Fart. 
552  de  la  loi.) 

Projet  de  la  commission  du  Sénat.  —  Art.  553.  (Conforme  à 
l'art.  552  de  la  loi.) 

Projet  adopté  au  Sénat.  —  Art.  552.  (Conforme  à  l'art.  552 
de  la  loi.) 

739. —  Art.  554  du  projet  du  gouvernement,  555  de  la  com- 
mission. —  Quant  à  cet  article  la  commission  pense  que  Ton  peut 
en  retrancher  les  mots  :  purement  et  simplement^  qui  embar- 
rassent la  rédaction  sans  lui  donner  plus  de  force  (t). 


»—* 


SECTION  IV. 
Des  droits  de  la  femme  en  cas  de  failHte  du  mari* 

Art.  553.  La  femme  dont  les  apports  en  immeubles  ne 
se  trouveraient  pas  mis  en  communauté  les  reprendra  en 
nature,  de  même  que  ceux  qui  lui  seront  survenus  par  suc^ 
cession  ou  donation  entre-vifs  ou  testamentaire. 

(1)  Code  fr.  1807,  art.  543;  Code  fr.  1838,  art.  556. 

(t)  Rapport  de  la  oommiasion  de  la  Chambre  des  reprësenlants. 
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11  ea  sera  de  même  des  immeoMes  aeqws  en  suite 
d^échange  contre  des  propres  de  h  femme  on  de  remploî, 
lorsque  la  siipublion  de  remploi  anra  été  fiûle  dans  Tacte 
d*aeqnisition  et  acceptée  par  h  femme  dix  jows  an  moins 
avant  la  eessation  de  paiement. 


ipnrée  4en  dUrem  ppnfete. 

Pboiet  do  G00TBB5EMEHT.  —  Art.  555.  La  femme  êmU  Us 
apports  en  immeubles  ne  se  îrauveraieni  pas  mis  en  comani- 
naulif  les  reprendra  en  nature,  de  même  que  ceux  qui  lui  seront 
surtenus  par  succession  ou  donation  entre  nif s  ou  pour  cause  de 
mort  (i). 

PsoiET  De  LA  covaisêiOH  DE  LA  CflAHBse.  —  Art.  $56.  La 
femme  dont  les  apports  en  immeubles  ne  se  trouteraient  pas  mis 
en  communauté  les  reprendra  en  nature,  de  même  que  ceux  qui 
lui  seront  survenus  par  succession  ou  donation  entre  vifs  ou  pour 
cause  de  mort. 

Il  en  sera  de  mime  des  immeubles  acquis  ensuite  d'échange 
contre  des  propres  de  la  femme  ou  de  remploi,  lorsque  la  stipu- 
lation de  remploi  aura  été  faite  dans  l'acte  dacquisition. 

Projet  adopta  a  la  Chambhe.  —  Art.  556.  (Conforme  à  Fart. 
553  de  la  loi.) 

Projet  de  la  commission  du  Sénat.  —  Art.  555.  (Conforme  à 
rart.  553  de  la  loi.) 

Projet  adopté  au  Sénat.  —  Art.  553.  (Conforme  i  l'art.  553 
de  la  loi.) 

740.  —  On  a  modifié  le  titre  de  cette  section  afin  de  pouvoir 
supprimer  Fart.  544  C.  Comm.,  qui  n'est  que  le  développement 
du  titre  et  ne  contient  en  réalité  aucune  disposition. 

Les  art.  555,  556,  557  et  558  du  projet  reproduisent  avec  un 
léger  changement  de  rédaction,  mais  sans  en  modifier  la  portée, 
les  dispositions  des  art.  545,  546, 547  et  548  C.  Comm.  («). 

741. —  Art.  555  du  projet,  556  de  la  commission.  — L'art.  555, 
qui  reproduit  les  dispositions  de  Fart.  545  du  Code  actuel,  a 


(i)  Gode  fr.  1807,  arL  545;  Code  fr.  1838,  art.  557. 
(t)  Exposé  des  moiifs. 
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été  adopté  par  votre  commission.  Elle  vous  propose  d'y  ajouter 
le  paragraphe  suivant  : 

«  11  en  sera  de  même  des  immeubles  acquis  ensuite  dëchange 
contre  des  propres  de  la  femme  ou  de  remploi,  lorsque  la  stipu- 
lation de  remploi  aura  été  faite  dans  l'acte  d'acquisition.  » 

Ce  paragraphe  n'est  que  l'application  des  art.  1407,  i435  et 
suivants  du  Code  Civil  et  n'a  pas  besoin  d'explications  (i). 

742.  —  M.  JuUien.  —  Je  pense  que  pour  mettre  l'art.  K5G 
de  la  loi  que  nous  discutons,  en  rapport  avec  Tart.  562,  il 
convient  de  remplacer  les  mots  :  ou  potir  cause  de  morly  par 
ceux-ci  :  au  testamentaire. 

743.  —  M.  le  président.  —  M.  Lelièvre  propose  de  terminer 
le  second  paragraphe  de  l'art.  5S6  par  ces  mots  :  et  acceptée  par 
la  femme. 

M.  Lelièvre.  —  Mon  amendement  est  fondé  sur  l'art.  1435 
C.  C,  qui  ne  considère  le  remploi  comme  parfait  au  profit  de  la 
femme  que  dans  le  cas  où  celle-ci  l'a  accepté.  La  déclaration  de 
remploi  faite  par  le  mari  dans  l'acte  au  profit  de  son  épouse  ne 
suffit  pas,  l'acceptation  de  celle-ci  est  indispensable.  Par  consé- 
quent, il  faut  exiger  la  condition  énoncée  k  mon  amendement. 

744. — M.  le  ministre  de  la  justice. —  L'amendement  de  l'hono- 
rable M.  Jullien  peut,  je  crois,  être  admis  sans  inconvénient; 
quant  à  celui  de  l'honorable  M.  Lelièvre,  il  me  parait  avoir  une 
portée  assez  grave,  et  je  crois  qu'il  conviendrait  de  le  renvoyer 
à  l'examen  de  la  commission. 

743. — M.Tesch,  rapporteur.  — Je  me  joins  à  M.  le  ministre  de 
la  justice  pour  demander  le  renvoi  de  l'amendement  de  l'hono- 
rable M.  Lelièvre  à  la  commission;  je  fais  la  même  proposition 
pour  l'amendement  de  M.  JulUen  (t). 

746.  —  L'honorable  M.  Jullien  propose  de  substituer  aux 
mots  :  pour  cause  de  mort,  employés  dans  Tart.  356,  le  mot  : 
testamentaire,  La  commission  accepte  cette  modification,  qui, 
dans  son  opinion,  n'a  d'autre  portée  que  de  le  rapprocher  du 
terme  de  lïntitulé  du  tit.  II,  liv.  HT  du  Code.  Ce  titre  compre- 
nant les  institutions  contractuelles,  il  va  de  soi  que,  par  la  nou- 
velkï  rédaction,  on  n'entend  pas  dénier  à  la  femme  le  droit  de 

(i)  Rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des  représentants. 
(s)  Séance  de  la  Chambre  des  représentants  du  28  novembre  1849. 
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reprendre  les  immeubles  qui  lui  seraienl  advenus  par  suite  de 
semblables  institutions. 

L'honorable  M.  Lelièvre  propose  d'ajouter,  à  la  fin  du  para- 
graphe deux  de  Fart.  556,  les  mots  :  et  accepté  par  la  femme. 

La  commission  vous  propose  d'adopter  cet  amendement,  et 
pour  que  l'acceptation  qui  serait  faite  postérieurement  k  l'acte 
d'acquisition  ne  puisse  donner  lieu  à  aucune  fraude,  la  commis- 
sion vous  propose  de  dire  :  et  acceptée  par  la  femme  dix  jours 
au  moins  avant  la  cessation  de  paiement  (i). 

747*  —  M.  le  président.  —  A  Tart.  5K0,  M.  JuUîen  a  proposé 
de  substituer  aux  mots  :  pour  cause  de  mort,  le  mot  :  testamen- 
taire. La  commission  adopte  cet  amendement. 

H.  Lelièvre  a  proposé  d*igouter  à  la  fin  du  paragraphe  deux 
du  même  article,  les  mots  :  et  acceptée  par  la  femme.  La  com- 
mission propose  Tadoption  de  cet  amendement  en  le  modifiant 
comme  suit  :  et  acceptée  par  la  femme  dix  jours  au  moins  avant 
la  cessation  de  paiement. 

H.  Lelièvre.  —  Je  pense  qu'il  faut  se  borner  k  énoncer  les  ex- 
pressions et  acceptée  par  la  femme.  En  efiet,  la  question  de  savoir 
si  la  femjne  peut  accepter  le  remploi  par  acte  subséquent  est 
controversée.  La  plupart  des  auteurs  pensent  que  l'acceptation 
doit  avoir  lieu  dans  l'acte  même  d'acquisition.  La  rédaction  de  la 
commission  résolvant  la  .question  en  sens  contraire,  il  me  semble 
qu'il  est  préférable  de  se  référer  à  cet  égard  aux  principes  du 
droit  commun  et  de  la  jurisprudence. 

D'un  autre  côté,  puisque  la  cause  du  remploi  doit  être  justifiée 
par  acte  probant,  il  n'y  a  pas  lieu  à  redouter  la  fraude  et,  sous  ce 
rapport,  il  est  inutile  de  stipuler  une  aoceptation  antérieure  aux 
dix  jours  qui  précèdent  la  cessation  de  paiement.  En  efiet,  l'alié- 
nation des  propres  de  la  femme  ou  toute  autre  cause  de  remploi 
doit  être  établie  préalablement  Cette  addition  pourrait  aussi 
donner  lieu  à  des  inconvénients.  En  effet,  la  femme  peut  acqué- 
rir de  bonne  foi  des  immeubles  en  remploi  de  ses  propres  par 
acte  passé  dans  les  dix  jours  qui  précèdent  la  cessation  des  paie- 
ments de  son  mari. 

Or,  dans  le  système  de  la  commission,  Facto  d'acquisition  ainsi 


(t)  Rapport  dé  la  commidsion  de  la  Chambre  des  représentants. 
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passe  de  bonne  foi  dans  ce  délai  ne  recevrait  pas  son  exécution, 
ce  qui  n'est  pas  admissible. 

748.  —  M.  Teschy  rapporteur.  —  La  plupart  des  auteurs  ne 
disent  pas,  comme  le  prétend  l'honorable  M.  Lelièvre,  que  l'ac- 
ceptation du  remploi  ne  peut  pas  être  faite  par  un  acte  subséquent. 
La  plupart  des  auteurs,  je  puis  même  dire  tous  les  auteurs  à 
l'exception  de  M.  Delviocourt,  enseignent  que  ce  remploi  peut 
être  fait  par  un  acte  subséquent.  Cela  résulte  d'ailleurs  à  la  der- 
nière évidence  des  discussions  qui  ont  eu  lieu  au  conseil  d'État 
lors  de  la  rédaction  de  l'article  du  Code  Civil  relatif  au  remploi. 

Si  la  commission  a  admis  que  le  remploi  ne  peut  être  accepté 
que  dix  jours  avant  la  cessation  de  paiement,  c'est  par  suite  de 
Tapplication  du  principe  que  nous  avons  consacré  dans  la  loi 
même  sur  les  faillites.  Quand  le  remploi  n'est  pas  accepté  par  la 
femme,  il  n'est  considéré  que  comme  une  offre  de  la  part  du 
mari,  offre  qui  pourrait  même  être  révoquée  par  lui.  11  faut  donc 
que  le  mari  soit  capable,  lorsque  la  femme  accepte,  lorsque  la 
propriété  vient  se  consolider  sur  la  tête  de  la  femme.  Or,  le  mari, 
quant  à  un  certain  point,  cesse  d'être  capable  dix  jours  avant  la 
cessation  de  paiement.  Nous  avons  voulu  que  le  remploi  rentrât 
dans  la  catégorie  de  ces  actes. 

L'honorable  M.  Lelièvre  dit  que  son  amendement  ne  peut  don- 
ner lieu  à  des  fraudes,  qu'il  faut  justifier  de  la  vente  d'un  autre 
immeuble  pour  que  le  remploi  soit  admissible.  Mais  l'honorable 
M.  Lelièvre  admettra  avec  moi  que  l'immeuble  acquis  en  remploi 
peut  augmenter  de  valeur,  et  que,  dès  lors,  Ton  ne  peut  admettre 
que  lorsque  déjà  la  déroute  des  affaires  du  failli  existe,  la  femme 
vienne  profiter  d'une  plus  value  qui  doit  appartenir  aux  créan- 
ciers. 

749.  —  M.  Lelièvre.  —  Si  le  principe  que  vient  d'émettre 
l'honorable  M.  Tesch  était  même  vrai,  c'est-à-dire  s'il  était  per- 
mis à  la  femme  d'accepter  le  remploi  par  acte  subséquent,  alors 
encore  l'amendement  de  la  commission  devrait  être  rejeté;  en 
effet,  la  femme  est  évidemment  habile  à  faire  cette  acceptation 
tant  que  son  mari  n'a  pas  cessé  ses  paiements. 

Remarquez  bien  qu'il  s'agit  ici  d'une  stipulation  régulière  de 
remploi  fondée  sur  un  juste  motif,  l'aliénation  des  biens  propres 
de  la  femme.  Or,  à  quel  titre  déclarerait-on  inefficace  l'acceptation 
faite  par  la  femme  d'une  stipulation  légitime  dans  les  dix  jours 
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qui  ont  précédé  la  cessation  des  paiements?  Quel  motif  plausi- 
ble justifierait  une  disposition  aussi  exorbitante,  alors  que, 
comme  je  Tai  démontré,  il  n'y  a  pas  même  termes  possibles  à  la 
fraude? 

Si  un  événement  peut  empêcher  Tacceptation,  c'est  seulement 
la  faillite  elle-même,  c'est-à-dire  la  cessation  des  paiements,  parce 
que  cet  événement  seul  ne  laisse  plus  les  choses  entières  et  donne 
ouverture  aux  droits  de  la  masse.  Il  est  donc  nécessaire  d'adop- 
ter purement  et  simplement  mon  amendement,  en  rejetant 
les  changements  apportés  par  la  commission. 

750.  —  M.  le  ministre  de  la  justice.  —  Je  pense  avec  votre 
commission  qu'il  faut  ajouter  à  l'amendement  de  Thonorable 
M.  Lelièvre  la  restriction  qu'elle  propose,  c'est-À-dire  qu'il  faut 
exiger  que  le  remploi  soit  accepté  par  la  femme  dix  jours  au 
moins  avant  la  cessation  de  paiement.  C'est  k  dater  de  cette  épo- 
que que  commence  pour  le  failli  une  période  de  suspicion  pen- 
dant laquelle  un  grand  nombre  d'actes  qu'il  pourrait  poser  sont 
frappés  de  nullité.  Eh  bien,  parmi  ces  actes  et  pour  éviter  toutes 
les  fraudes  qui  pourraient  intervenir  entre  les  faillis  et  leurs 
épouses,  il  importe  de  ranger  l'acceptation  du  remploi  qui  au- 
rait été  fait  au  profit  de  l'épouse,  lorsque  celle-ci  ne  l'a  pas  ac- 
cepté antérieurement. 

L'honorable  M.  Lelièvre  vous  a  dit  que  c'était  préjuger  la 
question  de  savoir  si  le  remploi  pouvait  être  accepté  par  un  acte 
subséquent.  Cette  question,  je  crois  pouvoir  le  dire,  n'en  est  pas 
une.  Il  est  bien  vrai  qu'un  ou  deux  auteurs  ont  désigné  le 
contraire,  et  l'honorable  M.  Lelièvre  a  cité  Delvincourt. 

Mais  les  meilleurs  auteurs  reconnaissent  presque  unanimement 
que  la  femme  peut  toujours  accepter  le  remploi  qui  a  été  fait  par 
le  mari,  lorsqu'elle  n'est  pas  intervenue  dans  Tacte  d'acquisition. 
Il  y  a  cependant  une  limite  à  ce  droit  d'acceptation  :  c'esITle  cas  de 
la  dissolution  de  la  communauté  par  le  décès  du  mari  ou  par  la 
séparation  de  biens;  alors  cesse  pour  la  femme  le  droit  d'accep- 
ter le  remploi  qui  a  été  fait  à  son  profit  par  le  mari,  par  un  acte 
auquel  elle  n'a  pas  concouru. 

Je  pense  donc  qu'il  est  essentiel  de  déterminer  que  la  femme 
ne  pourra  accepter  le  remploi  dans  les  dix  jours  qui  précèdent 
la  cessation  de  paiement,  parce  qu'alors  les  choses  ne  sont  plus 
entières  ;  le  mari  est  déjà  dessaisi  d'une  partie  des  droits  qui  lui 
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appurUennent.  Permeltre  l'aoceptation  du  remploi  endéans  ce 
délai,  ce  serait  ouvrir  la  porte  h  des  fraudes  nombreuses  qui 
pourraient  se  commettre  au  préjudice  de  la  masse  créancière  (i). 

751.  —  Le  projet  soumis  à  votre  sanction  a  supprimé  avec 
raison  l'art.  544  du  G.  Comm.,  comme  inutile  et  ne  renfermant 
aucune  disposition  légale. 

Cet  article  est  une  simple  annonce  ;  il  porte  :  «  En  cas  de  fail- 
lite, les  droits  et  actions  des  femmes,  lors  de  la  publication  de  la 
présente  loi,  seront  réglés  ainsi  qu'il  suit.  » 

Le  projet  entre  de  prime  abord  dans  le  règlement  des  droits 
des  femmes. 

752.  —  La  femme  du  failli  retire  ce  qu'elle  a  réellement  ap- 
porté. 

Rien  au  deli.  Telle  est  la  base  sur  laquelle  sont  assises  toutes 
les  dispositions  relatives  aux  droits  des  femmes. 

L'influence  de  la  femme  est  plus  qu'on  ne  pense  délétère  ou 
vivifiante  :  les  soins.  Tordre,  l'économie  domestique  de  la  femme, 
décident  de  la  prospérité  des  maisons  de  commerce. 

Le  sort  du  mari  et  des  enfants  dépend  de  la  conduite  de  la 
mère  de  famille. 

Ce  n'est  pas  sans  raison  que  la  vigilance  du  législateur  s'éveille, 
et  qu'il  s'arme  de  précautions  contre  la  fenune  alors  que  s'ouvre 
la  faillite. 

Les  lois  anglaises,  les  lois  françaises  antérieures  au  Code  de 
Commerce,  peu  prudentes,  ont  laissé  les  femmes  sous  l'empire 
du  droit  commun. 

L'ancien  statut  de  Gènes,  permettant  aux  syndics  de  placer  à 
la  banque  la  dot  de  la  femme,  de  la  tenir  conune  garantie  jusqu'au 
concordat,  sauf  à  lui  allouer  les  revenus  pour  les  dépenses  néces- 
saires, à  partager  le  superflu  entre  l'épouse  et  la  masse  créancière, 
était  une  mesure  utile. 

Sous  la  loi  anglaise,  sous  Tancien  droit  français,  le  législateur 
ne  s'étantpas  mis  en  garde  contre  le  cœur  de  la  mère,  des  fraudes 
se  commettaient,  et  la  rigueur  du  Code  de  4807e^t  suffisamment 
expliquée  par  le  nombre  et  la  nature  de  ces  fraudes. 

Lorsque  le  mari,  soit  par  fol  orgueil,  soit  par  fol  amour,  en- 


(i)  Séaooe  de  la  Chambre  des  rcpréscDtanls  du  À  décembre  1849. 
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toure  (aax  dépens  de  ceux  qui  loi  ont  prêté  leur  argent)  son 
épouse  de  toutes  les  splendeurs  du  luxe,  de  toutes  les  joies  de  la 
richesse;  lorsque,  pendant  plusieurs  années,  hôtels  somptueux, 
meubles  rares,  bijoux  précieux,  équipages  ruisselants  d  or  lui 
sont  prodigués  ;  lorsque  l'épouse  yit  comme  une  reine,  heureuse, 
entourée  d'une  cour  de  flatteurs  qui  préyiennent  et  exécutent  ses 
moindres  désirs;  lorsqu'elle  préside  des  fêtes  coûteuses  et  quo- 
tidiennes, la  femme  sait  qu'en  agissant  ainsi  elle  ruine  bien  des 
familles. 

Elle  profite  des  bénéfices  d*une  association,  les  dissipe,  ainsi 
que  les  capitaux  7  appartenant  et  ceux  empruntés,  sans  courir 
risque  des  pertes,  et  lorsqu'elle  a  contribué  k  faire  oublier  à  son 
mari  que  la  prospérité  du  commerce  est  fondée  sur  l'économie, 
et  qu'il  n'y  a  pas  d'économie  possible  sans  ordre,  lorsqu'elle  me- 
sure de  son  ascendant  pour  l'entraîner,  le  pousser  k  d'afEreuses 
dilapidations,  elle  se  dit  en  elle-même  :  Au  jour  de  la  tempête, 
un  port  m'est  assuré. 

Elle  éclate  enfin  cette  tempête,  et  la  femme  sauve  du  naufrage 
tout  ce  qui  lui  appartient.  A  l'aide  de  sa  propre  fortune,  elle  peut 
briller  encore.  Elle  laisse  à  son  mari  quelques  aliments  à  peine 
sufiîsants;  aux  créanciers,  rien. 

Cette  femme,  étouffant  toute  honte  sous  son  casque  de  plumes, 
éclabousse  du  haut  de  son  char  les  créanciers  qu'elle  a  ruinés; 
elle  passe  dans  les  délices  des  jours  que  les  créanciers  passent 
dans  les  privations;  et,  si  des  créanciers  viennent  mendier  à  sa 
porte,  la  mauvaise  riche  refusera  aux  lazares  qu'elle  a  faits  les 
miettes  qui  tombent  de  sa  table. 

Lors  de  la  discussion  du  Gode  de  1807,  l'empereur  combattit 
contre  Gambacérès,  Begouen,  Gretet,  Treilhard,  pour  que  la 
législation  à  l'égard  des  femmes  fût  rigoureuse.  «  Il  serait  h  dé- 
sirer, dit-il,  que  la  femme  dans  tous  les  cas  partageât  le  malheur 
de  son  mari.  Dans  une  communauté  de  biens  et  de  maux  telle 
qu^est  le  mariage,  il  est  inconcevable  que  le  désastre  du  mari  ne 
retombe  pas  d'abord  sur  sa  famille,  et  que  la  femme  ne  sacrifie 
pas  tout  ce  qu'elle  possède  pour  prévenir  ou  du  moins  adoucir 
les  torts  d'une  personne  avec  laquelle  elle  est  si  étroitement 
unie.  Il  répugne  de  voir  la  femme  d'un  failli  étaler  un  luxe  in- 
solent auprès  d'un  malheureux  créancier  dont  les  dépouilles  l'ont 
peut-être  enrichie.  Ne  serait-ce  donc  pas  assez  de  réduire  cette 
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femme  à  des  simples  aliments?  On  ne  déshonore  pas  le  négociant 
qui  se  marie,  on  ne  le  met  pas  hors  du  droit  ci?ii,  en  lui  ordon- 
nant de  ne  se  marier  que  sous  le  régime  de  la  communauté;  et 
cette  disposition  est  juste,  car  la  femme  est  appelée  naturellement 
h  partager  le  malheur  du  mari,  comme  elle  Test  à  partager  sa 
bonne  fortune.  Si  la  femme  conserve  des  reprises,  les  négociants 
trouveront  moyen  de  pratiquer  des  fraudes.  Il  convient  du  moins 
de  décider  que  la  femme  ne  reprendra  que  les  immeubles  dont 
elle  aura  eu  la  propriété  un  an  avant  son  mariage,  afin  qu'on  soit 
certain  qu'elle  ne  reprend  pas  des  immeubles  acquis  des  deniers 
du  mari.  On  pourrait  laisser  la  femme  retirer  ses  immeubles 
jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme,  de  soixante  mille 
francs,  par  exemple;  ce  ne  sont  là  que  des  aliments  pour  la  fa- 
mille; mais  il  répugne  de  voir  un  mari  jouir  tranquillement,  au 
milieu  des  créanciers  qu'il  a  ruinés,  du  produit  d'un  immeuble 
de  quatre  cent  mille  francs  provenant  de  sa  femme.  > 

Malgré  les  éloquentes  paroles  sorties  de  la  bouche  impériale 
aucun  changement  ne  fut  adopté. 

Le  tableau  tracé  au  rapport  de  la  femme  qui  jette  à  son  mari 
quelques  aliments,  et  le  tableau  tracé  par  l'empereur,  du  mari 
menant  une  vie  somptueuse  au  milieu  des  créanciers  ruinés,  avec 
les  quatre  cent  mille  francs  de  sa  femme,  peuvent  paraître  sur- 
chargés, ils  ne  sont  malheureusement  que  trop  vrais. 

C'est  donc  avec  raison  que  le  Code  projeté  persiste  dans  la 
plupart  des  mesures  de  précaution  et  de  défiance  adoptées 
en  1807. 

La  sévérité  du  Code  de  Commerce  a  été  lobjet  de  nombreuses 
critiques,  cependant  nous  le  croyons  encore  indulgent  vis-à-vis 
de  la  femme  prodigue,  non-seulement  complice,  mais  même  au- 
teur principal,  et  parfois  unique,  des  pertes  subies.  Mais  si  la 
femme  continue  à  emporter  le  sien,  toujours  fallait-il  empêcher 
entre lepousc  et  l'époux  les  fraudes  et  les  collusions  préjudicia- 
bles aux  créanciers. 

C'est  ce  qu'a  tenté  de  faire  le  législateur  dans  le  projet  soumis 
à  vos  délibérations. 

Aux  termes  des  art.  555,  554,  en  cas  de  faillite,  la  femme  dont 
les  apports  ne  sont  pas  mis  en  communauté  les  reprend,  ainsi 
que  ceux  qui  lui  sont  survenus  par  succession  ou  donation  entre- 
vifs, ou  pour  cause  de  mort. 
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Si  des  immeubles  propres  à  la  femme  ont  été  échangés  ou 
vendus  et  que  le  prix  de  ceux  vendus  ait  été  remployé  en  acqui- 
sition de  biens  nouveaux,  ces  nouveaux  biens  provenant  de 
réchange  ou  de  l'acquisition  appartiennent  à  la  femme.  Us  pren- 
nent la  place  et  la  nature  de  ceux  aliénés  par  vente  ou  échange, 
mais  il  faut  que,  la  stipulation  de  l'acte  de  remploi  étant  faite 
dans  l'acte  d'acquisition,  ce  remploi  soit  accepté  par  la  femme 
dix  jours  au  moins  avant  la  cessation  de  paiement  (i). 


MtM» 


Art.  554.  La  femme  reprendra  pareillement  les  immeu- 
bles acquis  par  elle  ou  en  son  nom  des  deniers  provenant 
desdites  successions  et  donations,  pourvu  que  la  déclara- 
tion d'emploi  soit  expressément  stipulée  au  contrat  d'acqui- 
sition, et  que  Forigine  des  deniers  soit  constatée  par 
inventaire  ou  par  tout  autre  acte  authentique. 

Rédactton  comparée  des  dlTera  projeta. 

Projet  du  gouverrbvent.  —  Art.  556.  La  femme  reprendra 
pareilkment  les  immeubles  acquis  par  elle  ou  en  son  nom  des 
deniers  provenant  desdites  successions  et  donations,  pourvu  que 
la  déclaration  d'emploi  soit  expressément  stipulée  au  contrat 
d'acquisition,  et  que  l'origine  des  deniers  soit  constatée  par  in- 
ventaire ou  par  tout  autre  acte  authentique  (a). 

Projet  de  la  commission  de  la  Gmambre.  —  Art.  S57.  (Con- 
forme à  l'art.  554  de  la  loi.) 

Projet  adopta  a  la  Chambre.  —  Art.  557.  (Conforme  à  l'art.  554 
de  la  loi.) 

Projet  de  la  commission  du  S^nat,  —  Art.  554.  (Conforme  à 
l'art.  554  de  la  loi.) 

Projet  adopté  au  Sânat.  —  Art.  554.  (Conforme  à  l'art.  554 
de  la  loi.) 

753.  —  Art.  586  et  557  du  projet,  557  et  558  de  la  commis- 
sion. —  Les  art.  556  et  557  n'ont  donné  lieu  &  aucune  observa- 
tion (s). 

(i)  Rapport  de  la  commission  du  Sénat. 

(1)  Code  fr.  4807,  art.  546;  Code  fr.  1838,  art.  558. 

(I)    Rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des  représentants. 
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754.  —  M.  JuUien.  —  Je  crois  qu*il  convient  de  mettre  ert 
concordance  la  disposition  de  l'art.  557  avec  la  disposition  de 
l'art.  ^63.  L'art.  557  consacre  pour  la  femme  le  droit  de  repren- 
dre les  immeubles  acquis  par  elle  ou  en  son  nom  de  deniers 
provenant  de  successions  ou  donations,  pourvu  que  la  déclaration 
d'emploi  soit  expressément  stipulée  au  contrat  d'acquisition  et 
que  l'origine  des  deniers  soit  constatée  par  inventaire  ou  partout 
autre  acte  authentique. 

Cet  article  exige  donc,  pour  que  la  reprise  des  immeubles  ac- 
quis par  la  femme  de  deniers  à  elle  propres  puisse  avoir  Heu, 
que  l'origine  de  ces  deniers  soit  authentiquement  constatée. 

L'art.  562  qui  a  trait  à  l'hypothèque  légale  de  la  femme  pour 
la  reprise  des  deniers  à  elle  propres,  se  borne,  au  contraire,  à 
exiger  que  l'origine  des  deniers  soit  constatée  par  acte  ayant  date 
certaine. 

De  deux  choses  l'une  :  ou  vous  admettrez  la  femme  à  la  re- 
prise des  immeubles  acquis  au  moyen  de  ses  deniers  propres,  en 
lui  imposant  l'obligation  de  rapporter  la  preuve  authentique  de 
lorigine  de  ces  deniers,  et,  dans  ce  cas,  vous  devez  aussi  exiger, 
pour  Texerciee  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme,  que  le  paie- 
ment des  deniers  k  elle  propres  soit  authentiquement  prouvé  ; 
ou  bien  vous  vous  placerez  dans  Thypothèse  de  l'art.  562,  qui 
ne  veut,  pour  en  constater  l'origine,  qu'un  écrit  ayant  date  cer- 
taine, et  dans  ce  cas  vous  devez  admettre  que  la  femme  peut 
également  reprendre  les  immeubles  acquis  de  ses  deniers,  si  elle 
prouve  par  un  acte  ayant  date  certaine,  antérieure  à  l'acquisition, 
que  ces  deniers  lui  sont  obvenus  comme  propres  à  titre  successif. 
Je  pense  qu'il  conviendrait  de  renvoyer  les  art.  557  et  562  à  la 
commission,  afin  qu  elle  se  prononce  sur  le  point  de  savoir  si 
elle  admettra  un  principe  uniforme  dans  les  deux  cas,  et  qu'elle 
fasse  connaître  celui  qui  lui  parait  préférable. 

755.  —  M.  le  ministre  de  la  justice.  —  Je  ne  m'oppose  pas 
au  renvoi  à  la  commission  ;  cependant  il  me  semble  qu'il  y  a  une 
différence  essentielle  entre  le  cas  de  l'art.  557  et  celui  de  l'art. 
562.  Dans  l'art.  557,  il  s'agit  de  prouver  l'origine  de  deniers 
provenant  d'une  donation  ou  d  une  succession  faite  par  la  femme 
pendant  le  mariage;  or,  l'avoir  mobilier  d'une  succession  ne  se 
constate  d'une  manière  certaine  que  par  un  inventaire  qui  est 
de  sa  nature  un  acte  authentique,  tandis  que  dans  le  cas  de 
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Tart.  562,  il  s'agit  de  prouver  la  délivrance  ou  le  paiement  de 
deniers  propres  de  la  femme,  et  pour  cela  une  simple  quittance 
sous  seing-privé  paraît  être  suffisante  du  moment  qu'elle  ne  pré- 
sente aucun  caractère  de  fraude  et  qu'elle  a  date  certaine.  Cepen- 
dant je  consens  au  renvoi  à  la  commission. 

756.  —  M.  Tesch,  rapporteur.  —  J'avais  demandé  la  parole 
pour  proposer  le  renvoi  à  la  commission  ;  la  discussion  pourra 
s'ouvrir  plus  utilement  quand  la  commission  aura  examiné 
l'amendement. 

757.  —  M.  Jullien.  —  J'ai  demandé  la  parole  pour  faire  ob- 
server qu'il  s'agit  dans  les  art.  557  et  562  de  deniers  provenus 
à  la  femme  au  même  titre,  c'est-à-dire  à  titre  de  succession  ou  de 
donation,  et  que  l'art.  557  s'applique,  aussi  bien  que  l'art.  562,  au 
cas  où  les  donations  et  où  les  successions  ont  eu  lieu  pendant  le 
mariage. 

Les  deux  cas  sont  indentiquement  les  mêmes.  On  ne  peut  voir 
dans  la  contexture  des  deux  articles  la  différence  qui  a  été  signa- 
lée par  l'honorable  ministre  de  la  justice,  et  que  ne  comporte  pas 
lart.  557  conçu  en  termes  généraux. 

758.  —  M.  Lelièvre.  —  Le  principe  rigoureux  écrit  dans 
Tart.  557  est  fondé  sur  la  nécessité  d*obvier  aux  fraudes  si  fa- 
ciles entre  époux.  C'est  pour  ce  motif  que  la  loi  a  exigé  un  inven- 
taire ou  tout  autre  acte  authentique.  Je  pense  qu'il  faut  mainte- 
nir cette  disposition,  qui  a  été  empruntée  &  la  loi  française  et 
qui  sauvegarde  les  intérêts  des  créanciers  contre  les  moyens 
frauduleux  qui  peuvent  être  employés  par  des  époux  au  préju- 
dice des  tiers  (i). 

759.  —  Les  art.  557,  562  et  565  ont  été  renvoyés  à  la  com- 
mission à  l'effet  d'examiner  s'il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  le 
même  genre  de  preuves  dans  les  différents  cas  prévus  par  ces 
articles;  s'il  n'y  a  pas  lieu  de  déclarer  par  l'art.  562  que  la  preuve 
sera  faite  par  acte  authentique,  comme  cela  est  ordonné  dans 
les  cas  dont  s'occupent  les  art.  557  et  565,  ou  bien  si,  dans  ces 
derniers  cas,  l'on  ne  peut  pas  se  borner  k  prescrire  la  preuve  par 
acte  ayant  date  certaine,  preuve  admise  quand  la  femme  est 
appelée  à  exercer  son  hypothèque  légale  pour  des  deniers  appor- 


(0  Séance  de  la  Chambre  des  représentants  du  28  novembre  1849. 


—  6«  — 

tes  en  dot,  ou  qui  lui  sont  advenus  pas  succession  ou  donation 
entre-vifs  ou  testamentaire. 

La  commission  a  examiné  attentivement  la  question  soulevée. 
Elle  pense  d'abord  qu'il  y  a  lieu  d'admettre  le  même  genre  de 
preuve  dans  les  trois  cas  ;  car,  dans  tous  les  trois,  la  preuve  en 
reviendra  toujours  à  établir  l'origine  des  deniers  et  effets  mobi- 
liers. Que,  dans  le  cas  de  l'art.  557,  les  deniers  aient  servi  à  faire 
une  acquisition  et  que  la  femme  les  reprenne  sous  la  forme  d'un 
immeuble;  que  dans  le  cas  de  l'art.  562,  le  mari  les  ait  dépensés 
et  que  la  femme  soit  appelée  à  exercer  de  ce  chef  une  hypothè- 
que légale;  que,  dans  le  cas  de  l'art.  565,  la  femme  reprenne  en 
nature  les  effets  mobiliers  qui  ne  sont  pas  entrés  en  communauté, 
il  y  a  toujours  au  fond  une  question  d'origine,  d'existence  des 
deniers,  qui,  dans  les  trois  cas,  a  le  même  intérêt  pour  les 
créanciers. 

Mais  quelle  sera  la  preuve  prescrite?  Exigera-t-on  un  acte  au- 
thentique ou  se  contentera-tH9n  d'un  acte  ayant  date  certaine? 
La  commission  a  pensé  qu'il  fallait  maintenir  le  genre  de  preuve 
exigé  par  les  art.  557  et  565,  et  terminer  le  n^"  i  de  l'art.  563 
parles  mots  :  «  et  dont  elle  prouvera  la  délivrance  ou  le  paiement 
par  acte  authentique.  » 

La  commission  s'est  principalement  déterminée  par  cette 
considération  que  la  preuve  par  acte  authentique  est  exigée  par 
le  Code  actuel  (art.  546,  551  et  554),  et  que  sous  l'empire  de 
cette  législation,  l'on  se  plaint  beaucoup  moins,  que  les  droits 
des  femmes  sont  sacrifiés  aux  masses  faillies,  que  Ion  ne  se  récrie 
contre  le  scandale  assez  fréquent  d'actes  collusoires,  au  moyen 
desquels  mari  et  femme  parviennent  à  dépouiller  les  créanciers. 
La  commission  a  pensé  aussi  que,  dans  certains  cas,  la  fraude 
serait  beaucoup  moins  facile;  que  dans  d'autres  les  parties  recu- 
leraient devant  la  nécessité  de  confier  la  rédaction  d'un  acte  qui 
la  consacre  à  un  fonctionnaire  public,  qui  sera  presque  toujours 
au  courant  des  affaires  des  contractants,  et  qui  peut  &  l'instant 
même  assigner  déjà  à  l'acte  son  véritable  caractère  (i). 

760.  —  La  femme  reprend,  parce  qu'ils  lui  appartiennent,  les 
immeubles  acquis  par  elle  ou  en  son  nom  des  deniers  provenant 

(i)  Rapport  supplémcnlaire  de  la  commission  de  la  Chambre  des  repri* 
sentants. 
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des  successions  et  donations  qni  loi  sont  ëcbnes,  pourra  que  la 
déclaration  de  remploi  soit  expressément  stipulée  an  contrat 
d'acquisition,  et  que  l'origine  des  deniers  soit  e<mstatée  par  in- 
yentaire,  ou  par  tout  autre  acte  authentique. 

Ces  conditions  <H)t  pour  but  de  déjouer  les  fraudes  (i ). 


im» 


Art.  555.  Sous  quelque  régime  qu'ait  été  formé  le 
contrat  de  mariage,  hors  le  cas  prévu  par  Tarticle  précé- 
dent, la  présomption  légale  est  que  les  biens  acquis  par  la 
femme  du  failli  appartiennent  à  son  mari,  ont  été  payés  de 
ses  deniers  et  doivent  être  réunis  à  la  masse  de  son  actif, 
sauf  à  la  femme  à  fournir  la  preuve  du  contraire. 


Bédacil^tt  coinpapée  de»  Mwerm  pw^eim» 

Paojet  du  gouveeiveiibnt.  —  Art.  557.  Sous  qttelque  régime 
qu*aU  été  formé  le  contrat  de  mariage,  hors  le  casprévu  par  Far- 
iiele  précédent,  la  présomption  légale  est  que  les  biens  aeq\tis  par 
la  femme  du  failli  appartienneiit  à  son  mari,  ont  été  payés  de  ses 
deniers  et  doivent  être  réunis  d  la  masse  de  son  actif,  sauf  à 
la  femme  à  fournir  la  preuve  du  contraire  (t). 

Projet  de  la  gohiiission  de  la  Chambre.  — Art.  558. (Conforme 
k  l'art.  555  de  la  1(m.) 

Projet  ADorr^  a  la  Coambre.  —  Art.  558.  (Conforme  à 
l'art.  555  de  la  loi.) 

Projet  de  la  commission  dv  S^nat.  —  Art.  555.  (Conforme  à 
Fart.  555  de  la  loi.) 

Projet  adoptiî  au  SMnat.  —  Art.  555.  (Conforme  à  l'art.  555 
de  la  loi.) 

761.  —  L'honorable  M.  Lelièvre  propose  d'ajouter  &  la  fin 
de  l'art.  558  les  mots  :  par  titré  légal.  Votre  commission  a 
jugé  que  cette  addition  était  inutile.  Lorsque  le  projet  a  voulu 
sortir  du  droit  commun  en  ce  qui  concerne  le  genre  de  preuves, 
il  s'en  est  expliqué.  (Y.  art.  557,  562  et  565.)  Si  Ion  ajoutait  les 

(i)  Rapport  de  la  commission  du  Sénat. 

(1)  Code  fr.  1807,  art.  547;  Codefr.  1838,  art.  559. 
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moto  «  par  titre  légal  n  dans  cet  article,  Ton  ferait  supposer  que 
partout  où  Ton  se  sert  seulement  des  mots  preores  contraires, 
l'on  a  voulu  exiger  la  preuve  par  acte  authentique.  La  commis 
sion  rqpousse  donc  cet  amendement  (i)« 

762.  —  M.  le  président.  —  A  la  fin  de  l'art.  5S8,  H.  Leiièvre 
a  proposé  d'ajouter  les  mots  :  «  par  titre  légal,  b 

La  commission  n*a  pas  adopté  cet  amendement. 

M.  Leiièvre.  —  L'article  que  nous  discutons  a  été  emprunté 
à  la  loi  firançaise  de  4838.  Eh  bien,  tous  les  auteurs  qui  ont  écrit 
sur  cette  loi  enseignent  que,  pour  être  conséquentavec  lui-même 
et  avec  les  autres  dispositions  que  nous  avons  adoptées,  le  légis- 
lateur doit  exiger  dans  la  diq[)08ition  qui  nous  occupe  un  acte 
authentique  ou  tout  au  moins  un  titre  légal. 

Voici  comment  s'exprime  M.  Esnault,  Traité  des  faiUUes  et 
banqtêerouteSf  t.  5,  n^'  585  : 

«  L'art.  559  (i)  est  évidemment  corrélatif  à  l'art.  558,  il  en 
est  le  corollaire  obligé.  Or,  lorsque  le  législateur  j  parle  de 
preuve  contraire,  ses  exigences  dans  son  esprit  et  d'après  son 
intelligence  s'adressent  nécessairement  h  la  preuve  par  inventaire 
ou  par  autre  acte  authentique  érigée  en  règle  commune  par  l'ar- 
ticle précédent.  Il  est  donc  indispensable  que  la  femme  qui  n'a 
pas  pris  la  précaution  de  faire  constater  remploi  par  son  acte 
d'acquisition  rétablisse  par  un  titre  séparé  et  qu'elle  apporte  en 
outre  la  preuve  authentique  par  inventaire  ou  par  autre  acte  ana- 
logue de  l'origine  des  valeurs  qui  ont  servi  à  liquider  le  prix  de 
son  acquisition.  » 

La  même  doctrine  est  professée  par  M.  Bedarride,  Traité  des 
faillites  et  banquerouteSy  t.  3,  n*»  1006  : 

tt  Si,  dit  cet  auteur,  dans  les  cas  que  l'art.  558  énumère,  la 
preuve  par  acte  authentique  est  seule  admissible,  il  y  a  un  mo- 
tif plus  grave  pour  l'exiger  aussi  dans  celui  de  Fart.  559.  Déci- 
der le  contraire,  serait  annuler  celte  disposition.  Pourquoi  la 
femme  déclarerait^elle  remploi,  si  dans  ce  cas  l'origine  des  de- 
niers devait  être  prouvée  d'une  manière  authentique,  tandis 
qu'en  achetant  purement  et  simplement  en  son  nom,  elle  pour- 

(i)  Rapport  supplémentaire  de  la  commission  de  la  Chambre  des  repré- 
seDlants. 

(s)  C'est  celui  qui  énonce  la  disposition  que  nous  discutons. 
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rait  prouver  cette  origine  à  Taide  de  simples  présomptions?  Ce 
serait  de  plus  convaincre  le  législateur  d'une  inconséquence.  Il 
serait  en  effet  relâché  de  ses  prétentions  au  moment  précisément 
où  la  fraude  devient  plua  probable,  parce  qu'elle  est  plus  facile, 
ce  qui  est  inadmissible.  » 

MM.  Goujet  et  Merger  partagent  aussi  cette  opinion  dans  le 
Dictionnaire  de  droit  commercial,  v^  Faillite,  n!^  614. 

Les  annotateurs  de  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  de 
France  (1847,  part.  2,  p.  150,  dans  la  note),  ajoutent  : 

«(  Si  Ton  admet  que  le  législateur  a  entendu  parler  d'un  acte 
authentique  dans  l'art.  559  comme  dans  l'art.  558,  la  conséquence 
logique  est  que  l'acte  authentique  doit  être  exigé  pour  la  preuve 
de  l'emploi  comme  pour  la  preuve  de  l'origine  des  deniers.  Quel- 
que rigoureuse  que  soit  cette  conséquence,  nous  sommes  forcés 
de  l'admettre,  parce  que  nous  pensons  qu'en  cette  matière  le  lé- 
gislateur, dans  son  désir  de  couper  court  à  toute  possibilité  de 
combinaisons  frauduleuses,  a  voulu  un  acte  authentique  dont  il 
restât  minute,  comme  il  a  voulu  un  acte  de  cette  espèce  pour 
quelques  autres  cas  particuliers,  notamment  pour  les  donations, 
les  subrogations,  etc.  » 

Un  arrêt  de  la  cour  de  Nancy,  du  17  janvier  1846,  a  consacré 
les  mêmes  principes.  On  y  lit  : 

(c  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  559  G.  Gomm.,  les  biens  ac- 
quis par  la  femme  d'un  failli  sont  toujours  présumés,  même  sous 
le  régime  de  la  séparation  de  biens,  avoir  été  payés  avec  les  de- 
niers du  mari  failli  et  ce  à  moins  d'une  preuve  contraire; 

u  Attendu  que  pour  déterminer  le  sens  légal  de  ces  mots, 
preuve  contraire,  employés  dans  l'article  susdit,  il  faut  coordon- 
ner son  contenu,  non-seulement  avec  Tart.  558  qui  le  précède, 
mais  encore  avec  l'ensemble  des  dispositions  du  Gode  de  Gom- 
merce  relatives  au  droit  des  femmes  en  matière  de  faillite; 

te  Attendu  que  la  facilité  qu'ont  les  époux  commerçants  de 
tromper  les  tiers,  en  simulant  d'avance  des  reprises  fictives  ou 
des  revendications  frauduleuses,  a  fait  admettre,  en  règle  géné- 
rale, que  lorsque  le  mari  fait  faillite,  les  réclamations  ne  peuvent 
être  accueillies  qu'autant  qu  elle  sont  accompagnées  de  la  preuve 
par  titre  légal  de  l'origine  des  deniers  qui  ont  servi  à  des  acqui- 
sitions d'immeubles  et  de  la  désignation  du  remploi  faite  au 
moment  de  la  passation  de  l'acte; 
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u  Attendu  que  ces  conditions  de  rigueur  ayant  été  exigées  par 
lart.  558  pour  les  acquisitions  faites  par  la  femme  avec  les  deniers 
lui  provenant  de  donations  ou  successions  à  elle  propres,  il  y  a 
raison  identique  et  motif  plus  puissant  encore  d*appliquer  la 
même  règle  pour  acquisitions  faites  par  la  femme  dans  les  cas 
prévus  par  Fart.  559  ; 

«  Qu'en  effet  la  présomption  que  les  biens  acquis  par  la  femme 
du  failli  ont  été  payés  des  deniers  du  mari,  est  la  même  pour  les 
deux  cas  prévus  par  ces  deux  articles;  qu'ainsi,  il  y  a  entre  eux 
corrélation  intime,  et  que,  par  conséquent,  la  nature  des  preu- 
ves exigées  dans  l'art.  558,  pour  justifier  la  revendication  de  la 
femme  du  failli,  doit  déterminer  le  véritable  sens  de  ces  mots  : 
sauf  la  preuve  contraire,  employés  dans  Fart.  559.  » 

Ces  considérations  prouvent  que,  pour  être  conséquent  avec 
l'ensemble  du  Code  de  Commerce  et  avec  les  propositions  de 
la  commission  elle-même,  qui  exige  un  titre  légal  dans  des  cas 
identiques  énoncés  en  la  même  section,  pour  être  conséquent 
avec  le  vote  que  nous  venons  d'émettre,  il  est  indispensable 
d'adopter  l'amendement  que  je  propose,  en  exigeant  que  la 
preuve  énoncée  en  l'art.  558  soit  faite  par  titre  légal.  Sans  cela 
l'harmonie  entre  la  disposition  que  nous  exécutons  et  celle  dont 
la  commission  propose  l'adoption  disparaît  complètement.  Ces 
considérations  démontrent  le  fondement  de  Famendement  qui 
sera  sans  doute  accueilli  par  la  Chambre. 

Par  les  mots  titre  légal,  j'entends  un  titre  authentique  ou  au 
moins  un  acte  privé  ayant  date  certaine,  ce  qui  exclut  la  preuve 
testimoniale  et  les  simples  présomptions,  et  certes,  ces  genres 
de  preuves  ne  sauraient  être  admis  dans  une  matière  où  la  fraude, 
au  préjudice  des  tiers,  est  si  facile. 

763.  —  M.  le  ministre  delà  justice.  —  La  disposition  de  Fart. 
558  que  l'honorable  M.  Lelièvre  veut  amender,  est  textuellement 
celle  de  l'art.  559  de  la  loi  française  de  4858. 

S'il  était  vrai  que  la  loi  française  dût  être  interprétée  comme 
l'entend  Fauteur  cité  par  l'honorable  préopinant,  comme  sem- 
blerait le  dire  l'arrêt  qu'il  a  invoqué  et  que  je  n'ai  point  vérifié, 
il  en  serait  de  même  de  l'article  que  nous  insérons  dans  le  projet 
actuel,  c'est-i-dire  que  si  cette  doctrine  et  cette  jurisprudence 
sont  fondées,  elles  seront  également  appliquées  dans  notre  pays, 
puisque  nous  adoptons  le  texte  même  de  la  loi  française. 
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Mais  je  ne  pense  pas  que  la  doctrine  et  la  jurisprudence  dont 
il  s*agit  soient  fondées.  Lorsque  le  législateur  français  a  dit  que 
la  femme  pourrait  détruire  par  la  preuve  contraire  la  présomp- 
tion légale  qu'il  établit  contre  elle,  il  a  entendu  qu'elle  pourrait 
employer  tous  les  moyens  de  preuve  que  la  loi  accorde,  c'est4* 
dire  qu'elle  pourrait  invoquer  non-seulement  un  acte  authenti- 
que, ou  un  titre  privé  ayant  date  certaine  vis-à-vis  des  tiers, 
mais  aussi  la  preuve  testimoniale  dans  les  limites  fixées  par  la  loi, 
et  surtout  quand  il  existerait  un  commencement  de  preuve  par 
écrit.  En  un  mot,  par  cela  même  que  la  loi  n'a  pas  distingué,  na 
pas  restreint  le  mode  de  preuve,  je  crois  que  tous  les  modes  de 
preuve  légale  sont  admissibles. 

L'honorable  M.  Lelièvre  confond,  selon  moi,  la  disposition  de 
l'art.  558  avec  celle  de  l'article  précédent;  or,  il  y  a  entre  eux 
une  différence  essentielle  :  dans  Tart.  557,  il  s'agît  de  prouver 
l'origine  de  deniers  provenant  à  la  femme  de  successions  ou  de 
donations  qui  lui  sont  propres  ;  dans  l'art.  558,  on  suppose  que 
la  femme  a  pu  faire  des  acquisitions  avec  le  produit  de  ses  éco- 
nomies, avec  les  deniers  qui  lui  sont  propres,  provenant,  par 
exemple,  de  ses  biens  paraphernaux,  qui  ne  sont  pas  entrés  dans 
la  communauté;  or,  comment  serait-il  possible  qu'elle  pût  cons- 
tater par  acte  authentique  l'accumulation  d'économies  qu'elle  a 
pu  faire  lentement  et  successivement  sur  ses  revenus? 

Il  a  donc  fallu  être  beaucoup  plus  large  pour  la  justification 
de  Torigine  des  deniers  formant  le  prix  de  ces  sortes  d'acquisi- 
tions, et  c'est  pour  cela  que  le  législateur  français,  qui  a  été  suivi 
en  ceci  par  les  auteurs  du  projet  et  par  la  commission,  a  entendu 
réserver  à  la  femme  tous  les  genres  de  preuves  que  la  loi  accorde 
et  ne  les  a  point  limités  (i). 

764.  —  Les  biens  acquis  par  la  femme  d'un  failli  sont  toujours, 
sauf  preuve  contraire,  censés  appartenir  au  mari,  censés  avoir 
été  payés  avec  les  deniers  du  mari. 

Sans  cette  présomption,'jl  serait  facile  à  l'épouse  d'acquérir  des 
immeubles  avec  lesécus  des  créanciers  et  de  s'approprier  ces  écus 
h  l'ombre  d'acquisitions  réputées  faites  avec  ses  deniers  à  elle.  Cet 
abus  a  été  anciennement  trop  fréquent  pour  n'être  pas  prévu  (s). 

(i)  Séance  (le  la  Chambre  des  reprétentaats  du  4  décembre  1849. 
is)  Rapport  de  la  commission  du  Sénat. 
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Art.  556.  L'action  en  reprise,  résultant  des  dispositions 
des  art.  553  et  554,  ne  sera  exercée  par  la  femme  qu'à 
charge  des  dettes  et  hypothèques  dont  les  biens  sont  légale- 
ment grevés,  soit  que  la  femme  s'y  soit  irolontairement 
obligée,  soit  qu'elle  y  ait  été  condamnée. 

Rédaction  comparée  des  divers  projeta. 

Projet  du  gouvernement.  —  Art.  ÎI58.  L'action  en  reprise  ri^ 
sultani  des  dispositions  des  art.  555  et  556  ne  sera  exercée  par 
la  femme  qu'à  charge  des  dettes  et  hypothèques  dont  les  biens 
sont  grevés,  soit  que  la  femme  s'y  soit  volontairement  obligée, 
soit  qu'elle  y  ait  été  judiciairement  condamnée  (i). 

Projet  de  la  comvission  de  la  Chambre.  —  Art.  559.  Vaction 
en  reprise,  résultant  des  dispositions  des  art.  555  et  556  ne  sera 
exercée  par  la  femme  qu'à  charge  des  dettes  et  hypothèques  dont 
les  biens  sont  légalement  grevés,  soit  que  la  femme  s'y  soit  volon- 
tairement obligéCj  soit  qu'elle  y  ait  été  condamnée. 

Projet  adopté  a  la  Chambre.  —  Art.  559.  (Conforme  à  Vart. 
556  de  la  loi.) 

Projet  de  la  commission  du  Sénat.  —  Art.  556.  (Conforme  & 
l'art.  556  de  la  loi.) 

Projet  adopté  au  Sénat.  —  Art.  556.  (Conforme  à  l'art.  556 
delà  loi.) 

765.  —  Art.  558  du  projet,  559  de  la  commission. —  Lors  de  la 
discussion  de  la  loi  de  i  858,  en  France,  Ton  a  ajouté  le  mot  légale- 
ment avant  le  mot  grevés.  L'on  a  voulu  éviter  tout  doute  sur  la 
question  de  savoir  si  la  femme  serait  tenue  des  dettes  hypothé- 
caires qui  n'existeraient  pas  légalement,  de  dettes,  par  exemple, 
pour  sûretés  desquelles  Ton  aurait,  contrairement  à  l'art  1554 
C.  C,  hypothéqué  un  immeuble  dotal  :  cette  hypothèque  étant 
nulle,  la  femme  doit  pouvoir  reprendre  celui-ci  libre  de  cette 
charge.  La  commission  vous  propose  la  même  addition  et  pense, 
d'un  autre  côté,  qu'il  y  a  lieu  de  supprimer  comme  inutile  le 
mot  judiciairement,  qui  est  l'avant-dernier  de  l'article  (s). 

(f)  Code  fr.  1807,  art.  548;  Code  fr.  1838,  art.  561. 

(s)  Rapport  de  la  cooimissioii  de  la  Ciiambre  des  représentants. 
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766.  — -  M.  Fontainas.  —  Je  pense  qu'il  faut  autant  que  pos- 
sible éviter  dans  les  textes  de  loi  les  surcharges,  les  surabon- 
dances de  mots.  Je  propose  à  Fart.  5îi9  la  suppression  du  mot 
légalement  qui  me  parait  parfaitement  inutile.  Le  gouvernement 
dans  son  projet  s'était  borné  à  dire  :  L'action  en  reprise  résul- 
tant des  dispositions  des  articles,  etc.,  ne  sera  exercée  par  la 
femme  qu'à  la  charge  des  dettes  et  hypothèques  dont  les  biens 
sont  grevés  ;  en  effet,  les  biens  sont  grevés  légalement  ou  ne  sont 
pas  grevés  légalement  ;  s'ils  sont  grevés  légalement,  l'hypothèque 
produira  son  effet;  si  elle  n'est  pas  légale,  elle  sera  inopérante; 
il  est  donc  inutile  de  dire  que  l'hypothèque  devra  être  légale. 

M.  Tesch,  rapporteur.  —  Sous  le  Code  s'est  élevé  le  doute 
sur  la  question  de  savoir  si  la  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal,  et  qui  a  hypothéqué  ses  biens  dotaux,  peut  reprendre  ces 
biens  sans  acquitter  les  charges  dont  ceux-ci  sont  grevés.  Pour 
trancher  la  difficulté,  la  loi  française  de  1 838  a  introduit  dans 
cet  article  le  mot  légalement;  nous  avons  copié  la  loi  française 
pour  éviter  de  trancher  toute  difficulté  qui  pourrait  s'élever  à 
cet  égard. 

M.  Fontainas.  —  Je  lis  dans  le  rapport  les  motifs  qui  ont 
déterminé  la  commission  à  insérer  dans  la  disposition  le  mot 
dont  je  demande  la  suppression. 

u  Lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1858,  en  France,  l'on  a 
adopté  le  mot  légalement  avant  le  mot  ^ret?^^.  L'on  a  voulu  éviter 
tout  doute  sur  la  question  de  savoir  si  la  femme  serait  tenue  des 
dettes  hypothécaires  qui  n'existeraient  pas  légalement,  de  dettes, 
par  exemple,  pour  sûreté  desquelles  l'on  aurait,  contrairement  à 
l'art.  1554  C.  C,  hypothéqué  un  immeuble  dotal  :  celte  hypo- 
thèque étant  nulle,  la  femme  doit  pouvoir  reprendre  celui-ci 
libre  de  cette  charge.  La  commission  vous  propose  la  même 
addition  et  pense,  d'un  autre  côté,  qu'il  y  a  lieu  de  supprimer 
comme  inutile  le  mot  judiciairement^  qui  est  l'avant-dernier  de 
l'article.  « 

Si  l'immeuble  dotal  est  grevé  d'hypothèque,  cette  hypothèque 
n'étant  pas  légale,  elle  sera  inopérante  -,  Feffet  est  produit  par  la 
volonté  même  du  législateur  (i). 


(i)  Séance  de  la  Chambre  des  représentants  du  28  novembre  1849. 
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767.  —  La  femme,  en  exerçant  Taction  en  reprise,  reste  sou- 
mise aux  dettes  et  hypothèques  dont  les  biens  sont  légalement 
grevés. 

II  est  juste  que  les  biens  reviennent  en  ses  mains  avec  les 
charges  qui  y  sont  inhérentes.  Le  paiement  et  non  le  retour  dans 
les  mains  de  la  femme  peut  seul  amener  l'extinction  des  char- 


ges 


Le  projet  a  conservé  les  sages  dispositions  des  art.  545,  546, 
547et548C.  Gomm.  (i). 


Art.  557.  La  femme  dont  le  mari  était  commerçant  à 
répoque  de  la  célébration  da  mariage,  on  le  sera  devenu, 
dans  les  deux  ans  qui  auront  suivi  cette  célébration,  ne 
pourra  exercer  dans  la  faillite  aucune  action  à  raison  des 
avantages  portés  au  contrat  de  mariage;  et  dans  ce  cas,  les 
créanciers  ne  pourront  se  prévaloir  des  avantages  faits  par 
la  femme  au  mari  dans  le  même  contrat. 

Rédaetlon  comparée  des  dlTers  projets. 

Projet  du  gouvernement.  —  Art.  559.  La  femme  dont  le  mûri 
était  commerçant  à  l'époque  de  la  célébration  du  mariage,  ou  le 
sera  devenu  dans  les  deux  ans  qui  auront  suivi  cette  célébration, 
ne  pourra  exercer  dans  la  faillite  aucune  action  à  raison  des 
avantages  portés  au  contrat  de  mariage;  et  réciproquement^  les 
créanciers  ne  pourront  se  prévaloir  dans  aucun  cas  des  avan- 
tages faits  par  la  femme  au  mari  dans  le  même  contrat  (i). 

Paojet  de  là  commission  de  la  Chambre.  —  Art.  560.  (Gon- 
lx>rme  à  l'art.  557  de  la  loi.) 

Projet  adopta  a  la  Chambre.  —  Art.  560.  (Conforme  à  l'art. 
557  de  la  loi.) 

Projet  de  la  commission  du  Sénat.  —  Art.  557.  (Conforme  & 
l'art.  557  de  la  loi.) 

Projet  adopté  au  Sénat.  —  Art.  557.  (Conforme  à  Tart.  557 
de  la  loi.) 

(i)  Rapport  de  la  commission  du  Sénat. 

(t)  Code  fr.  4807,  art.  549  et  953  ;  Code  fr.  1858,  art.  564. 
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768.  —  L'art.  589  du  projet  reproduit,  avec  une  légère  mo- 
dification, les  dispositions  combinées  des  art.  849  et  853  C.  Comm. 
Cette  modification,  qui  est  la  même  que  celle  qui  a  été  apportée 
par  l'art.  861  du  projet  aux  dispositions  combinées  des  art.  58i , 
852  et  853  G.  Comm.,  sera  expliquée  et  justifiée  ci-après,  lors- 
qu'on parlera  dudit  art.  561 . 

L'art.  564  de  la  loi  française  de  1838  excepte  de  la  règle  tracée 
par  l'art.  849  C.  Comm.  la  femme  dont  le  mari,  devenu  négo- 
ciant dans  l'année  de  la  célébration  du  mariage,  exerçait  à  l'épo- 
que de  cette  célébration  une  profession  déterminée,  autre  que 
celle  de  négociant.  Cette  innovation  a  paru  d'autant  moins  justi- 
fiée, qu'il  arrive  presque  toujours  que  c'est  à  la  suite,  et  précisé- 
ment à  cause  du  mariage,  que  la  personne  qui  exerçait  une  autre 
profession  se  détermine  à  se  faire  commerçant  (i). 

769.  —  Art.  889  du  projet,  860  de  la  commission.  —  L'art. 
859  remplace  les  art.  849  et  883  du  Code  actuel  ;  il  les  modifie 
en  restreignant  leurs  dispositions  au  cas  où  le  mari  était  commer- 
çant au  moment  du  mariage  ou  lorsqu'il  le  sera  devenu  dans  les 
deux  ans  qui  ont  suivi  le  mariage,  et  en  ne  tenant  pas  compte  de 
la  position  du  mari  au  moment  du  mariage.  En  privant,  en  cas 
de  faillite,  la  femme  des  avantages  que  lui  assure  son  contrat  de 
mariage,  Ton  évite  des  stipulations  qui  souvent  n  ont  d'autre  but 
que  de  préparer  la  ruine  des  créanciers;  mais,  pour  rester  dans 
les  limites  d'une  sage  prévoyance  et  d'une  bonne  justice,  ces  dis- 
positions ne  doivent  atteindre  que  ceux  qui  étaient  commerçants 
au  jour  du  mariage  ou  ceux  que  l'on  doit  présumer  avoir  déjà  eu, 
à  cette  époque,  l'intention  de  le  devenir;  car  celui-là  qui  ne  comp- 
tait pas  devenir  commerçant  n'a  certes  pas  inséré  dans  son  contrat 
de  mariage  des  stipulations  hostiles  à  des  créanciers  qu*il  ne 
prévoyait  pas  avoir. 

Or,  Ton  ne  peut  admettre  que  celui  qui,  dans  les  deux  années 
qui  ont  suivi  son  mariage,  n'a  pas  embrassé  la  carrière  du  com- 
merce, ait  déjà  eu,  lorsqu'il  faisait  rédiger  son  contrat  de  ma- 
riage, l'idée  de  la  suivre  plus  tard  et  que  l'exécution  de  ses  projets 
n'ait  été  retardée  que  pour  prendre  ses  créanciers  dans  un  guet- 
apens.  La  commission  vous  propose  donc  l'adoption  de  cet  arti- 


(i)  Exposé  des  motifs. 
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de,  mais  avec  un  ehangement  de  rédaction.  Les  mots  ;  réeiprfh- 
quement,  et  dans  aucun  cas  ne  sont  pas  en  rapport.  Pour  qu'il  j 
ait  réciprocité,  il  faut  que  ce  ne  soit  que  dans  le  même  cas  <(ue  les 
créanciers  ne  puissent  profiter  des  avantages  faits  au  mari  par 
la  femme.  La  commission  vous  propose  donc  de  dire  :  u  Et,  dans 
ce  cas,  les  créanciers  ne  pourront  se  prévaloir  des  avantages  faits 
par  la  femme  au  mari  dans  ce  même  contrat  (i).  n 

770.  —  La  femme  dont  le  mari  était  commerçant  k  Tépoquede 
la  célébration  du  mariage,  ou  le  sera  devenu  dans  les  deux  ans 
qui  auront  suivi  cette  célébration,  ne  pourra  exercer  dans  la 
faillite  aucune  action  à  raison  des  avantages  à  elle  faits  par  le  mari 
au  contrat  anténuptial. 

Cette  disposition  a  pour  but  d^empécher  le  commerçant  de 
reconnaître  à  sa  femme  dans  ce  contrat,  des  avantages  dont  elle 
serait  payée  aux  dépens  des  créanciers.  «  Trop  souvent,  dit 
M.  Treilhard  dans  Texposé  des  motifs  du  Gode  de  Commerce,  un 
commerçant  a  reconnu,  en  se  mariant,  une  forte  dot  qu'il  ne  tou- 
chait pas,  soit  qu'il  voulût  faire  illusion  par  l'annonce  d'un  actif 
supposé,  soit  qu'il  préparât  de  loin  un  moyen  de  soustraire  un 
jour  sa  fortune  ii  ses  créanciers  légitimes.  Le  mari  faisait  à  sa 
femme  des  avantages  proportionnés  k  une  dot  qu'il  ne  devait  pas 
recevoir.  Souvent  aussi  il  acquérait,  sous  le  nom  de  sa  femme, 
des  immeubles  de  ses  propres  deniers,  ou  plutôt  des  deniers  de 
ses  créanciers.  Il  est  temps  de  poser  un  terme  à  ces  scanda- 
les. » 

Quand  la  femme,  dans  le  même  contrat  anténuptial  qui  l'avan- 
tage, fait  aussi  des  avantages  à  son  mari,  le  projet,  par  récipro- 
cité, veut  que,  dans  ce  cas,  les  créanciers  ne  puissent  se  prévaloir 
des  avantages  faits  par  la  femme. 

On  comprend  qu'il  s'agit  d'une  espèce  d'échange  :  la  femme 
donne,  parce  qu'elle  reçoit.  Les  stipulations  étant  dans  un  seul  et 
même  acte,  il  ne  fallait  pas  le  scinder.  Cependant  le  mari  ne 
trouvera-^il  pas  moyen,  à  Taide  des  stipulations  passées  avec  sa 
femme,  de  se  mettre  encore  à  l'abri  des  créanciers?  La  fraude  est 
ingénieuse;  malgré  les  digues  opposées,  elle  finit  par  trouver 
une  issue,  elle  s'infiltre  partout  (t). 


(i)  Rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des  représentants. 
(s)  Rapport  de  la  commission  du  Sénat. 
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Art.  558*  Si  la  fenumé  a  payé  des  dettes  pour  son  mari, 
la  présomption  légale  est  qa*eUe  fa  fait  des  deniers  de  son 
mari,  et  elle  ne  pourra,  en  conséquence,  eiercer  aucune 
action  dans  la  faillite,  sauf  la  preuve  contraire,  comme  il 
est  dit  à  rarticle  5S5. 


Hédacilon  comparée  4es  divers  pw^eim. 

Projet  du  gouvernement.  —  Art.  560.  Si  la  femme  a  payé 
des  dettes  pour  son  mari,  la  présomption  légale  est  qu'elle  l'a 
fait  des  deniers  de  son  mari,  et  elle  ne  pourra,  en  conséquence, 
exercer  aucune  action  dans  la  faillite,  sauf  la  preuve  contraire, 
comme  il  est  dit  à  l'art,  557  (i). 

Projet  de  la  commission  de  la  Chambre.  —  Art.  561.  S»  la 
femme  a  payé  des  dettes  pour  son  mari,  la  présomption  légale 
est  qu*elle  l'a  fait  des  deniers  de  son  mari,  et  elle  ne  pourra,  en 
conséquence,  exercer  aucune  action  dans  la  faillite,  sauf  la 
preuve  contraire,  comme  il  est  dit  à  l'art.  558. 

Projet  adopté  a  la  Chambre.  —  Art.  561.  (Conforme  à  Tart. 
558  de  la  loi.) 

Projet  de  la  commission  du  Sénat.  —  Art.  558.  (Conforme  h 
rart.558delaloi.} 

Projet  adopté  au  Sénat.  —  Art.  558.  (Conforme  k  Tari.  558 
de  la  loi.) 

771.  —  L'art,  560  du  projet  reproduit  pour  ainsi  dire  textuel- 
lement l'art.  550  C.  Comm.  (^). 

77â.  —  Art.  560  du  projet,  56i  de  la  commission.  —  L'art. 
560  n'a  donné  lieu  à  aucune  observation  (s). 

775.  —  Lorsque  la  femme  paie  les  dettes  de  son  mari,  elle  est, 
sauf  preuve  contraire,  présumée  payer  avec  l'argent  du  mari. 

De  cette  présomption  découle  la  conséquence  qu'elle  n'a  de  ce 
chef  aucune  action  contre  la  faillite  («). 


(0  Gode  fr.  1807,  art.  550;  Gode  fr.  i858,  Art.  562. 

(t)  Exposé  des  motife. 

(s)  Rapport  de  la  commission  de  la  Ghambre  des  représentants. 

(a)  Rapport  de  la  commission  du  Sénat. 
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Art.  559.  La  femme  dont  le  mari  est  commerçant  à 
répoque  de  la  célébration  du  mariage,  ou  le  sera  devenu  ' 
dans  les  deux  années  qui  auront  suivi  cette  célébrationi 
n*aura  d'hypothèque  que  sur  les  immeubles  qui  apparte- 
naient à  son  mari  à  cette  époque,  ou  qui  lui  sont  échus 
depuis  par  succession,  et  seulement  : 

V  Pour  les  deniers  et  effets  mobiliers  qu'elle  aura  ap- 
portés en  dot  ou  qui  lui  sont  avenus  depuis  le  mariage  par 
succession  ou  donation  entre-vifs  ou  testamentaire,  et  dont 
elle  prouvera  la  délivrance  ou  le  paiement  par  acte  authen- 
tique ; 

2^  Pour  le  remploi  de  ses  biens  aliénés  depuis  le  ma- 
riage ; 

3*  Pour  l'indemnité  des  dettes  par  elle  contractées  avec 
son  mari. 

Hédaelion  eomiiapée  de»  dlFer»  projets. 

Paojet  du  gouvebnevent.  —  Art.  561.  La  femme  dont  h  mari 
têt  commerçant  à  f  époque  de  la  eéUbration  du  mariage,  ou  le  eera 
devenu  dans  le$  deux  anniee  qui  auront  iuivi  cette  célibration^ 
n'aura  hypothèque  que  sur  les  immeubles  qui  appartenaient  à  son 
mari  d  cette  époque,  et  seulement  : 

i"*  Pour  les  deniers  ou  effets  mobiliers  qu'elle  justifiera,  par 
actes  authentiques,  avoir  apportés  en  dot,  et  pour  ceux  qui  lui 
seront  avenw  depuis  le  mariage  par  succession  ou  donations  en^e-- 
vifs  ou  d  cause  de  mort,  et  dont  elle  prouvera  la  délivrance  ou  le 
paiement  par  acte  ayant  date  certaine; 

2^  Pour  le  remploi  de  ses  biens  aliénés  depuis  le  mariage; 

30  po^ng.  Vindemnité  des  dettes  par  eUe  contractées  avec  son 
mari  (i). 

Projet  de  la  commission  de  la  Cbambre.  —  Art.  563.  La 
femme  dont  le  mari  est  commerçant  à  Vépoque  de  la  célébration 
du  mariage,  ou  le  sera  devenu  dam  les  deux  années  qui  auront 
suivi  cette  célébration,  n'aura  hypothèque  que  sur  les  immeubles 

(<)  Code  fr.  1S07,  art.  551,  552  et  553;  Code  fr.  1838,  art.  563,  quelque 
pen  modifié. 
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qui  appartenaient  d  i(m  mari  à  cette  époque,  ou  qui  lui  iont  échue 
depuis  par  succession  : 

i^  Pour  les  deniers  et  effets  mobiliers  qu'elle  aura  apportés  en 
dot  ou  qui  lui  sont  avenus  depuis  le  mariage  par  succession  ou 
donation  entre-vifs  ou  testamentaire,  et  dont  elle  prouvera  la  déli- 
vrance ou  le  paiement  par  acte  ayant  date  certaine; 

3<*  Pour  le  remploi  de  ses  biens  aliénés  depuis  le  mariage; 

3®  Pour  tindemnité  des  dettes  par  elle  contractées  avec  son 
mari. 

Paojet  adopté  a  la  Chambre.  —  Art.  S62.  (Conforme  à  Tart. 
8S9  de  la  loi.) 

Paojet  de  la  cohiiission  du  Sénat.  —  Art.  5S9.  (Conforme  k 
Fart.  S59  de  la  loi.) 

Projet  adopté  au  Sénat.  —  Art.  559.  (Conforme  i  l'art.  559 
de  la  loi.) 

774.  —  L'art.  561  du  projet  reproduit,  en  les  modifiant  quel- 
que peu,  les  dispositions  des  art.  55i ,  552  et  553  C.  Comm.  Ces 
articles  qui  restreignent,  en  cas  de  faillite  du  mari,  les  effets  de 
l'hypothèque  légale  de  la  femme,  embrassent  les  trois  cas  sui- 
vants: 

i""  Celui  où  le  mari  était  commerçant  à  Tépoque  du  mariage; 

jt?  Celui  où  le  mari,  fils  de  négociant,  n'ayant  lors  du  mariage 
aucun  état  ou  profession  déterminée,  est  devenu  négociant  à 
une  époque  quelconque  antérieure  à  la  faillite; 

3<*  Celui  où  le  mari  même,  ayant  à  l'époque  du  mariage  une 
profession  autre  que  celle  de  négociant,  a  fait  le  commerce  dans 
l'année  qui  a  suivi  la  célébration  du  mariage. 

Le  projet  maintient  Tapplication  de  la  disposition  exception- 
nelle au  premier  cas;  il  ne  parle  plus  du  second  cas,  et  il  donne 
une  extension  au  troisième  cas  en  appliquant  la  disposition  ex- 
ceptionelle  qu'il  établit  par  Tart.  561,  non-seulement  au  cas  où 
le  mari  est  devenu  commerçant  dans  l'année,  mais  même  à  celui 
où  il  l'est  devenu  après  l'année,  mais  avant  l'expiration  des  deux 
ans  qui  ont  suivi  la  célébration  du  mariage.  On  a  pensé  que  le 
délai  d'une  année  était  trop  restreint.  Il  serait  trop  facile  d'éluder 
les  dispositions  salutaires  des  art.  559  et  560  du  projet,  s'il  suffi- 
sait à  celui  qui  s'est  marié  dans  la  vue  de  se  faire  négociant  d'al- 
tendre  seulement  une  année  pour  réaliser  son  projet. 
L'art.  561  du  projet  replace  sous  l'empire  du  droit  commun 
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la  femme  dont  le  mari,  fils  de  négociant,  n'est  devenu  lui-même 
négociant  que  plus  de  deux  ans  après  la  célébration  du  mariage. 
On  a  pensé  que  la  qualité  de  fils  de  négociant  n'est  pas  une  pré- 
somption suffisante  que  le  fils  embrassera,  &  une  époque  ultérieure 
quelconque,  la  profession  de  son  père,  et  que,  dès  lors,  l'hypo- 
thèque légale  de  sa  femme  ne  doit  être  restreinte  que  s'il  devient 
négociant  dans  les  deux  ans  de  la  célébration  du  mariage. 

L'art.  563  de  la  loi  française  de  1858  ne  restreint  pas  reffet  de 
l'hypothèque  légale  de  la  femme  lorsque  le  mari,  devenu  négo- 
ciant dans  l'année  qui  a  suivi  l'époque  de  la  célébration  du  ma- 
riage, exerçait  i  cette  époque  une  profession  déterminée  autre 
que  celle  de  négociant.  Mais,  comme  on  Ta  dit  sur  l'art.  559  du 
projet,  on  ne  trouve  pas  de  motifs  suffisants  pour  admettre  cette 
innovation. 

Le  même  article  de  la  loi  française  a  encore  introduit  une  in- 
novation, en  ne  limitant  plus  l'hypothèque  légale  de  la  femme 
aux  immeubles  qui  appartenaient  à  son  mari  lors  de  la  célébra- 
tion du  mariage,  et  en  l'étendant  à  ceux  qui  lui  seront  avenus 
depuis,  soit  par  succession,  soit  par  donation  entre-vifs  ou  testa- 
mentaire. On  n'a  pas  non  plus  admis  cette  innovation,  parce 
qu'elle  peut  prêter  à  la  fraude.  Ne  doit-on  pas  prévoir,  en  effet, 
que  le  mari  se  fera  attribuer  sa  part  héréditaire  en  immeubles, 
au  lieu  de  la  recevoir  en  argent,  de  manière  à  procurer  à  sa 
femme,  par  son  hypothèque  sur  les  immeubles,  un  avantage  qui 
n'existerait  pas  pour  elle,  si  le  mari  avait  pris  sa  part  en  argent? 
D'un  autre  côté,  ne  peut-il  pas  arriver  que  les  dotations  d'im- 
meubles faites  au  mari  soient  déterminées  par  la  délivrance  de 
capitaux  équivalents  faite  par  lui  au  prétendu  donateur,  et  qu'en 
réalité  la  donation  ne  soit  qu'une  acquisition? 

L'art.  551  du  Code  de  Commerce  ne  conserve  l'hypothèque 
légale  de  la  femme  que  pour  les  deniers  et  effets  mobiliers  qu'elle 
a  apportés  en  dot;  il  ne  parle  pas  de  ceux  qui  lui  seront  avenus 
depuis  le  mariage  par  succession  ou  donation  entre-vifs  ou  testa- 
mentaire; on  a  pensé  qu'il  n'y  avait  pas  de  motifs  pour  priver  la 
femme  de  son  hypothèque  légale  à  l'égard  de  ces  derniers  (i). 

775.  —  Art.  561  du  projet,  562  de  la  commission.  —  La  loi 
en  restreignant,  dans  les  cas  qu'elle  prévoit,  l'hypothèque  légale  ^ 


(0  Exposé  des  motifs. 
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de  la  femmey  a  voulu  éviter  que  le  mari  n'acquière  avec  FargenC 
de  ses  créanciers  des  immeubles  pour  assurer  ses  reprises;  eDe 
a  voulu  éviter  la  reconnaissance  d'apports  qui  n'existaient  pas  et 
au  prélèvement  desquels  chaque  immeuble  acquis  aurait  servi  de 
garantie. 

Le  Code  actuel  consacre  le  principe  dans  les  art.  561 ,  56â  et 
565.  Ses  dispositions  sont  applicables  dans  trois  cas  : 

i"*  Si  le  mari  est  commerçant  à  l'époque  de  la  célébration  du 
mariage; 

â"*  Si  en  n'ayant  à  l'époque  du  mariage,  aucun  étal  ou  profes- 
sion déterminé,  le  mari,  fils  de  négociant,  devient  négociant  k 
une  époque  quelconque  antérieure  à  la  faillite; 

5^  Si  le  mari,  même  ayant,  à  l'époque  du  mariage,  une  proies^ 
sion  déterminée,  autre  que  celle  de  négociant,  fait  le  commeroe 
dans  Tannée  qui  suit  la  célébration  du  mariage. 

D'après  la  loi  française,  votée  en  1838,  ces  dispositions  res- 
trictives ne  sont  applicables  que  dans  deux  cas  : 

V  Lorsque  le  mari  aura  été  négociant  au  moment  de  la  célé- 
bration du  mariage; 

^  Lorsque  n^ayant,  à  Tépoque  du  mariage,  aucune  profession 
déterminée,  autre  que  celle  de  négociant,  le  mari  sera  devenu 
négociant  dons  l'année  qui  aura  suivi  la  célébation  du  mariage. 

D'après  le  projet,  l'hypothèque  l^ale  de  la  femme  ne  sera  at- 
teinte que  dans  deux  cas  : 

l*"  Lorsque  le  mari  aura  été  commerçant  à  l'époque  de  la 
célébration  du  mariage; 

3®  Lorsque  le  mari  sera  devenu  commerçant  dans  les  deux 
années  qui  auront  suivi  la  célébratîon  du  mariage. 

La  commission,  déterminée  par  les  motifs  exposés  à  l'appui  du 
projet,  adopte  l'article  proposé,  sauf  les  modifications  suivan- 
tes : 

La  commission  estime  d'abord  qu'il  y  a  lieu  de  faire  porter 
l'hypothèque  de  la  femme,  non-seulement  sur  les  biens  qui  ap- 
partiennent au  mari  au  moment  du  mariage,  mais  encore  sur 
ceux  qui  lui  aviennent  par  succession.  La  mort  des  parents  du 
mari  est  un  fait  indépendant  de  la  volonté  de  cdui«ci  qui  ne  peut 
donner  lieu  à  aucune  firaïude.  Votre  commission  exclut  imjriidte- 
ment  les  biens  qui  pourraient  avenir  au  mari  par  donation  ou 
testament,  parce  que  le  disposant  pourrait  n'avoir  été  qu'un 
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prète-nom,  avoir  acheté  des  deniers  du  failli  pour  en  disposer 
en  sa  faveur.  La  loi  porterait  donc  :  «  La  femme,  etc.,  n'aura 
d'hypothèque  que  sur  les  immeubles  qui  appartenaient  à  son 
mari  à  cette  époque  ou  qui  lui  seront  échus  depuis  par  succes- 
sion. i> 

La  commission  pense,  en  second  lieu,  que  tous  les  cas  dans 
lesquels  la  femme  a  hypothèque  légale  sur  les  biens  du  mari 
étant  énumérés  dans  cet  article,  les  mots  et  seulement  qui  termi- 
nent le  premier  paragraphe  de  Fart.  561  sont  inutiles;  elle  en 
propose,  en  conséquence,  le  retranchement. 

Enfin,  votre  commission  ne  voit  pas  pourquoi  le  projet  exige 
^que  l'apport  des  deniers  ou  des  objets  mobiliers  qui  font  partie  de 
la  dot  soit  constaté  par  acte  authentique.  La  dot  est  constituée 
par  le  contrat  de  mariage  qui,  nécessairement,  est  un  acte  au- 
thentique; quant  à  la  quittance  qui  en  constate  l'apport,  il  est 
sans  importanee  qu'elle  soit  donnée  par  acte  authentique  ou 
sous  seing  privé.  La  chose  importante  c'est  qu'elle  ait  date  eav 
laine.  Si  l'on  veut  supposer  qu'une  quittance  pourra  être  donnée 
sans  que  les  deniers  ou  objets  mobiliers  aient  été  délivrés,  nous 
répondrons  que  l'on  peut  tout  aussi  bien  délivrer  une  quittance 
authentique  dans  ces  circonstances,  qu'une  quittance  sous 
seing  privé.  La  commission  vous  [Nropose,  en  conséquence, 
de  rédiger  ce  paragraphe  de  la  manière  suivante  :  «  Pour  les  de- 
niers et  effets  mobiliers  qu'elle  aura  apportés  en  dot  ou  qui  lui 
sont  avenus  depuis  le  mariage  par  succession  ou  donation  entre- 
vifs ou  testamentaire  et  dont  elle  prouvera  la  délivrance  ou  le 
paiement  par  acte  ayant  date  certaine  (i). 

776.  —  M.  le  président.  ~  Les  art.  557,  562  et  563  ont  été 
renvoyés  i  la  commission,  à  l'effet  d'examiner  s'il  n'y  a  pas  lieu 
d'admettre  le  même  genre  de  preuves  dans  les  différents  cas 
prévus  par  ces  articles;  s'il  n'y  a  pas  lieu  de  déclarer  par  l'art. 
56â  que  la  preuve  se  fera  par  acte  authentique,  comme  cela  est 
ordonné  dans  le  cas  dont  s'occupent  les  art.  557  et  563. 

La  commission  propose  de  terminer  le  n*"  1  de  Tart.  562  par 
les  mots  :  el  dont  elle  prouvera  la  délipranee  ou  le  paiement  par 
acte  authentique  (s). 

(i)  Rapport  de  la  cemmissîou  de  la  Chambre  des  représentante. 
(t)  Séance  de  la  Chambre  des  représentants  du  4  décembre  1849. 
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l'es  senls  immeubles  franoAi  rf»  ii.       i , 
meubles  que  possédait  km^Sfaî  J.ÎT?^!'*  '^°*  ••  ^^  i»- 
nage  «»  «eux  qui  lui  sont  avenus  deil^"  e<51ébration  du  «a- 

Q"«nt  aux  immeubles  aue  l  T  •  ^^  "'"=«'»"■<"•• 
mariage,  quant  à  ceux  qui  luTsontr„"J!f"*  ''"ï'"^">  «"«stant 

pour  la  soustraire  aux  crëaK    *'       "^  '^™«'  <*«  donation, 

P;>sS:i„tSa;ttr^^^^^  les  deux  ans 

1  intenuon  de  courir  les  chants  de  ,1  •'î^°''''  9"'''  «^«'t  d^jà 
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•"me  pas  qu'il  p„;^  rem'^^eXS.  T'  """"^  "°  °«  P^^ 
de  l'espace  de  deux  ans.  ««^eution  de  ses  projets  au  delà 

Sans  doute,  il  sera  facil*.  A'ai  j      . 
commerce  api;ès  deux  an    et  „i    ''^  '*  ''»''  «"  «"^"«ant  le 
époque.  «*  «n  Jour,  mais  il  fai^t  fixer  une 

Le  Code  de  Commerce  assimn» 
espèce  d'action  au  suje^draTa'T"'  "'""^^^  *  '«  ''«'»•»«  toute 

Dans  ce  cas,  il  est  censé  «ToSn,„ 
«on  autre  que  celle  de  négolnt  1    r*"**''^™^*  uneprofes 
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'«a  deux  ans  négociant.  ^'  *'  '«n  «^Poux  devient 
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1*  Pour  les  deniers  et  effets  mobiliers  que  la  femme  a  appor- 
tés en  dot,  ou  qui  lui  sont  avenus  depuis  le  mariage  par  succes- 
sion et  donations  entre-vifs  ou  testamentaire,  et  dont  elle  prou- 
vera la  délivrance  ou  le  paiement  par  acte  authentique; 

â®  Pour  le  remploi  des  biens  aliénés  depuis  le  mariage  ; . 

S»  Pour  l'indemnité  des  dettes  par  elle  contractées  avec  le 
mari,  la  femme  a  son  hypothèque.  Cette  hypothèque  existe  par 
la  force  de  la  loi,  et  est  la  garantie  accordée.  Cette  garantie  ainsi 
restreinte  donnera  lieu  à  moins  d'abus,  à  moins  de  fraudes,  à 
moins  de  collusions  entre  les  conjoints  que  l'ancien  système,  dans 
lequel  les  législateurs  n'avaient  pas  pris  assez  de  précautions 
contre  des  manœuvres  trop  souvent  renouvelées  au  préjudice 
des  créanciers  (i). 


Art.  560.  Tous  les  meubles  meublants,  effets  mobiliers, 
diamants,  tableaux,  vaisselle  d'or  et  d*argent  et  autres  ob- 
jets, tant  à  Fusage  du  mari  qu'à  celui  de  la  femme,  sous 
quelque  régime  qu'ait  été  formé  le  contrat  de  mariage, 
seront  dévolus  aux  créanciers,  sans  que  la  femme  puisse  en 
recevoir  autre  chose  que  les  habits  et  linges  à  son  usage, 
qui  lui  seront  accordés  d'après  la  disposition  de  Tart.  476. 

Toutefois,  la  femme  pourra  reprendre  en  nature  les  effets 
mobiliers  qu'elle  s'est  constitués  par  contrat  de  mariage  ou 
qui  lui  sont  avenus  par  succession,  donations  entre-vifs  ou 
testamentaires,  et  qui  ne  sont  pas  entrés  en  communauté, 
pourvu  que  l'identité  en  soit  prouvée  par  inventaire  ou  tout 
autre  acte  authentique. 

La  femme,  judiciairement  séparée  de  biens  avant  la  dé- 
claration de  la  faillite,  reprendra  également,  et  sous  les 
mêmes  conditions,  les  effets  qui  lui  auront  été  adjugés  en 
exécution  du  jugement  de  séparation. 


(i)  Rapport  de  la  commiwion  du  Sénat. 
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Bédaetlon  comparée  des  divere  prejeto. 

Projet  du  gouvernement.  —  Art.  562.  Tous  Us  meubhs  meu- 
blants, effets  mobiliers,  diamants,  tableaux,  vaisselle  d'or  et  Sar- 
gent  et  autres  objets,  tant  à  l'usage  du  mari  qu^à  celui  de  la 
femme,  sous  quelque  régime  qu'ait  été  formé  le  contrat  de  mariage, 
seront,  dévolus  aux  créanciers  sans  que  la  femme  puisse  en  rece- 
voir autre  chose  que  les  habits  et  linges  à  son  usage,  qui  lui  seront 
accordés  d'après  la  disposition  de  l'art.  476. 

Toutefois,  la  femme  pourra  reprendre  en  nature  les  effets  mobi- 
liers quelle  s*est  constitués  par  contrat  de  mariage  ou  qui  lui  sont 
avenus  par  succession,  donations  entre-vifs  ou  pour  cause  de  mort, 
et  qui  ne  sont  pas  entrés  en  communauté,  pourvu  que  (identité  en 
soit  prouvée  par  inventaire  ou  tout  autre  acte  authentique  {%). 

Projet  de  la  commission  ra  la  Chambre.  —  Art.  563.  Tous 
les  meubles  meublants,  effets  mobiliers,  diamants,  tableaux,  vais- 
seUe  dC^r  et  tT argent  et  autres  objets,  tnnt  à  l'usage  du  mari  qu'à 
crfttî  de  la  femme,  sous  quelque  régime  qu'aiÈ  été  formé  le  anUrat 
de  mariage,  seront  dévolus  aux  créanciers,  sans  que  la  femme 
puisse  en  recevoir  autre  chose  que  les  habits  et  linges  à  son  usage, 
qui  lui  seront  accordés  d'après  la  disposition  de  Vart.  476. 

Toutefois,  la  femme  pourra  reprendre  en  nature  les  effets  mobi- 
liers qu'elle  s'est  constitués  par  contrat  de  mariage  ou  qui  lui  sont 
avenus  par  succession,  donations  entre^vifs  ou  pêur  cause  de  mort, 
et  qui  ne  sont  pas  entrés  en  éommunauié,  pourvu  que  l'identité  en 
soit  prouvée  par  inventaire  ou  tout  autre  acte  auAentique. 

Lafemme,  judiciairement  séparée  de  biens  avant  la  déclaration 
de  la  faillite,  reprendra  également,  et  sous  les  mêmes  conditions, 
les  effets  mobiliers  qui  lui  auront  été  adjugés  en  exécution  du 
jugement  de  séparation. 

Projet  adopté  a  la  Chambre.  —  Art.  565.  (Conferme  &  l'^rt. 
560  de  la  loi.) 

Projet  de  la  commission  du  Siênat.  —  Art.  560.  (Conforme 
à  l'art.  560  de  la  loi.) 

Projet  adopté  au  Sénat.  —  Art.  560.  (Conforme  à  Fart.  560 
de  la  loi.) 

778.— Le  paragraphe  premier  de  l'art.  562  du  projet  reproduit 
textuellement  le  paragraphe  premier  de  l'art.  554  C.  Comm. 

(i)  Code  fr.  1807,  art.  554,  et  Code  fr.  i838,  art.  560,  modifiés. 
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Le  second  paragraphe  de  l'art.  1(69  du  projet  modifie  en  plu- 
sieurs points  le  second  paragraphe  de  l'art.  554  C.  G>nim. 

D'après  cette  dernière  disposition,  la  femme  ne  peut  repren- 
dre en  nature  que  les  bijoux,  diamants  ou  vaisselle,  qui  lui  ont 
été  donnés  par  contrat  de  mariage,  ou  qui  lui  sont  avenus  par 
succession  seulement.  Elle  est  expropriée  de  tous  autres  objets  et 
même  des  bijoux,  diamants  et  vaisselle  qui  lui  sont  avenus  par 
succession  ou  donation  entre-vifs  ou  testamentaire.  On  a  pensé 
que  lorsqu'il  est  bien  démontré  que  des  objets  quelconques  sont 
la  propriété  exclusive  de  la  femme,  il  ne  peut  être  permis  aux 
cr^ders  du  mari  de  se  les  approprier.  Respect  est  du,  avant 
tout,  au  droit  de  propriété;  le  projet  statue  donc  que  la  femme 
pouira  reprendre,  en  nature,  les  effets  mobiliers  qu'elle  s'est 
constitués  par  contrat  de  mariage,  ou  qui  lui  sont  avenus  par 
succession  ou  donation  entre-vifs,  ou  pour  cause  de  mort,  et  qui 
ne  sont  pas  entrés  en  communauté;  mais  pour  qu'elle  puisse 
exercer  cette  faculté,  le  projet  exige  que  l'identité  des  objets  soit 
prouvée  par  inventaire  ou  par  tout  autre  acte  authentique.  Si  les 
objets  ne  se  retrouvent  plus,  ou  si  leur  identité  n'est  pas  établie 
de  la  manière  qu'il  prescrit,  lart.  1503  C.  G.  reprendra  son 
empire;  le  droit  de  la  femme  se  réduira  à  une  simple  créance, 
qu'elle  pourra  exercer  dans  la  masse  (i). 

779.  —  ArL  56â  du  projet,  563  de  la  commission.  —  Aux 
termes  de  l'art.  1503  G.  G.,  la  femme,  après  la  dissolution  de  la 
communauté,  n'a  que  le  droit  de  reprendre  la  valeur  des  objets 
exclus  par  elle  de  la  communauté;  par  application  de  ce  prin- 
cipe, le  Gode  actuel,  en  cas  de  faillite  du  mari,  ne  donne  pas  à 
la  femme  le  droit  de  reprendre  ces  objets  en  nature  ;  il  le  réduit 
à  une  simple  créance  dans  la  masse.  Il  fait  exception  pour  quel- 
ques objets  k  l'usage  personnel  de  la  femme  :  lès  diamants,  les 
bijoux,  l'argenterie;  le  projet  considère  ces  objets  comme  étant 
restés  la  propriété  de  la  femme,  comme  n'étant  pas  entrés  en 
communauté  et  comme  devant,  par  conséquent,  lui  être  remis 
en  cas  de  faillite  du  mari. 

La  commission,  se  rangeant  à  cette  manière  de  voir,  vous  pro- 
pose l'adoption  de  l'art.  563  avec  a4Jonction  du  paragraphe  sui- 
vant : 


(0  Exposé  des  motifs. 


—  «64  — 

«(  La  femme,  judiciairement  séparée  de  biens  avant  la  déclara- 
tion de  la  faUlite,  reprendra  également,  et  sous  les  mêmes  condi- 
tions, les  effets  mobiliers  qui  lui  auront  été  adjugés  en  exécution 
du  jugement  de  séparation,  n 

Les  meubles  qui  aviennent  à  la  femme  par  suite  de  la  liqui- 
dation de  la  communauté,  résultant  de  la  séparation,  sont  bien 
évidemment  sa  propriété.  Les  créanciers  du  mari  ne  pourraient, 
avant  la  faillite,  exercer  sur  ces  meubles  aucune  action  ;  ils  ne 
doivent  pas  pouvoir  s'en  emparer  après  la  faillite.  La  femme 
les  reprendra  donc  comme  dans  les  autres  cas  spécifiés  par  le  para- 
graphe deux  de  cet  article,  mais  elle  sera  assujettie  k  en  prouver 
l'identité  par  inventaire  ou  tout  autre  acte  authentique  (i). 

780.  —  M.  Jullien  propose  de  substituer,  dans  cet  article,  le 
mot  testamentaires  aux  mots  pour  cause  de  mort. 

M.  Thibaut  propose  de  substituer,  à  la  fin  du  deuxième  alinéa 
de  l'article,  au  mot  authentique  les  mots  ayant  date  certaine  («). 

784 .  —  M.  le  président.  —  A  Tart.  563  M.  Jullien  a  proposé 
de  substituer  le  mot  testamentaires  aux  mots  :  pour  cause  de  mort, 

M.  Thibaut  a  proposé  de  remplacer  les  mots  :  «  par  inventaire 
ou  tout  autre  acte  authentique  »  par  ceux-ci  :  u  par  acte  ayant 
date  certaine.  » 

M.  Tesch,  rapporteur.  —  Je  ferai  remarquer  que  l'amende- 
ment de  M.  Thibaut  vient  à  tomber  par  suite  du  vote  que  la 
Chambre  a  émis  sur  l'art.  558  (s). 

782.  —  Toujours  en  vertu  du  principe  que  la  femme  ne 
peut  reprendre  que  ce  qu'elle  a  apporté  et  rien  au  delà,  en 
cas  de  faillite,  tout  le  mobilier  des  époux  est  dévolu  aux  créan- 
ciers, sauf  ce  qui  est  dit  art.  476,  relativement  aux  habits, 
linge,  bardes,  qui  sont  abandonnés  par  un  sentiment  d'humanité. 
Il  n'y  a  d  exception  que  pour  les  effets  mobiliers  que  la  femme 
s'est  réservés,  qu'elle  s'est  constitués  par  contrat  de  mariage,  ou 
qui  lui  sont  avenus  par  successions  ou  donations  entre-vifs  et  ne 
sont  pas  entrés  en  communauté  ;  ces  objets  peuvent  être  repris 
en  nature;  il  faut  que  Tidentité  soit  légalement  prouvée. 


(•)  Rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des  représentants. 
(9)  Séance  de  la  Chambre  des  représentants  du  28  novembre  1849.  — 
V.  no  761  et  suiv. 

(s)  Séance  de  la  Chambre  des  représentants  du  4  décembre  1849. 
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S'il  7  a  eu  avant  la  faillite  un  jugement  en  séparation  de  biens, 
adjugeant  à  la  fenune  certains  effets  mobiliers,  obéissance  est 
due  au  jugement;  la  femme  peut  reprendre  ces  effets.  On  a  res- 
pecté le  droit  de  propriété,  alors  qu'il  était  clairement  démontré 
que  des  objets  quelconques  appartenaient  exclusivement  &  la 
femme.  Alors,  mais  seulement  alors,  les  créanciers  ne  peuvent 
pas  les  appréhender. 

Le  législateur  a  tâché  d'imposer  des  barrières  infranchissables 
à  la  fraude,  d'empêcher  les  manœuvres  engendrées  par  cette  soif 
de  l'or,  vice  capital  de  notre  siècle,  soif  qui  dévore  grands  et  pe- 
tits, dessèche  les  cœurs,  éteint  les  instincts  généreux  et  les  sen- 
timents d'équité  naturelle  que  Dieu  a  placés  au  fond  de  toutes 
les  consciences  (i). 

CHAPITRE  VIII. 

De  la  répartition  entre  les  oréaneîert. 

783.  —  Les  deux  seuls  articles  du  chapitre  correspondant  du 
Code  de  Commerce  qui  traitent  de  la  liquidation  du  mobilier,  les 
art.  56â  et  565,  ayant  été  reproduit  dans  les  art.  535  et  536  du  pro- 
jet, on  a  supprimé  dans  le  titre  du  présent  chapitre  les  mots  :  et  de 
la  liquidation  du  mobilier,  qui  se  trouvent  dans  le  titre  du  cha- 
pitre correspondant  du  Code  de  Commerce  (i). 

784.  —Art.  563,  564,  565  du  projet,  564, 565, 566  de  la  com- 
mission. —  Les  art.  563, 564  et  565,  qui  composent  ce  chapitre, 
n'ont  donné  lieu  à  aucune  observation  (s). 


Art.  561.  Le  montant  de  Tactif  mobilier  du  failli,  dis- 
traction faite  des  frais  et  dépenses  de  l'administration  de 
la  faillite,  des  secours  qui  auraient  été  accordés  au  failli  ou 
k  sa  famille,  et  des  sommes  payées  aux  créanciers  privilé- 
giés, sera  réparti,  entre  tous  les  créanciers,  au  marc  le  franc 
de  leurs  créances  affirmées  et  vérifiées. 


(1)  Rapport  de  la  commission  du  Sénat. 

(s)  Exposé  des  motifs. 

(s)  Rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des  représentants. 
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A  cet  effet,  les  curateors  remeltront  tous  les  mois  au 
juge-commissaire  un  état  de  la  situation  de  la  faillite  et  des 
deniers  déposés  à  la  caisse  des  consignations;  le  juge-com- 
missaire ordonnera,  s'il  y  lieu,  une  répartition,  enti^  les 
créanciers  et  en  fixera  la  quotité* 

Les  créanciers  seront  avertis  des  décisions  du  juge- 
commissaire  et  de  Touverture  de  la  répartition,  par  circu- 
laires chargées  à  la  poste  de.  la  manière  prescrite  par 
Fart.  496. 

Bédaction  comparée  dea  dlvera  prajeta. 

Pbojbt  du  gouvernement.  —  Art.  565.  Le  montant  de  Vactif 
mobilier  du  failli,  distraction  faite  des  frais  et  dépenses  de  radmi- 
nistraiion  de  la  failUt4,  des  secoure  qui  auraient  été  accordés  au 
failli  ou  à  sa  famille,  et  des  sommes  payées  aux  créanciers  privi- 
légiés, sera  réparti  entre  tous  les  créanciers  au  marc  le  franc  de 
leurs  créances  affirmées  et  vérifiées  (i). 

Art.  564.  A  cet  effets  les  curateurs  remettront  tous  les  mois  au 
président  un  état  de  la  situcUion  de  la  faillite,  et  des  deniers  déposés 
à  la  caisse  des  consignations;  le  président  ordonnera,  s*U  y  a  Ueu, 
une  répartition  entre  les  créanciers  et  en  fixera  la  quotité  (s). 

Les  créanciers  seront  avertis  des  décisions  du  président  et  de 
V ouverture  de  la  répartition  par  circulaires  chargées  à  la  poste  de 
la  manière  prescrite  par  Vart.  498  (s). 

Projet  de  la  commission  de  la  Chambre.  —  Art.  564  et  565. 
(Conformes  à  Tart.  561  delà  loi.) 

Projet  adopté  a  la  Chambre.  —  Art.  564  et  565.  (Conformes 
à  Fart.  561  de  la  loi.) 

Projet  de  la  commission  du  Sénat.  —  Art.  561.  (Conforme  à 
Part.  561  de  la  loi.) 

Projet  adopté  au  Sénat.  —  Art.  561.  (Conforme  à  Fart.  561 
de  la  loi.) 


(i)  Code  fr.  1807,  art.  558;  Code  fr.  1838,  art.  565. 
(t)  Gode  fr.  1807,  art.  559;  Code  fr.  1838,  art.  566. 
(s)  Code  fr.  1807,  art.  560,  a^ec  une  addition. 
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785.  —  L'art.  K63  du  projet  reproduit  pour  ainai  dire  textuel- 
lement Fart.  658  C.  Comm. 

Le  paragraphe  premier  de  Tart.  564  du  projet  reproduit  pour 
ainsi  dire  textuellement  Tart.  559  C.  Comm. 

Le  paragraphe  deux  du  même  article  reproduit  Tart.  560  C. 
Comm.,  avec  une  addition  ayant  pour  objet  de  prescrire  le  mode 
suiTant  lequel  les  créanciers  seront  ayertis^  et  de  combler,  i  cet 
^ard,  la  lacune  existant  dans  le  Code  de  Commerce  (i)« 

786.  —  Après  avoir  vendu  les  meubles  du  failli,  il  y  a  lieu  à 
répartition  des  deniers  entre  les  créanciers. 

Des  prélèvements  sont  d'abord  exercés,  pour  remboursement 
des  frais  et  dépenses  engendrés  par  l'administration  de  la  faillite, 
pour  les  secours  accordés  au  failli  et  à  sa  fomiUe,  pour  l'extinc- 
tion des  créances  privilégiées. 

Le  surplus  est  partagé  au  marc  le  franc  entre  les  créanciers 
qui  se  sont  mis  en  règle  en  affirmant  et  faisant  vérifier  leur 
créance. 

Les  curateurs  remettent  mensuellement  au  juge  commis  un 
état  de  situation  de  la  faillite  constatant  le  chiffre  des  deniers 
versés  à  la  caisse  des  consignations. 

Examen  fait  de  ces  pièces,  le  juge  ordonne,  s'il  y  a  lieu,  une 
répartition  entre  les  créanciers,  dont  il  fixe  la  quotité. 

Lès  créanciers  sont  avertis  par  lettres  chargées  à  la  poste  (t). 


Art.  562.  S'il  existe  des  créanciers  son  vérifiés,  à  regard 
desquels  le  délai  prolongé  en  vertu  de  Fart.  497  n'est  pas 
encore  expiré,  on  des  créanciers  dont  les  créances  décla- 
rées et  affirmées  dans  le  délai  prescrit  ont  donné  lieu  à  des 
contestations  non  encore  jugées,  il  ne  sera  procédé  à  au- 
cune répartition  qu'après  la  remise  en  réserve  de  la  part 
correspondante  à  leurs  créances,  telles  qu'elles  sont  portées 
au  bilan,  quant  aux  premiers,  et  telles  qu'elles  ont  été  dé- 
clarées et  affirmées,  quant  aux  seconds. 


(0  Expofé  des  molifik 

(1)  Rapport  de  la  commission  du  Sénat. 
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Lorsque  les  créances,  appartenant  à  des  créanciers  domi- 
ciliés ou  résidants  hors  du  royaume  à  l'égard  desquelis  le 
délai  aura  été  prolongé  copformément  à  Tart.  498,  ne 
paraîtront  pas  portées  sur  le  bilan  d'une  manière  exacte, 
le  juge-commissaire  pourra  décider  que  la  réserve  sera 
augmentée,  sauf  aux  curateurs  à  se  pourvoir  contre  cette 
décision  devant  le  tribunal  de  commerce. 


Rédaction  comparée  des  dlvera  projeta. 

Projet  du  gouvernement.  —  Art.  S65.  iS"t7  existe  des  créan- 
ciers non  vérifiéSj  à  l'égard  desquels  le  délai  prolongé  en  vertu 
de  Vari.  499  West  pas  encore  expiré,  ou  des  créanciers  dont  les 
créances  déclarées  et  affirmées  dans  le  délai  prescrit  ont  donné 
lieu  à  des  contestations  non  encore  jugées,  il  ne  sera  procédé  à 
aucune  répartition  qu* après  la  remise  en  réserve  de  la  part  cor-- 
respondante  à  leurs  créances  telles  qu'elles  sont  portées  au  bilan, 
quant  aux  premiers,  et  telles  qu'elles  ont  été  déclarées  et  affir- 
mées, quant  aux  seconds  (i). 

Peojet  de  la  coHMissiON  DE  LA  CHAMBRE.  —  Art.  566.  S'il  cxistc 
des  créanciers  non  vérifiés,  d  l'égard  desquels  le  délai  prolongé 
en  vertu  de  Part.  499  n'est  pas  encore  expiré,  ou  des  créanciers 
dont  les  créances  déclarées  et  affirmées  dans  le  délai  prescrit  ont 
donné  lieu  à  des  contestations  non  encore  jugées,  il  ne  sera  pro- 
cédé à  aucune  répartition  qu'après  la  remise  en  réserve  de  la  part 
correspondante  d  leurs  créances,  telles  qu'elles  sont  portées  au 

I  bilan,  quant  aux  premiers,  et  telles  qu'elles  ont  été  déclarées  et 

affirmées,  quant  aux  seconds. 

Lorsque  les  créances,  appartenant  à  des  étrangers  d  l'égard  des- 
quels  le  délai  aura  été  prolongé  conformément  à  l'art.  499,  ne 
paraîtront  pas  portées  sur  le  bilan  d'unemanière  exacte,  le  juge- 
commissaire  pourra  décider  que  la  réserve  sera  augmentée,  sauf 

t  aux  curateurs  d  se  pourvoir  contre  cette  décision  devant  le  tribu- 

I  nal  de  commerce. 

f — ■ 

I  (i)  Disposilion  nouYelle  analogue  à  celle  des  art.  567  ei  568  Code  fr. 

!  1838. 


i 
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Premier  projet  adopté  a  la  CHâiiBRE.  —  Art.  566.  (Conforme 
à  Tart.  566  du  projet  de  la  commission  de  la  Chambre.) 

Projet  de  la  commission  du  Sénat.  —  Art.  562.  (Conforme  à 
Fart,  56â  de  la  loi.) 

Projet  adopté  ad  Sénat.  —  Art.  569.  (Conforme  &  l'art.  56â 
de  la  loi.) 

Deuxième  projet  adopté  a  la  Cbamdhe.  —  Art.  562.  (Confor- 
me à  rart.  562  de  la  loi.) 

787.  —  L'art»  565  du  projet  renferme  une  disposition  nouvelle 
commandée  par  le  système  adopté  par  le  projet,  qui,  pour  obte- 
nir plus  de  célérité ,  prescrit  de  passer  outre  b  la  liquidation, 
sans  attendre  la  vérification  des  créances  appartenant  à  des 
étrangers,  ou  qui  ont  donné  lieu  k  des  contestations  non  jugées 
dans  les  délais  fixés  k  eet  effet.  Il  donne  toute  garantie  aux  pos- 
sesseurs de  ces  créances,  en  prescrivant  que  s'il  existe  des  créan- 
ciers non  vérifiés  à  l'égard  desquels  le  délai  prolongé  en  vertu 
de  l'art.  499  n'est  pas  encore  expiré,  ou  des  créanciers  dont  les 
créances  déclarées  et  affirmées  dans  les  délais  prescrits  ont  donné 
Heu  à  des  contestations  non  encore  jugées,  il  ne  sera  procédé  à 
aucune  répartition  qu'après  la  mise  en  réserve  de  la  part  corres- 
pondante à  leurs  créances,  telles  qu'elles  sont  portées  au  bilan, 
quant  aux  premiers,  et  telles  qu'ellea  ont  été  déclarées  et  affir- 
mées, quant  aux  seconds  (i). 

La  commission  vous  propose  l'adjonction  k  l'art.  565  du  para- 
graphe suivant  : 

<(  Lorsque  les  créances  appartenant  k  des  étrangers  k  l'égard 
desquels  le  délai  aura  été  prolongé  conformément  k  l'art.  499, 
ne  paraîtront  pas  portées  sur  le  bilan  d'une  manière  exacte,  le 
juge-commissaire  pourra  décider  que  la  réserve  sera  augmentée, 
sauf  aux  curateurs  b  se  pourvoir  contre  cette  décision  devant  le 
tribunal  de  commerce.  » 

Ce  paragraphe,  emprunté  k  la  loi  française,  permettra  au 
juge-commissaire  de  rectifier  les  énonciations  du  bilan,  quand, 
dans  le  courant  des  opérations  de  la  faillite,  par  les  livres,  la  cor- 
respondance ou  de  toute  autre  manière,  il  aura  pu  se  convaincre 
qu'elles  étaient  erronées  («). 

(i)  Exposé  des  motifs. 

(s)  Rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des  représentants. 
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788.  —  Pour  éviter  toute  rëpartitlon  préjudiciable  aux  créan- 
ciers étrangers,  à  Tégard  desquels  des  délais  accordés  pour  la 
vérification  ne  sont  pas  encore  écoulés,  et  aux  créanciers  dont 
les  créances  affirmées  forment  un  objet  de  contestation  pour 
lequel  il  y  a  litispendance,  on  a  soin  d'opérer  une  réserve. 

Pour  les  étrangers,  cette  réserve  égale  les  sommes  portées  au 
bilan  ;  pour  les  créanciers  contre  lesquels  se  sont  élevées  des  cri- 
tiques, elle  égale  les  créances  déclarées  et  affirmées. 

Par  une  disposition  puisée  dans  la  loi  française  de  1858,  le 
juge-commissaire  est  même  investi  du  pouvoir  de  rectifier  les 
énonciations  du  bilan,  s'il  croit  découvrir  une  erreur  de  nature 
à  nuire  aux  étrangers. 

En  ce  cas,  il  augmente  le  chi£fre  de  la  réserve,  sauf  aux  cura- 
teurs à  se  pourvoir  devant  le  tribunal  de  commerce  dans  le  cas 
où  ils  seraient  en  opposition  avec  le  juge-commissaire. 

Telles  sont  les  garanties  propres  h  sauvegarder  les  droits  de 
ceux  qui  ne  peuvent  se  présenter  en  temps  à  cause  de  la  marche 
rapide  des  opérations  de  la  faillite  (i). 

789.  —  M.  le  président.  —  M.  le  ministre  se  rallie-t-il  à 
l'amendement  de  la  conmiission  qui  ajoute  les  mots  :  u  Créanciers 
domiciliés  hors  du  royaume?  » 

M.  le  ministre  de  la  justice.  —  Je  m'y  rallie  dans  les  mêmes 
termes  que  celui  qui  a  été  admis  précédemment  :  u  résidants  ou 
domiciliés  (s).  » 

790.  —  On  a  remplacé  dans  le  deuxième  paragraphe  de  l'art. 
562  l'expression  créanciers  étrangers  par  celle-ci,  créanciers 
résidants  ou  domiciliés  hors  du  royaume  (s). 


Art.  563.  Aucun  paiement  ne  sera  fait  par  les  curateurs 
que  sur  la  représentation  du  titre  constitutif  de  la  créance. 

Les  curateurs  mentionneront  sur  le  titre  la  somme  par 
eux  payée  ou  mandatée  conformément  à  Tart.  480.  En 
cas  dMmpossibilité  de  représenter  le  titre,  le  juge-commis- 

(f)  Rapport  de  la  commission  du  Sénat. 
(M)  Séance  du  Sénat  du  47  mai  1850. 

(s)  Rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des  représentants  sur  les 
amendements  adoptés  par  le  Sénat. 
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saire  pourra  autoriser  le  paiement  sur  le  vu  du  procès- 
verbal  de  vérification.  Dans  tous  les  cas,  le  créancier  don- 
nera la  quittance  en  marge  de  Fétat  de  répartition. 

Rédaetion  comparée  ûem  divers  projeta. 

Projet  du  gouyernemekt.  —  Art.  566.  Aucun  paiement  ne 
sera  fait  par  les  curateurs  que  sur  la  représentation  du  titre 
constitutif  de  la  créance. 

Les  curateurs  mentionneront  sur  le  titre  la  somme  par  eux 
payée  ou  mandatée  conformément  d  l'art.  480.  En  cas  dUmpos- 
sibililé  de  représenter  le  titrCj  le  président  pourra  autoriser  le 
paiement  sur  le  vu  du  procès-verbal  de  vérification.  Dans  tous 
les  cas,  le  créancier  donnera  la  quittance  en  marge  de  Vétat  de 
répartition  (i). 

Projet  de  la  commission  de  la  Chamb&e.  —  Art.  567.  (Con- 
forme à  Fart.  565  de  la  loi.) 

Projet  adopté  a  la  Chambre.  —  Art.  567.  (Conforme  à  Tart. 
563  de  la  loi.) 

Projet  de  la  commission  du  Sénat.  —  Art.  565.  (Conforme 
à  l'art.  565  de  la  loi.) 

Projet  adopté  au  Sénat.  —  Art.  565.  (Conforme  à  Tart.  565 
de  la  loi.) 

79i.  —  L'art.  566  du  projet  reproduit  l'art.  561  C.  Comm., 
avec  une  addition  ayant  pour  objet  de  prescrire  ce  qui  aura  lieu 
lorsque,  ce  qui  peut  arriver  fréquemment,  le  créancier  sera 
dans  Fimpossibilité  de  reproduire  son  titre.  Il  y  a,  à  cet  égard, 
dans  le  Code  de  Commerce,  une  lacune  qu'il  importe  de  com- 
bler (s). 

792.  —  Art.  566  du  projet,  557  de  la  commission.  —  L'art. 
566  n'a  donné  lieu  à  une  observation  (s). 

795.  —  Art.  565.  —  L'art.  565  contient  une  adjonction  à 
l'art.  561  C.  Comm. 

Le  Code  ne  s'explique  pas  sur  les  mesures  à  prendre  lorsqu'un 
créancier  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  reproduire  son  titre. 


(1)  Gode  fr.  1807,  art.  565  modiûé,  d'après  le  Gode  fr.  1838,  art.  575. 

(fl)  Exposé  des  motifs. 

(s)  Rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des  représentants. 


1 
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Le  projet  donne  au  juge  commis  la  faculté  d'autoriser,  en  ce 
cas,  le  paiement  de  la  somme  énoncée  au  procès-verbal  de  yérifi- 
cation. 

Le  créancier  donne  quittance  en  marge  de  Tétat  de  réparti- 
tion. 

Ainsi  se  trouve  comblée  une  lacune  laissée  par  le  Code  en 
vigueur  (i). 

—  0^    

CHAPITRE  IX. 
De  la  vente  def  Immeubles  do  feillî. 

794.  —  On  a  pensé  que  la  disposition  de  l'art.  55S  C.  Comm., 
placée  au  chapitre  Des  différentes  espèces  de  créanciers,  serait 
plus  convenablement  classée  sous  le  présent  chapitre  dont  nous 
avons  cru,  dès  lors,  devoir  modifier  le  titre  (i). 


Art.  564.  S*il  n'y  a  pas  de  poursuites  en  expropriation 
des  immeubles,  commencées  avant  le  rejet  ou  Tannulation 
du  concordat,  les  curateurs  seuls  seront  admis  a  poursuivre 
la  vente  ;  ils  seront  tenus  d*y  procéder  dans  la  huitaine,  sous 
l'autorisation  du  juge-commissaire,  suivant  les  formes  pres- 
crites par  la  loi  du  12  juin  1816. 

Les  curateurs  pourront  toujours  arrêter  les  poursuites 
commencées,  en  procédant  dans  les  mêmes  formes,  avec 
Fautorisation  du  tribunal  de  commerce,  le  failli  appelé,  à 
la  vente  des  immeubles  saisis. 

Ils  feront,  dans  ce  cas,  notifier  au  créancier  poursuivant 
et  au  failli,  huit  jours  au  moins  avant  la  vente,  les  lieu,  jour 
et  heure  auxquels  il  y  sera  procédé. 

Semblable  notification  sera  faite  dans  le  même  délai  à 
tous  les  créanciers  inscrits  en  leur  domicile  élu  dans  le 
bordereau  d'inscription. 


(i)  Rapport  de  la  commission  du  Sénat. 
(s)  Exposé  des  motifs. 
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Rédaetion  comparée  des  divers  projeta. 

PaoJET  DD  GOUVERNEMENT.  —  Art.  567*  S'il  fCyapoè  de  pour- 
suite en  expropriation  des  immeubks,  commencée  avant  le  rejet 
ou  tannulation  du  concordat,  les  curateurs  seuls  seront  admis  à 
poursuivre  la  vente;  ils  seront  tenus  d'y  procéder  dans  la  huitaine, 
sous  Pautorisation  du  président,  suivant  les  formes  prescrites  par 
laloidui2juiniS\6(î). 

Paojet  de  la  commission  de  la  Chambre.  —  Art.  568.  SHl 
n'y  a  pas  de  poursuites  en  expropriation  des  immeubles,  commen- 
cée avant  le  rqet  ou  l'€mnulation  du  concordat,  les  curateurs  seuls 
seront  admis  à  poursuivre  la  vente;  ils  seront  tenus  d'y  procéder 
dans  la  huitaine,  sous  l'autorisation  du  juge^iommissaire,  sui-- 
vant  les  formes  prescrites  par  la  loidu  i2juin  1816. 

Les  curateurs  pourront  toujours  arrêter  les  poursuites  com- 
mencées, en  procédantdans  les  mêmes  formes,  avec  l'autorisation 
du  tribunal  de  commerce,  le  failli  appelé,  à  la  vente  des  immeu- 
bles saisis. 

Ils  feront,  dans  ce  cas,  notifier  au  créancier  poursuivant  et  au 
failli  les  lieu,  jour  et  heure  auxquels  il  y  sera  procédé. 

Projet  adopté  a  la  Chambre.  —  Art.  568.  (Conforme  à  l'art. 
564  de  la  loi.) 

Projet  de  la  commission  du  S^nat.  —  Art.  564.  (Conforme  à 
Fart.  564  de  la  loi.) 

Projet  adopté  au  Sénat.  —  Art.  564.  (Conforme  à  l'art.  564 
de  la  loi.) 

L'art.  567  du  projet  reproduit  les  dispositions  des  art.  53â  et 
564  C.  Comm.  (s). 

795.  —  Art.  567  du  projet,  568  de  la  commission.  <—  Cet  ar- 
ticle reproduit  les  dispositions  de  l'art.  564  du  Code  actuel,  en 
y  ajoutant  la  fixation  d'un  délai  endéans  lequel  les  curateurs 
doivent  agir,  et  en  déclarant  qu'à  partir  du  rejet  ou  de  l'annula- 
tion du  concordat,  les  curateurs  seuls  seront  admis  à  poursuivre 
la  vente.  En  fixant  un  délai  de  huitaine  endéans  lequel  les  cura- 
teurs devront  procéder  à  la  vente,  votre  commission  n^cntend 


(1)  Code  fr.  1807,  art.  564,  el  Code  fr.  1838,  an.  571,  quelque  peu  mo 
diiiés. 

(s)  Expose  des  motifs. 
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pas  qu  a  l'expiration  de  ce  terme,  la  vente  devra  être  consommée, 
mais  que  les  curateurs  devront  faire  les  diligences  nécessaires 
pour  y  parvenir,  dresser  le  cahier  des  charges,  clauses  et  condi- 
tions, faire  faire  les  annonces,  apposer  les  affiches,  etc.  L'on 
comprend  que  le  délai  de  huitaine  sera  souvent  insuffisant  pour 
donner  à  la  vente  la  publicité  voulue,  à  plus  forte  raison  pour 
consommer  la  vente.  Il  peut,  du  reste,  arriver  que  la  vente 
doive  être  remise  dans  l'intérêt  des  créanciers. 

Cet  article  consacre  implicitement  le  principe  que  jusqu'au 
rejet  ou  jusqu'à  l'annulation  du  concordat,  les  créanciers  peuvent 
poursuivre  Texpropriation  des  immeubles  sur  lesquels  ils  ont 
hypothèque.  Votre  commission,  tout  en  maintenant  ce  droit,  a 
pensé  qu'il  fallait  donner  aux  curateurs  un  moyen  d'arrêter  la 
poursuite  d'expropriation,  qui  est  des  plus  coûteuses  et  dont  le 
résultat  ordinaire  est  de  faire  vendre  les  immeubles  beaucoup 
au-dessous  de  leur  valeur.  Elle  vous  propose  d'ajouter  à  l'art. 
567  un  paragraphe  ainsi  conçu  : 

u  Les  curateurs  pourront  toujours  arrêter  les  poursuites  com- 
mencées, en  procédant  dans  les  mêmes  formes,  avec  l'autorisa- 
tion du  tribunal,  le  failli  appelé,  à  la  vente  des  immeubles 
saisis. 

«(  Ils  feront,  dans  ce  cas,  notifier  au  créancier  poursuivant  et 
au  failli,  les  lieu,  jour  et  heure  auxquels  il  y  sera  procédé.  » 

Comme  ce  sera  d  ordinaire  dans  la  première  période  de  la  fail- 
lite que  les  curateurs  seront  dans  le  cas  d'arrêter  les  poursuites, 
que  l'on  ne  sait  pas  encore  à  cette  époque  si  le  failli  obtiendra  ou 
non  un  concordat,  le  paragraphe  proposé  exige,  comme  dans  les 
cas  prévus  par  Tart.  494,  que  le  tribunal  de  commerce  accorde 
son  autorisation  et  que  le  failli  soit  entendu  ou  du  moins  appelé. 
Toutefois,  son  opposition  n'empêcherait  pas  la  vente  projetée 
par  le  curateur,  vente  qui,  dans  d'autres  formes,  mais  avec  plus 
de  frais,  serait  dans  tous  les  cas  inévitable. 

Quant  aux  intérêts  du  créancier,  ils  sont  complètement  sauve- 
gardés; la  vente  seule  arrêtera  la  procédure  d'expropriation,  et, 
parla  vente  faite  par  les  curateurs, il  obtiendra  ce  qu'il  poursuit, 
la  réalisation  de  son  gage. 

Quand  la  vente  aura  été  autorisée  par  le  juge-commissaire  ou 
par  le  tribunal  de  commerce,  selon  les  cas  prévus  par  cet  article, 
le  tribunal  civil  qui,  aux  termes  de  la  loi  du  12  juin  1816,  doit 
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intervenir,  ne  pourra  refuser  son  approbation.  Il  doit,  dans  ce 
cas,  se  borner  à  commettre  un  notaire,  à  renvoyer  devant  la  jus- 
tice de  paix,  etc. 

Nous  croyons  inutile  de  rappeler,  h  propos  de  cet  article, 
qu'aux  termes  de  Fart.  454  du  projet,  les  créanciers  qui  n'ont 
point  d'hypothèque  ne  peuvent,  à  partir  de  la  faillite,  quoique 
porteurs  des  titres  authentiques,  poursuivre  lexpropriation  des 
immeubles  du  failli  (i). 

796.  —  M.  le  ministre  de  la  justice.  —  Je  croîs  qu'il  serait 
utile  de  déterminer  un  délai  pour  la  signification  à  faire  au  créan- 
cier poursuivant  et  au  failli.  Je  proposerai  donc  d'ajouter,  vers  la 
fin  du  dernier  alinéa,  après  le  mot  k  failli^  les  mots  suivants  : 
huit  jours  au  moins  avant  la  vente. 

797.  —  M.  Tesch,  rapporteur.  —  Cet  amendement,  que  pro- 
pose M.  le  ministre  de  la  justice,  me  semble  très-simple;  il  peut, 
à  première  vue,  être  très-facilement  compris  et  apprécié  dans 
ses  conséquences.  Je  ne  vois  donc  pas  la  nécessité  de  le  renvoyer 
à  la  commission  («). 

798.  — L'honorable  M.  Lelièvre  propose  de  terminer  l'art.  569 
par  les  mots  suivants  :  même  de  la  pcurt  des  créanciers  inscrits. 
Votre  commission  pense  que  cet  article,  en  déclarant  que  l'adju- 
dication sur  surenchère  demeurera  définitive,  et  qu'elle  ne  pourra 
être  suivie  d'aucune  autre  surenchère,  consacre  assez  expressé- 
ment le  principe  que  surenchère  sur  surenchère  ne  vaut,  et  rend 
suffisamment  l'idée  que  l'honorable  M.  Lelièvre  veut  faire  entrer 
dans  le  texte  de  la  loi.  La  commission  n'admet  donc  pas  l'amen- 
dement. 

Mais  en  examinant  de  nouveau,  par  suite  de  cet  amendement, 
les  art.  568  et  569,  la  commission  s'est  demandé  s'il  n'était  pas 
indispensable  de  faire  connaître  i  tous  les  créanciers  inscrits  le 
jour  de  la  vente,  afin  qu'ils  puissent  y  assister  s'ils  le  jugent 
convenable,  et  qu'ils  connaissent  ainsi  le  délai  endéans  lequel  ils 
devront  faire  leur  surenchère  ;  car  il  est  à  remarquer  que,  sous 
l'empire  de  la  législation  actuelle,  le  délai  pour  surenchérir  ne 
court  qu'à  dater  du  jour  de  la  signification  que  l'acquéreur  fait  de 
son  titre.  La  commission  a  résolu  cette  question  affirmativement; 

(i)  Rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des  représentants. 
(i)  Séance  de  la  Chambre  des  représentants  du  28  novembre  1849. 
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et  elle  vous  proposera,  au  second  vote,  de  modifier  le  paragraphe 
trois  de  Tart.  568  de  la  manière  suivante  : 

«(  Ils  feront,  dans  ce  cas,  notifier  au  créancier  poursuivant, 
au  domicile  de  son  avoué  et  au  failli,  au  moins  huit  jours  avant 
la  vente,  les  lieu,  jour  et  heure  auxquels  il  y  sera  procédé. 

tt  Semblable  notification  sera  faite,  dans  le  même  délai,  à  tous 
les  créanciers  inscrits,  en  leur  domicile  élu  dans  le  bordereau 
dïnscription  (i).  » 

799.  —  M.  Tesch,  rapporteur.  —  Comme  conséquence  de 
l'addition  des  mots  huitjoun  au  moins  avant  la  vente,  il  y  a  lieu 
d'adopter  un  autre  paragraphe  ainsi  conçu  : 

«  Semblable  notification  sera  faite  dans  le  même  délai  à  tous 
les  créanciers  inscrits,  en  leur  domicile  élu  dans  le  bordereau 
d'inscription.  » 

Cette  modification  avait  été  indiquée  par  la  commission 
spéciale,  de  concert  avec  le  gouvernement,  dans  son  premier 
rapport  supplémentaire  (<)« 

800.  —  Une  des  meilleures  lois  que  nous  ait  léguées  le  régime 
hollandais  est  celle  du  12  juin  1816. 

Simple  dans  son  exécution,  elle  permet  de  procéder  rapide- 
ment et  à  peu  de  frais  aux  ventes  de  certains  immeubles. 

Une  pratique  de  trente-quatre  ans  n'a  révélé  aucun  inconvé- 
nient grave. 

C'est  donc  avec  raison  que  le  projet  nouveau  admet  les  cura- 
teurs à  poursuivre  la  vente  des  immeubles  du  failli,  et  à  y 
procéder  dans  les  formes  de  cette  loi,  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'expro- 
priation entamée  avant  le  rejet  ou  l'annulation  du  concordat. 

Lors  même  que  des  poursuites  en  expropriation  seraient  com- 
mencées, le  curateur  a  la  faculté  de  les  arrêter,  de  procéder 
suivant  la  loi  de  1816,  avec  l'autorisation  du  tribunal  de  com- 
merce et  le  failli  appelé. 

Pour  que  le  créancier  poursuivant  ne  soit  pris  au  dépourvu, 
pour  que  le  créancier  et  le  failli  puissent  veiller  à  leurs  intérêts, 
une  notification  leur  est  faite  huit  jours  au  moins  avant  la  vente, 
indiquant  les  lieu,  jour  et  heure  auxquels  il  y  sera  procédé  (s). 

(0  Rapport  supplémentaire  de  la  commission  de  la  Chambre  des  repré- 
sentants. 
(t)  Séance  de  la  Chambre  des  représentants  dit  3â  décembre  1849. 
(s)  Rapport  de  la  commission  du  Sénat. 
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Art.  565.  Pendant  quinzaine  après  Tadjudication,  toute 
personne  aura  le  droit  de  surenchérir.  La  surenchère  ne 
pourra  être  au-dessous  du  dixième  du  prix  principal  de 
Tadjudication;  elle  sera  faite  par  exploit  d'huissier  notifié 
au  notaire  qui  aura  procédé  à  Fadjudication  et  dénoncé 
aux  curateurs  et  à  Tadjudicataire.  L'adjudication  par  suite 
de  surenchère  sera  faite  à  la  requête  des  curateurs  sans 
autorisation  ultérieure»  par  le  même  officier  public  et  de 
la  même  manière  que  la  première  adjudication. 

Toute  personne  sera  admise  à  concourir  à  cette  adjudi- 
cation, qui  demeurera  définitive  et  ne  pourra  être  suivie 
d'aucune  autre  surenchère. 

Rédaction  comparée  des  dlvero  projeta. 

Projet  du  gouvernement.  —  Art.  568.  Pendant  quinzaine 
après  l'adjudication,  toute  personne  aura  le  droit  de  surenchérir. 
La  surenchère  ne  pourra  être  au-dessous  du  dixième  du  prix 
principal  de  l'aé^udication;  elle  sera  faite  par  exploit  d'huis- 
sier notifié  au  notaire  qui  aura  procédé  à  l'adjudication  et 
dénoncé  aux  curateurs  et  à  l'adjudicataire.  L'adjudication  par 
suite  de  surenchère  sera  faite  à  la  requête  des  curateurs  sans 
autorisation  ultérieure,  par  le  même  officier  public  et  de  la  même 
manière  que  la  première  adjudication. 

Toute  personne  sera  admise  a  concourir  à  cette  adjudication 
qui  demeurera  définitive  et  ne  pourra  être  suivie  d'aucune  autre 
surenchère  (i). 

Projet  de  la  commission  de  la  Chambre.  —  Art.  S69.  (Confor- 
me à  ]  art.  565  de  la  loi.) 

Projet  adopté  a  la  Chambre.  —  Art.  569.  (Conforme  à  Tart. 
565  de  la  loi.) 

Projet  de  la  commission  du  Sénat.  —  Art.  565.  (Conforme  à 
l'art.  565  de  la  loi.) 

Projet  adopté  au  Sénat.  —  Art.  565.  (Conforme  à  l'art.  565 
de  la  loi.) 

(I)  Code  fr.  i807,  art.  532;  Code  fr.  1858,  art.  573,  quelque  peu  modifie. 
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801.  —  L'art.  S68  du  projet  modifie  l'art.  S65  C.  Comm., 
conformément  à  l'art.  575  de  la  loi  française  de  1838;  il  favorise 
davantage  la  surenchère,  en  doublant  le  délai  accordé  pour  suren- 
chérir et  en  accordant  le  droit  de  surenchérir  à  toute  personne. 
Il  tranche  par  là  de  sérieuses  controverses  sur  les  questions  de 
savoir  :  1°  si  la  surenchère  du  quart,  ouverte  à  toute  personne 
par  le  Code  de  Procédure  civile,  concourt  avec  la  surenchère  du 
dixième,  ouverte  par  le  Code  de  Commerce  à  tout  créancier;  et 
â""  si  la  surenchère  du  dixième  appartient  au  créancier  non  véri- 
fié ou  non  affirmé.  Il  décide,  contrairement  à  l'art.  712  C.  P.  C, 
que  toute  personne  pourra  se  rendre  adjudicataire  sur  surenchère; 
cette  dérogation  est  tout-à-fait  favorable  à  la  masse.  Il  consacre 
le  principe  que  surenchère  sur  surenchère  ne  vaut,  afin  de  ne  pas 
laisser  la  propriété  trop  longtemps  incertaine. 

Finalement,  il  prévient  tout  doute  sur  les  formalités  relatives 
aux  surenchères,  en  les  mettant  en  harmonie  avec  le  mode  de 
vente  prescrit  par  la  loi  du  12juin  1816,  à  laquelle  l'art.  567  du 
projet  renvoie.  La  vente,  se  faisant  extrajudiciairement,  on  ne 
pouvait  renvoyer  aux  dispositions  du  Code  de  Procédure  ci- 
vile (i). 

802.  —  Art.  568  du  projet,  5G9  de  la  commission.  —  L  exposé 
des  motifs  signale  les  modifications  apportées  par  cet  article  à 
l'art.  565,  qu'il  doit  remplacer,  et  les  améliorations  qu'il  y  in- 
troduit. La  commission  vous  en  propose  l'adoption  (i). 

M.  Lelièvre.  —  Le  but  de  l'amendement  que  j'avais  proposé 
à  l'art.  569,  était  de  préciser  clairement  que  les  créanciers  ins- 
crits ne  pourraient  plus,  en  vertu  de  leurs  droits  hypothécaires, 
requérir  de  nouveau  la  mise  aux  enchères  de  Timmcuble.  La 
commission  étant  d'accord  avec  moi  sur  ce  principe  et  proposant 
même,  pour  le  sanctionner,  une  disposition  additionnelle,  je  ne 
puis  que  m'y  rallier  (s). 

805.  —  Pendant  la  quinzaine  après  l'adjudication,  toute  per- 
sonne aura  le  droit  de  surenchérir. 

Autrefois,  on  soutenait  que  les  créanciers  seuls  avaient  ce 
droit. 

(i}  Exposé  des  motifs. 

(i)  Rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des  représentants, 
(s)  Séance  de  la  Chambre  des  représentants  du  5  décembre  1849.  — 
V.  n»  798. 
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La  surenchère  doit  être  du  dixième  au  moins  du  prix  d'adjudi- 
cation. 

Elle  est  faite  par  exploit  d'huissier  notifié  au  notaire  qui  aura 
procédé  à  Tadjudication,  et  dénoncé  aux  curateurs  et  à  Tadjudi- 
ca  taire. 

Ce  sont  des  formes  simples  et  peu  coûteuses. 

Par  suite  de  la  surenchère,  une  seconde  adjudication  a  lieu,  à 
la  requête  des  mêmes  curateurs,  par  le  même  notaire,  de  la 
même  manière  que  la  première. 

A  cette  seconde  adjudication,  tout  le  monde  est  admis  à  con- 
courir, mais  elle  est  définitive. 

Après  l'adjudication,  on  ne  serait  pas  recevable  à  présenter 
une  nouvelle  surenchère. 

Tout  est  admis  irrémissiblement  (i). 


*—i 


CHAPITRE  X. 

De  la  revendîoation. 

804.  —  Revendiquer,  c'est  réclamer  la  chose  dont  on  a  la 
propriété  et  dont  un  autre  est  possesseur.  Il  en  résulte  que  la 
revendication  ne  peut  être  exercée  par  le  vendeur  qui  a  cessé 
d'être  propriétaire  de  la  chose  vendue. 

Les  art.  576  à  580  G.  Comm.  qui  ouvrent  au  vendeur  non 
payé  le  droit  de  revendiquer  dans  certains  cas  les  marchandises 
par  lui  vendues  et  livrées  au  failli,  et  qui  règlent  Texercice  de 
ce  droit,  consacrent  donc  une  exception  aux  principes  du  droit 
commun  en  matière  de  revendication.  On  a  pensé  que  cette 
exception  qui  a  été  une  source  intarissable  de  procès  ne  devait 
pas  être  maintenue. 

La  vente  est  parfaite  par  le  consentement;  la  propriété  ne 
peut,  en  passant  sur  la  tête  de  Tacheteur,  continuer  à  résider  sur 
celle  du  vendeur.  Si  la  chose  vendue  est  expédiée  et  mise  en 
route,  elle  voyage  aux  risques  et  périls  de  Facheteur,  qui  en 
supporte  la  perte.  Le  vendeur  a  suivi  la  foi  de  l'acheteur;  devenu 
créancier  du  prix  enveloppé  avec  les  autres  créanciers  dans  le 


(i)  Rapport  de  la  commission  du  Sénat. 
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naufrage  commun,  il  doit  subir  les  mêmes  pertes.  La  revendica- 
tion de  la  chose  vendue  et  livrée  n'est  pas  une  justice,  parce 
qu'elle  n'est  pas  possible  pour  tous.  Si  on  l'admettait,  il  faudrait, 
pour  être  conséquent,  aller  jusqu'à  charger  les  curateurs  de 
reconnaître  les  marchandises  fournies  et  même  les  sommes  avan- 
cées par  chaque  créancier,  et  les  rendre.  L'abolition  de  la  reven- 
dication, dans  ce  cas,  ne  portera  aucune  atteinte  au  crédit.  On 
n'établit  pas  ses  espérances  de  paiement  sur  les  chanees  peu 
sures  d'une  revendication.  Lorsqu'on  craint  une  faillite,  on  ne 
traite  pas.  Il  ne  faut  pas,  par  exception  inopportune,  tromper 
les  tiers  qui  ont  pu  être  induits  à  contracter  avec  le  failli  dans 
la  confiance  que  les  marchandises  qu'ils  voyaient  dans  les  maga- 
sins étaient  sa  propriété  et  répondaient  de  leurs  créances. 

Le  projet  consacre  un  retour  aux  principes  généraux  en  ma- 
tière de  revendication;  il  exclut  la  revendication  des  marchan- 
dises vendues  et  livrées  au  failli,  il  maintient  le  droit  de  rétention 
consacré  par  les  art.  1612  et  1645  G.  C,  en  ce  qui  concerne  celles 
dont  la  livraison  n'a  pas  encore  été  faite.  Il  considère  comme 
livrées  les  marchandises  expédiées  aux  frais  et  risques  du  failli; 
et  il  répute  non  livrées  celles  faisant  route  et  dont  la  livraison  a 
été  subordonnée,  par  la  lettre  de  voiture,  au  paiement  immédiat 
du  prix  (i). 

805.  —  En  1807  et  en  1838,  le  droit  de  revendication  a  été 
vivement  attaqué  en  France  et  chaudement  défendu.  Les  cadres 
d'un  rapport  ne  nous  permettent  pas  de  donner  ces  discussions 
dans  toute  leur  étendue  :  nous  nous  bornerons  à  analyser  les 
arguments  qui  ont  été  produits  de  part  et  d'autre. 

La  revendication,  ont  dit  ses  adversaires,  est  contraire  aux 
principes  du  droit  civil  sur  la  vente  :  la  vente  est  parfaite  par  le 
seul  consentement.  La  propriété  de  la  chose  vendue  passe  immé- 
diatement sur  la  tête  de  Tacheteur;  si  cette  chose  est  expédiée, 
elle  voyage  à  ses  risques  et  périls,  et  il  en  supporte  la  perte. 

Le  vendeur,  en  suivant  la  foi  de  l'acheteur,  est  devenu  un 
créancier  ordinaire  dont  le  sort,  en  cas  de  faillite,  doit  être  égal 
&  celui  de  tous  les  autres. 

La  revendication  est  injuste,  parce  qu'elle  ne  peut  pas  être 


(!)  Exposé  des  motifs. 
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ctendue  à  tous  les  créanciers,  aux  préteurs  d'argent,  par  exem- 
ple ;  elle  est  la  source  de  nombreuses  difficultés  qu'il  faut  tarir; 
elle  n'est  pas  une  garantie  pour  le  commerce,  car  le  débiteur 
peut  Tendre  la  marchandise,  avant  son  arrivée,  sur  les  factures 
et  reconnaissements  ou  lettres  de  voiture  :  ce  n'est  pas  une  raison 
de  confiance,  car  le  crédit,  les  espérances  de  paiement  ne  s'éta- 
blissent pas  sur  une  base  aussi  fragile,  sur  des  chances  aussi  peu 
sures  qu'un  droit  de  revendication,  subordonné  à  tous  les  acci- 
dents, dépendant  de  la  distance  des  lieux,  de  la  rapidité  des 
transports. 

Dans  le  système  contraire,  l'on  invoque  en  faveur  du  droit  de 
revendication  les  règles  spéciales  aux  matières  commerciales, 
règles  qui  reposent  sur  la  bonne  foi  et  sur  la  confiance. 

L'on  fait  des  lois  commerciales  pour  échapper  à  la  rigueur  des 
principes  du  droit  civil.  Du  reste,  la  revendication  n'est  pas  en 
opposition  avec  les  principes  généraux  du  droit.  La  condition 
de  résolution  pour  défaut  d'exécution  est  sous-entendue  dans 
tous  les  contrats  synallagmatiques  :  le  vendeur,  en  transmettant 
la  propriété  de  la  chose  ne  l'a  fait  que  sous  la  foi  de  l'obligation 
de  l'acheteur  d'en  payer  le  prix.  Du  moment  où  l'état  de  foillite 
vient  prouver  que  ce  prix  ne  sera  pas  payé,  la  condition  résolu- 
toire doit  opérer,  et  on  doit  lui  donner  tous  ses  effets. 

De  quel  droit,  du  reste,  les  autres  créanciers  du  failli  profite- 
raient-ils des  marchandises  qui  n'ont  point  été  payées  de  leurs 
deniers  et  qui,  n'ayant  point  été  payées  non  plus  par  le  failli,  ne 
lui  ont  réellement  jamais  appartenu? 

C'est  abusivement  qu'on  invoque  les  principes  d'égalité  en 
faveur  du  créancier  bailleur  de  fonds.  II  y  a  entre  la  vente  et  le 
prêt  des  distinctions  essentielles  que  l'on  ne  saurait  méconnaître. 
Le  prêt  constitue  une  créance  inévitablement  soumise  aux  chan- 
ces de  la  faillite,  parce  que  les  deniers  prêtés,  confondus  dans  le 
patrimoine  du  failli,  lui  sont  acquis  irrévocablement,  parce  que 
la  preuve  de  Tidentîté  est  de  toute  impossibilité;  pour  la  vente 
d'une  marchandise  non  livrée,  il  n'en  est  pas  de  même  :  si  Ton 
admet  que  le  failli  peut  vendre  les  marchandises  avant  leur  ar- 
rivée, et  éviter  ainsi  la  revendication,  c'est  dans  l'intérêt  des 
tiers  acquéreurs,  mais  ce  n'est  pas  une  raison  d^annuler  complè- 
tement ce  recours.  Si  le  droit  de  revendication  n'est  pas  un  motif 
déterminant  de  confiance,  c'est  une  considération  qui  agit  puis- 
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samment  sur  les  transactions,  et  que  Ton  ne  saurait  altérer  sans 
risquer  de  porter  le  trouble  dans  les  opérations  commerciales.  Il 
faut,  du  reste,  éviter  de  fournir  des  armes  à  la  fraude,  et  ce  serait 
bien  certainement  en  donner  au  failli  que  de  lui  permettre  de 
faire  des  commandes  la  veille  de  la  faillite,  de  grossir  ainsi  son 
actif,  afin  de  pouvoir  donner  un  dividende  à  ses  créanciers  et 
d'en  obtenir  plus  facilement  un  concordat.  Restreint,  ajoute-t-on, 
dans  des  limites  raisonnables,  au  cas  où  les  marchandises  ne  sont 
pas  entrées  dans  les  magasins  du  failli,  le  droit  de  revendication 
ne  peut  donner  lieu  qu'à  de  très-rares  difficultés  :  Tidentité  ne 
peut;  pour  ainsi  dire,  soulever  aucune  contestation,  et  les  autres 
créanciers  ont  d^autant  moins  lieu  de  se  plaindre,  qu'en  traitant 
avec  le  failli,  ces  marchandises,  qui  ne  se  trouvaient  pas  chez 
lui,  n'ont  en  rien  déterminé  leur  confiance. 

Le  droit  de  revendication  limité  aux  marchandises  encore  en 
route,  admis  par  le  Code  en  1807,  a  été  maintenu  par  la  loi  fran- 
çaise en  4858.  Le  projet  du  gouvernement  consacre  donc  une 
modification  assez  importante  à  la  législation  actuelle  ;  la  com- 
mission, qui  Ta  mûrement  examinée,  Ta  adoptée.  Voici  les  raisons 
qui  ont  motivé  son  opinion. 

Il  est  incontestable  que,  d'après  les  principes  du  droit  civil, 
la  vente  est  parfaite  par  le  simple  consentement;  que  du  moment 
où  ce  consentement  existe,  la  propriété  pleine,  entière  de  la 
chose  vendue  est  transférée  à  l'acheteur.  La  condition  résolu- 
toire, sous-entendue  dans  tous  les  contrats  synallagmatiques, 
fait  si  peu  obstacle  à  cette  transmission  complète,  elle  l'infirme 
si  peu  que  si  la  chose  périt  c'est  l'acheteur  qui  en  supporte  la 
perte.  Admettre  la  revendication,  c'est  laisser  reposer  à  la  fois 
Ja  propriété  du  vendeur  et  de  l'acheteur,  et  faire  à  la  faillite  la 
plus  désavantageuse  position. 

Nous  venons  de  le  dire,  la  marchandise  voyage  pour  compte 
de  l'acheteur;  si  elle  périt  en  route,  la  faillite  devra  la  payer;  le 
vendeur  dira  à  la  faillite  :  u  J'étais  dessaisi  de  ma  propriété  »  et 
il  se  présentera  conmie  créancier  dans  la  masse  :  que  si,  au  con- 
traire, la  marchandise  arrive  à  bon  port,  mais  y  trouvant  une 
faillite,  il  dira  :  «  Je  n'ai  pas  perdu  mes  droits  de  propriété  et  je 
revendique  ma  marchandise  !  >»  Cela  n'est  pas  admissible.  Suppo- 
sons, d'un  autre  cAté,  que  l'acheteur  qui  a  fait  faillite  ait  fait 
assurer  la  marchandise,  que  celle-ci  ait  péri  en  route,  qui  en 
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percevra  la  valeur?  Évidemment  lafaiUite.  Enfin,  la  marchandise 
peut  être  vendue  parle  failli  en  route  sur  facture,  connaissement 
ou  lettre  de  voiture,  de  sorte  que  la  revendication,  contraire  aux 
principes  du  droit,  donnerait  lieu  aux  p]us  étranges  contradic* 

tions. 

Votre  commission  ne  se  serait  cependant  pas  arrêtée  devant 

une  exception  à  des  principes  trop  rigoureux  du  droit  civil,  ni 

devant  les  inconvénients  des  contradictions  que  nous  venons  de 

signaler,  si  l'intérêt  du  commerce,  la  sécurité  des  transactions 

commerciales  lui  avaient  semblé  exiger  le  maintien  du  droit  de 

revendication. 

La  commission  admet  qu'en  matière  commerciale,  il  y  a  lieu 
parfois  de  s'écarter  des  prescriptions  de  la  loi  civile;  mais  la 
commission  n'a  pas  pu  trouver  comment  le  crédit,  la  confiance, 
la  sécurité  des  opérations  commerciales  étaient  engagés  dans  la 
question.  Sérieusement  on  ne  peut  pas  soutenir  que  celui  qui 
vend,  qui  expédie,  compte,  pour  le  paiement  de  la  marchandise, 
sur  un  droit  de  suite,  sur  un  droit  de  revendication.  Si  l'idée 
d'une  faillite  venait  seulement  à  poindre  dans  son  esprit,  mais  il 
garderait  sa  marchandise  5  il  ne  s'exposerait  pas  à  des  chances 
qui  vont  dépendre  du  plus  ou  moins  de  rapidité  des  moyens  de 
transport.  Or,  si  l'espoir  d'une  revendication  n'influe  en  rien 
sur  la  détermination  du  vendeur,  comment  admettre  que  l'inté- 
rêt des  transactions  exige  le  maintien  du  droit  de  revendication? 
Nous  comprenons  qu'autrefois,  avant  la  multiplication  des  routes, 
avant  la  construction  des  chemins  de  fer,  alors  qu'un  assez  long 
délai  pouvait  séparer  l'expédition  de  la  marchandise  de  son  arri- 
vée à  destination,  le  droit  de  revendication  ait  été  considéré  par 
le  commerce  comme  une  garantie  ;  le  vendeur  pouvait  souvent, 
pendant  cet  intervalle,  recevoir  des  renseignements  sur  le  compte 
de  son  acheteur,  retarder  ou  arrêter  la  marchandise  en  route; 
mais  aujourd'hui  qu'il  n'y  a  plus  de  distance,  qu'hommes  et  mar- 
chandises se  transportent  en  quelques  heures  d'une  extrémité 
du  pays  à  Tautre,  nul  ne  peut  plus  faire  entrer  dans  ses  prévi- 
sions, comme  garautie,  en  cas  de  non-paiement,  un  droit  de 
suite  sur  des  objets  qui  arriveront  souvent  le  soir  dans  les  maga- 
sins de  celui  qui  les  a  commandés  le  matin. 

Votre  commission  ne  saurait  admettre  qu'un  failli,  pour  aug- 
menter son  actif  d'une  manière  fictive,  fasse  des  commandes 
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qui  amélioreraient  la  position  de  ses  autres  créanciers.  Il  serait 
bien  mal  inspiré  le  débiteur  qui  userait  de  ce  moyen,  car  ce  se- 
rait un  acte  de  mauvaise  foi  peu  fait  pour  inspirer  de  l'indul- 
gence aux  créanciers  mêmes,  qui  en  profiteraient  et  qui  rendrait 
impitoyables  ceux  qui  en  auraient  été  les  victimes. 

Quand  on  invoque  l'intérêt  du  commerce,  l'on  semble  exclu- 
sivement préoccupé  de  quelques  faits  spéciaux  sans  portée,  sans 
influence  sur  la  sécurité  générale  des  transactions.  Certes,  il  ar- 
rive parfois  qu'un  négociant,  après  avoir  expédié  les  marchan- 
dises, soit  agréablement  surpris  en  apprenant  qu'elles  sont  encore 
en  route,  alors  que  la  faillite  a  déjà  été  déclarée;  mais  c'est  là 
un  bénéfice  individuel  qui,  sur  les  transactions  commerciales, 
nous  le  répétons,  n'a  pas  d'influence,  et  tel  négociant  qui 
aujourd'hui  profitera  de  l'avantage  de  la  revendication, 
sera  demain  dans  le  cas,  à  propos  d'une  autre  faillite,  de  subir 
toutes  les  inégalités  de  position  qu  engendre  entre  créanciers  le 
système  de  la  revendication. 

A  ces  raisons  de  repousser  la  revendication,  nous  pouvons  en 
ajouter  une  autre  concluante.  C'est  que  ce  droit  peut  donner  lieu 
aux  plus  grandes  injustices.  Ainsi,  supposons  que  deux  négociants 
différents  expédient  le  même  jour  au  même  individu  des  mar- 
chandises. Il  se  pourra,  si  le  destinataire  tombe  en  faillite,  que 
l'un  perde  tout,  que  l'autre  sauve  tout;  cela  dépendra  des  moyens 
de  transports  qu'emploieront  l'un  et  l'autre  des  expéditeurs;  cela 
dépendra  de  la  distance  qui  les  séparera  du  domicile  de  Fache- 
teur;  cela  dépendra  souvent  d'un  accident. 

L'art.  569,  en  écartant  le  droit  de  revendication,  consacre  le 
droit  de  rétention  écrit  dans  les  art.  1612  et  1615  C.  C. 

<(  Art.  1612.  Le  vendeur  n'est  pas  tenu  de  délivrer  la  chose, 
si  l'acheteur  ne  paie  pas  le  prix  et  que  le  vendeur  ne  lui  ait  pas 
accordé  un  délai  pour  paiement.  » 

Dans  le  cas  de  l'art.  161  S,  le  droit  de  rétention  ne  saurait  être 
contesté  au  point  de  vue  des  principes  ;  car  l'existence  même  de 
la  vente  a  été  subordonnée  au  paiement  immédiat  du  prix  ;  le 
paiement  instantané  du  prix  est  une  des  conditions  de  la  vente, 
qui  ne  devient  parfaite  que  par  l'accomplissement  de  la  condition, 
et  la  chose  n'a  jamais  cessé  d'être  la  propriété  du  vendeur.  Dans 
le  cas  de  l'art,  1613,  dans  la  rigueur  des  principes,  le  droit  de 
rétention  ne  devrait  pas  être  admis;  car  il  y  a  eu  accord  et  sur  la 
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chose  et  snr  le  prix  :  la  livraison  n*a  pas  été  subordonnée  au  paie- 
ment; le  vendeur  a  suivi  la  foi  de  l'acheteur;  l'acheteur  est 
devenu  propriétaire;  et  la  masse  devrait  éCre  admise  i  réclamer 
la  ehose;  mais  votre  commÎ6sion  a  pensé  que  le  droit  de  rétention, 
ne  donnant  pas  lieu  aux  mêmes  difi^uités  que  la  revendication, 
quant  k  Tidentité  des  objets,  quant  h  la  prise  de  possession,  il  n'y 
avatt  pas  lieu  de  modifier,  pour  le  cas  4e  faillite,  les  principes 
consacrés  pAr  le  Code  Civil. 

Aux  marchandises  faisant  route,  nais  dont  la  livraison  est 
subordonnée,  par  la  iettne  de  voiture,  au  paiement  immédiat  du 
prix,  est  applicable  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  sur  le  cas 
prévu  parTart  4-642  C.C.  :  c'est  que  le  paiement  immédiat  du 
prix  étant  une  •condition  de  la  vente,  celle-ci  n  est  réellement 
parfaite  que  par  Taccomplissemcnt  de  cette  condition  (i)« 

B06.  —  M.  le  président  —  Conformément  à  la  décision  prise 
par  k  Chaaabre,  la  discussion  est  ouverte  sur  le  diap.  X  du  titre 
1^  relatif  k  la  RevendicaHoji. 

M.  Lelièvre.  —  Le  projet  du  gonvomement et  celui  delà  com- 
naission  proposent  de  rejeter  d'une  manière  absolue  le  principe 
de  la  revendication  en  matière  commerciale.  Je  viens  m'opposer 
k  F  adoption  de  ce  système  que  je  considère  comme  blessant  toutes 
les  noticms  de  justice  et  d'équité,  contraire  aux  principes  d'une 
saine  législation  et  portant  atteinte  à  la  sécurité  des  4)pératioB8 
connerciales. 

Qu'on  ne  le  perde  pas  de  vue,  il  s'agit  d'un  droit  que  presque 
toutes  natâoBS  commerçantes  ont  admis  dans  leurs  statuts,  d'un 
drwtqœ  le  législateur  français,  après  un  exam^Ei  attentif,  a  main- 
tenu en  i&Sj  d'un  droit  qui  forme  l'essence  même  du  contrat  de 
veate. 

Le  vice  fondamental  du  système  que  nous  combattons  consiste 
à  supposer  que  la  revendication  est  une  exception  au  principe  du 
droit  commun.  C'est  une  erreur,  la  revendication  est  admise  par 
l'art.  âiOâ  C.  C,  et  M.  le  ministre  de  la  justice  en  pmpoBt 
luM-^ùème  le  maintien  dans  le  projet  de  révision  du  régime  hypo- 
thëeaire. 

En  matière  civile,  le  droit  de  revendication  peut  même  être 


(i)  Rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des  représentants. 
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exercé  pendant  huit  jours,  à  dater  de  la  lirraison,  si  Tobjet  vendu 
se  trouve  encore  en  la  possession  de  l'acheteur.  La  revendication 
a  encore  son  fondement  dans  le  droit  de  résolution  qui,  k  défaut 
de  paiement  du  prix,  appartient  au  vendeur  de  tout  effet  mobilier, 
droit  écrit  formellement  dans  Fart.  i654  G.  G. 

Je  le  demande,  y  a-t-il  un  motif  fondé  de  soustraire  la  reven* 
dicationen  matière  commerciale  aux  règles  du  droit  commun? 
Le  contrat  de  vente  entre  négociants  n'est-il  pas  régi  par  les  mêmes 
principes  que  ceux  qui  dominent  les  contrats  en  général?  Quelle 
raison  prépondérante  milite  donc  pour  introduire  une  disposition 
nouvelle  qui  attribue  i  Facheteur  la  chose  vendue  sans  en  payer 
le  prix?  Pour  moi,  je  n'en  aperçois  aucune.  Loin  de  là,  le  système 
auquel  je  résiste  est  repoussé  par  Tintention  commune  qui  a  pré- 
sidé à  la  vente. 

N'est-il  pas  évident,  que  le  vendeur  n*a  expédié  la  chose  que 
sur  la  condition  formelle  d'en  recevoir  le  prix?  Par  conséquent, 
si,  avant  que  les  marchandises  n'entreutdanslesmagasinsdelache- 
teur,les  choses  ne  sont  plus  entières,  silacheleur  a  cesséses  paie- 
ments, s*il  est  certain,  dèslors,quele  vendeur  ne  sera  pas  satisfait,U 
est  clair  que  les  conditions  sous  lesquelles  le  vendeur  a  expédié  les 
marchandises  sont  venues  à  faillir,  et  que,  dès  lors,  on  ne  peut, 
sans  méconnaître  la  volonté  commune,  base  du  contrat  de  vente, 
autoriser  l'acheteur  ou  ses  ayants  cause  à  se  saisir  d'une  mar- 
chandise alors  qu'il  est  certain  que  la  condition  de  l'expédition  ne 
sera  pas  remplie. 

Le  système  qui  exclut  la  revendication  consacre  une  injustice 
saillante.  Quoi!  la  masse  créancière  profite  de  l'objet  vendu  sans 
en  payer  le  prix,  l'avoir  du  failli  est  augmenté  au  détriment  du 
vendeur  qui  est  spolié  de  sa  chose  et  la  masse  jouit  de  la  chose 
et  du  prix  !  Il  y  a  plus,  on  autorise  l'acheteur  à  dire  au  vendeur  : 
Je  prends  possession  de  votre  marchandise,  quoique  je  sois  dans 
l'impossibilité  absolue  de  la  payer.  Un  système  pareil  est  trop 
iiyuste  pour  être  admis  par  vous. 

Mais  la  sécurité  n'est-elle  pas  la  base  des  négociations  commer- 
ciales? Eh  bien,  que  deviendra  cette  sécurité,  lorsqu'une  loi 
aura  décrété  qu'on  refuse  au  commerce  les  garanties  qui 
d'après  le  droit  ordinaire  ne  sont  pas  déniées  au  vendeur  du 
plus  chétif  objet  mobilier,  lorsqu'on  met  le  commerce  hors  la 
loi  commune  et  que,  par  une  spoliation  inconcevable,  on  autorise 
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une  masse  créancière  à  s'enrichir  au  détriment  de  l'expéditeur? 

Les  principes  développés  par  le  gouvernement  et  la  commis- 
sion nous  paraissent  singulièrement  erronés.  Il  ne  faut  pas  seu- 
lement considérer  ce  qui  se  passe  lors  du  contrat,  mais  il  faut 
aussi  envisager  le  moment  de  son  exécution.  La  vente  s'exécute 
lorsque  l'acquéreur  prend  possession  de  la  chose,  au  moment  où 
les  marchandises  entrent  dans  ses  magasins.  Eh  bien,  si  alors  il 
se  trouve  dans  l'impossibilité  de  satisfaire  à  ses  obligations,  si  à 
ce  moment  il  est  placé  dans  une  position  telle  que  jamais  le  ven- 
deur n'a  pu  vouloir  stipuler  avec  lui,  les  principes  qui  règlent 
tout  contrat  bilatéral  exigent  que  le  vendeur  ait  de  son  cdté  le 
droit  d'arrêter  Texécution  d'une  convention  qui  est  sapée  dans 
sa  base. 

Du  reste,  telle  est  la  législation  de  presque  toutes  les  nations 
avec  lesquelles  nous  entretenons  des  relations  commerciales.  Pour 
ne  pas  afhiblir  ces  relations,  nos  lois  doivent  autant  que  possible 
se  rapprocher  de  celles  de  nos  voisins,  il  est  nécessaire  qu'il  y  ait 
réciprocité  d'avantages,  U  faut  que  les  parties  se  trouvent  dans 
une  position  légale.  Or,  tandis  que  les  vendeurs  belges  jouiraient 
àrétrangerdubénéficedelarevendication, ne  serait-il  pas  injuste 
d*en  priver  chez  nous  l'étranger,  qui,  sous  la  foi  de  ce  privilège, 
nous  expédie  ses  produits?  Si  nos  voisins  étaient  à  cet  égard 
trompés  dans  leur  juste  attente,  n'en  doutons  pas,  leur  confiance 
dans  la  bonne  foi  et  la  loyauté  belges  serait  fortement  ébranlée 
et  nos  relations  d'affaires  en  éprouveraient  une  atteinte  fâ- 
cheuse. 

La  Belgique  s'est  acquis  une  réputation  de  probité  commer- 
tiai»  devenue  proverbiale  en  Europe.  Ne  la  démentons  pas  en 
inscrivant  dans  une  loi  un  principe  qui  est  réprouvé  par  le  droit 
et  l'équité. 
^  Ha  proposition  est  ainsi  eonçue. 

•c  Nous  proposons  à  la  Chambre  de  décider  que  le  droit  de 
revendication  sera  maintenu,  en  principe,  dans  la  loi  sur  les 
faillites. 

«  Par  suite  nous  demandons  le  renvoi  du  cbap.  X  à  la  com- 
mission pour  que  celle-ci  propose  les  articles  réglementaires  du 
droit  en  question.  » 

807.  —  M.  Loos.  —  Tous  les  pays  avee  lesquels  la  Belgique  a 
des  relations  commerciales,  ont  admis  le  droit  de  revendication. 
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La  France,  comoie  aotis,  a  revisé  sa  légu latîon  sur  lea  faillites, 
et  a  luaiatenu,  après  une  longue  discussion  à  la  Chambre,  le 
droit  de  revendication,  bien  que  là,  eomme  ici,  le  gouverne- 
aaent  proposât  de  l'annuler*  Tous  les  hommes  pratiques  qui  se 
trouvaient  à  la  Chambre  ont  reconnu  qu'admettre  les  proposi- 
tions du  gouvernoBent,  ce  serait  frustrer  Tétrangar  de  certaines 
garanties  dont  il. a  joui  jusqu'à  présent,  et  la  Chambre,  k  une 
assez  grande  majorité,  a  maintenu  le  droit  de  revendication. 

Dans  les  Pays-Bas,  nation  éminemment  commerciale.  Je  Code 
de  Commerce  a  fait  aussi  l'oJbjet  d'une  discussion  récente.  Le  droit 
de  revendication,  au  lieu  d'y  être  aboli,  conuue  on  le  propose  ici, 
a  été  largement  étendu. 

Ce  n'est  pas  seulement  pendant  le  voyage,  avant  que  la  naar- 
ehandise  ne  soit  livrée,  qu'il  y  a  faculté  de  revendication,  mais 
c'est  alors  même  que  la  marehandise  est  en  magasin  et  se  trouve 
entamée  en  partie. 

Il  t'est  donc  pas  de  principe  de  droit  eom^merdM  plus  univer- 
sdkment  admis  que  le  droit  de  revendication.  Le  supprimer  i» 
Belgique  serait  évidemment  offrir  au  commeree  ébranger  une 
garantie  de  moins;  ce  serait  en  qudque  sorte  lui  enlever  une 
anere  de  salut  dans  les  circonstances  faehenses  qui  peuvent  se 
présenter. 

Je  me  suis  demandé  Bi  la  Belgique  avaitquelques  graves  moti£s 
pour  enleva  de  notre  législation  le  droit  de  revendication.  Évi- 
demment on  ne  prétendra  pas  qu'en  Brique  il  y  ait  plus  de 
faillites,  plus  de  désastres  commerciaux  que  dans  d'autres  pays. 

Pourquoi  la  Belgique  offiîrait-elle  moins  de  garanties  &  l'étran- 
ger que  les  autres  nations?  Évidemment,  il  n'existe  pour  ceht 
aucun  motif.  Je  ne  sache  pas  qu'il  y  ait  en  Europe  une  place  de 
commerce  où  les  faillites  soient  plus  rares  que  dans  la  métreptole 
du  commerce  belge. 

J'ai  recherché  quels  pouvaieniêtre  les  motifs  qui  avaient  guidé 
la  commission  spéciale  qui  avait  été  chargée  de  l'examen  de  la 
loi  sur  les  faillites,  et  j'ai  cru  remarquer  qu  elle  n'avait  consi- 
déré la  question  qu'au  point  de  vue  du  commerce  intérieur;  et 
que  si  eUe  n'a  pas  admis  le  droit  de  revendication,  c'est  parce 
qu'elle  a  cru  que,  le  plus  généralement,  ce  droit  ne  tnauverait 
pas  à  s'exercer.  La  commission  le  dit,  du  reste,  en  toutes  lettres 
dans  son  rapport. 
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Les  considérations  que  Mi  valoir  la  commission  ne  se  rappor- 
tent qu'au  commerce  de  l'intérieur.  Pour  les  marchandises  qui 
doivent  afrrîver  d'outre-mer,  rien  n'est  changé  dafns  la  situation 
que  la  oommissioD  envisageait  eomme  fiivorahie  au  droit  de  reven- 
dication. Il  est  certain  que  si  vous  enlevés  au  commerce  étranger 
ledroitderevendication^voos  mettant,  enquelqne  sorte,  en  dehors 
du  droit  commun  des  nations,  l'étranger  devra  prendre  à  votre 
^;afd  des  mesures  qui  certainement  ne  pourraient  être  que 
compromettantes  pour  l6  crédit  et  la  conaidéralion  de  notre  com- 
mer  ce 

J'ai  estendu  dire  que,  dans  certains  cas,  le  droit  de  revendica- 
tion ne  pourrait  que  difficileraenl  s'exereer  ou  s'eiereerait  d'une 
manière  injuste  soit  pour  la  masse,  soit  pour  des-  tiers.  On  a  dit 
aussi  que  ce  diangement  dans  notre  législation  n'aurait  aucune 
influence  suv  hi  confiance  de  Télrangerr  J*aborderaî  en  premier 
lieu  cette  deniiire  objection. 

le  l'aï  déji  dit,  vous  mettant  en  dehors  du  droit  commun,  vous 
vous  attireriez  nécessairement  des  mesures  de  rigueur. 

Ainsi,  par  exemple,  dans  le  eomnerce  qui  se  fait  avec  les 
pa^s  loin  tains,  les  paiements' doivent  se  faire  soit  i  Londres,  soit 
î  Amsterdam,  soit  h  Paris.  Aujovrd'huf,  pour  un  grand  nombre 
de  maisons  de  Belgique  et  jNrineipelenient  d'Anvers,  le  rem- 
boursement de  valeurs  reçues  des  colonies  se  fait  avec  une  très- 
grande  feeilité;  les  maisons  ehes  lesquelles  doivent  se  faire  les 
remboursements  acceptent  les  traites  fournies  sur  elles,  payables 
&  M  jours.  Le  connaissement  est  transmis  immédiatement  & 
l'acheteur.  I>'autres  Ms,  et  le  plus  généralement,  on  n'opère 
avec  les  colonies  qu'au  moyen  de&  crédits  conârmés,  c'est-&*dire 
qu'un  banquier  de  Londres,  de  Paris  ou  d'Amsterdam  annonce 
aux  maisons  des  colonies  que  telle  maison  peut  disposer  sur  lui 
pour  une  somme  déterminée.  Ainsi  les  maisons  des  colonies  ex- 
pédient avec  une  double  garantie  :  la  garantie  du  banquier  et  la 
garantie  de  l'acheteur. 

Le  banquier  qui  accepte  et  qui  est  plus  rapproché  du  conti- 
nent, peut  parer  aux  conséquences  de  certains  événements  qui  se 
présentent  quelquefois  en  Europe  et  se  trouve  i  même  de  pouvoir 
exercer  le  droit  de  revendication.  En  dehors  de  ce  banquier, 
beaucoup  de  maisons  des  colonies  possèdent  sur  le  continent  des 
agents  qui,  eux  aussi,  sont  à  même  d'exercer,  pour  leur  compte, 
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la  revendication  des  marchandises  non  livrées.  Eh  bien,  si  vous 
faites  cesser  ce  droit,  il  est  évident  que  les  maisons  de  Londres, 
d'Amsterdam  ou  de  Paris  n'accepteront  plus  avec  la  même  faci- 
lité; peut-être  même  jugeront-elles  prudent  de  conserver  devant 
elles  les  connaissements  qui  leur  seront  transmis,  jusqu'à 
l'échéance  des  traites  qu'elles  auront  acceptées,  ou  du  moins 
jusqu'à  ce  qu'elles  en  auront  été  couvertes.  Ces  mesures  ne  s'ap- 
pliqueront pas,  sans  doute,  aux  maisons  de  premier  ordre;  mais 
elles  frapperont  les  maisons  de  deuxième  et  de  troisième  rang, 
ces  maisons  en  faveur  desquelles  on  s'e£Force  d'organiser  des 
moyens  de  crédit,  tels  que  Tinslitution  des  warrants  et  autres. 

Elles  adopteront  d'autres  moyens  qu'il  serait  très-difficHe 
d'indiquer  quant  à  présent;  toutefois,  elles  chercheront  à  sauve- 
garder leurs  intérêts,  à  remplacer  la  ^rantie  qui  leur  serait 
enlevée  et  dont  elles  ont  joui  jusqu'ici.  Et  vous  comprenez  que 
toute  mesure  prise  en  faveur  de  leur  sécurité,  doit  être  infailli- 
blement nuisible  au  crédit  des  maisons  de  commerce  de  la  Bel- 
gique. 

Il  serait  difficile  de  déterminer  jusqu'à  quel  pointées  mesures 
seront  préjudiciables  pour  nous  ;  mais  évidemment  en  l'absence 
du  droit  de  revendication,  les  mesures  qui  seront  arrêtées  parle 
commerce  étranger  seront  dans  un  sens  restrictif  du  crédit  dont 
nous  jouissons  actuellement. 

J'ai  entendu  dire  qu'il  y  aurait  injustice.  On  a  supposé  deux 
maisons  qui,  des  colonies,  expédient,  le  même  jour,  une  cargai- 
son à  un  même  acheteur  en  Belgique;  une  de  ces  maisons  trou- 
verait, en  cas  de  faillite,  à  exercer  le  droit  de  revendication,  et 
l'autre  ne  le  trouverait  pas.  La  cargaison,  a-t-on  dit,  qui  arrive- 
rait à  un  jour  où  l'acheteur  n'est  pas  encore  en  état  de  faillite, 
viendrait  augmenter  l'actif  de  la  masse  ;  l'autre  cargaison,  arri- 
vant huit  jours  et  même  un  jour  après,  serait  revendiquée  par 
le  vendeur.  Voyez  l'inégalité  des  deux  positions. 

Mais  n'en  est-il  pas  ainsi  tous  les  jours  dans  d'autres  circon- 
stances? On  a  fait,  je  suppose,  pendant  dix  ans  des  affau*es  im- 
portantes avec  une  maison  de  banque  qui  jusqu'alors  avait  joui 
d'un  grand  crédit;  des  doutes  s'élèvent  sur  sa  solvabilité  et  on 
se  retire  des  affaires  qu'on  faisait.  Un  autre,  moins  vigilant, 
moins  bien  placé  ou  renseigné  continue  à  traiter  avec  elle  un 
jour  de  plus  et  se  trouve  compromis  pour  une  partie  de  sa  for- 
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lune.  Dans  ces  sortes  d*occasions,  on  ne  pourra  jamais  s'en 
prendre  qu'à  soi-m^me,  de  n'avoir  pas  fait  les  diligences  néces- 
saires pour  se  tenir  au  courant  du  crédit  de  cette  maison  et  de 
sa  valeur  commerciale. 

Une  autre  objection  qui  a  été  faite  est  celle-ci  ;  on  dit  :  «  Gom- 
ment !  vous  voulez  que  le  vendeur  puisse  revendiquer  sa  mar- 
chandise, tandis  qu'elle  a  -voyagé  aux  risques  et  périls  de 
l'acheteur!  Si  la  marchandise  avait  péri,  Tacheteur  seul  serait 
responsable,  et  la  masse  devrait  payer.  Si,  au  contraire,  la  mar- 
chandise ne  périt  pas,  le  vendeur  peut  la  revendiquer.  Il  y  a  là 
une  position  injuste  pour  la  masse,  n 

D'abord,  je  dois  répondre  ceci,  c*est  que  depuis  qu'il  existe  des 
compagnies  d*assurance  partout,  la  marchandise  ne  voyage  jamais 
sur  mer  sans  étreassurée.  La  marchandise  étant  assurée  et  venant 
à  périr,  c'est  la  masse  qui  en  touche  la  valeur,  et  le  vendeur  de- 
vient, pour  le  montant  de  sa  facture,  dans  la  masse,  l'égal  de 
tous  les  autres  créanciers.  Ici  le  droit  de  revendication  ne  pour- 
rait pas  s'exercer,  et  si  le  failli  a  fait  assurer  la  marchandise, 
comme  on  le  fait  généralement,  je  ne  pense  pas  qu*il  y  ait  en 
Belgique  des  maisons  qui  se  livrent  aux  affaires  lointaines  et  ne 
fassent  pas  assurer  les  cargaisons  qu'on  leur  adresse,  je  ne  puis 
donc  pas  admettre  que,  dans  une  circonstance  semblable,  le 
principe  ne  puisse* être  appliqué  en  toute  équité. 

Mais  on  dit  encore  :  Le  droit  de  revendication  ne  peut  pas 
s'exercer  si,  en  définitive,  l'acheteur  est  de  mauvaise  foi  et  ne  le 
veut  pas;  car,  ayant  devant  lui  le  connaissement  et  la  facture,  il 
peut  vendre  la  marchandise  avant  son  arrivée  dans  le  port. 

Sans  doute  cela  peut  arriver;  mais  malgré  tous  ces  désavanta- 
ges,  le  commerce  a  toujours  tenu  en  Belgique,  comme  chez  toutes 
les  autres  nations  commerçantes,  à  être  en  possession  du  droit 
de  revendication. 

On  peut  rencontrer  un  créancier  malhonnête,  mais  ces  cir- 
constances se  présentent  rarement,  surtout  en  Belgique,  et  ce  ne 
serait  pas  un  motif,  parce  qu'il  y  a  un  risque  à  courir,  qu'il  fau- 
drait enlever  tout-à-fait  le  droit. 

La  considération  qui  m'a  dominé  dans  l'examen  de  cette  ques- 
tion, c'est  celle  que  j'ai  indiquée  en  commençant,  c'est  que  la 
Belgique  jouit  d'une  réputation  de  probité  chez  toutes  les  autres 
nations,  elle  en  a  donné  suffisamment  des  preuves  jusqu'à  pré- 


—  eus- 
sent 'f  ee  a'esl  pas  dans  votre  légifilaUon  sur  tes  DuUites  qu'il 
faudrait  faire  une  exceplion,  en  supprimant  des  garanties  que 
nous  trouvons  à  Tëtranger  et  dont  nous  avions  toujours  offert  la 
réciprocité. 

Remarquez  que  ee  n'est  pas  seulement  chex  les  nations  euro- 
péennes qu'on  admet  le  principe  de  revendication;  il  est  admis 
par  les  nations  d'outre^mer,  dans  les  pays  les  moins  civilisés;  h 
Haïti  même,  le  droit  de  revendication  existe;  je  crois  que  la 
Belgique  ne  voudra  pas,  dans  une  question  d'équité,  faire  moins 
que  Fanstin  I**.  . 

808.  —  M.  €ans.  — Le  rapport  de  l'bonorableM.  Teschrésume 
d'une  manière  si  complète  tous  les  arguments  qui  peuvent  être 
produits  pour  et  contre  la  revendication,  qu'il  doit  être  fiicile  k 
chacun  de  nous  de  se  faire  une  opiinoo  sur  ce  point  remi»  eo 
question  par  la  pétition  du  tribunal  eC  de  la  Chambre  de  e<Hn^ 
merce  d*  An  vers.  Je  me  bornerai  à  qudquies  observations  à  oc 
sujet. 

La  revendication  est  un  ancien  usage  du  comneree  qui  s'est 
établi  &  une  époque  où  les  voies  de  communication  n'avaient  pas 
pris  les  développements  qu'elles  ont  aujourd  bui,  tant  sous  le 
rapport  de  l'étendue,  que  du  nombre  et  de  la  rapidité  des  moyeas 
de  transport.  Autrefois  elle  s'exerçait  non-seulement  sur  les 
marchandises  qui  n'étaient  pa»  eneore  arrivées  à  destinaticm, 
mais  encore  sur  celles  qui  se  trouvaient  déjà  dans  les  magasins 
du  failli. 

C'était  une  faveur  injuste,  parce  que  le  droit  ne  pouvait  élee 
exercé  également  par  tous  les  créanciers  ;  ï\  dépendait  souvent  du 
failli  de  favoriser  Tun  au  détriment  des  autres.  C'était,,  de  plus, 
et  c'est  encore  aujourd'hui  une  source  de  difltcultés  qu'il  faut 
tarir;  en  général,  les  revendications  ne  sont  admises  par  les  syn- 
dics qui  veulent  mettre  leur  responsabilité  à  coaiveri^  qu't^rès 
un  procès. 

Quand  le  législateur  touche  aux  lois  existantes  pour  les  reviser, 
pour  les  améliorer,  il  doit  surtout  s'attacher  à  les  ramener  aux 
vrais  principes,  il  doit  tenir  compte  des  changements  qui  sont 
survenus  dans  la  situation  des  intérêts  auxquels  il  s'agit  de  pour- 
voir. 

C'est  ce  qui  a  été  tenté  en  France  à  deux  reprisés  :  d'abord  en 
1807,  lors  de  la  discussion  du  premier  Code  de  Commerce.  Les 
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juriscMSQhes  éminents  chargés  de  la  rédaction  du]|>rojel,  avareiK 
ppopOBéden'ftdttiettreaueoiie  revendication,  quoique  ce  privilège 
fut  génëralemeiït  reçu  en  France  ii  cette  époque,  mais  à  des 
conditions  diverses,  suivant  les  localités. 

Ce  sjrstème  ne  prévalut  pas.  Cependant ,  afin  de  ne  pasdétaisser 
entièrement  les  principes  et  par  une  sorte  de  transaction^  on 
adopta  un  terme  moyen  qui,  restreignant  l'usage  établi,  limita 
le  droit  de  revendication  aux  marchandises  qui  n'étaient  pas 
encore  entrées  dans  les  magasins  du  failli. 

Il  y  avait  lieu  d'espérer  que  lors  de  la  révision  du  Code  de 
Commerce,  on  ferait  un  pas  de  plus  dans  la  bonne  voie.  Le  projet 
du  gouvernement,  soutenu  par  les  jurisconsultes  les  plus  estimés 
des  deux  Chambres,  supprimait  le  droit  de  revendication.  Les 
partisane  de  l'abolition  de  ce  droit  avaient  obtenu  une  première 
victoire  par  la  suppression  du  privilège  et  de  la  revendication 
résultant,  en  cas  de  faillite,  du  ri''  4  de  Tart.  SlOâ  C.  C,  maïs 
ils  succombèrent  à  propos  de  la  revendication  des  marchandises. 

La  première  commission  de  ta  Chambre  des  députés  et  ensuite 
k  Chambre  des  pairs,  maintinrent  en  iSZI^  la  revendication. 
L'ensemble  du  projet  n'ayant  pas  été  adopté  à  cette  époque,  la 
question  se  représenta  en  1838,  et  le  même  système  ayant  pré- 
valu dms  les  Chambres,  le  gouvernement,  de  guerre  lasse, 
n'insista  plus. 

Si  j>ntre  dans  ces  détails,  c'est  pour  rappeler  à  Tatt^if ion  de 
la  Chambre  que  le  système  proposé  par  le  gouvernement,  et 
adopté  par  la  commission,  n'est  pas  nouveau,  et  qu'il  a  pour  lui 
la  sanction  des  meilleurs  jurisconsultes. 

Voici  comment  s'exprime  h  ce  sujet  M.  Renouant  dans  son 
Traité  des  faillites,  t.  2,  p.  331  : 

«c  Je  pourrais  dire  que,  dans  mon  opinion  personnelle,  on 
s'est  exagéré  les  avantages  commerciaux  de  cette  revendication  et 
les  inconvénients  pratiques  de  son  abolition  ;  je  pourrais  insister 
sur  les  arguments  par  lesquels  on  s*est  appliqué  à  démontrer  que 
cette  abolition  d'un  ancien  usage  était  la  conséquence  juste  et 
logique  de  principes  de  droit  que  Ton  n'a  pas  contestes.  Mais  les 
longues  citations  que  j'ai  faites  sufSront...  » 

On  invoque  la  législation  étrangère;  elle  ne  présente  guère 
d'uniformité  sur  la  question  qui  nous  occupe  et  même  dans  les 
pays  qui  admettent  la  revendication,  les  lois  contiennent  des 
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dispositions  telles  que  le  principe  «J  «  --^^tiX^iÎ^^^^ 
^nconsnlUntlesloisquirég^sentlesfedh^ 

en  Prusse,  je  n'y  ai  rien  trouvé  ''«»f;^;^^";.^„ÏJ,Tn  règlement 
A  Hambourg,  où  ^««^""^«««'"'^St^tP^e^tétS  reven- 
de 1 755  encore  en  vigueur,  les  «"'^J'jf  *^ J/^^";  „„,.rq„,T 
diquéesmémed.nslesmagas.n8d«fa.ll.;ma.s.l^tar      n, 

que  cette  revendication  ne  peut  s'exercer  que  dans  un  a 
court  :  il  est  de  quatorze  jours  après  la  v«n»e.  ^^ 

Si  l'on  se  reporte  à  l'époque  ou  le  '^>«™«°*  ^.^Jlfyo  J„e 
jLn^,  les  difficultés,  les  lenteurs  des  «>»»";î^„^»X 
"permettaient  de  revendiquer  leurs  --^""^'^K  a^- 
ders  qui  habitaient  Hambourg  ou  un  rayon  très  Dorn 


de  cette  ville.  ,     .    commert^  fut, 

Dans  le  n>yaun.e  des  P^y-^-^^^^  S^^Stioos  an- 

comme  en  France,  revisé  en  4838.  Plusieurs  a  pu 

ciennes  y  furent  rétablies.  ^      «^pi.mé  par  le  Code 

On  ne  se  eontenta  pas  du  système  mixte  P^^^^J^  ^^^  .eu- 
de  1807,  quant  k  la  revendication  ;  elle  ^^^  ^Jm^^^^^^^^ 
lement  pour  les  marehandises  encore  ^^.^Tml  îors  même 
celles  qui  seraient  entrées  dansles  magasins  àn^^^^ 
qu'ellesauraient  été  déballées,  remballé^  ou  d.m^^^^^  en  q^ 
Uté.  On  n'exige  donc  plus  ici  une  condition  qui  ^JjJ«^      ^^ 
requise  en  France  avant  radogUondu  Code  de  ^^^^^^^ 
l'identité  de  remballage  et  des  maSJÏffll^éK^"**^^    dication  ne 

Mais,  en  Hollande  comme  h  HambourgTn^^^  'iroureux  qu'à 
peut  être  faite  que  dans  un  certain  délai  :  moin\^|     marebaa- 
Hambourg,  il  est  d'un  mois  à  compter  du  jour  où 
dises  sont  entrées  dans  les  magasins  du  failli.  ^ 

En  Portugal,  des  dispositions  semblables  ont  pris  p 
le  Code,  mais  le  délai  n'est  que  de  dix  jours.  ^E^e  au 

Je  me  demande  quels  avantages  cette  clause  restrictive  oi^  Velle 
commerce  étranger,  au  commerce  d'outre-mer  surtout,  et  si  ^o, 
n'équivaut  pas  à  leur  égard  à  l'abolition  de  la  revendicatic  Jiil. 
tandis  qu'elle  est  exclusivement  réservée  au  commerce  loca.  V 
Dans  mon  opinion,  l'abolition  de  toute  revendication  est  plu*, 
loyale,  elle  a  de  plus  l'avantage  d'être  conforme  aux  principes! 
du  droit.  ^ 

Peut-on  dire  qu'en  Hollande,  depuis  i838,  les  affaires  avec 
les  pays  d'outre-mer  aient  diminué  par  suite  de  la  juste  défiance 
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que  le  commerce  éiraDger  aurait  pu  concevoir  de  la  modifica- 
tion introduite  à  Tégard  de  la  revendication?  Le  droit  de  reven- 
dication illusoire  pour  les  créanciers  étrangers  a-t-il  empêché  le 
commerce  de  Hambourg  de  prospérer? 

J'aime  toujours  k  pouvoir  appuyer  mon  opinion  sur  des  chif- 
fres, quand  cela  est  possible.  J'ai  consulté  les  tableaux  statistiques 
des  faillites  déclarées  k  Anvers,  de  1850  à  1844.  Pendant  cette 
période  de  quinze  années,  il  n'y  a  eu  que  trois  déclarations  de 
faillite  de  négociants  laissant  un  passif  de  plus  de  50,000  francs. 
On  peut  juger  d'après  cela  combien  le  droit  de  revendication  doit 
avoir  peu  d'influence  sur  les  affaires. 

Je  pense  avec  les  pétitionnaires  qu'il  ne  faut  pas  exciter  de 
défiances  de  la  part  du  commerce  étranger.  Mais  évidemment, 
et  les  chiffres  que  j'ai  cités  le  prouvent,  le  crédit  ne  repose  pas 
sur  une  base  aussi  fragile.  Malgré  la  haute  opinion  que  j'ai  de 
Texpérience  et  des  lumières  des  auteurs  de  la  pétition,  je  ne  puis 
pas  partager  leurs  craintes^  parce  que  le  crédit  dont  jouit  à  juste 
titre  la  place  d'Anvers  dans  le  monde  commercial  s'appuie  sur 
des  meilleurs  fondements,  c'est-à-dire  sur  la  sagesse  et  la  pru- 
dence qui  préside  à  toutes  ses  opérations. 

809.  —  M.  De  Pouhon.  —  Je  me  permettrai  de  dire  quelques 
mots  sur  la  question  qui  nous  occupe. 

La  première  chose  à  examiner  c'est  de  savoir  si  la  revendica- 
tion est  morale.  Cela  ne  fait  pas  de  doute,  selon  moi.  La  non- 
revendication  est  une  source  d  abus  de  confiance,  elle  peut 
améliorer  la  situation  de  la  masse  des  faillites  aux  dépens  des 
négociants  de  bonne  f<n. 

La  moralité  de  la  revendication  étant  admise,  il  ne  reste  plus 
qu'à  examiner  l'utilité  de  son  adoption.  Eh  bien,  là  encore  il  ne 
peut  y  avoir  de  doute.  Rejeter  le  droit  de  revendication ,  c'est 
repousser  les  aff'aires.     ^ 

Aux  considérations  que  l'honorable  M.  Loos  a  fait  valoir, 
j'ajouterai  que  la  question  a  une  gravité  toute  particulière  dans 
les  circonstances  où  nous  nous  trouvons  depuis  vingt  mois. 
L'Europe  est  sur  le  qui-vive,  se  demandant  chaque  jour  ce  qui 

;t  plu.  arrivera  dans  la  huitaine?  En  octobre,  un  coup  d'État  était  an- 

Dcipes  concé  dans  un  pays  voisin,  beaucoup  y  croient  encore.  Dans 
cette  expectative,  le  crédit  en  Europe  est  très-limité,  on  traite  à 

;  avec   leine  des  affaires  à  quinze  jours. 

îancc 
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Ces  impressions,  ces  appréhensions  se  transportent  au  delA 
de  l'Atlantique;  elks  y  acquièrent  de  fa  vivacité  en  raison  de 
t'éloignement.  Comment  voulez-vous  que  le  nëgoemnt  américain 
accorde  une  confiance  de  S,  5  on  4  mois,  selon  les  distance», 
quand  ici  on  ne  donne  pas  un  crédit  de  quinze  jours? 

Une  maison  de  Belgique,  par  exemple,  connue  par  ses  corres- 
pondants d*outre-mer  pour  mériter  un  crédit  considérable,  leur 
donne  un  ordre  d'achat,  avec  invitation  de  se  rembourser  du 
montant  sur  Londres  ou  Paris.  Pouvez-vous  admettre  que  ces 
correspondants  n'hésitent  point,  sous  Pemprre  des  nouvelles 
d'Europe,  h  exécuter  cet  ordre  et  h  accorder  une*  grande  confiance 
à  une  mraison  dont  la  position  pourrait  changer  d^une  manière 
absolue,  par  suite  des  ^énements  annoncés  comme  probables? 

Non,  ifs  ne  le  feront  que  si  leur  agent  en  Europe  a  la  facoltë 
d'arrêter  la  remise  de  fa  marchandise  avant  le  déchargement  (f  u 
navire. 

Cela  vous  dit  suffisamment  que  refuser  le  droit  de  revendica- 
tion, c'est  poser  un  obstacle  h  des  rapports  de  commerce  émi- 
nemment utiles. 

Si  je  m'étais  attendu  h  prendre  la  parole  dans  la  question,  je 
me  serais  préparé  à  vous  fournir  des  arguments  nombreux,  de 
nature  à  vous  déterminer  h  maintenir  le  droit  de  revendica- 
tion. 

810.  —  M.  H.  de  Baillet.  —  La  commission  n'a  pas  critiqué 
d'une  manière  absolue  le  droit  de  revendication,  car  elle  dît  : 
«  Votre  commission  ne  se  serait  pas  arrêtée  devant  une  excep- 
tion à  des  principes  trop  rigoureux  du  droit  civil,  ni  devant  les 
inconvénients  des  contradictions  que  nous  venons  de  signaler, 
si  l'intérêt  du  commerce,  la  sécurité  des  transactions  commer- 
ciales lui  avaient  semblé  exiger  le  maintien  du  droit  de  revendi- 
cation. » 

Eh  bien,  la  chambre  et  le  tribunal  de  commerce  d'Anvers, 
qui  certes  sont  compétents,  dans  ces  matières,  puisqu'ils  sont 
composés,  l'un  et  Taulre,  d'hommes  pratiques,  déclarent  que 
supprimer  ce  droit  ce  serait  léser  les  intérêts  du  commerce,  jeter 
la  méfîance  à  l'étranger  sur  le  commerce  belge,  qui  a  joui  jus- 
qu'ici d'une  grande  réputation  de  loyauté  et  enfin  éloigner  des 
afiiaires  les  négociants  de  second  ordre. 

Cet  avis  doit  avoir  d'autant  plus  de  poids  dans  notre  délibéra- 


-    697  - 

lion  -qu'il  s'éuie  sur  t^e  qui  se  pratique  dans  tous  les  pays  eom* 
merciaux  avec  lesquels  nous  sommes  eureiations,  et  sur  l'opinion 
des  cours  d'appel  de  Gand  et  de  Liége^  qui,  consultées  par  le 
gouvernement,  ont  conclu.au  maintien  de  la  revendication. 

En  présence  de  ce  fait,  il  est  permis  de  penser  que  la  suppres- 
sion du  droit  de  revendication  nuirait  aux  intérete  du  commerce 
que  le  gouvernement  fait  tous  ses  efforts  pour  développer,  et 
qu'il  n  j  a  pas  lieu  de  supprimer  ce  droit  consacré  par  des  habi- 
tudes séculaires. 

811.  —  M.  Dumortier.  —  Je  viens  me  joindre  aux  orateurs 
qui  m'ont  précédé  pour  combattre  les  dispositions  qu'on  vous 
propose  et  qui  auraient  pour  effet  de  su{^rimer  le  droit  de  re- 
vendication. Le  droit  de  revendication  est  le  droit  de  nos 
anciennes  coutumes;  depuis  un  temps  immémorial,  ee  droit 
régit  nos  provinces.  C'est  donc  un  système  entièrement  nouveau 
qu'on  vous  propose;  c'est  donc  une  chose  qui  n'a  jamais  existé 
en  Belgique.  Il  pourrait  donc  en  résulter  une  perturbation  de 
nos  relations  commerciales.  De  telles  mesures  ne  peuvent  être 
prises  &  la  légère.  Avant  de  faire  prévaloir  un  système  nouveau, 
en  opposition  avec  celui  qui  nous  régit  depuis  des  siècles,  il  faut 
avoir  mûrement  étudié  la  question  sons  toutes  ses  faces. 

Hûel  est  le  but  qu'on  se  propose  dans  les  iaiUites  ?  Évidem- 
ment, que  les  créanciers  puissent  se  partager  entre  eux  ce  qui 
est  en  réalité  l'avoir  du  failli.  Évidemment,  le  but  de  la  faillite 
n'a  jamais  pu  être  d'enrichir  les  créanciers  au  détriment  de  ceux 
qui  ne  sont  pas  «ncore  créanciers.  Or,  ce  serait  le  résultat  iné- 
vitable de  la  suppr-ession  de  la  revendication. 

En  Belgique,  autrefois,  le  droit  de  revendication  était  poussé  k 
ce  point  qu'il  s'fix^çait  même  sur  les  marchandises  en  magasin, 
pourvu  qu'elles  fussent  encore  sous  cordes  et  emballage.  Dans  le 
système  de  la  commission,  le  droit  de  revendication  ne  pourra 
plus  s'exercer  non-seulement  sur  les  marchandises  en  magasin, 
sous  cordes  et  emballage,  mais  même  sur  les  marchandises  qui 
font  ronte.  Ce  système  est  entièrement  nouveau^  il  rompt  avec 
toutes  les  habitudes  commerciales,  il  pourrait  avoir  des  résultats 
fâcheux  pour  les  ports  de  mer  et  surtout  pour  le  port  d'Anvers. 

La  Belgique,  après  avoir  subi  la  fermeture  de  l'Escaut  pen- 
dant des  siècles,  n'a  pu,  depuis  trente  ans  qu'il  est  rouvert, 
i*ctrouver  çon  antique  prospérité  commerciale.  Quelque  degré 
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de  prospérité  que  la  Belgique  ait  atteint,  depuis  la  révoIatioD, 
nous  n'avons  pu  jusquïci  nous  créer  ces  immenses  relations  que 
nous  avions  avant  le  traité  de  Munster.  Ce  ne  peut  être  que  l'œu- 
vre du  temps.  La  suppression  de  la  revendication  serait  un  coup 
mortel  porté  à  nos  relations  commerciales  avec  les  pays  lointains. 
Cela  se  conçoit  aisément.  On  7  regardera  à  deux  fois  avant 
d'expédier  des  marchandises,  si  Ton  ne  peut  les  revendiquer 
pendant  la  durée  du  trajet  qui  est  souvent  de  plusieurs  mois. 

Je  le  répète,  la  revendication  est  l'ancien  droit  de  la  Belgique. 
Jamais  il  n'a  donné  lieu  à  aucun  inconvénient;  il  régit  tous  les 
États  qui  nous  avoisinent;  c'est  ce  qu'a  reconnu  Fhonorable 
M.  Cans  lui-même,  lorsqu'il  a  soutenu  que  l'exercice  de  ce  droit 
se  réduit  i  peu  de  chose.  Ce  droit  existe  à  Hambourg,  en  An- 
gleterre, en  France,  et  enfin  en  Hollande  où  il  est  porté  à  ce 
point  qu'on  peut  revendiquer  les  marchandises  en  magasin,  alors 
même  qu'elles  ne  sont  plus  sous  cordes.  Et  vous  supprimeriez  le 
droit  de  revendiquer  les  marchandises  qui  font  route!  Vous  jet- 
teriez ainsi  la  perturbation  dans  les  affaires  commerciales. 

Le  plus  sage  est  de  maintenir  ce  qui  est  sanctionné  par  Fexpé- 
rience  des  siècles;  le  pays  entier  pourra  s'en  féliciter. 

812.  —  M.  le  ministre  de  la  justice.  —  En  présentant  le  projet 
de  loi  qui  avait  été  élaboré  par  une  commission  spéciale,  projet 
qui  a  aboli  le  droit  de  revendication  établi  par  le  Code  de  Com- 
merce, et  qui  a  proclamé  le  retour  en  cette  matière  aux  principes 
du  droit  commun,  j'ai  fait  suilîsamment  connaître  que  mon  opi- 
nion personnelle  était  contraire  au  principe  de  la  revendication. 
Cette  opinion  n'a  pas  varié.  Je  pense  encore  que  les  partisans  du 
privilège  de  la  revendication  s'abusent  sur  ses  avantages,  et  qu'ils 
s'exagèrent  l'influence  qu*il  peut  exercer  sur  le  crédit  et  la  pros- 
périté du  commerce  belge. 

Cependant  le  commerce  d'Anvers,  représenté  par  ses  organes 
naturels  (la  chambre  de  commerce  et  le  tribunal  de  commerce 
d'Anvers),  soutenu,  nous  venons  de  le  voir,  par  plusieurs  honora- 
bles membres  de  cette  Chambre,  réclame  avec  tant  d'instance  pour 
le  maintien  de  ce  droit  dans  notre  législation  commerciale,  que  je 
crois  qu'on  ne  peut  lui  refuser  au  moins  d  examiner  de  nouveaa 
la  question  sous  toutes  ses  faces  et  avec  la  plus  sérieuse  atten- 
tioQ. 

J'abonderai  donc  dans  le  sens  de  la  proposition  de  l'honorable 
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M.  Lelièvre  qui  tend  à  renvoyer  à  la  commission  le  litre  entier 
de  la  revendication,  afin  d  examiner  s'il  y  a  lieu  d'introduire 
dans  le  projet  le  principe  qui  en  a  ëté  écarté  par  ses  auteurs  et 
par  les  membres  de  la  commission  spéciale  nommée  dans  le  sein 
de  cette  Chambre. 

11  serait  possible  qu'il  résultat  de  cet  examen  quïl  y  a  quelque 
chose  à  fiiire  pour  concilier  les  deux  systèmes.  Ainsi,  par  exemple, 
les  inconvénients  de  la  revendication  existent  principalement 
vis-i-vis  du  commerce  intérieur.  Or,  on  reconnaît,  et  les  péti- 
tionnaires eux-mêmes  en  conviennent,  que  le  droit  de  revendi- 
cation n'estplusaujourd'huid'aucuneutilité  réelle  pour  lïntérieur 
du  pays.  Mais  ils  soutiennent  qu'il  est  nécessaire  encore  dans 
l'intérêt  du  conmierce  lointain,  du  commerce  maritime  ayec 
l'étranger. 

Il  n'y  adonc  peut-étreque  quelques  légères  modifications  à  faire 
subir  au  projet  poor  faire  disparaître  en  grande  partie  les  incon- 
vénients et  les  abusdadroitde  revendication,  tout  en  conservant 
les  avantages  que  ce  droit  peut  oBtït  au  point  de  vue  du  com- 
merce avec  l'étranger. 

Peut-être  encore  y  aurait-il  un  autre  moyen  de  rétablir  ce 
droit  dans  la  loi  actuelle  ;  ce  serait  de  le  reproduire  sous  la  forme 
d'une  disposition  de  réciprocité  internationale,  en  accordant  le 
droit  de  revendication  vis-à-vis  des  nations  seulement  qui  l'ont 
consacré  dans  leur  législation. 

Il  y  a  plusieurs  pays  où  le  droit  de  revendication  n'existe  pas. 
Dans  les  pays  voisins,  je  dois  le  reconnaître,  et  chez  la  plupart 
des  nations  commerçantes,  ce  droit  a  été  admis.  Eh  bien,  il  y  a 
lieu  d'examiner  si  nous  devons  l'admettre  maintenant  d'une  ma- 
nière générale,  ou  si  Ton  doit  le  restreindre  dans  certaines 
limites. 

Vous  voyez  donc  que  la  question  mérite  d'être  étudiée  et  que 
ce  ne  serait  pas  immédiatement  et  aujourd'hui  même  qu'il  serait 
possible  de  formuler  un  nouveau  projet  pour  remplacer  les  cinq 
articles  qui  composent  le  titre  de  la  revendication. 

Il  n'est  pas  douteux,  d'ailleurs,  que  si  le  principe  de  la  reven- 
dication doit  être  admis  dans  la  loi,  d'une  manière  générale  et 
restreinte,  le  projet  ne  doive  subir  d'autres  modifications,  et  qu*il 
Défaille  coordonner  plusieurs  de  ses  dispositions  avec  les  dispo- 
sitions nouvelles  que  Ton  veut  y  introduire,  et  surtout  qu'il  ne 
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faiUe  prendre  des  mesures  pour  o^  pas  àéirmtft  les  priaoîpaux 
avantages  du  projet  actydiy  avantages  inappréciables  et  qui 
ookosist^at  surtout  dans  la  promple  et  facile  JjquidatioQ  des  Mi- 
lites. 

Or,  le  principal  inconvënient  de  la  revendication,  c'est  de 
prolonger  indéfiniment  cette  liquidation,  c'est  de  suseiter  de 
nombreux  et  d'interminables  procès  qui  finissent  pareonsoiaitter 
en  frais  Tactif  du  failli.  Csr^  comme  l'a  dit  l'honorable  M.  €ans, 
il  n'arrive  presque  jamais,  en  matière  de  revendieation,  que  les 
sjndics  prennent  sur  eux  d'aociieiUJr  les  demandes  qui  leur  mmi 
faites,  presque  toujours  c'est  la  justice  qui  doit  en  décider,  et  de 
là  (des  lenteurs  et  des  frais  considérables  au  préjudice  de  la  masse 
créancière. 

Ces  considérations  prouveront,  je  pense,  à  la  Chambre,  quïl 
Convient  de  renvoyer  le  titre  de  la  revendication  a  la  oomfnîssîon, 
à  l'effet  d'examiner  s'il  f  jbl  lieu  de  rétablir  dans  la  loi,  ainsi  que 
paraissent  le  désirer  beaucoup  de  membres  de  cette  Chambre,  le 
droit  de  revendication,  et  de  quelles  restrictions  ce  droit  devrait 
être  entouré  pour  en  prévenir  labus. 

M,,  le  président»  —  Je  ferai  romarquar  k  M»  le  ministre  de  la 
justice  que  ks  auteurs  de  ramendement  ne  demandent  pas  le 
i*envoi  pur  et  simple  à  la  commissies.  Ils  proposent  è  la  Ôifim- 
bre  de  se  prononcer  d'abord  pour  le  maintien  du4roit4e  rmea- 
dication  et  de  renvoyer  ensuite  le  chapitre  X  à  la  canumssion 
pour  qu'elle  iSarmule  des  mesures  réglementaires. 

M.  le  ministre  de  la  justice*  -^  Je  ne  m'ioppose  nullement  à 
ce  que  le  ptrindpe  soiit  admis  par  la  Chambre.  Hais  je  voudrais 
que  la  conuoission  conservât  une  certaine  latitude,  k  l'effet  de 
restreindre  ce  principe  dans  de  justes  limites,  de  manière  k  pré- 
venir les  abus  et  k  pouvoir  le  concilier  avec  les  autres  disposi- 
tions du  projet. 

813.  —  M.  De  Luesemans.  -~  Je  demande  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre. 

Il  résulte  de  l'adhésion doni^ée  par  M.  le  numstre  de  la  justice 
à  la  proposition  de  MM.  Lelièvre  et  Loos,  que  la  discussion  ne 
peut  guère  se  prolonger.  La  commission  sera  donc  saisie  de  nou- 
veau. J'ai  pour  ma  part,  une  entière  confiance  dans  les  lumières 
et  l'impartialité  de  MM.  les  membres  de  la  commission;  ils  pré- 
senteront un  rapport  qui  sera  le  fruit  d'un  examen  sérieux  et 
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approfondi.  Mais  pour  que  leur  dëlibëralion  aboutisse  h  un 
résultat  vraiment  utile,  il  me  semble  qu'il  serait  convenable  qu'un 
débat  contradictoire  pût  s'établir  entre  les  membres  qui  profes- 
sent une  opinion  favorable  au  principe  de  la  revendication,  et  la 
commission  qui  jusqu'à  présent  n'a  pas  partagé  cette  opinion. 

Je  propose  à  la  Chambre  de  décider  que  les  honorables  auteurs 
de  la  proposition  soient  adjoints  à  la  commission. 

814.  —  M.  Manilins.  —  Je  pense  qu'on  ne  peut  pas  adjoindre 
à  la  commission  les  membres  qui  ont  fait  la  proposition.  Mais, 
d  après  le  règlement,  ces  membres  ont  le  droit  de  faire  valoir 
leurs  motifs  dans  le  sein  de  la  commission.  L'auteur  d'une  pro- 
position peut  toujours  se  faire  entendre  dans  le  sein  de  la  com- 
mission ou  de  la  section  centrale  qui  examine  cette  proposition. 

Je  pense  que  cette  explication  doit  satisfaire  Thonorable  M.  De 
Luesemans. 

815.  —  M.  De  Luesemans.  — Tout  ce  que  je  désire  c'est  que, 
outre  le  droit  que  le  règlement  leur  donne,  ils  soient  prévenus 
du  jour  de  réunion  de  la  commission,  ce  qui  n'a  ordinairement 
pas  lieu.  Je  n'insiste  pas  autrement. 

M.  le  président.  —  H  est  certain  que  si  l'amendement  est 
renvoyé  à  la  commission,  celle-ci  en  entendra  les  auteurs. 

816.  —  M.  JuUien.  —  Si  la  revendication  doit  être  reconnue 
en  principe,  elle  doit  Tétre  pour  le  commerce  intérieur  comme 
pour  le  commerce  extérieur.  Je  ne  puis  admettre,  sous  ce  rap- 
port, aucune  distinction;  il  faut  que  lecommerce  intérieur  jouisse 
des  garanties  dont  vous  entourerez  le  commerce  extérieur. 

Moi  aussi  je  reconnais  que  la  revendication  doit  être  consacrée 
pour  les  marchandises  faisant  route  et  non  encore  entrées  dans 
les  magasins  de  l'acheteur.  Sans  cela,  comme  vous  l'a  dit 
avec  beaucoup  de  raison  l'honorable  M.  Dumortier,  vous  jette- 
riez une  perturbation  profonde  dans  tous  les  usages  du  commerce. 
Or,  ces  usages,  en  matière  de  revendication,  ont  en  quelque 
sorte  l'autorité  delà  loi. 

Je  dis  que  ces  usages  en  matière  de  revendication  sont  d'une 
grande  autorité,  parce  que  la  législation  civile  consacre  textuel- 
lement ce  principe. 

Témoin  l'art.  3102,  n"*  4,  C.  G.  Il  faut  consulter  les  usages  du 
commerce.  Nous  ne  pouvons  nous  en  écarter  sans  de  graves  et 
puissantes  raisons. 

48 
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On  a  signalé  les  abus  de  la  revendication.  Elle  en  présente  sans 
doute,  mais  elle  n'en  présente,  comme  on  le  faisait  observer 
danslexposé  des  motifs  du  Code  de  Commerce  actuel,  ijue  lors- 
qu'elle met  le  sort  des  créanciers  &  la  merci  du  failli;  que  lorsque 
le  failli  peut,  arbitrairement,  favoriser  un  créancier,  sacrifier 
l'autre,  en  conservant  ou  en  dénaturant  les  signes  qui  constatent 
l'identité  de  la  marchandise.  Or,  cela  ne  s'applique  qu'au  cas  où 
la  marchandise  est  entrée  dans  les  magasins  de  l'acheteur,  lors- 
que son  identité  est  contestable,  confondue  qu'elle  est  avec 
d'autres  marchandises  de  la  même  espèce  ;  mais  cet  inconvénient 
n'existe  réellement  pas  et  ne  peut  se  produire  aussi  longtemps 
que  la  marchandise  fait  roule  et  qu'elle  est  accompagnée  des 
signes  annonçant  le  lieu  d'origine  et  constatant  qu'elle  est  expé-< 
diée  par  celui  qui  la  revendique. 

Aux  observations  péremptoires,  développées  par  queiques-nns 
de  nos  honorables  collègues,  f  ajouterai  que  la  commission,  en 
proposant  le  rejet  du  principe  de  la  revendication  pour  les  mair^ 
chandises  expédiées  aux  risques  et  périls  de  l'acheteur,  et  non 
encore  entrées  dans  ses  magasins,  vous  a  soumis,  en  même 
temps,  une  disposition  qui,  à  mes  yeux,  constitue  une  asomalle 
véritable,  en  présence  de  l'exclusion  du  droit  4e  revendication. 

En  effet,  on  vous  propose,  dans  l'art.  570,  d'accorder  au  ven- 
deur d'une  marchandise  non  livrée,  vendue  même  à  terme,  le 
droit  de  retenir  la  marchandise,  lorsque  l'acheteur  est  tombé  en 
faillite  depuis  la  vente.  Ainsi,  celui  qui  n'a  pas  expédié  la  mar- 
chandise parce  qu'il  a  découvert  la  faillite,  celui-là  pourra  se 
mettre  à  l'abri  des  conséquences  de  cet  événement  en  retenant 
la  marchandise,  celui-là  sera  victime  de  son  ignorance  de  Tétat 
de  déconfiture  de  l'acheteur.  N'est-ce  pas  là  une  anomalie  fla- 
grante? N'est-ce  pas  admettre  d'une  part  le  droit  de  revendication 
sous  la  forme  du  droit  de  rétention  et  le  reihser  d'un  autre  côté 
à  un  vendeur  en  faveur  duquel  militeront  des  considérations 
déduites  dé  la  bonne  foi,  base  des  transactions  commerciales? 

Voyez  jusqu  où  l'on  pourrait  pousser  les  conséquences  du 
principe  consacré  par  l'art.  570  :  un  vendeur  traite  avec  un  indi- 
vidu qui  n'est  pas  encore  en  état  de  faillite,  il  lui  vend  des  mar- 
chandises qu'il  doit  expédier  dans  un  délai  conveau,  û  n'exécute 
point  cette  stipulation,  il  n'expédie  point  la  marchandise  dans  ce 
délai,  la  faillite  éclate  et  ce  vendeur,  parce  qu'il  n'a  pas  rempli 
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8€S  eogagemeiiis  vis-Â-^is  de  l'acheteur  et  vis-i-vis  de  la  masse, 
ce  vendear  pourra  retenir  la  marchandise  en  se  plaçant  sous 
régide  du  droit  de  rétention  autorisé  par  Tart.  570!  Ainsi,  celui 
qui  aura  violé  ses  engagements  pourra  ne  pas  expédier,  il  pourra 
se  mettre  à  l'abri  de  toute  perte,  et  le  négociant  scrupuleux  qui, 
pour  remplir  loyalement  sa  promesse,  aura  expédié  dans  le  délai 
stipulé  la  marchandise  vendue,  celui-là  sera  privé  du  droit  de 
revendiquer,  que  vous  accordez  k  l'autre  par  l'exercice  du  droit 
de  rétention!  Signaler  une  conséquence  aussi  bizarre,  aussi  in- 
juste, c'est  signaler  le  vice  de  l'art.  570;  aussi  je  n'hésite  pas  à 
me  joindre  à  mes  collègues  qui  ont  combattu  le  rejet  du  principe 
de  la  revendication,  pour  demander  que  ce  principe  soit  expres- 
sément proclamé  pour  le  cas  où  la  revendication  sera  exercée 
relativement  ï  des  marchandise-s  faisant  route,  qui  ne  seront  pas 
encore  entrées  dans  les  magasins  de  l'acheteur,  et  sur  l'identité 
desquelles  aueun  doute  ne  sera  possible. 

817.  -^  M.  Lelièvre.  —  11  est  inutile,  ce  me  semble,  de  pro<- 
longer  le  débat.  Tous  nous  sommes  d'accord  sur  ladoption  du 
principe  ecmsacrant  le  droit  de  revendication.  Il  ne  s'agit  que  de 
pron4Mic^  le  renvoi  à  la  commission  pour  s'occuper  des  mesures 
d'exécution. 

En  conséquence,  je  demande  que  la  Chambre  statue  imm&lia- 
tement  sur  le  renvoi,  comme  le  demande  lui-même  M.  le  ministre 
de  la  justice  (i). 

818.  —  Le  diapitre  X,  titre  I*',  du  projet  portant  révision  de 
k  légi^tion  sur  les  faillites,  banqueroutes  et  sursis  a  été  ren- 
voyé à  la  commission,  à  l'effet  de  formuler  les  dispositions  rela- 
tives k  la  revendication  dont  la  Chambre,  dans  sa  séance  du  5 
déeemlMre  1849,  a  admis  le  principe  en  ce  qui  concerne  les  mar- 
chandises vendues  au  failli  et  qui  sont  encore  en  voie  d'expédition. 

La  commission  a  appelé  dans  son  sein  les  auteurs  de  la  pro- 
position admise  par  la  Chambre.  Elle  a  entendu  l'un  d*eux, 
M.  Loes. 

Après  la  décision  de  la  Chambre,  la  discussion  devait  moins 
porter  sur  le  principe  même  que  sur  la  manière  de  l'organiser. 
Votre  commission  vous  propose  de  consacrer  les  dispositions 


(i)  Séance  de  la  Chambre  des  représentants  du  5  décembre  1849. 
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relâtivet  à  la  rerendication  dans  les  termes  suivants,  aozqiiefles 
se  sont  ralliés  le  gouvernement,  M.  Loos  et  M.  Lelièvre  (i). 

819.  —  M.  Coomans.  —  Je  prévois  qae  la  Chambre  ne  s'arrê- 
tera guère  sur  ces  articles*  Cependant,  quel  que  soit  mon  regret 
de  devoir  prendre  la  parole  et  de  retarder  ainsi  le  vote,  mon 
devoir  parle  plus  haut  que  la  crainte  de  fatiguer  votre  indul- 
gence; je  ne  laisserai  pas  passer  l'occasion  de  rendre  un  nouvel 
hommage  au  rapport  de  Thonorable  M.  Tesch,  surtout  quant  aux 
pages  qu'il  a  écrites  relativement  au  chapitre  X,  de  ia  Aeoendi- 
cation» 

J'avoue  que,  lorsque  j'ai  lu  les  considérations  que  rhonorable 
rapporteur  a  fait  valoir,  il  ne  m'est  pas  entré  dansTesprit  que  la 
Chambre  ne  pût  pas  adopter  ses  conclusions,  entièrement  défa- 
vorables au  système  improvisé  que  Ton  vient  vous  proposer  au- 
jourd'hui. 

L'honorable  M.  Tesch,  d'accord  alors  avec  l'honorable  ministre 
de  la  justice,  a  résumé  avec  tant  de  clarté,  avec  une  force  d'ar- 
gumentation telle,  les  objets  qui  se  présentent  contre  la  revendi- 
cation, que  j'ai  été  surpris  de  voir  la  commission  et  le  gouverne- 
ment abandonner  presque  à  l'impromptu  une  opinion  qui  me 
semblait  si  bien  fondée. 

Mon  intention,  je  le  répète,  n'est  pas  de  prolonger  une  discus- 
sion qui  n  est  pas  dans  les  désirs  de  la  Chambre,  mais  je  fais  mes 
réserves  personnelles  à  cet  égard,  et  je  déclare  que  je  n'admettrai 
la  revendication  que  dans  les  cas  prévus  par  l'article  dont  l'hono- 
rable président  vient  de  donner  lecture  et  dans  deux  ou  trois 
articles  subséquents;  dans  ces  cas,  il  n'y  a  pas  réellement  reven- 
dication, mais  plutôt  restitution  de  dépôt. 

Quant  à  la  revendication  proprement  dite,  je  regrette  beaucoup 
qu'on  ne  l'efTace  pas  de  nos  lois,  afin  de  rentrer  dans  le  droit 
commun,  et  d'éviter  une  foule  de  contestations  souvent  rui- 
neuses. 

On  a  beaucoup  insisté  sur  la  nécessité  d'offrir  aux  nations 
étrangères  la  réciprocité,  un  traitement  égal  à  celui  que  nos 
nationaux  trouvent  chez  elles.  Mais  cet  argument  est  très-faible; 
car,  en  fait,  le  droit  de  revendication  n'existe  pas  chez  les  nations 

(I)  Deuiième  rapport  tupplémentaire  de  la  commissiou  de  la  Chambre 
des  représentants. 
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avec  lesquelles  nous  traitons,  ou  s'il  existe,  il  est  h  peu  prés  nul 
dans  ses  résultats.  Le  droit  de  revendication  n'a  peut-être  pas  été 
exercé  trois  fois,  utilement,  efficacement,  par  des  Belges,  et 
lorsqu'ils  se  sont  trouvés  dans  le  cas  d'en  user,  ils  ont  rencontré 
des  difficultés  telles  qu'ils  ont  dû,  chaque  fois,  reculer  avec 
perte. 

Je  le  répète,  je  ne  me  fais  pas  illusion  sur  le  succès  de  ces 
remarques  sommaires,  mais  j'ai  cru  devoir  faire  mes  réserves 
formelles  et  expliquer  le  vote  négatif  que  j'émettrai. 

820.  —  M.  Lelièvre.  —  Je  dois  présenter  une  observation  que 
me  suggèrent  les  différents  articles  du  chapitre  X.  Le  projet  de 
la  commission  n'admet  la  revendication  qu'avec  des  restrictions 
assez  notables.  Il  est  bien  entendu  que  ces  dispositions  ne  porte- 
ront aucune  atteinte  aux  conventions  qui  pourraient  intervenir 
entre  les  parties.  C'est  ainsi  que  dans  les  ventes  de  taillis,  de 
futaies  ou  d'autres  marchandises,  le  propriétaire  stipule  très-  .  / 
souvent  qu'à  défaut  de  paiement  du  prix,  il  pourra  en  tout  temps  / 

se  ressaisir  des  objets  vendus.  Cette  convention  doit,  à  mon  avis, 
recevoir  son  exécution,  entre  le  vendeur  et  l'acheteur,  parce 
qu'elle  a  formé  la  loi  des  parties  et  que  le  vendeur  est  certes 
libre  d'apposer  à  la  vente  telle  condition  qu'il  juge  convenable. 

Je  désire  toutefois  que  le  gouvernement  s'explique  à  cet  égard, 
afin  qu'il  ne  puisse  s'élever  aucun  doute.  Il  sera  ainsi  entendu 
que  les  dispositions  que  nous  discutons  ne  seront  applicables  que 
sauf  la  convention  contraire. 

821.  — M.  Tesch,  rapporteur.  —  Je  répondrai  à  l'honorable 
M.  Lelièvre  que  la  condition  dont  il  parle  est  toujours  sous- 
entendue  dans  les  conventions.  Du  moment  où  il  y  a  dessaisisse- 
ment, où  la  marchandise  est  mise  à  la  disposition  de  celui  qui  l'a 
achetée,  il  est  évident  que  la  revendication  ne  peut  plus  être 
admise.  La  condition  expresse,  en  cas  de  faillite,  ne  me  parait 
pas  devoir  avoir  plus  de  force  que  la  condition  tacite.  Admettre 
le  contraire  serait  étendre  le  principe  de  la  revendication  par 
suite  de  conventions. 

822.  —  M.  le  ministre  de  la  justice.  —  Je  pense,  avec  Thono- 
rable  rapporteur,  que  cette  question  doit  être  laissée  dans  les 
termes  du  droit  commun.  Les  tribunaux  se  prononceront  suivant 
les  circonstances.  Il  est  impossible  de  poser  dans  la  loi  un  prin- 
cipe absolu  dans  le  sens  de  l'interpellation  de  l'honorable  M.  Le- 
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Uhrre.  U  eai  poMÎble  que,  dans  certaines  ciroonalneet,  les 
eonTentioDS  doivent  être  mâinteDiics;  il  est  posâUe  aiusi  qoe, 
dans  d*aatres  efreonstances,  ces  cmiTcntions  ne  paissent  pas 
préraloir  contre  la  disposition  do  projet  aetnel;  les  tribonaoz 
apprécieront. 

8S3.  —  M.  Lelièrre.  —  Da  moment  qu'n  est  entendu  que  la 
loi  en  discussion  ne  déroge  pas  aux  conventions  contraires,  il  est 
satisfait  à  mon  obserration. 

J'ai  voulu  constater  le  fait  important  que  les  dispositions  du 
projet  ne  portent  pas  atteinte  aux  stipulations  particulières. 
C'est,  du  reste,  ee  qui  a  souvent  été  décidé  soûs  l'empire  du 
Code  actuel. 

834.  —  M.  Tesch,  rapporteur* — Lorsque  la  vente  est  soumise 
au  paiement  immédiat,  il  y  a  lieu  k  revendication,  tant  que  le 
paiement  n'est  pas  eflectué;  mais  s'il  y  a  vente  à  crédit,  il  n'y  a 
plus  lieu  à  revendication,  que  dans  les  conditions  déterminées 
par  la  loi;  ce  sont  là  les  principes  que  nous  avons  consacrés. 

835.  —  M.  Loos.  — Je  désire  répondre  un  mot  à  l'honorable 
M.  Coomans,  qui  trouve  que  la  réciprocité  admise  dans  les  pays 
étrangers,  à  l'égard  de  la  Belgique,  n'est  qu'un  faible  argument 
que  nous  avons  invoqué  pour  demander  que  la  revendication 
fut  maintenue  dans  notre  législation  commerciale.  J'avoue  que 
cette  raison  m'a  paru  assez  déterminante  pour  me  décider  à  ap- 
peler de  nouveau  Taltention  de  la  Chambre  sur  cette  partie  de 
la  loi. 

Comment!  quand  dans  presque  tous  les  pays  du  monde  on 
nous  oflTrc  la  revendication  comme  uneancre  de  salut  dans  les  cas 
de  malheur,  la  Belgique  voudrait  faire  une  exception  à  la  pra- 
tique universelle  du  monde  commercial  I 

L'honorable  M.  Coomans  dit  que  les  Belges  ne  trouveront  pas 
à  exercer  ce  droit  de  revendication  à  l'étranger;  moi  qui  habite 
une  ville  commerciale,  je  puis  dire  que  les  Belges  trouvent  h 
exercer  le  droit  de  revendication  dans  les  pays  étrangers. 
Je  citerai,  à  l'appui  de  ce  que  j'avance,  la  loi  qui  vient  d'être 
faite  en  Hollande  :  il  n'y  a  pas  d'exception  contre  la  Belgique;  je 
orois  que  toutes  les  difficultés  qu'on  nous  a  fait  entrevoir  sur 
rexercice  du  droit  de  revendication  k  l'étranger  n'existent  pas  (i). 

»^M<— ^M^— — ^— ^— ^— ^— ^— ^—^1— — — ^— — — — — — B^— ^— Ml— ^M— ^    —  «  ■     ■—— ^» 

(i)  Séanco  do  U  Chambre  des  reprëMnUnla  du  19  décembre  1849. 
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826.  —  Doit-on  admettre  ou  rejeter  la  revendication? 

C'est  là  une  question  des  plus  ardues.  Elle  a  divisé  les  jurls*- 
consultes  les  plus  ëminents  des  différents  temps,  des  différents 
pays.  Ce  fut  difficilement  qu'on  parvint  en  i807  i  introduire 
dans  le  Code  de  Commerce  le  principe  de  la  revendication  des 
marchandises  vendues  et  impayées.  Des  luttes  célèbres  eurent  lieu 
dans  le  sein  du  conseil-d'Etat.  L'empereur  lui-même  y  prit  part. 
Il  essaya  avec  son  coup-d*œil  d'aigle  de  sonder  les  profondeurs 
de  cette  vaste  question.  Enfin,  après  un  examen  attentif  de  la 
législation  de  tous  les  pays  commerçants,  après  de  longs  et  lu- 
mineux débats,  ceux  qui  soutenaient  les  avantages  de  la  reven- 
dication remportèrent,  mais  on  restreignit  dans  d'étroites  li- 
mites les  cas  où  elle  pouvait  être  exercée. 

Aux  termes  des  art.  577,  578,  579,  580  C.  Comm.,  la  reven- 
dication ne  peut  avoir  lieu  que  pendant  que  les  marchandises 
expédiées  sont  encore  en  route,  avant  qu'elles  soient  entrées 
dans  les  magasins  du  failli. 

La  revendication  ne  peut  être  exercée  que  sur  les  marchan- 
dises qui  seront  reconnues  être  identiquement  les  mêmes,  et 
que  lorsqu'il  sera  reconnu  que  les  balles,  barriques,  ou  enve- 
loppes dans  lesquelles  elles  se  trouvaient  lors  de  la  vente  n'ont 
pas  été  ouvertes,  que  les  cordes  ou  marques  n'ont  été  ni  enle- 
vées, ni  changées,  que  les  marchandises  n'ont  subi  ni  en 
nature,   ni  en  quantité,   ni  changement,  ni  altération. 

De  ces  dispositions  comme  d'une  source  sans  cesse  jaillissante 
s'échappent  des  procès  continuels. 

Le  droit  consacré  est  presque  illusoire.  Il  suffit  au  débiteur 
de  changer  des  enveloppes,  des  cordes  ou  des  marques,  de  mê- 
ler et  diminuer  les  marchandises,  de  se  livrer  à  de  faciles  pra- 
tiques, pour  d'un  coup  de  main  anéantir  les  droits  éventuels  du 
vendeur. 

Dans  des  discussions  préliminaires  à  l'adoption  des  lois  fran- 
çaises en  1835  et  en  1838,  la  même  lutte  se  renouvela.  La 
Chambre  se  divisa  en  deux  camps.  Le  principe  de  la  revendica- 
tion, attaqué  avec  force,  défendu  avec  talent,  finit  par  être  vic- 
torieux. 

Dans  l'œuvre  ministérielle  primitivement  soumise  h  la  Cham- 
bre belge,  la  revendication  des  marchandises  non  payées  n'était 
pas  admise. 
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D  résulte  du  savant  et  éloquent  rapport  présenté  i  laChaoïbre 
des  représentants,  que  la  section  centrale  appuyait  le  ministère. 
Mais  la  majorité  de  la  Chambre,  entraînée  par  cette  considéra- 
tion que  la  Belgique  devait  généreusement  offrir  aux  créanciers 
étrangers  les  mêmes  garanties,  les  mêmes  avantages  qui  étaient 
assurés  aux  créanciers  belges,  dans  les  pays  eirconvoîsîns,  ré- 
tablit la  revendication  tout  en  restreignant  les  effets. 

Des  concessions  mutuelles  eurent  lieu;  partisans  et  adversaires 
de  la  revendication  s'entendirent. 

Le  gouvernement  et  la  section  centrale  abandonnèrent  toute 
opposition. 

Les  bornes  d'un  rapport  ne  permettent  pas  d'exposer  dans 
tous  ses  développements  la  théorie  adoptée  par  les  partisans  et 
repoussée  par  les  adversaires  de  la  revendication,  de  dérouler 
sous  les  yeux  du  Sénat  la  longue  série  d'arguments  présentés 
pour  et  contre,  de  les  analyser,  de  les  comparer,  à  Faide  de 
notre  science  incertaine  et  du  peu  de  bon  sens  que  la  nature 
nous  a  départi,  pour  indiquer  de  quel  côté  doit  pencher  la  ba- 
lance. Nous  nous  bornerons  à  rappeler  sommairement  que  les 
adversaires  de  la  revendication  prennent  pour  point  de  départ 
l'art.  i583  G.  C,  portant  que  la  vente  est  parfaite  entre  les  par- 
ties dès  qu'on  est  convenu  de  la  chose  et  du  prix,  quoique  la 
chose  n'ait  pas  encore  été  livrée  ni  le  prix  payé. 

Par  application  rigoureuse  de  ce  principe,  ils  soutiennent  que 
la  revendication  ne  doit  pas  avoir  lieu  parce  que,  logiquement, 
on  ne  revendique  que  sa  propriété,  et  que  dès  l'instant  de  la 
vente  le  vendeur  a  cessé  d'être  propriétaire. 

Ils  donnent  pour  exemple  que  la  chose  vendue  voyage  aux 
risques  et  périls  de  lacheteur  :  que  si  elle  périt,  Tacheteur  n'en 
doit  pas  moins  le  prix  ;  que  si  elle  est  assurée,  il  touche  le  prix 
de  l'assurance. 

Suivant  eux,  aucune  dérogation  au  principe  ne  doit  être  souf- 
ferte, même  dans  l'intérêt  du  commerce  ;  le  vendeur  a  suivi  la 
foi  de  l'acheteur. 

En  cas  de  faillite,  le  vendeur  doit  partager  le  sort  commun, 
être  assimilé  à  celui  qui  a  prêté  de  l'argent. 

Ils  nient  rindispensabilité,la  justice  de  la  revendication,  même 
en  affaires  commerciales. 

Les  partisans  de  la  revendication  prennent  pour  point  de  dé- 
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partrarticle  1184€.  G.  aux  termes  duquel  la  condition  résalu- 
toire  est  toujours  sous*entendue  dans  les  contrats  synallagma- 
tiques  pour  le  cas  où  Tune  des  parties  ne  satisfera  pas  à  son 
engagement. 

Suivant  eux,  ce  principe  domine  toute  la  législation. 

u  Le  vendeur  ne  s'étant  dessaisi  qu'à  la  condition  d'un 
paiement  que  le  désastre  du  failli  rend  impossible,  il  peut  s'at- 
tacher à  cette  circonstance  comme  à  une  ancre  de  salut,  et  re- 
prendre, à  défaut  de  son  prix,  la  marchandise  qui  le  représente.» 

Voilà  la  cause  de  ce  droit  qui  repose  sur  la  plus  large  base. 

Réduit  à  sa  plus  simple  expression,  le  système  est  celui-ci  : 
A  défaut  de  paiement,  le  contrat  étant  résolu,  il  s'ensuit  qu*il 
n'y  a  plus  de  contrat,  l'acheteur  n'est  plus  propriétaire,  le  ven- 
deur reprend  la  chose. 

Il  y  aurait  donc  lieu  à  revendication  chaque  fois  que  la  ré- 
solution est  encourue  par  le  non-paiement. 

L'art.  576  G.  Gomm.  est  une  exception  à  la  règle  générale, 
une  dérogation  au  principe,  consentie  dans  l'intérêt  des  tiers, 
dans  la  crainte  qu'ils  ne  soient  trompés  par  l'apparence  que  pré- 
senteraient les  magasins  d'un  failli  encombré  de  marchandises 
qui  ne  lui  appartiendraient  pas. 

L'art.  576  est  une  grâce  accordée  au  commerce. 

Et  s'il  n'y  a  pas  de  revendication,  lorsque  les  marchandises 
périssent  pendant  l'expédition,  c'est  parce  que  la  chose  à  reven- 
diquer n'existe  plus. 

Ne  pas  admettre  la  revendication  serait  pousser  le  commer- 
çant à  faire  des  achats  considérables  à  ses  derniers  moments, 
alors  qu'il  ne  peut  offrir  à  ses  créanciers  qu'un  faible  dividende, 
afin  de  grossir  le  dividende  éventuel  par  suite  des  nouvelles  ac- 
quisitions et  obtenir  ainsi  plus  facilement  un  concordat. 

G'esl  par  suite  de  la  résolution  que  le  droit  de  revendication 
est  proclamé  dans  l'art.  2102  G.  G. 

Les  membres  de  votre  commission  laissent  aux  théoriciens  les 
savantes  discussions  sur  la  matière  ;  ils  abandonnent  larène  du 
tournoi  à  ceux  qui  sont  capables  d  y  faire  des  passes  brillantes. 
Sans  se  préoccuper  trop  vivement  des  déductions  logiques  qu'il 
est  possible  de  tirer  des  art.  1184, 4585,  2i02  G.  G.,  ils  se  sont 
placés  plus  haut  au  point  de  vue  politique  et  commercial.  Ils  ont 
pensé  que  la  Belgique  ne  devait  pas  s'isoler,  se  séparer  des  peu- 


—  710  — 

pies  drcoDToteiiis;  que,  puisque  rAngleterre,  la  Hollande,  la 
France,  ouvraient  la  voie  de  la  revendiesUoD,  nous  ne  devions 
pas  la  leur  fermer.  Ils  ont  cru  qu'il  était  important  d'affermir  la 
confiance  que  les  peuples  étrangers  accordent  aux  Belges  par  la 
similitude  des  institutions,  de  faciliter  ainsi  les  relations  inter- 
nationales. 

C'est  sous  l'influence  de  ces  puissaoles  considérations  qu'ils 
ont  abordé  Texamen  des  articles. 

Lorsque  le  failli  ne  possède  une  chose  qu'en  qualité  de  man- 
dataire ou  de  dépositaire,  il  n'en  est  pas  propriétaire. 

On  ne  pouvait,  sans  fouler  aux  pieds  le  droit  de  propriété  et 
les  règles  du  mandat  et  du  dépôt,  englober  les  objets  détenus  à 
ce  titre  dans  l'avoir  de  la  faillite.  Le  droit  des  propriétaires  et  le 
droit  des  tiers  étaient  en  présence,  et  bien  que  les  tiers  aient  pu 
être  induits  en  erreur,  l'un  a  fait  fléchir  l'autre  (i)« 


^•aa< 


Art.  566.  Pourront  être  revendiquées  en  cas  de  fiaillîte, 
les  remises  en  effets  de  commerce  ou  antres  titres  non 
encore  payés,  et  qui  se  trouveront  en  nature  dans  le  porte- 
feuille du  failli  à  la  date  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite, 
lorsque  ces  remises  auront  été  faites  par  le  propriétaire 
avec  simple  mandat  d'en  faire  le  recouvrement  et  d'en 
garder  la  valeur  à  sa  disposition,  ou  lorsqu'elles  auront  été 
de  sa  part  spécialement  afiectées  à  des  paiements  déter- 
minés. 


RédaeUon  comparée  des  divers  projets. 

Projet  du  gouveriiement.  —  Art.  572.  Povrront  être  revendi- 
quées, en  cas  de  faillite,  les  remises  en  effets  de  commerce  ou  autres 
titres  non  encore  payés,  et  qui  se  trouveront  en  nature  dans  te 
portefeuille  du  failli  d  l'époque  de  sa  faiUile,  lorsque  ces  remises 
aurontété  faitespar  le  propriétaire  avecsimple  mandatd'en  faire 


(0  Rapport  de  la  commission  du  Sénat. 
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k  recouvrement  et  d'en  garder  la  valeur  à  sa  disposUiùn,  ou 
lorsqu'elles  auront  été  de  sa  part  spécialement  affectées  à  des 
paiements  déterminés  (i). 

Premier  projet  de  ul  combissioiv  de  la  Chambre.  —  Art.  575. 
Pourront  être  revendiquées  en  cas  de  faillite,  les  remises  en  effets 
de  commerce  ou  autres  titres  non  encorepayés,  et  qui  se  trouveront 
en  nature  dans  le  portefeuille  du  failli  à  l'époque  de  sa  faillite, 
lorsque  ces  remises  auront  été  faites  par  le  propriétaire  avec  sim- 
ple mandat  d'en  faire  le  recouvrement  et  d'en  garder  la  valeur  d 
sa  disposition,  ou  lorsqu'elles  auront  été  de  sa  part  spécialement 
affectées  à  des  paiements  déterminés. 

Deuxième  projet  de  la  commission  de  la  Chambre.  —  Art.  570. 
(Conforme  à  l'art.  575  du  premier  projet.) 

Premier  projet  adopté  a  la  Chambre.  —  Art.  575.  (Conforme 
à  Fart.  566  du  projet  de  la  commission  de  la  Chambre.) 

Projet  de  la  commission  du  Sénat.  —  Art.  566.  (Conforme  à 
l'art.  566  du  projet  adopté  à  la  Chambre.) 

Projet  adopté  au  Sénat.  —  Art.  566.  (Conforme  à  l'art.  566 
de  la  loi.) 

Deuxième  projet  adopté  a  la  Chambre.  —  Art.  566.  (Conforme 
il  l'art.  566  de  la  loi.) 

827.  —  L'art.  572  du  projet  reproduit  en  la  modifiant,  confor- 
mément à  l'art.  574  de  la  loi  française  de  1858,  la  disposition  de 
l'art.  585  C.  Comm. 

Le  sens  du  mot  effet,  dans  l'art.  585  C.  Comm.,  donne  lieu  à 
des  équivoques  que  l'emploi  du  mot  titre  f^a  disparaître. 

Les  expressions  :  si  elles  ont  reçu  de  sa  part  la  destination  de 
servir  aux  paiements  d'acceptations  ou  billets  tirés  au  domicile  du 
failli,  qui  se  trouvent  à  la  fin  de  l'art.  585  C.  Comm.,  ont  un  sens 
trop  restreint  et  ont  souvent  donné  lieu  à  des  contestations  que  fera 
cesser  leur  remplacement  par  les  mots  :  lorsqu'elles  auront  été, 
de  sa  part,  spécialement  affectées  à  des  paiements  déterminés. 

L'art.  584  C.  Comm.  donne  lieu  à  de  fréquentes  contestations; 
il  a  été  supprimé  en  France  par  la  loi  de  1858.  M.  Renouard 
exposait  ainsi  les  motifs  de  cette  suppression  dans  son  rapport  à 
la  Chambre  des  députés  :  «  Les  remises  ainsi  faites  (sans  accepta- 
tions entrées  dans  un  compte  courant  par  lequel  le  propriétaire 


(0  Codefr.l807,art.  583,  modifié  conformément  à  l'art.  574 Gode  fr.  fS38. 
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n'est  que  créditeur)  ne  Font  été  ni  à  titre  de  dép4t,  ni  k  titre  de 
mandat.  Elles  sont  la  conséquence  de  la  confiance  accordée  au 
failli,  et  n'ont  pu  être  que  Texécution  d'un  contrat  formel  ou  traité 
passé  avec  lui  antérieurement  à  la  faillite.  La  personne  qui,  ayant 
suivi  la  foi  du  failli,  Ta  Tolonlairement  constitué  son  débiteur, 
doit  être  placée  dans  la  même  catégorie  que  les  autres  créanciers 
avec  lesquels  il  se  trouve  en  compte.  » 

Ces  motifs  paraissent  concluants  et  déterminent  dans  le  projet 
la  suppression  duditart.  584  (i). 

828.  —  Art.  572  du  projet,  575  de  la  commission.  —  L'exposé 
des  motifs  explique  suffisamment  les  modifications  apportées  à 
lart.  585  du  Code  actuel.  Le  passage  cité  du  rapport  de  M.  Re- 
nouard  justifie  la  suppression  de  Tart.  584  du  même  Code  (i). 

829.  —  L'art.  570  reproduit  les  dispositions  de  l'art.  575  du 
projet  en  discussion  (s). 

850.  —  L'art.  566  règle  qu'on  peut  revendiquer  les  remises 
et  effets  de  commerce  et  aux  titres  non  encore  payés  et  qui  se 
trouvent  en  nature  dans  le  portefeuille  du  failli  à  l'époque  de  la 
faillite,  lorsque  ces  remises  auront  été  faites  par  le  propriétaire 
avec  simple  mandat  d'en  faire  le  recouvrement,  ou  lorsqu'elles 
auront  été  de  sa  part  spécialement  affectées  à  des  paiements  dé- 
terminés. C'est  là  une  restitution  plutôt  qu'une  revendication 
proprement  dite. 

Le  propriétaire  ne  s'est  pas  dépouillé.  Il  a  prié  autrui  de  suivre 
pour  lui  une  rentrée  de  fonds. 

Cet  article  tel  qu'il  est  rédigé,  a  paru  d'une  excessive  sévérité  ; 
il  faut  que  l'effet  remis  se  trouve  en  nature  et  dans  le  portefeuille 
du  failli. 

Si  donc  le  failli  avait  remis  l'effet  à  un  huissier,  soit  pour  en 
rédiger  le  protêt,  soit  pour  en  opérer  le  recouvrement,  iJ  ne  se- 
rait plus  dans  le  portefeuille  du  failli. 

Ne  pourrait-on  soutenir  qu'il  appartient  à  la  masse? 

D'autre  part,  si  l'accepteur  des  traites,  dénué  d'écus,  a  fourni 
en  échange  d'autres  valeurs,  ce  sont  ces  valeurs  qui  se  trouveront 


(0  Exposé  des  motifs. 

(i)  Rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des  représentaols. 
(s)  Deuvème  rapport  supplômeotaire  de  la  commission  de  la  Chambre 
des  représentants. 
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dans  le  portefeuille  du  failli,  et  non  plus  les  effets  remis  en  nature 
et  non  payés. 

Cependant  ces  valeurs  nouvelles  représentent  les  valeurs  an- 
térieurement remises,  elles  tiennent  leur  lieu,  place  et  nature. 

Appartiendront-elles  à  la  masse? 

Est-ce  que  les  raisons  qui  ont  fait  ordonner  la  restitution  des 
effets  qui  sont  dans  le  portefeuille  ne  s'appliquent  pas  au  cas  où 
elles  sont  sorties  du  portefeuille  pour  passer  chez  Thuissier? 

Est-ce  que  les  raisons  qui  ont  fait  ordonner  la  restitution  du 
titre  non  payé  relrouvé  en  nature,  ne  doivent  pas  s'appliquer  au 
cas  où  les  titres  ont  été  échangés  contre  d'autres  titres? 

Peut-on  décider  autrement,  sans  porter  atteinte  aux  règles  du 
mandai? 

Le  but  qu  on  s'est  proposé  n*est-il  pas  le  maintien  du  contrat 
du  mandat? 

L'équité  n'impose-t-elle  pas  Tobligation  de  restituer  au  mandant 
ce  qull  a  confié  au  mandataire? 

Pourquoi  des  tiers  viendraient-ils  poser  la  main  sur  la  pro- 
priété du  mandant  qui  n'a  pas  entendu  se  dépouiller? 

Si  on  a  excepté  le  cas  où  les  écus  provenant  des  traites  soldées 
sont  versées  dans  la  caisse  du  failli,  c'est  parce  que  ces  écus  ne 
peuvent  plus  être  distingués  de  ceux  du  failli,  parce  qu'ils  se  sont 
confondus  avec  les  siens. 

Mais  ne  doit-il  pas  en  être  autrement  chaque  fois  qu'on  peut 
constater  lldentité,  empêcher lamalgame? 

Les  traites  confiées  et  les  écus  versés  entre  les  mains  de  Thuis- 
sicr,  sans  être  retournés  dans  la  caisse  du  failli,  n'appartiendront- 
ils  pas  au  véritable  propriétaire? 

Les  traites  échangées  contre  d'autres  valeurs,  et  pouvant  se 
distinguer  des  valeurs  appartenant  au  failli,  ne  doivent-elles  pas 
être  soumises  à  revendication  ou  restitution? 

Que  le  montant  des  valeurs  soit  représenté  par  les  anciennes 
ou  par  les  nouvelles  traites,  la  position  des  parties  n'est  aucune- 
ment changée. 

Lorsque  le  propriétaire  justifie  d'une  manière  indubitable  que 
les  nouvelles  valeurs  représentent  les  anciennes  valeurs  par  lui 
confiées  au  failli,  quelle  porte  si  large  ouvre-t-on  à  la  fraude? 

Doit-on,  dans  l'incertitude  et  pour  la  possibilité  d'une  fraude 
éventuelle,  consacrer  une  iniquité  certaine? 
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Un  men^Nre  de  la  cmmoiasbo  demande  mr  ces  points  des  ex- 
plications, se  réservant,  au  besoin,  de  présenter  un  amendement, 
s'il  en  rérâlte  qu'on  a  dépassé  le  but  qu'on  voulait  atteindre  (i). 

851.  —  M.  le  baron  d'Anethan.  —  Je  pense  qu'il  y  a  un  vice 
de  rédaction  dans  cet  article,  qui  pourrait  faire  naUre  quelques 
doutes. 

Qu'entend-on  par  ces  mots  :  u  époque  de  la  faillite?  »  Il  me 
semble  que  c'est  l'époque  du  jugement  déclaratif. 

M.  le  ministre  de  la  justice.  — Oui. 

M.  le  baron  d'Anethan.  —  Eh  bien,  ne  serait-il  pas  convenable 
de  mettre  à  l'époque  du  jugement  déclaratif,  car  c'est  une  chose 
complètement  différente,  à  telle  enseigne  que  l'on  peut  reporter 
la  faillite  et  déclarer  qu'elle  existait  six  mois  avant  le  jugement 
déclaratif. 

M.  le  ministre  de  la  justice.  —  Puisque  la  loi  doit  être  amen- 
dée, on  peut  en  améliorer  la  rédaction  ;  je  reconnais  qu'il  vaut 
mieux  dire  :  «  à  Tépoque  du  jugement  déclaratif  n  (t). 

852.  —  On  a  mis  dans  l'art.  566,  que  les  remises  en  effets  de 
commerce  ou  autres  titres  non  encore  payés  peuvent  être  reven- 
diquées, lorsqu'ils  se  trouvent  en  nature  dans  le  portefeuille  du 
failli,  à  la  date  du  jugement  déchraUfde  lafaUUte,  au  lieu  de  d 
f  époque  de  ea  faillite  (s). 


Art.  567.  Pourront  ^re  également  revendiquées,  aussi 
longtemps  qu'elles  existeront  en  nature,  en  tout  ou  en  partie, 
les  marchandises  consignées  au  failli  à  titre  de  dépôt  ou 
pour  être  vendues  pour  le  compte  de  l'envoyeur. 

Pourra  même  être  revendiqué  le  prix  ou  la  partie  du 
prix  desdites  marchandises,  qui  n'anra  été  ni  payé  ni  réglé 
en  valeur,  ni  compensé  en  compte  courant  entre  le  failli 
et  l'acheteur. 


(i)  Rapport  de  la  commission  du  Sénat, 
(fl)  Séance  du  Sénat  du  17  mai  1850. 

(s)  Rapport  de  la  conMkisston  de  la  Gbambre  des  représentants  sur  les 
amendements  adoptés  par  le  Sénat. 
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RédaetioM  comparée  àmm  dfreM  ppojete. 

Projet  du  gouyernevert.  —  Art.  57i .  Pourront  être  reven^ 
diqtiéesy  aussi  hngkwps  qu'elles  existeront  en  nature  en  tout  ou 
en  partie,  les  marchandises  consignées  au  failli  d  titre  de  dépôt, 
ou  pour  être  vendues  pour  le  compte  de  t envoyeur»  Dans  ce  der- 
nier cas  même,  le  prix  desdites  marchandises  pourra  être  reven- 
diqué s'il  n'a  pas  été  payé,  réglé  en  valeur,  ou  compensé  en 
compte  courant  entre  lefaiUi  et  l'acheteur  (i). 

PaEHIER  projet  de  I.A  GOMlflSSIO!!   DE  LA  ChAMBKE.  —  ÂH.  572. 

(Conforme  à  Fart.  571  du  projet  du  gouTemement.) 

Premier  projet  adopté  a  la  Ghahbrb.  —  Art.  572.  (Conforme 
h  l'art.  57i  du  projet  du  gouvernement.) 

Deuxième  projet  de  la  commission  de  la  Chambre.  —  Art.  57i . 
(Conforme  à  Tart.  567  de  la  loi.) 

Deuxième  projet  adopta  a  la  Chambrb.  —  Art.  57i .  (Conforme 
à  rart.  567  de  la  loi.) 

Projet  de  la  commission  du  Sénat.  —  Art.  567.  (Conforme  à 
rart.  567  de  la  loi.) 

Projet  adopté  au  Sénat.  —  Art.  567.  (Conforme  h  Tart.  567 
de  la  iôi.) 

833.  —  L'art.  57i  du  projet  reproduit  la  djspotilîon  de 
Fart.  581 C.  Comm.  avec  addition  desmots  réglésenvaleur,  quifoni 
cesser  le  doute  que  laisse  le  Code  de  Commerce  sur  la  question 
de  savoir  si  la  revendication  cesse  lorsque  le  paiement  du  prix 
a  eu  lieu  par  un  règlement  en  billets,  comme  lorsqu'il  a  ëtë  effec- 
tué en  écua. 

Les  mots  :  prîxpuaa^  en  compte  couron^^  de  l'art.  581  C.Comm., 
ont  donné  lieu  k  des  difficultés  que  feront  cesser  les  expressions  : 
prix  compensé  en  compte  courant,  dont  se  sert  le  projet  («). 

854.  —  Art.  571  du  projet,  572  de  la  commission.  —  Dans  le 
cas  prévu  par  cet  article,  les  marchandises  n'ont  jamais  appartenu 
au  failli;  elles  n'ont  pas  cessé  d'être  la  propriété  du  déposant; 
le  principe  de  la  revendication  ne  saurait  donc  être  contesté. 
D'un  autre  câté,  tant  que  le  prix  de  la  chose  n'est  pas  confondu 
dans  le  patrimoine  du  failli,  ce  prix  représente  la  chose  et  doit 
être  remis  au  propriétaire. 


(i)  Code  fr.  1807,  art.  581 ,  modifié  confonnémeDt  à  l'art.  575Cod€fir.  1838. 
(t)  Exposé  des  motifs. 
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Quant  aux  changements  apportés  à  la  rédaction  de  l'art.  581 
du  Code  actuel,  l'exposé  des  motifs  en  donne  les  raisons.  Pour 
que  Fenvoyeur  soit  déchu  du  droit  de  revendication,  il  ne  suffira 
plus  que  le  failli  ail  porté  le  prix  au  compte  de  l'acheteur,  ce  qui 
se  fait  toujours  quand  il  y  a  vente  à  terme,  il  faudra  que  celui- 
ci  ne  le  doive  réellement  plus,  qu'il  ait  une  raison  sérieuse  de  le 
refuser,  soit  au  commissionnaire,  soit  à  l'envoyeur  (i). 

835.  —  L'art.  571  est  la  reproduction  de  l'art.  572  du  projet 
en  discussion.  Seulement,  dans  le  nouvel  article,  la  commission, 
pour  éviter  toute  difficulté,  consacre  les  droits  du  propriétaire 
aussi  bien  pour  la  partie  du  prix  non  payé  que  pour  le  prix  inté- 
gral (a). 

MO»         . 

Art.  568.  Pourront  aussi  être  revendiquées  les  marcban- 
dises  expédiées  au  failli,  tant  que  la  tradition  n'en  aura 
point  été  effectuée  dans  ses  magasins,  ou  dans  ceux  du 
commissionnaire  chargé  de  les  vendre  pour  le  compte  du 
failli. 

Néanmoins,  la  revendication  ne  sera  pas  recevable,  si, 
avant  leur  arrivée,  les  marchandises  ont  été  vendues  sans 
fraude,  sur  factures  et  sur  connaissements  ou  lettres  de 
voiture  signés  par  Texpédîteur. 

Rédaetlon  compapée  des  divers  projeta. 

Projet  du  gouvernement.  —  Art.  569.  Le  vendeur  ne  peut  re- 
vendiquer les  marchandises  par  lui  vendues  et  livrées  au  failli. 
Il  peut  retenir,  conformément  aux  art.  i  61  â  eM  61 5  C.  C,  celles 
dont  la  livraison  n'a  pas  encore  été  faite.  Les  marchandises  ex- 
pédiées aux  frais  et  risques  du  failli  seront  considérées  comme 
livrées.  Les  marchandises  faisant  route,  mais  dont  la  livraison 
aurait  été  subordonnée,  par  la  lettre  de  voiture,  au  paiement 
immédiat  du  prix,  seront  réputées  non  livrées  (s). 

(0  Rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des  représentants. 

(!)  Deuxième  rapport  supplémentaire  de  la  commission  de  la  Chambre 
des  représentants. 

(s)  Abrogation  des  art.  576  à  580  Code  fr.  1807,  et  retour  aux  principes 
généraux  du  droit  civil. 
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Premier  projet  de  la  commission  de  la  Chambre.  —  Art.  570. 
(Conforme  à  Tari.  S69  du  projet  du  gouvernement.) 

Premier  projet  adoptj£  a  la  Chambre.  —  Art.  570.  (Conforme 
à lart.  569  du  projet  du  gouvernement.) 

Deuxième  projet  de  la  commissiou  de  la  Chambre.  — Art.  572. 
(Conforme  à  Fart.  568  de  la  loi.) 

Deuxième  projet  adopté  a  la  Chambre.  —  Art.  572.  (Confor- 
me à  l'art.  568  de  la  loi.) 

Projet  de  la  commission  du  Sénat.  —  Art.  568.  (Conforme  k 
Tart.  568  de  la  loi.) 

Projet  adopté  au  Sénat.  —  Art.  568.  (Conforme  k  l'art.  568 
de  la  loi.) 

836.  —  L'art.  469  du  projet  (470  de  la  commission)  porte  que 
les  marchandises  dont  la  livraison  aurait  ëtë  subordonnée,  par  la 
UUre  de  voiture,  au  paiement  immédiat,  seront  réputées  non 
livrées.  Votre  commission,  en  approuvant  cette  rédaction,  n'a 
pas  entendu  limiter  à  la  lettre  de  voiture  les  moyens  de  prouver 
la  condition  à  laquelle  la  livraison  était  subordonnée  ;  en  l'ab- 
sence de  la  lettre  de  voiture,  les  preuves  ordinaires  seraient 
admissibles  (i). 

837.  —  L*art.  572  consacre  le  principe  de  la  revendication  des 
marchandises  vendues  au  failli,  mais  dont  la  tradition  n'a  pas 
encore  été  effectuée  dans  ses  magasins,  il  remplace  les  art.  576, 
577,  578,  579  et  580  du  Code  ;  sauf  une  légère  modiGcation  qui 
ne  louche  pas  au  fond  des  dispositions,  il  reproduit  les  termes 
des  deux  premiers  paragraphes  de  Fart.  576  de  la  loi  française  de 
i838.  Pour  des  motifs  que  nous  énoncerons  plus  loin,  nous  avons 
fait  du  dernier  paragraphe  de  cet  article  un  article  séparé. 

La  commission  entend  dans  le  sens  le  plus  large  les  mots  : 
<i  dans  ses  magasins,  »  qu'elle  emploie  dans  le  paragraphe  premier 
de  l'art.  572;  et  ce  n'est  que  la  difficulté  de  trouver  des  termes 
suffisamment  précis,  qui  embrassent  tous  les  cas,  et,  d'un  autre 
côté,  l'interprétation  rationnelle  donnée  par  la  jurisprudence  à 
ces  expressions,  qui  ont  empêché  la  commission  de  s'écarter  de  la 
rédaction  de  la  loi  française.  Ainsi,  lorsque  la  marchandise  aura 
été  transportée  dans  un  lieu  quelconque  placé  dans  la  disposition 
du  failli,  la  tradition  entière  est  censé  effectuée.  Ce  que  les  tribu- 

(i]  Rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des  représentants. 
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nanx  derront  |Hrendre  en  oonsidérati<Hi,  ee  sera  moins  le  lieo  06 
se  Irouyera  la  marchandise,  que  la  question  de  savoir  si,  dans  oe 
lieu,  la  marchandise  a  été  à  la  disjposition  du  failli  e(  si  la  tradi- 
tion lui  a  été  faite. 

^  S.  —  Le  paragraphe  deux  de  Fart.  572  remplace  Fart.  578 
du  Code  actuel,  auquel  la  commission  a  ajoute,  comme  l'a 
fait  la  loi  française,  la  condition  de  la  signature  de  Texpédi- 
teur.  C'est  une  garantie  de  plus  en  faveur  de  l'expéditeur;  car, 
aussi  souvent  qu'il  n'aura  pas  signé  les  pièces  énumérées  dans  ce 
paragraphe,  le  failli  se  trouvera  dans  l'impossibilité  de  vendre 
l^;alement. 

La  commission,  s'écartant  en  ce  point  de  la  rédaction  de  la 
'  loi  française,  vous  propose  de  dire  :  «  sur  factures  et  sur  connais- 
sements ou  lettres  de  voiture,  »  afin  d'exprimer  nettement  que 
ces  deux  conditions  sont  distinctes,  mais  qu'elles  doivent  être 
remplies  toutes  deux  (1). 

858.  —  L'art.  567  permet  la  revendication  des  marchandises 
consignées  à  titre  de  dépAt,  ou  pour  être  vendues  pour  le  compte 
de  renvoyeur,  aussi  longtemps  qu'elles  existent  en  nature  en  tout 
ou  partie;  il  permet  même  la  revendication  du  prix  ou  de  la 
partie  du  prix  desdites  marchandises,  qui  n'a  été  ni  payé,  ni 
réglé  en  valeur,  ni  compensé  en  compte  courant  entre  le  failli  et 
l'acheteur. 

C'est  l'application  des  règles  du  dépôt  et  du  mandat,  sauf  le 
cas  de  compte  courant,  parce  que  le  compte  courant  est  rcgfolé 
comme  un  prêt  réciproque. 

Le  législateur  a  conservé  un  droit  plus  ample  à  celui  qui  ne 
s'est  pas  dépouillé  du  droit  de  propriété,  à  celui  qui  a  confié  la 
chose,  à  titre  de  dépôt,  à  titre  de  mandat,  qu'à  celui  qui  s'en  est 
dépouillé  sous  une  condition  résolutoire. 

Au  premier,  il  réserve  la  faculté  de  se  rendre  dans  les  maga- 
sins du  failli  pour  reprendre  son  dépôt  en  tout  ou  partie. 

Au  second,  art.  568,  il  ne  permet  le  droit  de  revendication, 
la  mise  en  action  du  droit  de  résolution,  que  pour  les  marchan- 
dises expédiées  au  failli,  et  tant  que  la  tradition  n'en  aura  pas 


(1)  Deuxième  rapport  supplémentaire  de  la  commission  de  la  Chambre 
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été  effectuée  daas  se^  magasias,  ou  dans  eeax  du  commissaire 
chargé  de  les  veudre  pour  compte  du  failli. 

Et  encore,  la  revendication  n'est  pas  recevaUe  si  avant  leur 
arrivée  les  marchandises  ont  été  vendues  sans  fraude,  sur  factu- 
res et  sur  eoonaissements  ou  lettres  de  voitures  signés  par  /'ex- 

pédileur. 

C'est  le  seul  cas  de  revendication  proprement  dite  prévu  par 
la  loi,  ceux  dont  nous  venons  de  parler  étant  plutôt  la  restitution 
d'un  dépàt,  ou  l'exécution  d'un  mandat. 

ha  prudence  du  législateur  a  évité  aux  tiers  un  piège  dans 
lequel  ils  auraient  été  attirés  en  voyant  les  magasins  du  futur 
failli  regorger  de  mardiandises. 

Les  seules  marchandises  revendicables  sont  celles  qui  ne  sont 
arrivées  ai  chez  le  failli,  ni  chez  son  mandataire. 

Une  fois  à  destination,  comme  les  marchandises  peuvent  ser- 
vir à  induire  en  erreur  et  exciter  la  confiance  par  des  apparences 
trompeuses,  le  droit  de  revendication  cesse. 

Il  en  est  de  même  lorsqu'elles  sont  san^  fraude  vendues  par 
raeheteur  avant  l'arrivée. 

Le  droit  du  revendiquant  est  anéanti  par  le  droit  plus  respec- 
table du  tiers  qui  a  acheté  de  bonne  foi. 

Cependant  il  reste  à  l'expéditeur  un  moyen  d'écarter  le  péril 
de  la  vente  des  marehandises  avant  leur  arrivée  dans  les  maga- 
sins de  l'acheteur;  c'est  de  ne  pas  signer  la  facture,  le  connaisse- 
ment ou  la  lettre  de  voiture. 

Le  tiers,  averti  par  l'absence  de  cette  signature,  sait  alors  les 
risques  qu'il  encourt  en  achetant  et  se  soumet  volontairement  à 
l'éventualité  de  la  revendication. 

Réduite  à  ces  proportions,  la  revendication  parait  présenter 
des  avantages  qui  compensent  largement  les  rares  inconvénients 
qu'elle  peut  soseiter. 

La  lacilité  des  communications,  la  rapidité  des  transports,  ren- 
dent du  reste  la  revendication  peu  fréquente,  surtout  pour  le 
commerce  intérieur;  elle  ne  s'appliquera  guère  qu'au  cas  de 
coounerce  d'outre- mer.  C'est  alors  qu'elle  peut  être  grande- 
ment utile  (i). 


l 
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Arl.  569.  Le  revendiquant  sera  tenu  de  rembourser  à  la 
masse  les  à-compte  par  lui  reçus,  ainsi  que  toutes  avances 
faites  pour  fret  ou  voiture,  commission,  assurance  ou  autres 
frais,  et  de  payer  les  sommes  qui  seraient  dues  pour  mêmes 
causes. 

Bédaetlon  comparée  des  divers  projets. 

Projet  de  la  commission  de  la  Chambre.  — Art.  573.  (Conforme 
à  l'art.  569  de  la  loi.) 

Projet  adopté  a  la  Chambre.  —  Art.  575.  (Conforme  à  Tart. 
569  de  la  loi.) 

Projet  de  la  commission  du  Sénat.  —  Art.  569.  (Conforme  à 
rart.  569  de  la  loi.) 

Projet  adopté  au  Sénat.  —  Art.  569.  (Conformai  l'art.  569 
delà  loi.) 

859.  —  L'art.  575  reproduit  les  dispositions  de  l'art.  579  C. 
Comm.  actuel.  Celui  qui  reprend  ses  marchandises  ne  saurait 
être  autorisé  à  retenir  devers  lui  les  à-compte  qu'il  a  reçus;  et  ce 
n'est  certes  payer  trop  cher  la  faveur  de  la  revendication,  que 
de  l'assujettir  à  rembourser  à  la  masse  les  différents  frais  aux- 
quels l'expédition  des  objets  vendus  a  donné  lieu. 

Dans  la  loi  française  de  1858,  les  dispositions  de  cet  article 
forment,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  le  paragraphe  (rois 
de  l'art.  576.  Nous  les  avons  reproduites  dans  un  article  séparé, 
parce  que  c'est  la  consécration  d'un  principe  applicable  non-seu- 
lement aux  cas  prévus  par  l'art.  572,  mais  qui  s'étend  également 
aux  art.  571  et  572  (i). 

840.  —  L'art.  569  consacre  une  règle  d'équité,  c'est  que  le 
revendiquant  qui  reprend  la  chose  est  tenu  de  restituer  à  la  masse 
les  à-compte  qu'il  a  reçus,  et  ne  peut  retenir  la  chose  et  le  prix  ; 
mais  le  fret,  les  frais  de  voitures  et  de  commission,  etc.,  restent 
aussi  à  son  compte  ;  cependant  ces  charges  devaient  être  acquit- 
tées par  l'acquéreur,  elles  sont  personnelles  au  failli,  représenté 
par  la  masse. 
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On  punit  Texpéditeur  de  la  faute  de  celui  qui  a  cessé  ses  paie- 
ments. 

On  a  cru  sans  doute  qu'il  serait  encore  heureux  de  reprendre 
sa  marchandise  en  supportant  ces  pertes,  qu'il  ne  se  plaindrait 
pas  en  comparant  son  sort  à  la  position  pénible  des  créan- 
ciers (i). 

■JMUII 

Art.  570.  Pourront  être  retenues  pour  le  vendeur  les 
marchandises  par  lui  vendues  qui  ne  seront  pas  délivrées 
au  failli,  ou  qui  n'auront  pas  encore  été  expédiées,  soit  à 
lui,  soit  à  un  tiers  pour  son  compte. 

Bédaciloii  comparée  des  divers  projets. 

P&OJET  DE  LA  COMMISSION  DE  LA  Ghambrb.  —  Art.  574.  (Confor- 
me à  l'art.  570  de  la  loi.) 

Projet  adopté  a  la  Chambre.  —  Art.  574.  (Conforme à  lart. 
570  de  la  loi.) 

Projet  de  la  commission  du  Sénat.  —  Art.  570.  (Conforme  à 
l'art.  570  de  la  loi.) 

Projet  adopté  ad  Sénat.  —  Art.  570.  (Conforme  à  Tart.  570 
de  la  loi.) 

841.  —  L'art.  570  établit  le  droit  de  rétention. 

Il  accorde  au  vendeur  la  faculté  de  retenir  les  marchandises 
par  lui  vendues,  qui  ne  seront  pas  délivrées,  qui  n'auront  pas 
été  expédiées. 

On  suppose  qu'il  existe  à  la  convention  de  vente  une  condition 
que  le  paiement  sera  effectué  avant  la  délivrance  et  l'expédition. 

Cette  condition  n'étant  pas  remplie,  l'obligation  de  délivrer 
et  d'expédier  est  anéantie,  art.  4612  C.  C.  :  «<  Le  vendeur  n'est 
pas  tenu  de  délivrer  la  chose,  si  l'acheteur  n'en  paie  pas  le 
prix  («).  )» 


»••«< 


Art.  571.  Dans  le  cas  prévu  par  les  art.  568  et  570,  et 
sons  Tautorisation  du  juge-commissaire,  les  curateurs  au- 
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(i)  Rapport  de  la  commission  du  Sénat. 


—  722  — 

roui  la  faculté  d'eiiger  la  livraison  des  marchandises,  en 
payant  le  prix  convenu  entre  lui  et  le  failli. 

Rédaeiioii  coHipfirée  de»  direrm  projets. 

Projet  du  gouvernement.  —  Art.  570.  Dans  le$  cas  prévue 
par  les  art.  i6i2  eM6i5  C  C,  et  en  cas  de  revendication  de 
marchandises  réputées  non  livrées,  les  curateurs  auront  la  fa- 
eulté  d'exiger  la  délivranee  des  marchandises  retemtes  par  le 
vendeur,  en  payant  le  prix  convenu  enire  le  vendeur  et  le  failU{i)» 

Premier  projet  de  la  commission  de  la  Chambre.  —  Art.  57i. 
(Conforme  à  Tart.  570  du  projet  du  gouvernement.} 

Premier  projet  adopté  a  la  Chambre.  — Art.  57i.  (Conforme 
à  Fart.  570  du  projet  du  gouvernement.) 

Deuxième  projet  de  la  commission  de  la  Chambre. —  Art.  575. 
(Conforme  &  l'art.  571  de  la  loi.) 

Deuxième  projet  adopté  a  la  Chambre.  —  Art.  H75.  (Conforme 
h  fart.  571  de  la  loi.) 

Paojet  de  la  commission  du  Sénat.  —  Art.  571.  (Conforaie  & 
Part.  S71  de  la  loi.) 

Projet  adopté  au  Sénat.  —  Art.  571 .  (Conforme  à  Tart.  571 
de  la  loi.) 

842.  —  L'art.  570  du  projet  reproduit  la  disposition  de  l'art. 
582  C.  Comm.  en  en  limitant  l'application  aux  cas  de  rétention 
et  de  revendication  prévus  par  les  paragraphes  deux  et  trois  de 
Fart.  569  du  projet  (5^). 

845.  —  Art.  570  du  projet,  571  de  la  commission.  —  Si  la 
masse  trouve  des  avantages  dans  le  marché  fait  par  le  failli,  elle 
doit  pouvoir  le  maintenir.  La  faillite  ne  doit  pas  être  pour  celui 
qui  a  traité  avec  le  failli  une  occasion  de  bénéfice. 

Le  projet  laisse  à  Farbitraire  des  curateurs  la  faculté  d^exiger 
l'exécution  de  la  vente.  Comme  celle  opération  peut  avoir  pour 
la  masse  de  graves  conséquences,  votre  commission  vous  propose 
de  subordonner  h  Taulorisation  du  juge-commissaire  le  droit 
conféré  aux  curateurs. 

Si  la  masse  se  substitue  aux  obligations  du  failli,  elle  sera  sub- 

(1)  Code  fr.  i  807,  art.  582  modiQé  conformément  à  l'art.  575  Code  fr.  1858. 
(t)  Exposé  des  motifs. 


—  723  — 

stituée  aussi  h  ses  droits.  Quand  donc,  dans  le  cas  de  Tart.  I6i3 
C.  G. ,  il  y  a  eu  terme,  la  faillite  pourra  en  jouir,  comme  l'eût  fait 
le  failli  en  fournissant  caution  (i). 

844.  — Les  art.  574, 575  et  576  remplacent  les  art.  571  et  574 
du  projet  en  discussion,  sauf  les  modifications  que  Tart.  572  a 
rendus  indispensables  (s). 

845.  —  D'après  Fart.  57i ,  dans  les  cas  prévus  de  rerendication 
et  de  rétention,  on  n'a  pas  voulu  que  le  vendeur  profitât  aux  dé- 
pens de  la  masse,  si  le  failli  acheteur  a  fait  un  bon  marché.  On 
a  donc  laissé  aux  curateurs  (lorsque  le  juge-commissaire  consi- 
dère l'achat  comme  avantageux  et  donne  son  autorisation)  la 
faculté  d'exiger  la  livraison  des  marchandises  en  payant  au  ven- 
deur le  prix  convenu  entre  lui  et  le  failli  (5). 


^— < 


Art.  572.  Les  curateurs  pourront,  avec  Fapprobation 
du  juge*commissaîre,  admettre  les  demandes  en  revendi- 
cation, et,  s'il  y  a  contestation,  le  tribunal  statuera  sur  le 
rapport  dn  juge-commissaire. 


Bédaetlan  ceniparée  de*  divem  pr#|ete. 

PnojBT  DU  GouvEENEVBNT.  —  Art.  575.  Lcs  curateurs  pourront, 
avec  rapprobation  du  président,  admettre  les  demandes  en  reven- 
dication; s'il  y  a  contestation,  le  tribunal  statuera  sur  le  rapport 
du  président  (4). 

Prehier  projet  de  la  commission  de  la  Chambre.  —  Art.  574. 
(Conforme  à  l'art.  575  du  projet  dn  gouvernement.) 

Premier  projet  adopté  a  la  Chambre.  —  Art.  574.  (Conforme 
h  l'art.  573  du  projet  du  gouvernement.) 

Deuxiâme  projet  de  la  commission  de  la  Chambre.  —  Art.  576. 
(Conforme  à  l'art.  572  de  la  loi.) 


(1)  Rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des  représenlants. 
(s)  Deuxième  rapport  supplémentaire  de  la  commission  de  la  Chambre 
des  représentants. 
(s)  Rapport  de  la  commission  du  Sénat. 
(4)  Gode  fr.  1807,  art.  585,  et  Code  fr.  1838,  art.  579,  qoelque  peu  modifiés. 
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Deuxiâhe  fbojet  ÂDOPTiS  A  LA  Chambre.  —  Art.  876.  (Confor- 
me à  Fart.  572  de  la  loi.) 

Projet  de  la  comhissio!!  du  Sénat.  —  Art.  572.  (Conforme  & 
l'art.  572  de  la  loi.) 

PaEHiBR  PROJET  ADOPTÉ  AU  SéxAT.  —  Art.  572.  Les  curateurs 
pourront  j  avec  l'approbation  du  juge-commissaire,  admettre  les 
demandes  en  revendicationy  et,  s'il  y  a  contestation,  le  tribunal 
statuera  sur  le  rapport  du  juge-commissaire. 

Néanmoins,  si  l'objet  revendiqué  dépasse  la  valeur  de  500  fr., 
l'approbation  du  juge-commissaire  devra  être  homologuée  par  le 
tribunal  de  commerce,  après  que  le  failli  aura  été  dûment  appelé 
ou  entendu. 

Deuxième  projet  adopté  au  Sénat.  —  Art.  572.  (Conforme  k 
l'art.  572  de  la  loi.) 

846.  —  L'art.  575  du  projet  reproduit  sans  la  modifier,  mais 
en  d'autres  termes,  la  disposition  de  l'art.  585  C.  Comm.  (i). 

847.  —  Art.  575  du  projet,  574  delà  commission.  —  Cet  ar- 
ticle, qui  remplace  1  art.  585  du  Code  actuel,  a  pour  but  d'éviter 
les  procès.  La  faculté  donnée  aux  curateurs,  ne  s'exerçant  que 
sous  le  contrôle  du  juge-commissaire,  ne  peut  o&ir  aucun  dan- 
ger («). 

848.  —  Aux  termes  de  l'art.  572,  les  curateurs  peuvent,  avec 
l'approbation  du  juge-commissaire,  admettre  les  demandes  en 
revendication;  cette  disposition  a  pour  but  d'éviter  les  procès. 

Pour  ne  pas  abandonner  le  sort  de  la  masse  entièrement  à 
larbitraire du  curateur,  on  a  exigé  l'approbation  du  magistnit 
qui  représente  le  tribunal  de  commerce,  de  celui  qui  le  remplace 
dans  la  baute  surveillance  et  la  haute  direction  de  la  faillite, 
parce  que  le  tribunal  entier  ne  pouvait  surveiller  toutes  les  opé- 
rations. 

La  disposition  de  l'art.  572  donne  lieu  à  une  observation,  c'est 
qu'en  admettant  la  revendication,  le  curateur  autorisé  peut  com- 
promettre les  intérêts  de  la  masse  pour  des  sommes  supérieures 
à  trois  cents  francs,  il  dispose  pour  un  chiffre  indéfini,  indéter- 
miné. 

Et  cependant,  lorsque  le  curateur  peut  compromettre  les  in- 

(0  Exposé  des  motifs. 
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tëréts  de  la  masse  par  une  traosaction  pour  une  somme  supé- 
rieure h  trois  cents  francs,  il  n'est  habile  à  le  faire  que  le  failli 
appelé,  sur  rapport  du  juge-commissaire,  et  la  transaction  doit 
être  homologuée  par  le  tribunal. 

Il  faut  aussi  l'autorisation  du  tribunal  pour  déférer  le  serment 
litis-décisoire. 

On  se  demande  pourquoi  des  précautions  identiques  ne  sont 
pas  prises  alors  que  le  curateur  peut,  en  admettant  une  reven- 
dication, absorber  tout  Tactif  de  la  masse,  laisser  des  millions  au 
revendiquant?  Pourquoi  le  failli  n'est-il  pas  nécessairement  ap- 
pelé, comme  au  cas  de  transaction?  Ses  explications  peuvent  être 
de  nature  à  faire  repousser  la  revendication.  Pourquoi  le  tribu- 
nal ne  statue-t-il  pas  sur  la  demande  en  revendication  qui  dépasse 
la  valeur  de  trois  cents  francs,  après  avoir  entendu  le  rapport 
du  juge-commissaire? 

Les  mêmes  raisons  qui  ont  produit  les  exigences  de  Fart.  492 
quand  il  s*agit  de  valeurs  excédant  trois  cents  francs,  ou  de 
droits  immobiliers  ne  se  reproduisent-elles  pas,  alors  que  les 
intérêts  de  la  masse  sont  exposés  pour  des  sommes  plus  fortes, 
alors  que  la  masse  peut  essuyer  des  pertes  plus  considérables  par 
un  consentement  à  la  revendication  adroitement  soutiré  au  juge 
commis  et  au  curateur. 

Pour  obvier  à  ce  péril,  un  membre  propose,  par  amendement, 
d'ajouter  à  la  fin  de  l'art.  572  : 

u  Néanmoins,  si  l'objet  revendiqué  dépasse  la  valeur  de  trois 
cents  francs,  l'approbation  du  juge-commissaire  devra  être  ho- 
mologuée par  le  tribunal  de  commerce,  après  que  le  failli  aura  été 
dûment  appelé  ou  entendu  (i).  » 

849.  —  M.  le  président.  —  Il  y  a  un  amendement  déposé  par 
MM.  d'Anethan  et  Savart,  qui  proposent  l'adjonction  de  la  phrase 
suivante  : 

«  Néanmoins,  si  l'objet  revendiqué  dépasse  la  valeur  de  trois 
cents  francs,  Tapprobalion  du  juge-commissaire  devra  être  ho- 
mologuée par  le  tribunal  de  commerce,  après  que  le  failli  aura 
été  dûment  appelé  et  entendu.  » 

M.  le  ministre  se  rallie-t-il  à  cet  amendement? 

850. — M.  le  ministre  de  la  justice.  — Getamendement  consacre 

(i)  Rapport  de  la  commission  du  Sénat. 


noegptfantiedepli»,  eiflpeiit  être  atfle.  Poîsqae  Toos  a?fi  modifié 
hier  l'art.  497,  eo  confiant  aox  tnbunaox  de  eommearee  le  soin  de 
prolonger  le  dâai  à  r^jard  des  créanders  ëtrai^ers  pour  la  dé- 
claration de  leors  créances,  à  pins  forte  rais<m  Tlnlervention  de 
ces  tribunaux  esl-eOe  utile  lonqull  s'agit  d'admettre  des  deman- 
des en  rerendication  qui  peut  avoir  une  grande  importance. 

851  «  «—  M*  d'Hoop.  —  n  me  parait  que  cette  rédaction  pour- 
rait donner  lien  à  des  inconvénients.  On  parle  d'une  yaleur  de 
300  fr.;  mais  alors,  iaudra-t-il  des  expertises?  Car,  s'fl  j  a  doute 
sur  la  valeur  de  l'objet,  s'il  y  a  doute  sur  la  questicm  de  savoir 
s*Q  excède  300  fr.,  quisera  juge  de  cette  question,  je  ne  m'oppose 
pas  &  Tamendcment,  mais  je  tenais  à  soumettre  cette  observation 
k  M.  le  ministre. 

852.  —  M.  le  ministre  delà  justice.  —  Je  crois  qu'il  faut  lais- 
ser cela  à  l'appréciation  du  juge-commissaire  et  des  curateurs  de 
la  faillite  qui,  lorsqu'ils  jugeront  que  l'objet  dépasse  500  fr., 
s'adresseront  au  tribunal.  Il  est  impossible  d'établir  des  règles 
plus  précises  à  cet  égard  (i). 

853.  •—  Par  l'art.  572  voté  par  la  Chambre,  le  tribunal  n'était 
appelé  à  statuer  sur  les  demandes  en  revendication  que  quand  il 
y  avait  contestation. 

Les  curateurs  pouvaient  admettre  ces  demandes  après  avoir 
obtenu  l'approbation  du  juge-comimissaire. 

Au  Sénat,  on  a  demandé  que  le  tribunal  intervint  pour  homo- 
loguer l'approbation  du  juge-commissaire  lorsque  l'objet  reven- 
diqué dépassait  la  valeur  de  trois  cents  francs. 

Votre  commission  étant  convaincue  que  les  curateurs  et  le 
juge-commissaire  n'accueilleront  les  demandes  en  revendication 
et  surtout  celles  ayant  certaine  importance,  qu'après  s'être  assu- 
rés qu'elles  sont  justes  et  fondées,  n'a  pas  cru  qu'elle  devait  exiger 
d'autres  garanties  dans  l'intérêt  de  la  masse  des  créanciers  ou  du 
failli;  elle  n'a  donc  pas  accueilli  cet  amendement. 

Les  cas  dans  lesquels  la  revendication  peut  avoir  lieu  sont  dé- 
terminés avec  précision  dans  la  loi,  et  la  solution  à  donner  aux 
questions  qu'elle  peut  faire  naître  est  en  général  facile;  il  suffira 
d'ailleurs  qu'il  y  ait  opposition  pour  que  le  tribunal  soit  appelé 
à  statuer. 


(I)  Séanco  du  Sénat  du  17  mai  1850. 
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Recoofif  aax  jages  conralalired,  appeler  on  entendre  dcrant 
eux  le  failli  chaque  fois  que  l'objet  revendiqué  aurait  une  valeur 
supérieure  h  trois  cents  francs,  alors  même  qu'il  n'y  aurait  pas 
la  moindre  contestation  sur  le  mérite  de  la  demande,  ne  serait- 
ce  pas  faire  des  frais  inutiles,  et  partant  préjudiciables  k  la  masse 
crénnciire  comme  au  failli  et  retarder  la  liquidation? 

Or,  nous  le  répéterons  sans  cesse,  ce  que  l'on  a  voulu  princi- 
palement éviter  en  revisant  la  loi  sur  les  faillites,  c'a  été  les 
complications  qui  multiplient  les  formalités,  les  délais  et  les  frais. 

l>e  plus,  l'art.  S85  C.  Comm.  et  l'art.  $79  de  la  loi  française 
n'exigent  aussi  que  Fapprobation  du  juge-commissaire  et  nous  ne 
sachions  pas  qu'ils  aient  donné  lieu  à  des  abus  ni  même  suscité 
des  réclamations  (f). 


TITRE  II. 
Iles  BttnqiierOTit€0« 

CHAPITRE  l^. 
De    I*   Baaqoegoute   tiaple. 

854«  —  Le  Code  de  Commerce  a  divisé  en  deux  catégories  les 
cas  de  banqueroute  simple,  la  première  comprenant  ceux  dans 
lesquels  lu  poursuite  est  commandée  par  la  loi,  et  la  seconde  ceux 
dans  lesquels  la  poursuite  n'est  que  facultative.  Cette  division  n'est 
pas  conforme  aux  principes  du  droit  pénal;  elle  déplace,  dans  ces 
derniers  cas,  le  pouvoir  de  juger  qu'elle  transfère  au  ministère 
public;  elle  gène,  dans  les  premiers  cas,  la  liberté  du  ministère 
public  en  lui  joignant  de  faire  un  procès  alors  même  que,  dans 
sa  conviction,  ce  procès  doit  être  suivi  d'acquittement;  elle  le 
désarme  d'avance,  et  crée  au  profit  de  la  défense  Tobjection  que 
la  poursuite  est  non  le  résultat  d'une  conviction  de  culpabilité, 
mais  l'obéissance  à  une  injonction  de  poursuivre.  La  poursuite 
est  toujours  facultative  pour  le  ministère  public,  en  ce  sens 
qu'elle  est  toijyours  subordonnée  à  l'opinion  que  le  poursuivi 
est  coupable;  elle  est  toujours  obligatoire,  en  ce  sens  qu'elle 
doit  toujours  être  intentée,  si  le  ministère  public  pense  que  le 

(i)  Rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des  représentanU  sur  les 
amendements  adoptés  par  le  Sénat. 
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prévenu  est  coupable  :  toujours  poursuivre  le  coupable,  ne  jamais 
poursuivre  l'innocent,  tel  est  le  rôle  du  ministère  public.  Mais 
ce  que  la  loi  pénale  a  le  droit  de  faire,  c'est  de  dire  au  juge  : 
u  Parmi  plusieurs  faits  constants  à  vos  yeux,  les  uns  devront 
nécessairement  entraîner  la  condamnation  ;  les  autres,  quoique 
constants  n'entraineront  condamnation  que  si,  d'après  les  circon- 
stances, ils  vous  paraissent  offrir  des  caractères  suffisants  de 
gravité.  »  La  loi  déclare  elle-même  la  gravité  des  premiers 
faits;  elle  délègue  au  juge  le  pouvoir  d'apprécier  la  gravité  des 
seconds.  (Renonard,  sur  l'art.  589  de  la  loi  française  de  1858.) 
C'est  dans  cette  pensée  que  le  projet  dit  que  tout  commerçant 
failli  qui  se  trouvera  dans  un  de  ces  cas  prévus  par  l'art.  585 
sera  déclaré  baaqueroutier  simple,  et  que  tout  commerçant  failli 
qui  se  trouvera  dans  un  de  ces  cas  prévus  par  l'art.  bS6  pourra 
être  déclaré  banqueroutier  simple  (i). 

855.  ^*  Le  commerçant  qui  cesse  ses  paiements  est  qualifié  de 
failli,  banqueroutier  simple,  ou  banqueroutier  frauduleux. 

Le  failli  est  celui  que  le  malbeur  a  frappé,  mais  qui  est  resté 
sans  reproche. 

Le  banqueroutier  simple,  celui  k  charge  duquel  pèsent  l'im- 
prudence, la  négligence,  Tinconduite  ou  de  fraudes  légères. 

Le  banqueroutier  frauduleux,  comme  l'exprime  énergiquement 
le  mot,  celui  qui  a  commis  des  fautes  criminelles. 

On  établit  une  distinction  entre  le  malheur,  la  fraude  et  le  crime. 

Si  la  loi  montre  contre  le  failli  de  la  défiance,  elle  a  aussi  de 
la  commisération. 

Contre  le  banqueroutier  elle  commine  des  peines  dont  la  gra- 
vité varie  suivant  la  gravité  des  fautes,  en  un  emprisonnement 
d'un  mois  à  deux  ans. 

Au  banqueroutier  frauduleux  elle  réserve  de  terribles  châti- 
ments :  les  travaux  forcés  pour  cinq  ans  au  moins,  vingt  ans  au  plus. 

Le  projet  pose  onze  hypothèses,  de  nature  à  rendre  obligatoi- 
res ou  facultatives  les  poursuites  criminelles  et  correctionnelles 
contre  le  commerçant  qui  a  cessé  ses  paiements. 

Dans  les  cinq  premières  hypothèses  les  poursuites  sont  obliga- 
toires (t). 


(i)  Exposé  des  motifs. 

ft)  Rapport  de  la  commission  du  Sénat. 
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Art.  573.  Sera  déclaré  banqueroutier  simple,  tout  com- 
merçant failli  qui  se  trouvera  dans  Tun  des  cas  suivants  : 

lo  Si  les  dépenses  personnelles  on  les  dépenses  de  sa 
maison  sont  jugées  excessives  ; 

2^  S'il  a  consommé  de  fortes  sommes  au  jeu,  à  des  opé- 
rations de  pur  hasard,  ou  a  des  opérations  fictives  de  bourse 
ou  sur  marchandise  ; 

5""  Si«  dans  Tintention  de  retarder  sa  faillite,  il  a  fait 
des  achats  pour  revendre  au-dessous  du  cours  ;  si,  dans  la 
même  intention,  il  s'est  livré  à  des  emprunts^  circulations 
d'effets,  et  autres  moyens  ruineux  de  se  procurer  des  fonds  ; 

i^  S'il  a  supposé  des  dépenses  ou  des  pertes  ou  s'il  ne 
justifie  pas  de  l'existence  ou  de  l'emploi  de  l'actif  de  son  der- 
nier inventaire  et  des  deniers,  valeurs,  meubles  et  effets, 
de  quelque  nature  qu'ils  soient,  qui  lui  seraient  avenus 
postérieurement  ; 

5^  Si,  après  la  cessation  de  ses  paiements,  il  a  payé  ou 
favorisé  un  créancier  an  préjudice  de  la  masse. 


Rédaction  comparée  des  dlTcrs  projeto* 

Projet  du  gouvernement.  —  Art.  585.  Sera  déclaré  banque- 
routier simple  tout  commerçant  failli  qui  se  trouvera  dans  l'un 
des  cas  suivants  : 

i"*  Si  les  dépenses  personnelles  ou  les  dépenses  de  sa  maison 
sont  jugées  excessives  (i). 

2"  S'il  a  consommé  de  fortes  sommes  au  jeu,  d  des  opérations 
de  pur  hasard  ou  à  des  opérations  fictives  de  bourse  ou  sur  mar- 
chandises (s)  ; 

5^  Siy  dans  l'intention  de  retarder  sa  faillite,  il  a  fait  des 
achats  pour  revendre  au-dessous  du  cours  ^  si,  dans  la  même  in- 


(I)  Code  fr.  4807,  art.  586,  n"  1;  Gode  fr.  1838,  arl.  585,  n»  1. 
(1)  Code  fr.  1807,  art.  586,  n»  2;  Code  fr.  1838,  art.  583,  n*  2. 
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lemibm,  U  s'est  licri  ddesemprunts,  drculaiiims  d^efftU  H 
moyens  ruineux  de  se  procurer  des  fonds  (i). 

4*  S'Ua  supposé  des  dépenses  ou  desperies,  ou  s'U  ne  juUife 
pas  de  Vexistenee  ou  de  temploi  de  Faetifde  mm  dernier  û 
taire  et  de  deniers^  valeurs,  meubles  et  effets  As  quelque 
qu'ils  soient,  qui  bU  seraient  wfenus  postérieurement  [%y, 

Pboiet  db  LàcoiMiifiiO!!  M  U  Cbambu.  —  AtC  $75.  (Cûnlbme 
h  Yuri.  573  de  la  loi.) 

Paojbt  ADOPTi  ▲  LÀ  C^iMiEB.  —  Art.  575.  (Confaniie  àrirt. 
575  de  la  loi.) 

PaoïET  DE  LA  coMnssioif  w  SisàT.  —  Art.  575.  (Conforme  à 
Tait.  575  de  la  loi.) 

PaoïiR  ÈBonÉ  AU  BùuLj.  —  Art.  573.  (Confonne  à  VarL  575 
de  la  l(À.) 

856.  —  Le  n*  1  de  Fart.  585  du  projet reprodalt  la  disposition 
du  H*  i  de  Fart.  586  C.  Comm.,  ayec  une  addition  qui  en  expli- 
que et  en  développe  le  sens,  et  en  retranchant  les  mots  :  qu'il 
est  tenu  f inscrire  mois  par  mois  dans  son  journal,  qui  sont  inutî* 
les  en  présence  de  l'art.  8  C.  Comm. 

Le  n»  2  de  l'art.  585  du  projet  reproduit  le  n^  2  de  l'art.  586 
C.  Comm.,  en  en  étendant  l'application  aux  opérations  fictives 
de  bourse  ou  sur  marchandises,  qui  ne  doivent  pas  moins  être 
réprimées  à  l'égard  du  commerçant  failli,  que  les  pertes  Mtes  au 
jeu.  11  convient  &  la  morale  puhlique  que  la  loi  sur  les  banque- 
routes impose  à  ces  opérations,  grandement  répréhensibles,  une 
flétrissure  méritée* 

Le  n«  5  de  l'art.  685  €.  Comm.  dédare  le  commerçant  failli 
banqueroutier  simple,  s'il  résulte  de  son  dernier  inventaire  que 
son  actif  étant  de  50  pour  cent  au-dessous  de  son  passif,  il  a.  fait 
des  emprunts  considérables,  et  s'il  a  revendu  des  marchandises 
i  perte  au-dessous  du  cours. 

Cette  dispositioa  ne  prévoit  pas  ce  qui  adviendrait  si  les  inven- 
taires n'avaient  point  eu  lieu.  Une  limite  fixe  est  trompeuse. 
Qu*un  négocianl,  pressé  de  faire  honneur  à  ses  affaires,  contracte 


(0  Code  fr.  1807,  art.  386,  q~3  ei  A,  modifié  conformément  à  l'art. 585, 
n»  3  du  Godo  fr.  1838. 

(i)  Code  fr.  1807,  art.S93,  n«  i,  modifié  cooformémcnt  à  l'art.  1007  do 
''"^e  C8pA0noL 
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nn  emprunt  oonsidérable  avec  le  I^itime  espoir  de  se  relever; 
que,  par  an  sacrifice  dont  la  hardiesse  peut  n'être  que  de  h 
prudence,  il  revende  &  perte  des  marchandises  qui  se  d^réeie- 
raient  encore  s'il  les  gardait  plus  longtemps;  que  même,  ce  qui 
est  plus  chanceux,  mais  ce  qui  n'est  pas  toujours  une  faute,  il 
vende  au-dessous  du  cours  pour  se  procurer  des  fonds  dont  il 
fera  un  emploi  immédiat  ou  profitable;  ce  sont  là  des  opérations 
qu'il  n'est  pas  juste  de  toujours  incriminer,  alors  même  que  le 
passif  s'élèverait  au  double  de  l'actif  et  qu'il  n'est  pas  juste,  d'un 
autre  côté,  de  toujours  absoudre,  alors  même  que  l'actif  atteint 
phis  delà  moitié  du  passif.  Les  signatures  de  crédit  ou  de  circu- 
lation, ressource  décevante  et  précaire  qui  approfondit  avec  une 
fatalité  si  déplorable  le  goujffre  où  se  précipite  les  négociants 
obérés,  peuvent  être  très-coupables,  alors  même  qu'elles  sont 
loin  d'excéder  le  triple  de  l'actif;  il  y  a,  dans  ces  prévisions  du 
Code  de  Commerce,  trop  de  rigueur  et  trop  d'indulgence  tout  à 
la  fois.  (Renouard,  sur  l'art.  585,  n^  3,  de  la  loi  française  de 
1838.) 

La  généralité  du  n?  3  de  l'art.  585  du  projet  remplace  avec 
avantage  la  rédaction  de  la  disposition  correspondante  du  Code 
de  Commerce;  elle  fait  une  plus  large  part  à  l'appréciation  des 
circonstances  éminemment  mobiles  et  k  la  sagacité  du  juge. 
Deux  circonstances  principales,  toutes  les  deux  essentielles,  do- 
minent la  rédaction  du  paragraphe  projeté* 

U  faut  que  les  opérations  qu'il  énumère  énonciativement,  et 
non  limitativement,  aient  été  déterminées  par  l'intention  de  re- 
tarder la  faillite.  Rien,  en  effet,  n'est  plus  désastreux  ni  plus 
ordinaire  que  les  retards  mis  k  Taveu  d'une  faillite  désormais 
inévitable;  les  dettes  contractées  à  cette  époque  sont  un  véritable 
vol  envers  les  créanciers  nouveaux;  c'est  un  moyen  défavoriser, 
au  mépris  de  Tégalité,  ceux  des  anciens  créanciers  que  l'on 
désintéresse,  et  d'aggraver  les  pertes  de  ceux  dont  on  dilapide 
1^  gsgc.  Il  iaut  que  les  commerçants  endettés  soient  bien  avertis 
que  ces  fatales  compositions  de  conscience  les  constituent  en  délit. 

Une  autre  condition  essentielle  est  que  l'opération  incriminée 
soit  un  moyen  ruineux  de  se  procurer  des  fonds* 

Les  achats  destinés  à  vendre  au-dessous  du  cours,  les  emprunts 
qu'on  sait  ne  pouvoir  pas  acquitter,  les  circulations  d'effets,  qui  sont 
le  mensonge  du  crédit,  sont  ruineux  pour  le  gage  des  créanciers. 
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Toutes  les  opératioos  constituent  également  le  délit,  la  loi  a  dû 
également  les  atteindre  par  une  disposition  générale  dont  les 
tribunaux  feront  Tapplication  selon  les  circonstances. 

La  disposition  du  n^  4  de  l'art.  585  G.  Comm,  est  reproduite 
dans  la  généralité  des  termes  du  n"»  5  de  l'art.  585  du  projet. 

Le  n"  4  de  Tart.  585  du  projet  reproduit  le  n*  1  de  l'art.  595 
C.  Comm.,  dont  il  étend  et  développe  la  disposition,  conformé- 
ment à  l'art.  1007  C.  Comm.  espagnol.  Il  est  souvent  difficile 
d'établir  judiciairement  la  soustraction  d'une  somme  ou  d'un  ob- 
jet déterminé.  La  disposition  du  n?  4  précité  la  présume  et  la 
punit,  lorsque  des  sommes  et  objets  ont  été,  &  une  époque  donnée, 
en  la  possession  du  failli,  qui  ne  justifie  pas  de  leur  emploi  ou  de 
leur  existence;  mais  au  lieu  de  ranger  le  fait  parmi  ceux  qui 
constituent  la  banqueroute  frauduleuse,  comme  le  fait  le  Code 
de  Commerce,  il  le  classe  parmi  ceux  qui  constituent  la  banque- 
route simple.  On  a  pensé  que  par  là  on  obtiendrait  une  répres- 
sion plus  certaine  et  non  moins  efficace  (i). 

857.  —  Art.  585  du  projet,  575  delà  commission.  —  L exposé 
des  motifs  indique  la  modification  apportée  au  Code  actuel,  en  ce 
qui  concerne  la  poursuite  des  faits  qui  constituent  la  banqueroute 
simple. 

Les  faits  prévus  par  l'art.  586  entraînent  nécessairement,  lors- 
qu'ils sont  constates,  la  condamnation  du  failli  comme  banque- 
routier simple.  Dans  ce  cas,  c'est  la  loi  qui  se  charge  d*en  appré- 
cier elle-même  la  gravité,  et  le  projet  le  fait  sagement.  Celui  qui 
fait  payer  &  ses  créanciers  son  luxe  et  ses  plaisirs,  celui  qui 
confie  leur  argent  à  des  spéculations  de  pur  hasard,  celui  qui, 
pour  retarder  sa  chute,  ne  recule  pas  devant  l'absorption  des 
derniers  débris  du  gage  de  ses  créanciers,  commet  en  réalité  une 
filouterie  que  la  loi  a  dû  ériger  en  délit. 

Mais  votre  commission  a  pensé  qu  au  nombre  des  faits  qui, 
quand  ils  sont  établis,  devaient  entraîner  la  condamnation  da 
failli,  il  fallait  ranger  celui  prévu  parle  n*  I  de  Tari.  586.  ^ns 
son  opinion,  il  a  assex  de  gravité  dans  tous  les  cas  pour  qu*il  d  j 
ait  pas  lieu  de s>n référer  à  lappréciation  des  tribunaux. 

11  n^est  guère  de  faillite  où  ne  s  effectuent  des  paicnmfi» 
de  faveur.  Les  uns  sont  faits  par  le  débiteur  dans  la  pcoBve 

^i)  E\|K>$ê  des  iiK>U£>. 
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d'ayantager  le  créancier  qu^îl  paie,  d  autres  sont  faits  par  lui  dans 
son  propre  intérêt,  à  reflet  d'éviter  ou  de  déclarer  la  déclaration  de 
la  faillite,  l'intention  peut  être  moins  coupable  dans  ce  dernier 
cas  que  dans  le  premier;  mais,  quel  que  soit  le  mobile  du  débi- 
teur, régalité  qui  doit  exister  entre  les  créanciers  n'en  disparait 
pas  moins,  et  c'est  là  un  abus  g;rave  qu'il  faut  extirper.  D'un  au- 
tre côté,  la  loi  exige  que  le  débiteur  fasse  l'aveu  de  sa  faillite;  il 
faut,  dèsYors,  que  cette  obligation  ait  une  sanction  sérieuse,  quand 
surtout,  le  failli  n'a  prolongé  son  agonie  qu'au  détriment  d'une 
partie  de  ses  créanciers. 

Le  n<*  i  de  l'art.  586  deviendrait  donc  le  n"  5  de  l'art.  585  (i). 

858.  —  Sera  déclaré  banqueroutier  simple  tout  commerçant 
failli  qui  se  trouvera  dans  l'un  des  cas  suivants  : 

4**  Si  les  dépenses  personnelles  ou  les  dépenses  de  sa  maison 
sont  jugées  exccsaives; 

3^  Sll  a  consommé  de  fortes  sommes  au  jeu,  à  des  spéculations 
de  pur  hasard,  ou  à  des  spéculations  fictives  de  bourse  ou  sur 
marchandises  ; 

3"*  Si,  dans  l'intention  de  retarder  Faveu  de  sa  faillite,  il  a  fait 
des  achats  pour  revendre  au-dessous  du  cours;  si,  dans  la  même 
intention,  il  s'est  livré  à  des  emprunts,  circulation  d'effets,  et 
autres  moyens  ruineux  de  se  procurer  des  fonds; 

4®  S'il  a  supposé  des  dépenses  ou  des  pertes,  ou  s'il  ne  justifie 
pas  de  lexistence  ou  de  l'emploi  de  l'actif  de  son  dernier  inven- 
taire et  des  deniers,  valeurs,  meubles  et  effets  de  quelque  nature 
qu'ils  soient,  qui  seraient  avenus  postérieurement  ; 

S""  Si,  après  la  cessation  de  ses  paiements,  il  a  payé  ou  favorisé 
un  créancier  au  préjudice  de  la  masse. 

Dans  les  six  dernières  hypothèses,  le  commerçant,  moins  cou- 
pable, est  encore  blâmable.  Les  poursuites  sont  facultatives.  Le 
failli  reste  à  la  discrétion  du  tribunal  correctionnel,  qui,  s'il  le 
trouve  convenable,  prononce  sur  son  sort,  suivant  les  circonstan- 
ces atténuantes  ou  aggravantes  qui  se  révéleront. 

Les  art.  586  et  587  C.  Comm.  actuel  ont  quelque  chose  de 
contraire  aux  règles  générales  des  lois  d'instruction  et  des  lois 
pénales. 


(1)  Bapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des  représentants. 
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L  art.  586  semble  imposer  au  ministère  public  l'obligation  de 
toujours  poursuivre,  lors  même  qu'il  croirait  k  un  acquittement 
prochain.  La  liberté  du  magistrat  est  gênée.  «  Sera  poursuivi 
comme  le  banqueroutier  simple,  etc.,  n  dit  Fart.  586;  tandis 
que  l'art.  587,  porte  :  «  Pourra  être  poursuivi  comme  banque- 
routier simple,  etc.  n 

Par  le  projet  nouveau,  le  juge  à  deux  catégories  de  faits  sous 
les  yeux.  Les  uns,  s'ils  sont  prouvés,  entraînent  nécessairement 
la  condamnation  ;  les  autres,  quoique  constants,  peuvent  rester 
impoursuivisetn'entrainentcondamnationques'ils  sont  empreints 
d'un  caractère  de  gravité. 

L'art.  586  C.  Gomm.  porte  :  «  Sera  poursuivi  comme  banque- 
routier simple  le  commerçant,  etc. 

«  i*"  Si  les  dépenses  de  sa  maison,  qu'il  est  tenu  d'inscrire 
mois  par  mois  sur  son  livre-journal,  sont  jugées  excessives.  » 

Le  projet  nouveau  a  supprimé,  comme  le  Gode  français  de 
1838,  les  mots  :  qu'il  es^  tenu  d'inaerire  mm  par  mois  $ur  9on 
livre-journal, 

La  disposition  n'étant  que  comminatoire  a  été  écartée. 

Quant  aux  dépenses,  les  tribunaux  appelés  à  juger  si  elles  sont 
excessives  auront  égard  au  luxe,  à  l'ostentation,  à  la  prodigalité, 
à  l'intempérance  du  débiteur.  Ils  apprécieront  surtout  l'époque 
où  elles  sont  faites,  car  si  les  dépenses  augmentent  à  mesure  que 
diminuent  les  bénéfices  du  commerçant,  s'il  afiecte  une  opulence 
menteuse,  pour  surexciter  la  confiance  et  cacher  sa  ruine  com- 
mencée, il  trompe  et  vole  pour  ainsi  dire  l'argent  de  ses  créan- 
ciers. 

On  a  fait  remarquer  que  dans  le  texte  de  l'art.  585,  §  â  ;  «  S'il 
a  consommé  de  fortes  sommes  au  jeu,  à  des  opérations  de  pur 
hasard,  ou  à  des  opérations  fictives  de  bourse  ou  sur  marchan- 
dises, »  il  aurait  été  possible  de  supprimer  les  mots  :  u  ou  à  des 
opérations  fictives  de  bourse  ou  sur  marchandises  ;  •  car  ce  sont 
des  opérations  de  pur  hasard  ;  elles  sont  renfermées  et  caractéri- 
sées dans  les  mots  de  pur  hasard. 

Vendre  ce  qu'on  ne  possède  pas;  acheter  ce  qui  ne  sera  pas 
livré,  n'est  qu'une  espèce  de  pacte  immoral  qu'on  a  voulu  flétrir 
par  la  redondance  des  expressions. 

On  a  voulu  imprimer  dans  la  loi  un  stigmate  à  l'agiotage,  aux 
paris  de  bourse. 
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Pour  apprécier  si  la  somme  est  forte,  les  juges  auront  égard  à 
la  position  du  débiteur  et  à  l'étendue  de  son  horiion  commer- 
cial. 

Le  Code  de  Commerce  déclare  le  commerçant  banqueroutier, 
s'il  résulte  de  son  dernier  inventaire  que  son  actif  étant  de  cin- 
quante pour  cent  au-dessous  de  son  passif,  il  a  fait  des  emprunts 
considérables  et  a  revendu  des  marchandises  &  perte  et  au-des- 
sous du  cours. 

Les  auteurs  du  projet  onl  cru  qu'uQC  limite  fixe  ne  devait  pas 
être  établie. 

Parfois  le  commerçant  qui  se  trouve  cinquante  pour  cent  au- 
dessous  de  ses  afilEÛres  peut  par  un  coup  heureux  et  hardi  les 
améliorer. 

L'empêcher  alors  de  faire  un  emprunt,  c*est  nuire  à  la  fois  au 
débiteur  et  aux  créanciers. 

Parfois  la  vente  des  marchandises  au-dessous  du  cours  est 
profitable,  dans  la  prévision  d'une  baisse  prochaine  ou  par  le 
remploi  immédiat  et  avantageux  des  capitaux  qu'on  en  retire. 

Incriminer  ces  opérations,  quand  l'intention  est  bonne,  par  la 
seule  circonstance  que  le  passif  est  de  cinquante  pour  cent  au- 
dessous  de  l'actif,  ou  les  déclarer  toujours  innocentes  quand  le 
passif  ne  s'élève  pas  k  cinquante  pour  cent  au-dessus  de  l'actif; 
faire  dépendre  la  culpabilité  ou  l'innocence  d'un  chiffre,  d'un 
franc,  d'un  millième  de  franc  avec  une  rigoureuse  exactitude 
mathématique,  a  paru  contraire  &  la  prudence  et  aux  principes 
d'équité. 

L'œuvre  ministérielle  a  fait  dépendre  avec  raison  la  culpabilité 
de  Ilntention  plutêt  que  d'un  diiffre  inexorable.  Deux  circon- 
stances essentielles  doivent  se  rencontrer  pour  déterminer  la 
culpabilité  I  F  intention  de  retarder  la  faillite,  et  les  moyens  rui- 
netàx  de  se  procurer  des  fonds  t  tels  que  les  achats  faits,  à  dessein 
de  revendre  au-dessous  du  cours,  des  emprunts  à  intérêts  usu- 
raires  et  les  circulations  d  effets  qui  approfondissent  rapidement 
le  gouffre  où  doit  tomber  le  commerçant  obéré. 

Le  quatrième  paragraphe  de  l'art.  586  du  Code  actuel  est  aussi 
modifié.  Il  porte  :  «  Sera  poursuivi,  comme  banqueroutier,  le 
commerçant  s'il  a  donné  des  signatures  de  crédit  ou  de  circulation 
pour  une  somme  triple  de  son  actif  suivant  son  dernier  inven- 
taire. » 
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Cette  diqNwiUon  a  élé  remplacée  par  im  emprunt  bit  à  Fart. 
J007  da  Code  espagnol. 

n  présume  la  fraude  dans  le  faflli,  quand  des  objets  ont  été  en 
sa  possession,  lors  de  son  dernier  inventaire  ou  lui  sont  avenus 
depuis,  et  qu'il  ne  peut  pas  renseigner  l'emploi  qu'O  en  a  fait. 

Cette  firaude  présumée  est  punie  ainsi  que  celle  commise  par 
supposition  de  dépenses  ou  de  pertes. 

L'art.  593  du  Code  actuel  porte  :  »  Sera  déclaré  banqueroutier 
frauduleux,  tout  commerçant  Cedlli  qui  se  trouvera  dans  un  ou 
plusieurs  des  cas  suivants  : 

«  S'il  a  supposé  des  dépenses  ou  des  pertes,  ou  ne  justifie  pas 
de  remploi  de  toutes  ses  recettes. 

Ce  fait  est  classé  parmi  ceux  de  banqueroute  simple.  La  trop 
grande  sévérité  faisait  obstacle  à  la  répression  (i). 

859.  —  M.  Van  Huyssen.  —  J'ai  demandé  la  parole  pour  faire 
une  simple  observation  sur  la  rédaction.  Il  me  semble  qu'il  serait 
plus  convenable  de  dire  pour  se  procurer  des  fonds,  au  lieu  de  : 
de  se  procurer  des  fonds. 

M.  le  ministre  de  la  justice.  —  La  rédaction  me  parait  parfoi- 
tement  convenable,  et  la  substitution  du  mot  pour  ne  pourrait 
pas,  selon  moi,  l'améliorer. 

If.  Van  Muyssen.  —  Je  n'insiste  pas  (s). 


*—* 


Art.  674.  Pourra  être  déclaré  banqueroutier  simple, 
tout  commerçant  qui  se  trouvera  dans  Fun  des  cas  sui- 
vants : 

V  S'il  a  contracté  pour  le  compte  d'autrui,  sans  recevoir 
des  valeurs  en  échange,  des  engagements  jugés  trop  consi- 
dérables, eu  égard  à  sa  situation  lorsqu'il  les  a  contractés  ; 

2<>  S*il  est  de  nouveau  déclaré  en  faillite,  sans  avoir  sa- 
tisfait aux  obligations  d'un  précédent  concordat  ; 

5^  Si,  étant  marié  sous  le  régime  dotal,  ou  séparé  de 
biens,  il  ne  s'est  pas  conformé  à  Fart.  69  ; 


(t)  Rapport  de  la  comiDission  du  Sénat. 
(t)  Séance  du  Sénat  du  17  mai  1850. 
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4""  S*il  n'a  pas  fait  Tavea  de  la  cessation  de  ses  paiements 
dans  le  délai  prescrit  par  Fart.  440;  si  cet  aveu  ne  contient 
pas  les  noms  de  tous  les  associés  solidaires  ;  si,  en  le  faisant, 
il  n*a  pas  fourni  les  renseignements  et  éclaircissements 
exigés  par  Fart.  441 ,  ou  si  ces  renseignements  ou  éclair- 
cissements sont  inexacts; 

5"^  S'il  s'est  absenté  sans  Tautorisation  du  juge-commis- 
saire ou  si,  sans  empêchement  légitime,  il  ne  s'est  pas 
rendu  en  personne  aux  convocations  qui  lui  ont  été  faites 
par  le  juge-commissaire  ou  par  les  curateurs; 

6""  S'il  n'a  pas  tenu  les  livres  exigés  par  l'art.  8  ;  s'il  n'a 
pas  fait  l'inventaire  prescrit  par  l'art.  9;  si  ses  livres  et  in- 
ventaire sont  incomplets  ou  irrégulièrement  tenus,  ou  s'ils 
n'offrent  pas  sa  véritable  situation  active  et  passive,  sans 
néanmoins  qu'il  y  ait  fraude. 


Hédaetton  compapée  des  Mrerm  projeta. 

Projet  du  gouvernement.  —  Art.  ^S6,  Pourra  être  déclaré 
banquerauUer  sinipk  tout  commerçant  qui  ie  trouvera  dans  l'un 
des  cas  suivants  : 

V  Si,  après  la  cessation  de  ses  paiements,  il  a  payé  ou  favo- 
risé un  créancier  au  préjudice  de  la  masse  (i)  ; 

^  S'il  a  contracté  pour  le  compte  d' autrui,  sans  recevoir  des 
valeurs  en  échange,  des  engagements  jugés  trop  considérables  eu 
égard  à  sa  situation  lorsqu'il  les  a  contractés  (a)  ; 

S"*  S'il  est  de  nouveau  déclaré  en  faillite,  sans  avoir  satisfait 
aux  obligations  d'un  précédent  concordat  (s)  ; 


(i)  Disposition  noavelle  empruntée  à  Tart.  5S5,  n*  A,  Code  fr.  1858,  ayec 
addition. 

(s)  ModlGcalion  aux  art.  69  et  70  Gode  fr.  1807;  art.  586,  n*  i,  Gode  fr. 
1838. 

(8)  Gode  fr.  i838,  art.  586,  q«  1. 
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4*  Si,  iiafU  niarii  êous  le  régime  dotal,  au  eipari  de  bienê,  il 
ne  $*eêt  pas  conformé  aux  art.  69  et  70  (i)  ; 

5*  S*il  n'a  pas  fait  raveu  de  la  cessation  de  ses  paiements 
dans  le  délai  prescrit  par  Vart.  440;  si  cet  aveu  ne  contient  pas 
hs  noms  de  tous  les  associés  solidaires;  si,  en  le  faisant,  il  n'a 
pas  fourni  les  renseignements  et  éclaircissements  exigés  par  l'art. 
44 1 ,  ou  si  ces  renseignements  et  éclaircissements  sont  inexacts  (t)  ; 

6*>  S*il  s'est  àbienté  sans  tautorisaiion  du  président,  ou  si, 
sans  empêchement  légitime,  il  ne  s'est  pas  rendu  en  personne  aux 
convocations  qui  lui  ont  été  faites  par  le  président  ou  par  les  cu- 
rateurs (s)  ; 

7*  S*il  n'a  pas  tenu  les  livres  exigés  par  l'art.  S,  s'U  n*a  pas 
fait  rinventaùre  prescrit  par  l'art.  9;  si  ses  livres  et  inventaire 
sont  incompletSf  ou  irréguUèremeni  tenus,  ou  s'ils  n'offrent  pas 
sa  véritable  situation  active  et  passive  sans  néanmoins  qu'il  y  ait 
fraude  [i). 

Projet  de  la  covhissioii  de  la  Chahbre. —  Art.  S76.  (Conforme 
à  Tart.  574  de  la  loi,  sauf  au  n"*  Ji  qui  portait  :  Si,  étant  marié 
sous  le  régime  dotal,  ou  séparé  de  biens,  il  ne  s'est  pas  conformé 
aux  art.  69  et  70.) 

Projet  adopté  a  la  Chambre.  —  Art.  576.  (Conforme  à 
l'art.  574  de  la  loi.) 

Projet  de  la  commission  du  Sénat.  —  Art.  574.  (Conforme  k 
rart.  574deIaloi.) 

Projet  adopté  kv  Sénat.  —  Art.  574.  (Conforme  à  Tart.  574 
de  la  loi.) 

860.  —  L'art.  586  du  projet  ënumére  les  eas  qui,  pouvant 
constituer  le  dëlit  de  banqueroute  simple,  mais  ne  les  constituant 
pas  nëcessaîrement,  sont  susceptibles  d'éfre  effacés  par  des 
causes  d'excuse,  dont  l'appréciation  est  laissée  â  l'arbitrage  des 
tribunaux. 


(1)  Gode  fr.  1838,  trt.  586,  n*  2. 

(i)  Code  fr.  1807,  arl.  587,  U  i'  el  4,  et  art.  586,  n«  4,  Code  fr.  1838, 
aTec  addition. 

(»)  Code  fr.  1807,  art.  587,  %  2,  art.  594,  %  2,  et  art.  586,  n«  5,  Code  fr. 
i838,  aYec  addition. 

(4)  Code  fr.  1807,  art.  587,  §  3,  elart.  594, 1 1,  Code  fr.  1838,  art.  586, 
n*  6,  modifiés. 
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Le  n*  1  de  l'art.  586  du  projet  renferme  une  disposition  nou- 
velle, qui  a  pour  but  de  réprimer  les  paiements  de  faveur  et  les 
avantages  effectués  au  profit  de  certains  créanciers  au  détriment 
de  la  masse,  et  qui  sont  la  plaie  des  faillites. 

Contracter  pour  autrui  des  engagements  considérables,  sans 
avoir  reçu  ce  qu'en  termes  de  commerce  on  appelle  une  couver- 
ture, est  un  acte  d'imprudence  qui  doit  être  réprimé  en  cas  de 
faillite  ;  cependant  il  pourrait  ne  pas  être  condamnable  lorsqu'on 
a  eu  de  justes  motifs  de  confiance  en  la  solvabilité  de  celui  avec 
lequel  on  a  contracté,  et  lorsque  les  circonstances  d'une  création 
de  relations  nouvelles  ou  d'une  extension  de  relations  ont  fait 
raisonnablement  espérer  des  bénéfices.  C'est  par  cette  considé- 
ration que  le  n<*  2  de  l'art.  586  du  projet,  emprunté  à  l'art.  586 
de  la  loi  française  de  1858,  range  ce  fait  au  nombre  des  cas 
possibles  et  non  au  nombre  des  cas  nécessaires  de  banqueroute 
simple. 

Le  n*  5  de  l'art.  586  du  projet,  emprunté  à  lart.  586  de  la  loi 
française  de  1858,  punit  l'inexécution  des  concordats  en  cas  de 
secondes  faillites.  L'inexécution  des  concordats  est  un  des  scan- 
dales dont  le  commerce  est  le  plus  fondé  à  se  plaindre.  La  loi 
doit  prévoir  ce  cas  sur  lequel  le  Code  de  commerce  se  taisait  en- 
tièrement; mais  elle  doit  admettre  des  motifs  d'excuse  que  des 
circonstances  de  force  majeure  peuvent  parfois  faire  naître. 

Le  n?  4  de  l'art.  586  du  projet,  emprunté  à  l'art.  586  de  la  loi 
française,  range  au  nombre  des  cas  de  banqueroute  simple,  sus- 
ceptibles d'être  excusés,  des  faits  de  négligence  que  les  art.  69 
et  70  C.  Comm.  rangent  au  nombre  des  cas  de  banqueroute  frau- 
duleuse. «  La  peine  de  ce  Code,  disait  M.  Renouard  dans  son 
rapport  à  la  Cbambre  des  députés,  était  excessive...  L'excès  dans 
les  peines  conduit  à  l'impunité;  le  Code  avait  manqué  de  pré- 
voyance lorsqu'il  ne  laissait  à  opter  qu'entre  une  déclaration  de 
banqueroute  frauduleuse  et  un  acquittement.  » 

Le  n^  5  de  Tart.  586  du  projet  reproduit  les  dispositions  des 
paragraphes  premier  et  quatre  de  lart.  587  C.  Comm.;  il  donne 
une  sanction  aux  dispositions  de  Fart.  44i  du  projet,  en  étendant 
lapplication  de  la  loi  pénale  aux  cas  où  le  failli  n'a  pas  satisfait  ou 
a  satisfait  incomplètement  ou  inexactement,  mais  sans  fraude, 
au  prescrit  dudit  art.  441 . 

Le  n*  6  de  l'art.  586  du  projet  reproduit  en  substance  le  para- 
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graphe  deux  de  Fart.  587  G.  Comm.;  modiiSe  l'art.  S94,  paragra- 
phe deux,  du  même  Code,  et  donne  une  sanction  à  Fart.  483  du 
projet. 

La  disposition  du  Gode  de  Commerce,  qui  faisait  du  défaut  de 
représentation  à  justice,  après  obtention  de  sauf-conduit,  un  cas 
de  banqueroute  û*auduleuse,  était  trop  sévère. 

Le  n^*  7  de  Fart.  586  du  projet  reproduit  la  disposition  de 
Fart.  587,  paragraphe  trois,  G.  Gomm.,  et  modifie  la  disposition 
trop  sévère  du  paragraphe  premier  de  l'art.  594  du  même  Gode, 
qui  permet  de  punir  comïne  banqueroutier  frauduleux  le  failli 
qui  n  a  pas  tenu  de  livres  ou  dont  les  livres  ne  présentent  pas  la 
véritable  situation  active  et  passive.  L'expérience  de  tous  les  jours 
démontre  que  le  commerce  est  souvent  exercé  par  des  personnes 
illettrées,  et  qu'il  y  a  trop  de  rigueur  de  punir  cette  n^ligence 
comme  un  crime. 

La  première  partie  de  l'art.  588  G.  Gomm.  est  reproduite  par 
le  paragraphe  premier  de  l'art.  458  du  projet;  la  seconde  partie 
parait  devoir  être  supprimée;  il  est  inutile  de  dire  que  l'action 
publique  pour  fait  de  banqueroute  simple  appartient  au  ministère 
public;  il  convient  d'autant  moins  de  déroger  aux  principes  gé- 
néraux sur  Faction  publique  et  d'accorder  cette  action  aux  créan- 
ciers en  masse,  représentés  par  les  curateurs,  ou  à  des  créanciers 
isolés,  que  ces  créanciers,  aigris  par  les  pertes  que  le  failli  leur  a 
fait  éprouver,  n'agiront  pas  avec  cette  impartialité  qui  doit  pré- 
sider à  l'exercice  de  Faction  publique.  Quant  à  leurs  intérêts 
civils,  ils  sont  suffisamment  sauvegardés  par  les  dispositions  du 
droit  commun  qui  leur  permettent  de  former  plainte,  de  se  por- 
ter partie  civile,  et  même  de  citer  directement  les  prévenus  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  sur  le  pied  de  Fart.  i82  du  Gode 
d'Instruction  criminelle  (i). 

8G1 .  —  Art.  586  du  projet,  576  de  la  commission.  —  Les  cas 
prévus  par  l'art.  586  peuvent,  d  après  les  circonstances,  constituer 
le  délit  de  banqueroutier  simple,  mais  ne  le  constituent  pas  né- 
cessairement. La  loi,  pour  Fappréciation  des  faits,  de  leur  gravité, 
s'en  rapporte  à  l'arbitrage  des  tribunaux.  Ges  faits,  tout  en  suppo- 
sant de  l'imprudence  ou  de  la  négligence,  peuvent  cependant 


[i)  Expose  des  motifs. 
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parfois  être  innocentés  parles  circonstances.  Sauf  la  modification 
dont  nous  avons  parlé  à  l'article  précédent,  la  commission  pro- 
pose l'adoption  de  cet  article. 

Le  n"»  4  de  cet  article,  qui  devient  le  n^  5,  rend  indispensable 
une  modification  à  l'art.  69  G.  Comm.  Cet  article  est  ainsi  conçu  : 
«(  Tout  époux  séparé  de  biens  et  marié  sous  le  régime  dotal,  qui 
embrasserait  la  profession  de  commerçant  postérieurement  à  son 
mariage,  sera  tenu  de  faire  pareille  remise  (celle  de  son  contrat 
de  son  mariage  au  greffe  et  chambres  désignées  par  Fart.  872 
G.  P.  G.)  dans  le  mois  du  jour  où  il  aura  ouvert  son  commerce, 
à  peine,  en  cas  de  faillite,  d'être  puni  comme  banqueroutier 
frauduleux.  »  Le  projet  ne  comminant  plus  que  la  peine  de  la 
banqueroute  simple  contre  l'omission  que  cet  article  prévoit,  et 
laissant  au  juge  le  droit  d'en  apprécier  la  gravité,  cet  article  doit 
être  modifié  de  la  manière  suivante  :  u  Tout  époux  séparé  de 
biens  ou  marié  sous  le  régime  dotal,  qui  embrasserait  la  profes- 
sion de  commerçant  postérieurement  à  son  mariage,  sera  tenu 
de  faire  pareille  remise  dans  le  mois  du  jour  où  il  aura  ouvert 
son  commerce;  à  défaut  de  cette  remise,  il  pourra  être,  en  cas 
de  faillite,  considéré  comme  banqueroutier  simple  (i).  » 

862.  —  M.  Tesch,  rapporteur.  —  Je  propose  de  supprimer  le 
mot  et,  et  le  chiffre  70  qui  terminent  le  n^  3  de  cet  article  et  de 
dire  :  «  il  ne  s'est  pas  conformé  k  l'art.  69.  n 

L'art.  70  G.  Gomm.  est  un  article  transitoire  qui  est  sans  ap- 
plication possible  en  ce  moment.  Il  a  rapport  aux  contrats  de 
mariage  faits  antérieurement  à  la  publication  du  Gode  (s). 

865.  —  L'art.  574  contient  les  six  hypothèses  qui,  pouvant 
constituer  le  délit  de  banqueroute  simple,  ne  le  constituent  pas 
nécessairement. 

Le  Gode  français  avait  d'abord  rangé,  parmi  les  faits  dont  la 
poursuite  est  obligatoire,  l'action  de  celui  qui  a  contracté,  pour 
le  compte  d'autrui,  des  engagements  trop  considérables  eu  ^ard 
i  sa  situation,  sans  recevoir  des  valeurs  en  échange. 

M.  Girod  (de  FAin),  ayant  fait  remarquer  qu'on  peut,  dans 
certains  cas,  n'avoir  pas  commis  dïmprudence  condamnable,  en 


(i)  Rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des  représentanls. 
(s)  Séance  de  la  Chambre  des  représentanls  du  28  novembre  1849. 
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mm  aroir  reça  et  qu'en  lais  àe 
vue  coBTcrfare,  parée  qa*oB  arait  de  jvies 
eoiliaiieedaiisIasolYabililédeedaîaveeqaiaa  a 

cas  a  été  plaeé  parmi  ceox  oà  la  poumiile  est  fiKulialÎTe. 
La  mémeindiilgeiiee  le  tmore  aa  projet. 
Le  projet  bdge,  emuae  le  Gide  français,  a  prém  ■■ 

leqod  le  Gnk  de  Commeree  gndait  le  silence  :  la  CnDite  de 
Tcao  dédarée  lorsque  le  fiûUi  n'a  pas  saiiifidi  aox  oUi^alians 
d'un  précédent  concordat.  Ce  aeandaie  trop  fréqocntdeidftébe 
r^innié* 

Le  Gide  de  Commerce  exige  qoe  tont  contrat  de  mariage  entre 
époux,  dont  Ton  est  commerçant,  soit  transmis  par  extrait  dans 
le  mois  de  sa  date,  aox  greffes  et  aux  diamhres  dés^nés  par 
Fart.  872  C.  P.  C,  pour  être  exposé  dans  on  tableaa  conformé- 
ment an  même  article. 

Cbaenn  peot,  par  suite,  prendre  in^ieelion  de  ce  taUean,  et 
connaître  les  risques  qu'il  court  en  contractant  arec  le  négociant, 
les  reprises  qui  peurent  être  exaucées  contre  lui,  les  droits  des 
conjoints. 

L'art.  C8  oblige  le  notaire  à  cette  remise. 

L'art.  69  oblige  à  la  remise  de  cet  extrait  tout  ^miux  séparé 
de  biens,  ou  marié  sous  le  régime  dotal,  qui  embrasserait  la  pro- 
fession de  commerçant  postérieurement  à  son  mariage. 

Cette  remise  doit  être  effectuée  dans  le  mois  du  jour  où  fl  aura 
ouvert  son  commerce,  à  peine,  eneoêde  faillite,  d'être  œnsidéré 
comme  banqueroutier  frauduleux. 

Ainsi,  un  oubli,  un  jour  de  retard,  conduisent  aux  travaux 
forcés  à  temps. 

Cet  article  semble  échappé  à  l'explosion  de  l'impériale  sévérité 
qui  était  surexcitée  par  les  fraudes  et  les  scandales  surgissant  à 
certaines  époques. 

Le  législateur,  dans  des  temps  plus  calmes,  devait  effacer  cet 
excès  de  rigueur,  qui  conduit  à  l'impunité,  et  ranger  l'omission 
de  la  remise  d'extrait  du  contrat  anténuptial,  dans  les  cas  de 
banqueroute  simple. 

Le  paragraphe  quatrième  de  l'art.  574  contient  la  sanction  des 
art.  440  et  44i . 

Il  menace  de  la  déclaration  de  banqueroute  et  de  la  peine  y 
attachée  celui  qui  n'a  pas  fait  l'aveu  de  la  cessation  de  paiements 
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dans  le  dëhi  prescrit,  ou  qui  s'est  borné  à  un  aveu  insuflisant  ou 
inexact. 

Le  paragraphe  cinquième  mitigé  l'excessive  rigueur  du  Code 
actuel  envers  celui  qui,  ayant  obtenu  un  sauf-conduit,  ne  se  sera 
pas  représenté  à  la  justice. 

Il  pouvait,  aux  termes  de  l'art.  S94,  être  poursuivi  comme 
banqueroutier  frauduleux. 

L'absence  du  failli  laissé  en  liberté,  ou  son  refus  de  compa- 
raître lorsqu'il  n'a  pas  d'empêchement  l^itime,  devant  le  juge- 
commissaire  ou  les  curateurs,  est  rangé  non  plus  au  nombre  des 
crimes,  mais  au  nombre  des  faits  qui  peuvent,  suivant  les  cir- 
constances, dégénérer  en  délits. 

Le  paragraphe  sixième  déroge  au  Code  en  vigueur,  en  classant 
parmi  les  délits  au  sujet  desquels  les  poursuites  sont  facultatives, 
le  fait  du  commerçant  qui  ne  tient  pas  les  livres  exigés  par  l'art.  8 
C.  Comm.,  qui  ne  fait  pas  l'inventaire  prescrit  par  l'art.  9,  ou 
qui  présente  des  livres,  inventaires  incomplets,  irrégulièrement 
tenus,  n'offrant  pas  la  véritable  situation  active  et  passive,  lors- 
que ces  omissions  et  incorrections  sont  les  suites  de  la  négligence, 
et  ne  sont  pas  empreintes  du  caractère  de  fraude  qui  dégénère 
en  crime. 

Le  Code  présent  classe,  parmi  les  cas  facultatifs  de  banqueroute 
simple,  la  mauvaise  tenue  des  livres  ;  parmi  les  cas  facultatifs  de 
banqueroute  frauduleuse,  l'absence  des  livres. 

Art.  574.  —  Pourra  être  poursuivi  comme  banqueroutier 
frauduleux  le  failli  qui  n'a  pas  tenu  de  livres. 

Périlleuse  position  faite  au  marchand  illettré;  l'ignorance 
expose  aux  peines  criminelles. 

Le  projet  ajoute  k  l'obligation  de  former  l'inventaire,  rappelé 
art.  9,  une  sanction  pénale  qui  manque  aujourd'hui. 

Après  s'être  occupé  de  la  personne  même  du  failli,  le  projet 
s'occupe  de  ceux  qui  l'entourent,  l'aident  dans  la  soustraction, 
dissimulation  ou  recel  des  meubles  ou  immeubles,  affirment  des 
créances  supposées,  ou  exagérées,  vendent  leur  vote,  stipulent 
des  avantages  au  préjudice  de  l'égalité  qui  doit  régner  entre  tous 
les  créanciers,  et  s'occupe  enfin  du  curateur,  qui  se  rend  coupa- 
ble de  malversation  dans  sa  gestion. 

Tous  ceux  qui  ont  perpétré  de  tels  faits  seront  condamnés  aux 
peines  de  la  banqueroute  simple^  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu^  i 
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l'application  de  Tart.  578  relatif  au  cas  de  complicité  de  banque- 
route frauduleuse  (i). 


*—* 


Art.  575.  Seront  condamnés  aux  peines  de  la  banque- 
route simple,  sans  préjudice,  s*il  y  a  lieu,  à  l'application 
de  l'art.  578  : 

i""  Ceux  qui,  dans  l'intérêt  du  failli,  auront  soustrait, 
dissimulé  ou  recelé  tout  ou  partie  de  ses  biens  meubles  ou 
immeubles; 

2^  Ceux  qui  auront  frauduleusement  présenté  dans  la 
faillite  et  affirmé,  soit  en  leur  nom,  soit  par  interposition 
de  personne,  des  créances  supposées  ou  exagérées  ; 

S""  Le  créancier  qui  aura  stipulé,  soit  avec  le  failli,  soit 
avec  toutes  autres  personnes,  des  avantages  particuliers  à 
raison  de  son  vote  dans  les  délibérations  de  la  faillite,  ou 
qui  aura  fait  un  traité  particulier  duquel  résulterait,  en  sa 
faveur,  un  avantage  à  la  charge  de  l'actif  du  failli  ; 

4^  Le  curateur  qui  se  sera  rendu  coupable  de  malversa- 
tion dans  sa  gestion. 

Les  coupables  seront,  en  outre,  condamnés  à  une  amende 
égale  à  la  valeur  des  avantages  illégalement  stipulés  ou  aux 
restitutions  et  dommages  et  intérêts  dus  à  la  masse  des 
créanciers,  et  qui  ne  pourra  être  moindre  de  cent  francs. 


nédaetlon  comparée  de»  divers  projeta. 

Projet  du  gouvernement.  —  Art.  587.  Seronl  condamnés  aux 
peines  de  h  banqueroute  simple,  sans  préjudice,  a'tï  y  a  lieu,  à 
l'application  de  Vart.  589  : 

1^  Ceux  qui,  dans  l'intérêt  du  failli,  auront  soustrait,  dissi-- 


(1)  Rapport  de  la  commission  du  Séoal. 
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mule  au  reeéli  tout  ou  partie  de  ses  biens  meubles  ou  immeu- 
bles (i)  ; 

2*>  Ceux  qui  auront  frauduleusement  présenti  dans  la  faillite 
et  affirmé,  soit  en  leur  nom,  soit  par  interposition  de  personnes, 
des  créances  supposées  ou  exagérées  (a)  ; 

3^  Le  créancier  qui  aura  fait  un  traité  particulier  duquelrésul- 
terait  en  sa  faveur  un  avantage  à  la  charge  de  l'actif  du  failli  (3)  ; 

4^  Le  curateur  qui  se  sera  rendu  coupable  de  malversation 
dans  sa  gestion  (4). 

Les  coupables  seront,  en  outre,  condamnés  à  une  amende  égale 
à  la  valeur  des  avantages  illég<Uement  stipulés  ou  aux  restitutions 
et  dommages  et  intérêts  dus  à  la  masse  des  créanciers  et  qui  ne 
pourra  être  moindre  de  cent  francs. 

Projet  de  la  commission  de  là  Chambre.  —  Art.  577.  (Con- 
forme à  Fart.  575  de  la  loi,  sauf  le  premier  paragraphe  qui 
portait  :  seront  condamnés  aux  peines  de  la  banqueroute  simple, 
sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  à  l'application  de  l'art,  589.) 

Projet  adopté  a  la  Chambre.  —  Art.  577.  (Conforme  à  Tart. 
575  de  la  loi.) 

Projet  de  la  commission  dd  Sénat*  —  Art.  575.  (Conforme 
à  l'art.  575  de  la  loi.) 

Projet  adopté  au  Sénat.  —  Art.  575.  (Conforme  à  Fart.  575 
de  la  loi.) 

864.  —  L'art.  587  du  projet  réprime  des  délits  commis  dans 
les  faiUites  par  d'autres  que  les  faillis,  et  comble  une  lacune  du 
Code  de  Commerce.  Il  met  formellement  les  cas  de  complicité  de 
banqueroute  frauduleuse  hors  de  ses  prévisions;  ces  cas  sont  pré- 
vus parTart.  589  du  projet.  Si  donc  les  faits  prévus  par  Fart.  587^ 
n^  i ,  2  et  5  du  projet  peuvent  être  considérés  comme  constitu- 
tifs de  la  complicité  de  banqueroute  frauduleuse,  ils  seront 
poursuivis  criminellement;  si,  au  contraire,  ils  ne  présentent  pas 
ce  caractère,  ils  seront  poursuivis  correctionnellement  en  vertu 
de  Fart.  587  du  projet.  L'immoralité  des  faits  repris  sous  les 


(1)  Code  fr.  1858,  art.  595,  n»  i. 
(s)  Code  fr.  1858,  art.  595,  n*  2. 
(s)  Gode  fr.  1858,  art.  597. 
(4)  Ibid. 


i 
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n^  1  et  3  de  cet  article  est  ëyidente  et  justifie  les  dispositions  qui 
les  répriment  alors  même  qu'ils  ne  constituent  pas  la  complicité 
de  banqueroute  frauduleuse. 

Le  n?  3  de  Fart.  K87  du  projet  emprunté  à  Tart.  597  de  la  loi 
française  de  iSSS,  introduit  une  disposition  nouvelle  dont 
M.  Renouard  exposait  les  motifs  en  ces  termes  devant  la  Cham- 
bre des  députés  :  u  L'art.  597  est  d'une  haute  importance  et  at- 
taque un  abus  qui  suffirait  à  liii  seul  pour  paralyser  la  meilleure 
législation  sur  les  faillites.  Cet  abus  est  celui  des  avantages  par^ 
ticuliers  faits  k  certains  créanciers  au  préjudice  de  la  masse.. .  Au 
lieu  de  subir  avec  résignation  les  mêmes  conditions  de  perte  que 
les  autres  créanciers,  on  veut,  dans  le  naufrage  commun,  tirer  à 
/  soi  quelques  débris  de  plus.  Ce  qui  arrive  de  U,  c'est  qu'après 
le  concordat  passé,  une  multitude  de  conventions  particulières 
viennent  absorber  les  ressources  qui  paraissent  exclusivement  des* 
tinées  à  faire  face  aux  obligations  que  ce  concordat  avait  établies. 

«  Les  créanciers  humains  et  raisonnables,  qui  ont  loyalement 
exécuté  la  loi  et  qui  ont  réglé  leurs  sacrifices  sur  les  pertes  du 
débiteur,  se  trouvent  frustrés  de  tout  paiement.  Les  traités  faits 
sous  main  font  passer  ce  qui  reste  de  l'actif  aux  hommes  durs  et 
égoïstes  qui  se  sont  bien  gardés  d  empêcher  le  concordat,  parce 
qu'ils  ont  voulu  arracher  au  failli  des  avantages  particuliers 
comme  prix  de  sa  rançon,  payables  après  qu'il  se  sera  remis  à  la 
tête  de  ses  affaires.  Quelque  aveugles  que  soient  les  illusions  de 
l'intérêt  personnel  blessé,  tout  le  monde  cependant,  avec  une 
réflexion  un  peu  attentive,  reconnaîtra  qu'il  y  a  indélicatesse  et 
délit  à  contribuer  par  son  vote  à  l'adoption  de  délibérations 
auxquelles  cependant  on  a  pris  clandestinement  la  précaution  de 
se  soustraire.  L'art.  997,  en  écrivant  la  première  fois  dans  la  loi 
la  définition  de  ce  délit  que  jusqu'à  présent  la  morale  seule  a 
réprouvé^  introduit  donc  une  innovation  aussi  juste  qu'elle  est 
utile.  » 

Ces  considérations,  justifient  pleinement  la  disposition  dun*  S 
de  l'art.  587  du  projet. 

Le  n®4  de  Fart.  587  du  projet  se  justifie  de  lui-même;  il  rem- 
plit une  lacune  laissée  par  le  Code  de  Commerce  (i). 


(i)  Exposé  des  motifs. 
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865.  —  Art.  587  du  projet,  577  de  la  commission.  —  La 
commission  vous  propose  l'adoption  du  paragraphe  et  des  n^*  4 
et  â  de  Fart.  587,  qui  sont  justifiés  par  Texposë  des  motifs.  En 
adoptant  les  termes  généraux  du  n*  1  de  cet  article,  il  entre  for- 
mellement dans  l'intention  de  votre  commission  de  faire  tomber 
sous  son  application  les  personnes  dont,  aux  termes  de  l'art.  580 
C.  P.,  les  soustractions  ne  peuvent  donner  lieu  qu'à  des  répara* 
tiens  civiles. 

Le  n""  3  de  l'art.  587  est  emprunté  k  l'art.  597  de  la  loi  fran- 
çaise de  1838  et  porte  l'exposé  des  motifs,  en  reproduisant  les  rai- 
sons au  moyen  desquelles  M.  Renouard  justifiait  ses  dispositions 
devant  la  Chambre  des  députés.  Mais  il  est  ii  remarquer  que  l'arti- 
cle de  la  loi  française  a  une  portée  plus  étendue  que  le  paragraphe 
proposé,  qu'il  atteint  non-seulement  le  créancier  qui  aura  fait 
un  traité  particulier,  duquel  résulterait  en  sa  faveur  un  avantage 
particulier  à  la  charge  de  l'actif  du  failli,  mais  encore  le  créan- 
cier qui  aura  stipulé,  toit  avec  le  failli,  soit  avec  toutes  autres 
personnes,  des  avantages  particuliers  à  raison  de  son  vote  dans 
les  délibérations  de  la  faillite.  Votre  commission  a  pensé  que 
c'était  avec  raison  que  ces  deux  faits  avaient  été  placés,  en 
France,  sur  la  même  ligne  :  qu'il  fallait  aussi  bien  éviter  que 
des  créanciers  trafiquassent  de  leur  vote  au  concordat  avec  les 
parents  et  amis  du  failli  qu'avec  le  failli  lui-même.  La  position 
de  tous  les  créanciers  en  faveur  desquels  n'existent  pas  des  causes 
légitimes  de  préférence  doit  être  égale,  et  il  ne  faut  pas  qu'un 
créancier,  dans  l'espoir  de  se  faire  une  position  privilégiée,  soit 
amené  à  s'opposer  à  des  conventions  qui  serviraient  l'intérêt  de 
tous,  et  de  la  masse  et  du  failli.  La  commission  vous  propose  donc 
de  rédiger  le  paragraphe  trois  de  la  mani^  suivante  : 

«  Le  créancier  qui  aura  stipulé  soit  avec  le  failli,  soit  avec 
toutes  autres  personnes,  des  avantages  particuliers  &  raison  de 
son  vote  dans  les  délibérations  de  la  faillite,  ou  qui  aura  fait  un 
traité  particulier  duquel  résulterait  en  sa  faveur  un  avantage  à 
la  charge  de  l'actif  du  failli,  n 

La  commission  vous  propose  un  article  additionnel  ainsi 
conçu  : 

tt  Pourront  être  condamnés  aux  peines  de  la  banqueroute 
simple,  les  gérants  de  sociétés  anonymes  qui  n'auront  pas  fourni 
les  renseignements  leur  demandés  par  le  juge-commissaire  ou 
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les  curateurs,  ou  si  ces  renseignements  sont  inexacts;  ceux  qui, 
sans  empêchement  légitime,  ne  se  seront  pas  rendus  à  leur  conro- 
cation.  » 

Du  moment  où  une  société  anonyme  est  mise  en  faillite,  il  faut 
que  les  curateurs  puissent  s'entourer  de  tous  les  renseignements 
qui  peuvent  leur  être  utiles.  L'article  proposé  a  pour  but  de  leur 
assurer  le  concours  des  administrations  de  la  société  faillie.  U 
laisse  à  l'arbitraire  du  juge  le  soin  d'apprécier  la  conduite  des 
administrateurs  qui  ne  se  soumettraient  pas  aux  prescriptions 
de  la  loi  (i). 

866.  —  M.  Tesch,  rapporteur.  —  Le  chiffi*e  389,  qui  termine 
le  premier  paragraphe,  doit  être  remplacé  par  le  chiffre  580. 

867.  —  M.  Thibaut.  —  Il  me  parait  assez  extraordinaire,  de 
condamner  aux  peines  de  la  banqueroute  simple  le  créancier 
d'un  failli  ou  le  curateur  à  la  faillite. 

Je  conçois  que  l'on  condamne  aux  mêmes  peines  le  curateur 
qui  a  malyersé  ou  le  créancier  qui  se  trouve  dans  le  cas  prévu 
par  l'article  ;  mais  le  condamner  aux  pdnes  de  {a  banqueroute 
simple f  ce  serait  le  déclarer,  en  quelque  sorte,  banqueroutier 
lui-même. 

M.  Tesch^  rapporteur.  —  Il  ne  sera  pas  condamné  comme 
banqueroutier  simple,  mais  il  sera  condamné  aux  peines  de  la 
banqueroute  simple  (t). 

868.  —  L'art.  575,  en  assurant  le  châtiment  des  délits  perpé- 
trés dans  la  faillite  par  d'autres  que  le  failli,  comble  une  lacune. 

Les  coupables,  outre  l'emprisonnement,  sont  encore  condam- 
nés à  une  amende  égale  à  la  valeur  des  avantages  illégalement 
stipulés,  ou  aux  restitutions  et  dommages  intérêts  dus  à  la  masse 
des  créanciers,  et  qui  ne  pourra  être  moindre  de  cent  francs. 

Par  cette  amende,  on  espère  réprimer  un  abus  trop  fréquent. 

Nombre  de  créanciers  refusent  de  se  soumettre  au  sort  corn- 
mun  :  promesses,  menaces,  ils  emploient  tout  pour  s^assurer 
secrètement  des  avantages  particuliers. 

11  arrive  que  le  créancier  humain,  franc  et  loyal,  est  dépouillé 
par  des  traités  clandestins  au  proiSt  de  celui  qui  inspire  la 


(i)  Rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des  représentants. 

(>}  Séance  de  la  Chambre  des  représentants  du  28  novembre  1849. 
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terreur,  ou  faîiluii*e  l'espérance  par  de  fallacieuses  promesses. 
Par  une  disposition  juste  et  utile,  on  a  rangé  parmi  les  délits 
cette  conduite  immorale  ;  la  crainte  de  l'amende  arrêtera  les  calculs 
et  les  manœuvres  de  la  rapacité  (i). 


Art.  576.  Pourront  être  condamnés  aux  peines  de  la 
banqueroute  simple,  les  gérants  des  sociétés  anonymes  qui 
n'auront  pas  fourni  les  renseignements  qui  leur  auront  été 
demandés,  soit  par  le  juge-commissaire,  soit  par  les  cura- 
teurs, on  qui  auront  donné  des  renseignements  inexacts. 

Il  en  sera  de  même  de  ceux  qui,  sans  empêchement  lé- 
gitime, ne  se  seront  pas  rendus  à  la  convocation  du  juge- 
commissaire  ou  du  curateur. 


Bédactl^n  eomparée  de«  dlTera  pp^Jeto. 

PnojET  DE  LA  COMMISSION  DE  LA  Chambre.  — Art.  578.  Pourront 
être  condamnés  aux  peines  de  la  banqueroute  simple,  les  gérants 
des  sociétés  anonymes  qui  n'auront  pas  fourni  les  renseignements 
leur  demandés  par  le  juge-commissaire  ou  les  curateurs,  ou  si  ces 
renseignements  sont  inexacts;  ceux  qui,  sans  empêchement  légi- 
time, ne  se  seront  pas  rendus  à  leur  convocation. 

Projet  adopté  a  la  Chambre.  —  Art.  578.  (Conforme  à  l'art. 
576  de  la  loi.) 

Projet  de  la  commission  du  Sénat.  —  Art.  S76.  (Conforme  à 
l'art.  576  de  la  loi.) 

Projet  adopté  au  Sénat.  —  Art.  576.  (Conforme  à  Tart.  576 
de  la  loi.) 

869.  —  Du  moment  où  une  société  anonyme  est  mise  en  fail- 
lite, il  faut  que  les  curateurs  puissent  s'entourer  de  tous  les 
renseignements  qui  peuvent  leur  être  utiles.  L'article  proposé  a 
pour  but  de  leur  assurer  le  concours  des  administrateurs  de  la 
société  faillie.  Il  laisse  à  larbitraire  du  juge  le  soin  d'apprécier  la 

(i)  Rapport  de  la  commission  du  Sënat. 
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conduite  des  admînistraleurs  qui  ne  se  soumettraient  pas  aux 
prescriptions  de  la  loi  (i). 

870.  ^  M.  Tesch,  rapporteur.  —  La  commission  propose  de 
modifier  la  rédaction  de  cet  article.  On  remplacerait  les  mots  : 
kttr  demandés,  par  ceux-ci  :  qui  leur  auront  été  demandés.  On 
dirait  ensuite  :  «  sot(  par  le  juge-commissaire,  soit  par  les  cura- 
teurs, »  au  lieu  de  :  u  par  le  juge-commissaire  ou  les  curateurs.  » 
C'est  pour  éviter  la  répétition  du  mot  ou. 

H.  le  ministre  de  la  justice. — J'adopte  entièrement  cette  nou- 
Telle  rédaction,  mais  je  crois  qu'on  pourrait  faire  encore  une  autre 
correction  à  l'article  ;  au  lieu  de  dire  :  k  ou  si  ces  renseignements 
sont  inexacts,»  il  faudrait  dire  :  «  ou  qui  auront  donné  des  rensei- 
gnements inexacts.  »  Je  crois  que  la  phrase  serait  plus  correcte. 

M.  Tesch,  rapporteur.  —  La  rédaction  proposée  par  M.  Je 
ministre  avait  été  en  quelque  sorte  convenue  entre  nous,  ma/s 
on  a  remarqué  qu'alors  les  mots  :  «  Ceux  qui  sans  empêche- 
ment, etc.,  »  se  trouveraient  trop  éloignés  des  mots  :  u  juge- 
commissaire  et  curateurs,  »  auxquels  ils  se  rapportent. 

H.  le  ministre  de  la  justice.  —  Je  demanderai  que  Tarticle 
soit  renvoyé  à  la  commission  pour  qu'elle  en  revoie  la  rédac- 
tion (i). 

87i.  —  M.  le  président.  —  A  l'art.  578,  la  commission  pro- 
pose la  rédaction  suivante  : 

«  Pourront  être  condamnés  aux  peines  de  la  banqueroute 
simple  :  les  gérants  des  sociétés  anonymes  qui  n'auront  pas  fourni 
les  renseignements  qui  leur  auront  été  demandés,  soit  par  le 
juge-commissaire,  soit  par  le  curateur,  ou  qui  auront  donné  des 
renseignements  inexacts? 

«  Il  en  sera  de  même  de  ceux  qui,  sans  empêchement  légi- 
timé, ne  se  seront  pas  rendus  à  la  convocation  du  juge-commis- 
saire ou  du  curateur.  » 

M.  le  ministre  de  la  justice.  —  Je  ferai  observer  que  cet  article 
n'a  été  renvoyé  à  la  commission  que  pour  en  améliorer  la  rédac- 
tion. La  rédaction  proposée  est  parfaitement  convenable  (s). 


<i]  Rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des  représentants. 
(t)  Séance  de  la  Chambre  des  représentants  du  28  noyembre  18i9. 
(s)  Séance  de  la  Chambre  des  représentanla  du  5  décembre  1849. 
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872.  —  L'art.  576  contieot  une  disposition  pénale  contre  les 
gérants  de  sociétés  anonymes,  s'abstenant,  sans  empêchement 
légitime,  de  comparaître  devant  les  juges-commissaires  ou  cura- 
teurs lorsqu'ils  ont  été  légalement  convoqués;  et  contre  les  gé- 
rants qui  ne  fournissent  pas  auxdits  commissaires  et  curateurs 
les  renseignements  demandés,  ou  éludent  la  loi  en  présentant 
des  renseignements  inexacts. 

Cet  article,  en  comminant  contre  les  gérants  la  peine  de  la 
banqueroute  simple,  remplit  encore  une  des  nombreuses  lacunes 
laissées  par  le  Code  de  Commerce  (i). 


CHAPITRE  II. 

De  la  Banqueroute  fraudaleuie. 

Art.  577.  Sera  déclaré  banqueroutier  frauduleux,  tout 
commerçant  failli  qui  se  trouvera  dans  Tun  des  cas  sui- 
vants : 

i^  S'il  a  soustrait  ses  livres,  ou  sMI  en  a  frauduleuse- 
ment enlevé,  effacé  ou  altéré  le  contenu; 

2^  S'il  a  détourné  ou  dissimulé  une  partie  de  son  actif; 

3^  Si,  dans  ses  écritures,  soit  par  des  actes  publics  ou 
des  engagements  sous  signature  privée,  soit  par  son  bilan, 
il  s'est  frauduleusement  reconnu  débiteur  de  sommes  qu'il 
ne  devait  pas. 

Rédaction  comparée  des  direro  projeta. 

PaoiKT  DU  oouviRifBiiBNT.  ^-  Art.  588.  Sera  déclaré  banque- 
routier frauduleux,  tout  commerçant  failli  qui  se  trouvera  dans 
Vun  des  cas  suivants  : 

i"»  S'il  a  soustrait  ses  livres,  ou  s'il  en  a  frauduleusement  en- 
levé, effacé  ou  altéré  le  contenu  (s)  ; 


(i)  Rapport  de  la  commission  da  Sénat. 

(t)  Code  fr.  1S07,  art.  593,  n*  7;  Code  fr.  1858,  art.  594,  atee  addition 
tirée  de  l'art.  1007  Gode  espagnol. 
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contractant,  sans  avoir  reçu  ce  qu'en  termes  de  commerce  on 
nomme  une  couverture,  parce  qu'on  avait  de  justes  motifs  de 
confiance  dans  la  solvabilité  de  celui  avec  qui  on  a  contracté,  ce 
cas  a  été  placé  parmi  ceux  où  la  poursuite  est  facultative. 

La  même  indulgence  se  trouve  au  projet. 

Le  projet  belge,  comme  le  Code  français,  a  prévu  un  cas  sur 
lequel  le  Code  de  Commerce  gardait  le  silence  :  la  faillite  de  nou- 
veau déclarée  lorsque  le  failli  n'a  pas  satisfait  aux  obligations 
d'un  précédent  concordat.  Ce  scandale  trop  fréquent  devait  être 
réprimé. 

Le  Code  de  Commerce  exige  que  tout  contrat  de  mariage  entre 
époux,  dont  l'un  est  commerçant,  soit  transmis  par  extrait  dans 
le  mois  de  sa  date,  aux  greffes  et  aux  chambres  désignés  par 
Fart.  872  C.  P.  C,  pour  être  exposé  dans  un  tableau  conformé- 
ment au  même  article. 

Chacun  peut,  par  suite,  prendre  inspection  de  ce  tableau,  et 
connaître  les  risques  qu'il  court  en  contractant  avec  le  négociant, 
les  reprises  qui  peuvent  être  exercées  contre  lui,  les  droits  des 
conjoints. 

L'art.  68  oblige  le  notaire  à  cette  remise. 

L'art.  69  oblige  à  la  remise  de  cet  extrait  tout  époux  séparé 
de  biens,  ou  marié  sous  le  régime  dotal,  qui  embrasserait  la  pro- 
fession de  commerçant  postérieurement  à  son  mariage. 

Cette  remise  doit  être  effectuée  dans  le  mois  du  jour  où  il  aura 
ouvert  son  commerce,  à  peine,  en  cas  de  fatUite,  d'être  considéré 
comme  banqueroutier  frauduleux. 

Ainsi,  un  oubli,  un  jour  de  retard,  conduisent  aux  travaux 
forcés  à  temps. 

Cet  article  semble  échappé  à  l'explosion  de  l'impériale  sévérité 
qui  était  surexcitée  par  les  fraudes  et  les  scandales  surgissant  à 
certaines  époques. 

Le  législateur,  dans  des  temps  plus  calmes,  devait  effacer  cet 
excès  de  rigueur,  qui  conduit  à  l'impunité,  et  ranger  l'omission 
de  la  remise  d'extrait  du  contrat  anténuptial,  dans  les  cas  de 
banqueroute  simple. 

Le  paragraphe  quatrième  de  l'art.  574  contient  la  sanction  des 
art.  440  et  441. 

Il  menace  de  la  déclaration  de  banqueroute  et  de  la  peine  y 
attachée  celui  qui  n'a  pas  fait  l'aveu  de  la  cessation  de  paiements 
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dans  le  délai  prescrit,  oo  qui  s'est  borné  à  un  aveu  insuffisant  ou 
inexact. 

Le  paragraphe  cinquième  mitigé  Texcessive  rigueur  du  Code 
actuel  envers  celui  qui,  ayant  obtenu  un  sauf-conduit,  ne  se  sera 
pas  représenté  à  la  justice. 

11  pouvait,  aux  termes  de  Fart.  S94,  être  poursuivi  comme 
banqueroutier  frauduleux. 

L'absence  du  failli  laissé  en  liberté,  ou  son  refus  de  compa- 
raître lorsqu'il  n'a  pas  d'empêchement  l^itime,  devant  le  juge- 
commissaire  ou  les  curateurs,  est  rangé  non  plus  au  nombre  des 
crimes,  mais  au  nombre  des  faits  qui  peuvent,  suivant  les  cir- 
constances, dégénérer  en  délits. 

Le  paragraphe  sixième  déroge  au  Code  en  vigueur,  en  classant 
parmi  les  délits  au  sujet  desquels  les  poursuites  sont  facultatives, 
le  fait  du  commerçant  qui  ne  tient  pas  les  livres  exigés  par  l'art.  8 
C.  Conun.,  qui  ne  fait  pas  l'inventaire  prescrit  par  l'art.  9,  ou 
qui  présente  des  livres,  ioventaires  incomplets,  irrégulièrement 
tenus,  n'offrant  pas  la  véritable  situation  active  et  passive,  lors- 
que ces  omissions  et  incorrections  sont  les  suites  de  la  négligence, 
et  ne  sont  pas  empreintes  du  caractère  de  fraude  qui  dégénère 
en  crime. 

Le  Code  présent  classe,  parmi  les  cas  facultatifs  de  banqueroute 
simple,  la  mauvaise  tenue  des  livres  ;  parmi  les  cas  facultatifs  de 
banqueroute  frauduleuse,  l'absence  des  livres. 

Art.  574.  —  Pourra  être  poursuivi  comme  banqueroutier 
frauduleux  le  failli  qui  n'a  pas  tenu  de  livres. 

Périlleuse  position  faite  au  marchand  illettré;  l'ignorance 
expose  aux  peines  criminelles. 

Le  projet  ajoute  &  l'obligation  de  former  l'inventaire,  rappelé 
art.  9,  une  sanction  pénale  qui  manque  aujourd'hui. 

Après  s'être  occupé  de  la  personne  même  du  failli,  le  projet 
s'occupe  de  ceux  qui  l'entourent,  l'aident  dans  la  soustraction, 
dissimulation  ou  recel  des  meubles  ou  immeubles,  affirment  des 
créances  supposées,  ou  exagérées,  vendent  leur  vote,  stipulent 
des  avantages  au  préjudice  de  l'égalité  qui  doit  régner  entre  tous 
les  créanciers,  et  s'occupe  enfin  du  curateur,  qui  se  rend  coupa- 
ble de  malversation  dans  sa  gestion. 

Tous  ceux  qui  ont  perpétré  de  tels  faits  seront  condamnés  aux 
peines  de  la  banqueroute  simple,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  a 
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ITn  châ liment  plus  certain  frappera  le  banqueroutier  frauduleux 
et  ceux  non  moins  coupables  qui  le  provoquent,  le  conseillent, 
Taidcnt  dans  la  perpétration  des  faits  criminels. 

L^art.  595  C.  Gomm.  rappelle  sept  faits  nécessairement  consti- 
tutifs du  crime  de  banqueroute  frauduleuse,  et  l'art.  594  du 
même  Code  rappelle  deux  faits  par  suite  desquels  la  banqueroute 
peut  facultativement  être  déclarée  criminelle. 

Le  nouveau  projet  a  supprimé  Tart.  594,  les  faits  qui  y  sont 
prévus  étant  classés  dans  la  banqueroute  simple  et  dans  l'art.  577. 

La  législation  nouvelle,  comme  la  législation  française,  atteint 
le  failli  qui  aura  soustrait  ses  livres,  et  comme  le  Code  espagnol, 
celui  qui  en  a  frauduleusement  enlevé,  effacé  ou  altéré  le 
contenu. 

Elle  atteint  celui  qui  a  détourné  ou  dissimulé  une  partie  de 
son  actif,  et  celui  qui,  dans  ses  écritures,  dans  des  actes  publics 
ou  sous  seing  privé  ou  bien  encore  dans  son  bilan  se  sera  fraudu- 
leusement reconnu  débiteur  de  sommes  qu'il  ne  devait  pas. 

Ces  fautes  sont  empreintes  d'un  tel  caractère  de  ecurruption  et 
d'improbité,  qu'elles  devaient  être  sévèrement  châtiées. 

C'est  avec  raison  que  le  législateur  a  rayé  le  cas  prévu  au  n*  I 
de  Tart.  595  C.  Comm.,  du  nombre  de  ceux  qui  constituent  la 
banqueroute  frauduleuse. 

Les  numéros  3,  5  et  6  C.  Comra.  sont  reproduits  dans  la  géné- 
ralité des  expressions  du  n"  S  du  projet,  et  le  n^  7  revient  dans 
le  n**  i  du  projet  ;  le  n*  4  C.  Comm.  se  retrouve  dans  le  n*  5  du 
projet.  Le  n*^  5  C.  Comm.  est  supprimé. 

II  déclarait  banqueroutier  frauduleux  le  commerçant  qui  ayant 
été  chargé  d'un  mandat  spécial,  ou  constitué  dépositaire  d'argent, 
d'effets  de  commerce,  de  denrées  ou  de  marchandises,  avait,  an 
préjudice  du  mandat  ou  du  dépôt,  appliqué  à  son  profit  les  fonds 
l^u  la  valeur  des  objets  sur  lesquels  portait  soit  le  mandat,  soit 
le  dépôt. 

Le  banqueroutier,  k  raison  de  ces  actes  qui  appartiennent  à 
un  autre  ordre  de  faits  que  ceux  spéciaux  k  la  banqueroute, 
retombe  sous  Tempire  du  droit  commun.  Il  commet  le  délit  prévu 
et  puni  par  l'art.  408  du  Code  pénal. 

Ces  deux  dispositions  pénales  contre  un  même  fait,  et  la  dis- 
tinction dans  le  châtiment  suivant  que  le  délinquant  était  ou 
n'était  pas  commerçant,  amenaient  une  certaine  confusion  dans 
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les  principes,  un  certain  dérangement  dans  l'agencement  et  dans 
rharmonîe  des  lois  criminelles  (i). 


Art.  578.  Seront  déclarés  complices  de  banqueroutier 
frauduleux,  ceui  qui,  par  Tnn  des  moyens  indiqués  eu 
l'article  60  du  Code  pénal,  auront  provoqué  aux  faits  men- 
tionnés à  farticle  précédent,  ou  donné  des  instructions 
pour  les  commettre,  et  ceux  qui  auront,  avec  connaissance, 
aidé  le  banqueroutier  frauduleux  dans  les  faits  qui  auront 
préparé  ou  facilité  sa  banqueroute  ou  dans  ceux  qui  Fauront 
consommée. 


nédaciton  comparée  des  ûîrerm  ppe|eto. 

Projet  du  goutbmbmbiit.  —  Art.  589.  Seront  déclarés  eom- 
ptiees  de  banqueroutier  frauduleux  ceux  qui,  part  un  des  moyens 
indiqués  en  Vart.  60  C.  P.,  auront  provoqué  aux  faits  mention- 
nés en  Farlicle  précédent,  ou  donné  des  instructions  pour  les 
commettre,  et  ceux  qui  auront  avec  connaissance  aidé  le  batiqus- 
routier  frauduleux  dans  les  faits  qui  auront  préparé  ou  facilité 
sa  banqueroute  ou  dans  ceux  qui  V auront  consommée  (s). 

Projet  de  la  comhission  de  la  Ghaubre.  —  Art.  580.  (Con- 
forme à  Fart.  578  de  la  loi.) 

Projet  adopti^  a  la  Cbambee.  —  Art.  580.  (Conforme  à 
Fart.  578  de  la  loi.) 

Projet  de  la  commission  od  Sénat.  — Art.  578.  (Conforme  a 
rart.  578  delà  loi.) 

Projet  adopté  au  Sénat.  —  Art.  578.  (Conforme  à  Tart.  578 
de  la  loi.) 

875.  —  On  parlera  des  dispositions  des  art.  589  et  590  G. 
Comm.  lorsqu'on  s^occupera  de  l'art.  591  du  projet  (s). 


(i)  Rapport  de  la  commission  du  Sénat. 
(fl)  Code  fr.  1807,  art.  Wl  modifié. 
(s)  Exposé  des  motifs. 
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876.  —  La  dëfinîtîon  que  donne  l'art.  597  G.  Comm.  de  la 
complicité  en  matière  de  banqueroute  frauduleuse  est  incom- 
plète; il  a  paru  convenable  de  la  généraliser  davantage  en  la 
rapprochant  de  celle  que  l'art.  60  G.  P.  donne  de  la  complicité 
en  général  en  matière  de  crimes  et  délits  :  tel  est  le  but  de  l'art. 
589  du  projet. 

Get  article  n'a  donné  lieu  à  aucune  observation  (i). 

877.  —  Le  commerçant  reculerait  souvent  devant  les  difficul- 
tés s'il  devait  consommer  seul  le  crime  de  banqueroute  fraudu- 
leuse; dans  la  plupart  des  circonstances,  il  est  provoqué, 
conseillé  et  aidé  par  autrui. 

L'art.  578  du  projet  englobe  dans  la  généralité  et  l'élasticité 
de  ses  dispositions  les  complices  du  banqueroutier  frauduleux, 
mieux  que  l'art.  597  G.  Gomm.  énumérant  certains  cas. 

Il  est  à  remarquer,  du  reste,  qu'on  a  reproché  à  cet  art.  597 
de  contraindre  le  juge  à  prononcer  toujours  contre  les  complices 
du  banqueroutier  lui-même,  malgré  la  révélation  de  circonstan- 
ces particulières  qui  viendraient  atténuer  la  gravité  de  la  faute 
du  complice. 

Les  juges  sont  donc  enchaînés,  réduits  h  regarder  comme 
inutile  l'appréciation  du  degré  de  culpabilité,  pour  prononcer 
l'application  d'une  peine  plus  ou  moins  rigoureuse. 

La  lettre  semble  s'opposer  à  l'établissement  d'une  différence 
entre  l'auteur  principal  et  les  complices  ;  il  est  vrai  de  dire  que 
les  tribunaux  ont  parfois  refusé  d'admettre  cette  stricte  interpré- 
tation ;  ils  se  sont  écartés  du  texte  de  l'art.  597. 

«  Seront  déclarés  complices  de  banqueroutiers  frauduleux  et 
seront  condamnés  aux  mêmes  peines  que  l'accusé,  les  individus 
qui  seront  convaincus,  etc.  » 

Les  tribunaux  ont  pénétré  par  la  pensée  dans  l'interprétation 
de  la  loi,  et  admis  la  diversité  des  peines;  mais  l'équivoque  dange- 
reuse en  toute  matière,  doit  surtout  être  évitée  en  matière  pénale. 

La  disparition  de  l'équivoque  est  une  amélioration  («). 


^••»» 


(i)  Rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des  représentants. 
(fl)  Rapport  de  la  commission  du  Sénat. 
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CHAPITRE  III. 

Dîtpofttîoiif  générales. 

Art.  579.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  575,  577 
et  578,  la  cour  on  le  tribunal  saisi  statueront,  lors  même 
qu'il  y  aurait  acquittement  : 

V  D'office  sur  la  réintégration  à  la  masse  des  créanciers 
de  tous  biens,  droits  ou  actions  frauduleusement  sous- 
traits; 

2"*  Sur  les  dommages-intérêts  qui  seraient  demandés  et 
que  le  jugement  ou  l'arrêt  arbitrera. 

Les  conventions  seront,  en  outre,  déclarées  nulles  à 
l'égard  de  toutes  personnes  et  même  à  l'égard  du  failli. 

Le  créancier  sera  tenu  de  rapporter,  à  qui  de  droit,  les 
sommes  ou  valeurs  qu'il  aura  reçues  en  vertu  des  conven- 
tions annulées. 

Hédactlon  comparée  de»  dlTer»  projeta. 

Projet  du  gouvernement.  —  Art.  590.  Dans  les  cas  prévus 
par  les  art»  587  et  588,  et  dans  les  cas  de  complicité  de  banque^ 
route  frauduleuse^  la  cour  ou  le  tribunal  saisi,  lors  même  qu'il  y 
aurait  acquittement,  annulera  d'office  toutes  conventions  et  tous 
actes  frauduleux  et  ordonnera  la  réintégration  à  la  masse  des 
créanciers,  de  tous  biens,  droits,  actions,  sommes  ou  valeurs  frau» 
duleusement  soustraits,  et  il  statuera  sur  les  dommages  et  intérêts 
qui  seront  arbitrés  dans  l'arrêt  ou  le  jugement  (i). 

Projet  de  là  commission  de  la  Chambre.  —  Art.  581.  (Con- 
forme à  Fart.  579  de  la  loi.) 

Projet  adopté  a  la  Chambre.  —  Art.  581 .  (Conforme  à  lart. 
579  de  la  loi.) 

Projet  de  la  commission  du  Sénat.  —  Art.  579.  (Conforme  à 
l'art.  579  de  la  loi.) 


(0  Code  fr.  1807,  art.  598,  modifié  et  rendu  conformément  aux  art.  595 
et  598  Gode  fr.  1838. 
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Projet  adopté  au  Sénat.  —  Art.  579.  (Conforme  k  l'art.  579 
de  la  loi.) 

878.  —  L'art.  590  reproduit  les  dispositions  de  l'art.  598 
C.  Gomm.,  et  il  en  étend  1  application,  eonfomiénient  i  l'art.  595 
de  la  loi  française  de  1838,  aux  cas  prévus  par  les  art.  587,  588 
et  589  du  projet. 

L'art.  598  G.  Comm.  ajoute  que  les  complices  seront  condam- 
nés à  payer  à  la  masse  des  dommages  et  intérêts  égaux  à  la 
somme  dont  ils  auraient  tenté  de  la  frauder;  Fart.  590  du  projet 
laisse  à  l'arbitrage  du  juge  la  décision  de  la  question  de  savoir  s'il  y 
aurti  des  dommages  et  intérêts,  etPappréelatioii  deleor  quotité  (i) . 

879.  —  Art.  590  du  projet,  581  de  la  commission. — L'art.  590 
reproduit,  en  le  complétant,  l'art.  598  du  Code  actuel,  qui  ne 
prévoit  que  le  cas  de  condamnation  des  complices  de  banqueroute 
frauduleuse.  L'article  du  projet  consacre  une  même  règle  pour 
les  faits  prévus  par  les  art.  587,  588  et  589,  et,  en  adoptant  les 
principes  admis  par  la  jurisprudence,  que  1^  faits  qui  n'ont  pas 
entraîné  une  condamnation  pénale  peuvent  néanmoins  dooner 
lieu  à  des  réparations  civiles,  l'art.  598  rend  la  règle  qu'il  pose 
applicable  même  lorsqu'il  y  a  acquittement. 

La  question  de  la  nullité  des  conventions^  si  eontroversée  sous 
l'empire  du  Code  actuel,  est  nettement  tranchée  et  ne  pourra 
plus  donner  lieu  à  controverse. 

L'exposé  des  motifs  signale  les  modifications  que  le  projet  ap- 
porte au  Code  actuel,  en  ce  qui  concerne  les  dommages-intérêts. 

Mais  à  la  rédaction  du  projet  votre  commission  préfère  celle 
de  la  loi  française;  elle  vous  propose  donc  d'adopter  les  disposi- 
tions du  projet  dans  les  termes  suivants  : 

«  Dans  les  cas  prévus  par  les  art.  587,  588  et  589  du  projet 
du  gouvernement  (art.  577,  579,  580  du  projet  de  la  commis- 
sion), la  cour  ou  le  tribunal  saisis,  statueront  lors  même  qu'il  y 
aurait  acquittement  : 

«  1<*  D'office  sur  la  réintégration  à  la  masse  des  créanciers  de 
tous  les  biens,  droits  ou  actions  frauduleusement  soustraits  ; 

u  2*  Sur  les  dommages-intérêts  qui  seraient  demandés  et  que 
le  jugement  ou  Tarrét  arbitrera. 


(f)  Exposé  des  motifs. 
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«  Les  conventioDS  seront,  en  outre,  déclarées  nulles  à  l'égard 
de  toutes  personnes  et  même  à  l'égard  du  failli. 

«  Le  créancier  sera  tenu  de  rapporter,  à  qui  de  droit,  les  som- 
mes ou  valeurs  qu'il  aura  reçues  en  vertu  de  conventions  annu- 
lées. » 

Cette  rédaction  est  plus  correcte.  Le  mot  il,  employé  dans 
Tart.  590  du  projet,  ne  saurait  i  la  fois  se  rapporter  d  la  cour  et 
au  tribunal. 

Elle  est,  d'un  autre  côté,  mise  en  rapport  avec  les  modifications 
apportées  au  n"*  3  de  Fart.  587  du  projet  du  gouvernement 
(art.  577  de  la  commission). 

Elle  consacre  d'une  manière  explicite  la  nullité  des  conven- 
tions a  l'égard  de  toutes  personnes,  même  à  f  égard  du  failli,  et 
ordonne  la  restitution,  à  qui  de  droit,  des  sommes  ou  valeurs 
reçues  en  vertu  des  conventions  annulées.  U  se  peut  que  des 
parents  du  fsiilli  aient  traité  avec  des  créanciers  :  cette  conven- 
tion doit  subir  le  même  sort  que  celle  qu'aurait  faite  le  failli  lui- 
même;  mais,  dans  ce  cas,  le  rapport  dessommes  perçues  nedoit  pas 
se  faire  à  la  masse,  mais  à  ceux  qui  les  ont  payées,  à  quide  droit. 

L'on  pourrait  se  demander  s'il  est  bien  juste  de  prononcer  la 
nullité,  même  à  l'égard  du  failli;  si  le  failli  lui-même  ayant 
concouru  k  un  acte  que  la  loi  réprouve.  Ton  peut,  contrairement 
aux  principes,  lui  permettre  de  profiter  de  sa  mauvaise  foi  ?  Votre 
commission  a  pensé  que,  pour  éviter  toutes  conventions  fraudu- 
leuses, pour  mettre  un  terme  i  tous  les  arrangements  particuliers, 
il  était  indispensable  de  leur  enlever  toute  espèce  de  force,  de 
valeur,  de  ne  laisser  aux  créanciers  qui  seraient  tentés  d'en  con- 
clure aucun  espoir  d'en  obtenir  l'exécution.  Si  le  failli  a  consenti, 
l'on  peut  dire  que  c'est  le  plus  souvent  comme  contraint  et  force 
par  le  créancier  lui-même,  et  dès  lors,  rien  d'illégitime  à  lui  per- 
mettre de  se  soustraire  à  une  convention  qu'il  n'a  pas  librement 
contractée  (i). 

880.  —  La  suppression  des  deux  derniers  paragraphes  de 
lart.  584  est  demandée  par  M.  Lelièvre.  Cet  honorable  membre 
prétend  que  ces  dispositions  sont  exorbitantes  et  ne  se  trouvent 
pas  dans  la  loi  française. 


(i)  Rapporl  de  la  commission  de  la  Chambre  des  représe niants. 
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L'honorable  M.  Lelièvre  semble  s'être  arrêté  à  l'art.  595  de  la 
loi  française,  dont  les  dispositions  sont  reproduites  par  les  trois 
premiers  paragraphes  du  projet. 

Quant  aux  deux  paragraphes  dont  ia  suppression  est  demandée, 
ils  sont  textuellement  conformes  à  Tart.  598  de  cette  loi. 

L'on  ne  comprend  pas  comment  l'honorable  M.  Lelièvre  peut 
accepter  les  trois  premiers  paragraphes  et  repousser  les  deux 
derniers  ;  car,  pour  que  la  cour  ou  le  tribunal  saisis  puissent 
ordonner  la  réintégration  à  la  masse  des  biens  frauduleusement 
soustraits  ou  puissent  prononcer  des  dommages-intéréts,  il  faut 
bien  qu'ils  commencent  par  annuler  les  conventions,  dans  les 
cas  ou  des  conventions  existeront;  la  restitution  à  la  masse,  les 
dommages -intérêts,  sont  la  conséquence  de  la  nullité  des 
conventions. 

Quant  aux  tiers,  la  commission  n'admet  pas  que  des  jugements 
ou  arrêts  rendus  en  dehors  de  leur  présence,  sans  qu'ils  aient  été 
partie  en  cause,  puissent  leur  être  opposés.  La  commission  n'a 
pas  entendu  consacrer  une  semblable  dérogation  au  droit  com- 
mun. Il  sera  procédé  vis-à-vis  de  ceux  qui  ne  seront  poursuivis 
ni  criminellement  ni  correctionnellement,  comme  il  est  dit  à 
l'art.  582  du  projet  (i). 

881.  —  M.  le  président.  —  M.  Lelièvre  avait  demandé  la 
suppression  des  deux  derniers  paragraphes. 

La  commission  n'a  pas  admis  cet  amendement. 

M.  Lelièvre.  —  Les  explications  de  la  commission  ont  fait 
connaître  que  les  jugements  et  arrêts  prononçant  la  nullité  des 
conventions  ne  pourront  jamais  profiter  ou  nuire  qu'aux  parties 
qui  figureront  en  cause. 

L'article  ainsi  entendu,  la  rédaction  proposée  par  le  gouver- 
nement me  parait  préférable,  elle  est  plus  simple  et  moias 

obscure. 

D'un  autre  côté,  le  système  delà  commission  me  parait  oppose 
aux  principes  admis  par  la  législation  en  matière  répressive.  En 
effet,  tandis  que  le  juge  criminel  ne  peut  statuer  sur  des  intérêts 
civils  et  n'accorde  des  réparations  qu'au  profit  des  individus  lésés 


(i)  Rapport  suppUmentaire  de  la  commission  de  la  Chambre  des  repré- 
sentant. 
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par  le  crime  ou  le  délit,  le  projet  propose  de  conférer  à  la  cour 
d'assises  le  droit  d'annuler  des  contrats  et  conventions,  au  profit 
du  failli  même,  au  profit  de  ses  parents  et  de  tiers  que  le  fait  dé- 
lictueux  n'a  pas  eu  pour  objet  d'atteindre,  individus  qui,  bien 
loin  de  pouvoir  se  constituer  parties  civiles,  ont  concouru  soit 
directement,  soit  indirectement,  au  délit.  Pareille  attribution 
sort  des  limites  étroites  tracées  par  la  législation  au  juge  crimi- 
nel en  matière  d'intérêts  civils.  Cette  considération  me  déter- 
mine à  repousser  le  projet  de  la  commission  et  à  proposer 
l'adoption  du  projet  du  gouvernement. 

882.  —  M.  le  ministre  de  la  justice.  —  M.  Lelièvre  dit  qu'il 
préfère  la  rédaction  du  gouvernement  à  celle  que  la  commission 
y  a  substituée.  Je  crois  aussi  que  la  rédaction  du  gouvernement 
aurait  pu  être  maintenue;  mais  je  m'étais  rallié  à  celle  de  la 
commission  qui  ne  fait  que  reproduire,  en  les  réunissant, 
les  textes  des  art.  595  et  598  de  la  loi  française  de  i858.  Toute- 
fois, si  la  Chambre  préférait  la  rédaction  du  gouvernement,  je 
proposerais  alors  de  la  modifier  légèrement  et  de  remplacer  les 
mots  :  u  dans  les  cas  de  complicité  de  banqueroute  frauduleuse  » 
par  ceux-ci  :  «  dans  les  cas  prévus  par  Fart.  580.  »  Ce  serait 
rendre  la  rédaction  plus  simple  et  plus  coulante. 

Du  reste,  je  crois  que  l'on  peut  adopter  indifféremment,  soit 
la  rédaction  du  gouvernement,  soit  celle  de  la  commission. 

M.  le  président.  —  M.  Lelièvre,  faites-vous  une  proposition 
formulée? 

M.  Lelièvre.  —  Si  M.  le  ministre  ne  soutient  pas  son  projet, 
je  ne  le  soutiendrai  pas  non  plus. 

M.  le  ministre  de  la  justice.  •»  Je  ne  puis  pas  contredire 
M.  Lelièvre  lorsqu'il  émet  l'opinion  que  ma  rédaction  vaut  mieux 
que  celle  de  la  commission  ;  mais  je  dois  expliquer  pourquoi  je 
me  suis  rallié  &  cette  dernière,  et  le  motif  c'est  que  je  n'y  ai  pas 
aperçu  de  différence  essentielle  et  que  Tune  me  paraissait  à  peu 
près  aussi  convenable  que  Tautre  (i). 

885.  —  Lors  de  la  banqueroute  simple,  le  tribunal,  lors  de  la 
banqueroute  frauduleuse,  la  cour,  ordonnent,  le  cas  échéant,  la 
restitution  à  la  masse  créancière  des  biens,  droits  ou  actions 


(i)  Séance  de  la  Chambre  des  représeotants  du  5  décembre  1849. 
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frauduleusement  soustraits,  et  statuant  sur  les  dommages-inlé- 
rets  à  allouer. 

Suivant  les  principes  généralement  admis,  les  conventions 
entachées  de  dol  sont  déclarées  nulles  à  Fégard  de  toutes  per- 
sonnes, et  même  à  l'égard  du  failli  ;  tout  ce  que  le  créancier  a 
reçu  en  vertu  de  pareilles  conventions  doit  être  rapporté.  Les 
fraudes  ne  peuvent  tourner  au  profit  de  ceux  qui  les  ont  com- 
mises (i). 

Art.  580.  Dans  le  cas  oi!i  rannulation  des  actes  ou  con- 
ventions frauduleux,  mentionnés  aux  art.  575  et  577, 
serait  poursuivie  par  la  voie  civile,  Faction  sera  portée 
devant  le  tribunal  de  commerce  dans  le  ressort  duquel  la 
faillite  s*est  ouverte. 


Rédaction  comparée  des  dlTCFo  pro|eta. 

Projet  du  oouvernbhent.  —  Art.  596.  Dans  le  cas  où  l'an- 
nulation  des  actes  au  conventions  fraudukux  mentionnés  aux 
«rt.  587  et  588,  serait  poursuivie  par  la  voie  civile,  Vaction  sera 
portée  devant  le  tribunal  de  comfnerce  dans  le  ressort  duquel  la 
faillite  s'est  ouverte  (t). 

Paojet  de  I.A  GomussiON  DE  LÀ  Chamb&b.  —  Art.  582.  Dans  le 
cas  oà  ^annulation  des  actes  ou  conventions  frauduleux  mention- 
nés aux  art.  587  et  588,  serait  poursuivie  par  la  voie  civile,  l'ac- 
tion sera  portée  devant  le  tribunal  de  commerce  dans  le  ressort 
duquel  la  faillite  s'est  ouverte. 

Projet  adopté  a  la  Chambre.  —  Art.  58â.  (Conforme  à  l'art. 
580  de  la  loi.) 

Projet  de  la  commission  du  Sénat.  —  Art.  580.  (Conforme  à 
Tart.  580  de  la  loi.) 

Projet  adopté  au  Sénat.  —  Art.  580.  (Conforme  à  l'art.  580 
de  la  loi.) 

884.  —  Le  tribunal  de  commerce  du  lieu  où  la  faillite  est  ou- 


(0  Rapport  de  la  commission  du  Sénat. 
(i)  Codefr.  1858,  art.  599,  modifié. 
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verte  connaît  mieux  que  tout  autre  les  affaires  de  la  faillite;  tou- 
tes les  pièces  qui  s'y  rattachent  sont  déposées  à  son  greffe.  Ces 
considérations  ont  paru  suffisantes  pour  le  saisir  des  contestations 
dont  parle  Tart.  596  du  projet  (i). 

885.  —  Il  se  peut,  qu'au  lieu  de  choisir  la  voie  criminelle,  le 
demandeur  choisisse  la  voie  civile.  Il  est  inutile,  à  ce  sujet,  de 
déterminer  pour  ce  cas  la  juridiction  devant  laquelle  l'action 
devra  être  portée. 

L'art.  596  du  projet  contient  une  disposition  h  cet  égard  :  il 
en  attribue  la  connaissance  aux  tribunaux  de  commerce  qui  ont 
la  haute  surveillance  sur  toute  ce  qui  a  rapport  à  la  faillite.  Votre 
commission  adopte  ce  principe;  mais  elle  croit  que  cet  article 
serait  mieux  placé  au  chapitre  des  dispositions  génércdes,  dont  il 
fait  partie,  que  sous  le  chapitre  qui  s'occupe  de  l'administration 
des  biens,  avec  lequel  il  n'a  pas  de  rapport.  L'art.  596,  ainsi 
conçu  :  «  Dans  le  cas  où  lannulation  des  conventions  serait  pour- 
suivie par  la  voie  civile,  l'action  sera  portée  devant  les  tribunaux 
de  commerce,  »  serait  placé  après  Fart.  590  {%), 

886.  —  Le  ministère  public  peut  poursuivre  le  failli  par  la  voie 
criminelle;  le  créancier  peut  poursuivre  par  la  voie  civile,  re- 
quérir Tannulation  des  conventions  frauduleuses.  Il  fallait,  lors- 
qu'il prend  la  voie  civile  loi  indiquer  lequel,  du  tribunal  ordinaire 
ou  du  tribunal  consulaire,  serait  compétent  pour  connaître  de  la 
demande. 

Aux  termes  de  l'art.  580,  l'action  doit  être  portée  devant  le 
tribunal  de  commerce  du  domicile  du  failli  (s). 


Art.  581.  Les  frais  de  poursuite  en  banqueroute  simple 
ou  frauduleuse  ne  pourront  être  mis  à  la  charge  de  la  masse 
qu'en  cas  d'acquittement,  lorsque  les  curateurs  à  ce  auto- 
risés par  une  délibération  prise  à  la  majorité  individuelle 
des  créanciers  présents,  se  seront  portés  partie  civile. 


(i)  Exposé  des  motifii. 

(fl)  Rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des  représenlanis. 

(s)  Rapport  de  la  commission  du  Sénat. 
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BédaetloB  comparée  de»  dlTers  projeta. 

Projet  du  gouvernement.  —  Art.  591.  Les  frais  de  poursuite 
en  banqueroute  simple  ou  frauduleuse  ne  pourront  être  mis  d  la 
charge  de  la  masse  que  lorsque  les  curateurs^  d  ce  autorisés  par 
une  délibération  prise  d  la  majorité  individuelle  des  créanciers 
présents,  se  seront  portés  parties  civiles. 

Projet  de  la  commission  de  la  Chambbe.  —  Art.  583.  (Conforme 
à  rart.  581  de  la  loi.) 

Projet  adopté  a  la  Chambre.  —  Art.  583.  (Conforme  à  1  art. 
581  de  la  loi.) 

Projet  de  la  commission  du  Sénat.  —  Art.  581.  (Conforme  k 
rart.  581  de  la  loi.) 

Projet  adopté  au  Sénat.  —  Art.  581.  (Conforme  i  l'art.  581 
de  la  loi.) 

887.  —  L'art.  591  C.  Comm.,  qui  se  borne  à  rappeler  aux 
procureurs  du  roi  un  des  devoirs  de  leur  office,  a  paru  inutile(i). 

888.  -»  Art.  591  du  projet,  583  de  la  commission.  —  Cet 
article  modifie  la  législation  actuelle,  mais  d'une  manière  insuf- 
fisante. Aujourd'hui,  les  frais  ne  restent  à  la  charge  du  trësor 
qu'en  cas  d'acquittement,  sans  qu'il  y  ait  eu  une  partie  civile  en 
cause.  £n  cas  de  condamnation,  c'est  le  failli  qui  doit  les  suppor- 
ter, mais  en  rëah'të  c'e^t  la  masse  qui  paie.  Le  projet  ne  permet 
de  mettre  les  frais  à  la  charge  de  la  masse  que  lorsque  les  cura- 
teurs à  ce  autorises  par  une  délibération  prise  à  la  majorité  des 
créanciers  présents,  se  seront  portés  partie  civile.  11  n'est  fait 
aucune  distinction  entre  le  cas  de  condamnation  et  le  cas 
d'acquittement;  il  laisse  subsister  en  partie  les  inconvénients  de 
rétat  actuel  des  choses.  Si,  en  cas  de  condamnation  du  failli,  les 
frais  doivent  retomber  sur  la  masse,  jamais  les  créanciers  n'auto- 
riseront les  curateurs  à  se  constituer  partie  civile  et  il  dépendra 
du  ministère  public  de  paralyser  l'action  de  la  justice.  Il  semble, 
d'un  autre  côté,  peu  équitable  de  faire  retomber  sur  les  créanciers, 
déjà  malheureux  par  la  faillite  de  leur  débiteur,  les  frais  de  la 
répression  d'un  crime  ou  d'un  délit  que  la  société  entière  a  inté- 
rêt à  ne  pas  laisser  impuni.  Votre  commission  vous  propose  donc 
de  rédiger  l'article  de  la  manière  suivante  : 

(i)  Exposé  des  motifâ. 
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«  Les  frais  de  poursuite  en  banqueroute  simple  ou  fraudu- 
leuse ne  pourront  être  mis  à  la  charge  de  la  masse  qu  en  cas 
d'acquittement,  lorsque  les  curateurs  à  ce  autorisés  par  une  dé- 
libération prise  à  la  majorité  individuelle  des  créanciers  présents, 
se  seront  portés  parties  civiles.  » 

Il  ny  aurait  donc  plus  qu'un  cas  où  la  masse  pourrait  être 
chargée  des  frais,  celui  d'acquittement  du  failli  dans  une  instance 
où  les  curateurs  h  ce  autorisés  auraient  figuré  comme  partie 
civile  (i). 

889.  —  L'art.  581  contient  une  disposition  qui  forme  excep- 
tion aux  règles  générales  du  Code  d'Instruction  criminelle. 

Aujourd'hui  les  frais  de  poursuite  ne  tombent  à  charge  du 
trésor  de  l'État  qu'au  cas  d'acquittement  du  prévenu.  Il  s'en  suit 
que,  lorsque  le  failli  est  condamné,  la  masse  qui  représente  le 
failli  est  frappée.  C'est  au  préjudice  du  gage  des  créanciers  que 
l'État  vient  par  privilège  prélever  les  frais.  L'actif  de  la  faillite  est, 
en  toutou  partie,  absorbé.  Les  créanciers  ont  donc  un  vif  intérêt 
à  empêcher  la  condamnation,  h  pousser  à  l'acquittement.  Par  la 
condamnation,  les  frais  du  procès  de  banqueroute  retombent  de 
tout  leur  poids  sur  les  créanciers.  La  situation  dans  laquelle  ils 
sont  plac^  froissant  leurs  intérêts,  souvent  la  vérité  est  faussée. 
Les  créanciers,  d'adversaires  du  failli,  deviennent  ses  soutiens; 
ils  ne  s'emploient  pas  à  éclairer  la  justice  sur  les  manœuvres  du 
débiteur.  La  connaissance  du  délit  est  souvent  enlevée  à  la  jus- 
tice. L'intérêt  du  trésor  doit  fléchir  devant  Tintérêt  moral  de  la 
société,  devant  la  nécessité  de  la  répression  de  tous  les  délits, 
répression  qui  doit  faire  renaître  et  assurer  la  sécurité  du  com- 
merce. Le  projet  met  les  frais  à  charge  du  trésor,  sauf  recours 
personnel  contre  le  failli  revenu  à  meilleure  fortune.  C'est  un 
sacrifice  nécessaire. 

Une  seule  exception  est  admise  ;  elle  a  lieu  lorsque  les  curateurs 
autorisés  par  une  délibération  de  la  majorité  des  créanciers  se 
portent  partie  civile,  et  que  le  failli,  poursuivi  correctionnellement 
ou  criminellement,  est  acquitté. 

Dans  ce  cas,  la  masse  est  censée  auteur  de  la  poursuite;  elle  se 
présente  du  moins  pour  en  recueillir  des  avantages.  Il  a  paru 


(i)  Rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des  représentants. 
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que  si  elle  succombe,  si  le  failli  est  déclaré  ianocent,  la  masse 
doit  subir  les  frais  (i). 


Art.  582.  En  cas  de  concordat,  le  recours  du  trésor  pu- 
blic contre  le  failli,  pour  les  frais,  ne  pourra  être  exercé 
qu'après  l'expiration  des  termes  accordés  par  ce  traité. 


Rédaction  comparée  de»  direrm  projeta. 

Projet  du  gouvernement.  —  Art.  892.  En  cas  de  concordai, 
le  recours  du  trésor  public  contre  le  failli,  pour  les  frais,  ne 
pourra  être  exercé  qu'après  Vexpiration  des  termes  accordés  par 
ce  traité  (t). 

Projet  de  la  commission  de  là  Chambre. — Art.  584.  (Conforme 
&  Fart.  S82  de  la  loi.) 

Projet  adopté  a  la  Chambre.  —  Art.  584.  (Conforme  k  Tart. 
582  de  la  loi.) 

Projet  de  la  commission  du  Sénat.  —  Art.  582.  (Conforme  & 
Tart.  582  de  la  loi.) 

Projet  adopté  au  Sénat.  —  Art.  582.  (Conforme  h  Tart.  582 
de  la  loi.) 

890.  —  Les  art.  591  et  592  du  projet  remplacent  les  art.  589 
et  590  C.  Comm.;  le  projet  s'en  réfère  au  droit  commun,  quant 
aux  frais  de  poursuite  en  banqueroute  simple  ou  frauduleuse;  il 
ne  les  met  à  la  charge  de  la  masse  que  lorsque  les  curateurs  à  ce 
autorisés  par  les  créanciers  se  seront  constitués  parties  civiles,  et 
il  ne  permet  de  recours,  à  cet  égard,  contre  le  failli  concorda- 
taire, qu'après  l'expiration  des  termes  accordés  par  le  concor- 
dat. 

L'intérêt  que  peuvent  avoir  les  créanciers  h  détourner  une 
condamnation  qui  ferait  retomber  sur  eux  les  frais  de  poursuite 
en  banqueroute,  fausse  leur  situation  et  souvent  leur  langage; 
d'adversaires  naturels  du  failli  ou  du  moins  de  témoins  impar- 


ti) Rapport  de  la  commission  du  Sénat. 
(t)  Gode  fr.  1807,  art.  589  et  590  modifiés. 
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tiaux  de  sa  conduite,  ils  deviennent  ses  apologistes,  et  la  connais- 
sance qulls  ont  des  circonstances  et  du  caractère  de  la  faillite  est 
perdue  pour  la  justice.  Les  dispositions  de  l'art.  591  du  projet 
ont  pour  but  de  faire  cesser  cet  inconvënient  (i), 

89i.  —  Art.  592  du  projet,  584  de  la  commission.  —  L'art. 
592  déclare  qu'en  cas  de  concordat,  le  recours  du  trésor  public 
contre  le  failli,  pour  les  frais,  ne  pourra  être  exercé  qu'après 
l'expiration  des  termes  accordés  par  ce  traité.  Les  motifs  de  cette 
disposition  sont  faciles  à  saisir  :  lobligation  pour  le  failli  de 
payer  immédiatement  les  frais  entraînerait  pour  lui  la  nécessité 
d'appliquer  à  l'extinction  de  la  créance  de  TÉtat  des  ressources 
destinées  à  satisfaire  aux  obligations  du  concordat  ;  une  seconde 
faillite  pourrait  être  le  résultat  de  cette  obligation  qui,  ainsi,  retom- 
berait sur  les  créanciers.  Après  avoir  affranchi  directement  la 
masse  des  frais,  l'on  devait  éviter  qu'indirectement  elle  n'en 
devint  victime  (s). 

892.  —  L  art.  582  s'explique  par  les  motifs  déterminants  de 
l'article  précédent. 

«  Il  ne  fallait  pas  (dit  M.  Renouard  dans  son  Traité  des  Faillites, 
t.  2  ,  p.  434  ),  faire  retomber  indirectement  sur  les  créanciers 
la  charge  des  frais  dont  on  voulait  qu'ils  fussent  affranchis.  Or, 
cette  charge  serait  retombé  sur  eux  si  les  ressources  destinées 
par  le  failli  à  satisfaire  aux  obligations  du  concordat  avaient  été 
absorbées  ou  entamées  pour  le  paiement  des  «frais.  C'eût  été 
rendre  l'exécution  du  concordat  impossible,  ou  tout  au  moins 
fournir  au  failli  un  motif  ou  un  prétexte  très-souvent  vrai,  et 
toujours  plausible,  de  ne  pas  lexécuter ;  c'eut  été,  par  voie  de 
conséquence^  amener  la  résolution  du  concordat  et  multiplier  les 
récidives  de  faillites.  » 

Ce  n'est  donc  qu'après  lexpiration  du  terme  accordé  au  failli 
par  le  traité  qu'il  a  fait  avec  les  créanciers,  que  le  trésor  public 
peut  venir  demander  au  banqueroutier  simple  les  frais  auxquels 
il  a  été  condamné  (s). 


(i)  Exposé  des  motifs. 

(s)  Rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des  représentants. 

(3)  Rapport  de  la  commission  du  Sénat. 
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Art.  583.  Tous  arrêts  ou  jugements  de  condamnation, 
rendus  en  vertu  des  art.  573  à  578,  seront  affichés  et 
publiés  de  la  manière  et  suivant  les  formes  établies  par 
1  art.  472,  et  aux  frais  des  condamnés. 


Rédactiaii  eomparée  des  divers  projets. 

Projet  du  gouvernement.  —  Art.  593.  Tottê  arrêts  ou  juge- 
ments de  condamnation^  rendus  en  vertu  des  art.  585  à  589, 
seront  affichés  et  fmbltés  de  la  manière  et  suivant  les  formes  éta- 
blies par  l'art.  472,  et  aux  frais  des  condamnés  (i). 

Projet  de  la  commission  de  la  Chambre.  —  Art.  585.  (Conforme 
à  l'art.  585  de  la  loi.) 

Projet  adopté  a  la  Chambre. — Art.  585.  (Conforipei  l'art.  583 
de  la  loi.) 

Projet  de  la  commission  du  Sénat.  —  Art.  583.  (Conforme  & 
l'art.  583  de  la  loi.) 

Projet  adopté  au  Sénat.  —  Art.  583.  (Conforme  à  l'art.  583 
de  la  loi.) 

893.  —  L'art.  593  du  projet  reproduit  les  dispositions  des 
art.  592,  paragraphe  dernier,  et  599  C.  Comm.  en  renvoyant, 
quant  au  mode  de  publication,  à  l'art.  472  du  projet  (s). 

894.  —  Art.  593  du  projet,  585  de  la  commission.  —  L'affi- 
che et  la  publication  des  jugements  de  condamnation  n*ont  pas 
trouvé  de  contradicteur  au  sein  de  votre  commission  ;  mais 
elle  n'admet  les  mots  qui  terminent  Tarticle  :  et  aux  frais  des 
condamnés,  que  sans  préjudice  aux  dispositions  des  art.  591 
et  592  du  projet  du  gouvernement  (583  et  584  du  projet  de 
la  commission).  La  masse  ne  supportera,  dans  aucun  cas,  les 
frais  d'affiches  et  de  publication,  et  lorsqu'il  y  aura  concordat, 
ils  ne  seront  recouvrés  qu  après  l'expiration  des  termes  de  ce 
traité  (s). 


(1)  Code  fr.  1807,  art.  592,  §  ult.,  et  art.  599,  modiBés. 

(t)  Exposé  des  motifs. 

(s)  Rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des  représentants. 


—  769  — 

895.  —  La  publicitë  donnée  aux  jugements  de  condamnation 
pour  banqueroute  simple  ou  frauduleuse,  à  l'aide  d*affiches  et 
d'insertion  dans  les  journaux,  comme  il  est  dit  art.  472,  n'a  pas 
trouvé  d'adversaire  dans  la  commission  ;  seulement  il  est  bien 
entendu  que  malgré  les  expressions  de  l'art.  583,  tous  arrêts  et 
jugements  seront  affichés  et  publiés  atix  frais  des  condamnés;  le 
trésor  public  ne  pourra  réclamer  les  frais  au  failli  qu'après  l'ex- 
piration des  termes  accordés  par  le  concordat  pour  la  libéra- 
tion (i). 


*—* 


CHAPITRE  IV. 

D%  l'adnuaiftrfttîon  dai  biens  en  eat  de  banqueroute. 

Art.  584.  Dans  tous  les  cas  de  poursuite  et  de  con- 
damnation pour  banqueroute  simple  ou  frauduleuse,  les 
actions  civiles,  autres  que  celles  dont  il  est  parlé  à 
Tart.  579,  resteront  séparées,  et  toutes  les  dispositions 
relatives  aux  biens  prescrites  pour  la  faillite,  seront  exé- 
cutées, sans  qu'elles  puissent  être  attribuées,  ni  évoquées 
aux  tribunaux  de  police  correctionnelle,  ni  aux  cours 
d'assises. 


Hédaetloa  comparée  des  dlTeM  prejete. 

Projet  du  gouvbbnembnt.  —  Art.  594.  Dans  tous  les  cas  de 
poursuite  et  de  condamnation  pour  banqueroute  simple  ou  frau- 
duleuse, les  actions  civiles,  autres  que  celles  dont  il  est  parlé  d 
l'art.  590,  resteront  exécutées,  sans  qu'elles  puissent  être  attri^ 
buées,  ni  évoquées  aux  tribunaux  de  police  correctionnelle,  ni 
aux  cours  d'assises  («). 


(i)  Rapport  de  la  commission  du  Sénat. 

(1)  Godefr.  1807,  art.  600;  Gode  fr.  1858,  art.  601. 
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Projet  de  la  commission  de  la  Chambre.  —  Art.  586.  (Con- 
forme à  Tart.  584  de  la  loi.) 

Projet  adopté  a  la  Chambre.  —  Art.  586.  (Conforme  &  Tart. 
384  de  la  loi.) 

Projet  de  la  commission  on  Sénat.  —  Art.  584.  (Conforme  à 
Tari.  584  de  la  loi.) 

Projet  adopté  au  Sénat.  —  Art.  584.  (Conforme  &  Tart.  584 
de  la  loi.) 

896.  —  Art.  594  du  projet,  586  de  la  commission.  —  L'art. 
594  reproduit  presque  littéralement  Tart.  600  du  Code  actuel.  Il 
consacre  la  séparation  de  la  procédure  commerciale  et  de  la  pro- 
cédure criminelle.  Le  jugement  déclaratif  a  saisi  les  syndics  de 
l'administration  des  biens;  la  poursuite  en  banqueroute  ne  doit 
pas  les  dessaisir,  comme  aussi  leur  saisie  ne  peut  en  rien  entraver 
l'action  de  la  justice  répressive  (i). 

897.  —  L'art.  584  est  calqué  sur  Fart.  601  de  la  loi  française 
de  i  858,  qui  est  lui-même  la  reproduction  de  Fart.  600  C.  Comm.  ; 
il  établit  une  ligne  de  démarcation  entre  la  procédure  commer- 
ciale et  la  justice  répressive.  Il  les  rend  indépendantes  Tune  de 
Fautre  (i). 


Art.  585.  Seront  cependant  tenus  les  curateurs  à 
la  faillite  de  renàettre  au  ministère  public  les  pièces, 
titres,  papiers  et  renseignements  qui  leur  seront  de- 
mandés. Ces  pièces,  titres  et  papiers  seront,  pendant  le 
cours  de  l'instruction,  tenus  en  état  de  communica- 
tion par  la  voie  du  greffe;  cette  communication  aura 
lieu  sur  la  réquisition  des  curateurs,  qui  pourront  y 
prendre  des  extraits  privés  ou  en  requérir  d'authentiques 
qui  leur  seront  délivrés  sur  papier  libre  et  sans  frais  par 
le  greffier. 


(i)  Rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des  représentants. 
(•)  Rapport  de  la  commission  du  Sénat. 
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Les  pièces,  titres  et  papiers  doDt  le  dépôt  judiciaire 
n'aura  pas  été  ordonné,  seront,  après  Varrèt  ou  le  jugement, 
remis  aux  curateurs,  qui  en  donneront  décharge. 


Rédactlan  comparée  des  divers  projets. 

Projet  du  gocyerptehent.  — Art.  59î$.  Seront  cependant  tenus 
les  curateurs  à  la  faillite  de  remettre  au  ministère  public  les  piè- 
ces, titres,  papiers  et  renseignements  qui  leur  seront  demandés. 
Ces  pièces,  titres  et  papiers  seront,  pendant  le  cours  de  Vinsiruc- 
tion,  tenus  en  étal  de  communication  par  la  voie  du  greffe;  cette 
communication  aura  lieu  sur  la  réquisition  des  curateurs 
qui  pourront  y  prendre  des  extraits  privés  ou  en  requérir 
éF authentiques  qui  leur  seront  délivrés  sur  papier  libre  par  te 
greffier. 

Les  pièces,  titres  et  papiers  dont  le  dépôt  judiciaire  n'aura  pas 
été  ordonné,  seront,  après  l'arrêt  ou  le  jugement,  remis  aux  cura- 
teurs qui  en  donneront  décharge  (i). 

Proibt  db  Lk  coMHissiOif  DE  LA  Ghambre.  —  Art.  587.  (Con- 
forme à  Tart.  585  de  la  loi.) 

Projet  adopté  a  la  Gh ambre.  —  Art.  587.  (Conforme  à  l'art. 
585  de  la  loi.) 

Projet  de  la  coimission  du  Sénat.  —  Art.  585.  (Conforme 
&  l'art.  585  de  la  loi.) 

Projet  adopté  au  Sénat.  —  Art.  585.  (Conforme  à  Tart.  585 
de  la  loi.) 

898.  —  L'art.  595  reproduit  pour  ainsi  dire  textuellement  les 
dispositions  des  art.  601  et  602  C.  Comm. 

Les  pièces  et  papiers  mentionnés  à  cet  article  étant  confiés  au 
ministère  public  dans  Tintérét  de  la  vindicte  publique,  il  a  paru 
équitable  que  les  copies  qui  en  seront  demandées  par  les  cura- 
teurs, dans  lïntérét  de  la  faillite,  pussent  être  délivrées  sur 
papier  libre  (%). 


(I)  Code  fr.  1807,  art.  601  el  602;  Gode  fr.  1638,  art.  602  et  603. 
(t)  Exposé  des  motifs. 
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899.  —  Art.  595  du  projet,  587  de  la  commission.  —  L'art. 
595  n'a  donné  lieu  à  aucune  observation  au  sein  de  la  commis- 
sion. Pour  assurer  Texercice  de  la  justice  pénale,  il  est  indispen- 
sable que  le  ministère  public  soit  mis  en  possession  des  pièces 
qui  peuvent  jeter  quelque  lumière  sur  la  conduite  du  failli;  mais, 
pendant  le  cours  de  la  procédure,  ces  pièces  peuvent  être  utiles, 
nécessaires  aux  syndics  ;  il  faut  donc  qu'ils  puissent  en  prendre 
communication  et,  au  besoin,  en  requérir  des  copies.  Comme  la 
masse  s'est  dessaisie  de  ses  pièces  dans  un  intérêt  social,  il  ne 
serait  pas  juste  de  lui  faire  payer  les  copies  que  les  syndics  se- 
raient obligé  de  prendre.  Votre  commission  vous  propose 
d'ajouter  après  les  mots  sur  papier  libre,  ceux-ci  :  el  sans  frais, 
pour  qu'il  soit  clairement  énoncé  que,  de  ce  chef,  il  ne  sera  mémo 
dû  aucun  salaire  aux  greffiers  (i)« 

900.  —  L'art.  585  oblige  les  curateurs  &  remettre  au  minis- 
tère public  les  pièces,  titres,  papiers  et  renseignements  qui  leur 
seront  demandés. 

Cette  obligation  est  une  des  conséquences  du  pouvoir  accordé, 
du  devoir  imposé  au  ministère  public,  de  rechercher  et  poursui- 
vre les  délits. 

Il  a  paru  favorable  à  la  masse  d'éviter  les  frais;  les  curateurs 
peuvent  se  faire  délivrer  des  extraits  privés  ou  authentiques  sur 
papier  libre  des  pièces  tenues  en  état  de  communication  par  la 
voie  du  greffe  pendant  le  cours  de  l'instruction. 

C'est  au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  qui  connaît  le  mieux 
tout  ce  qui  est  relatif  h  la  faillite,  que  les  pièces  sont  dé- 
posées» 

Quant  à  celles  dont  le  dépôt  judiciaire  n'a  pas  été  ordonné^ 
elles  sont  remises  aux  curateurs,  après  Tarrét  ou  le  jugement. 

Les  curateurs  à  qui  elles  sont  confiées  en  donnent  décharge. 

Ce  chapitre  n'a  soulevé,  dans  la  commission,  aucune  objec-* 
tion  (%), 


(1)  Rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des  représentants, 
(fl)  Rapport  de  la  commission  du  Sénat. 


—  773  — 

TITRE  III. 
ne  la  RéhaMlitatloii  (i). 

901 .  —  Le  commerçant  le  plus  habile,  le  plus  expérimenté, 
le  moins  lancé  dans  les  spéculations  hasardées,  celui  qui  éche- 
lonne ses  paiements  avec  le  plus  de  prudence,  celui  qui  jouit 
d'un  crédit  universel,  d*un  trésor  presque  royal,  peut  être  ren- 
versé :  les  révolutions  atmosphériques,  les  révolutions  politiques, 
les  découvertes  même  de  la  science,  les  plus  belles,  les  plus  utiles 
à  l'humanité,  peuvent  ébranler  et  faire  crouler  des  maisons  de 
commerce  qui  semblaient  inébranlables.  Ces  maisons  ont  des 
comptoirs  sur  divers  points  du  globe,  couvrent  les  mers  de  leurs 
vaisseaux,  voient  leurs  ordres  exécutés  dans  les  quatre  parties 
du  monde  :  on  passe,  elles  ne  sont  plus. 

L'homme  de  génie  qui  les  dirigeait  s'est  vu  forcé  d'assembler 
ses  créanciers.  Après  leur  avoir  exposé  ses  malheurs,  expliqué 
les  causes  imprévues  qui  les  ont  amenés,  prouvé  sa  bonne  foi,  il 
fait  avec  ses  créanciers  une  convention  qui  s'appelle  concordai. 
Il  exécute  ponctuellement  les  conditions  de  ce  concordat,  réalise 
son  avoir  et  le  distribue  avec  équité  et  impartialité.  Cette  distri- 
bution effectuée,  il  est  libre.  D'après  la  loi  civile,  personne  n'a 
plus  rien  à  lui  réclamer.  Il  a  rempli  ses  obligations.  Cependant, 
les  créanciers  n'ont  pas  été  intégralement  payés.  S'ils  ont  con- 
senti par  le  concordat  à  ne  recevoir  qu'une  partie  de  leur  créance, 
ce  consentement  était  forcé,  arraché  par  la  nécessité. 

Le  commerçant  qui  a  perdu  sa  fortune  n'a  pas  pour  cela  perdu 
ses  connaissances,  son  activité,  son  génie. 

Dans  sa  tête  puissante,  germent  des  idées  profondes,  il  les  met 
à  exécution  et  se  crée  une  fortune  nouvelle. 

Que  peuvent  contre  lui  ses  anciens  créanciers?  Rien. 


(i)  Le  chapitre  XI  du  projet  traite  de  la  réhabilitation, 
La  réhabilitation  occupe  dans  le  Code  un  titre  distinct.  Comme  elle  peut 
s'étendre  sur  le  banqueroutier  simple  comme  sur  le  failli,  il  a  paru  peu 
logique  à  votre  commission  de  faire  des  dispositions  qui  la  concernent  un 
chapitre  dépendant  uniquement  du  titre  de  la  faillite.  Elle  estime  donc 
qu'il  y  a  lieu  d'en  faire  un  titre  à  part,  qui  serait  placé  après  celui  des 
banqueroutes.  C'est  dans  cet  ordre  que  nous  continuerons  notre  rapport. 
(Rapport  de  la  commission  delà  Chambre  des  représentants.) 


/ 


—  774  - 

Le  débiteur  a  promis  et  tenu  ses  promesses. 

La  quot-part  dont  chacun  s'était  déclaré  satisfait  est  soldée. 

La  loi  civile  proclame  la  liberté  du  débiteur,  mais  la  conscience 
lui  crie  : 

«  Entre  tes  créanciers  et  toi,  tout  n'est  pas  fini;  emploie  ta 
seconde  fortune  «\  remplir  les  vides  que  tu  as  laissés;  imdemnise 
tes  créanciers  des  sacrifices  qu'ils  ont  subis.  » 

Pour  stimuler  ses  louables  sentiments,  pour  le  faire  marcher 
par  une  impulsion  salutaire  dans  la  bonne  voie,  outre  ces  délices 
intimes,  ineffables  qui  inondent  doucement  et  secrètement  le 
cœur  lors  de  l'accomplissement  d'un  grand  devoir,  outre  cette 
juste  fierté  qui  fait  rayonner  le  front  et  porter  la  tète  plus  haute, 
la  loi  promet  une  récompense  :  c'est  la  réhabilitation  (i). 


*%Q%t 


Art.  586.  Le  failli  qui  aura  intégralement  acquitté  en 
principal,  intérêts  et  frais,  toutes  les  sommes  par  lui  dues, 
pourra  obtenir  sa  réhabilitation. 

Il  ne  pourra  l'obtenir,  s*il  est  l'associé  solidaire  d'une 
maison  de  commerce  tombée  en  faillite,  qu'après  avoir 
justifié  que  toutes  les  dettes  de  la  société  ont  été  intégrale- 
ment acquittées  en  principal,  intérêts  et  frais;  lors  même 
qu'un  concordat  particulier  lui  aurait  été  consenti. 

Le  failli  pourra  être  réhabilité  après  sa  mort. 


Rédaction  comparée  des  divers  projets. 

Paojet  du  gouvernement.  —  Art.  574.  Le  failli  qui  aura  inté- 
gralement acquitté  en  principal,  intérêts  et  frais,  toutes  les  sommes 
par  lui  dues,  pourra  obtenir  sa  réhabilitation  (s). 

Il  ne  pourra  Vobtenir,  s*H  est  tassocié  solidaire  d'une  maison 
de  commerce  tombée  en  faillite,  qu  après  avoir  justifié  que  toutes 


(i)  Rapport  de  la  commission  du  Sénal. 

(f)  Expression  du  principe  fondamental  de  la  réhabilitation.  (Art.  60-4 
Code  fr.  1S38.) 
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les  dettes  de  la  société  ont  été  intégralement  acquittées  en  principal, 
intérêts  et  frais,  lors  même  qu^un  concordat  particulier  lui  aurait 
été  consenti  (i). 

Art.  584.  Le  failli  pourra  être  réhabilité  après  sa  mort  (s). 

Projet  de  la  commission  de  la  Chambee.  —  Art.  588  et  598. 
(Conformes  à  l'art.  586  delà  loi.) 

Projet  adopté  a  la  Chambre.  —  Art.  588  et  598.  (Conformes 
à  1  art.  586  de  la  loi.) 

Projet  de  la  commission  du  Sénat.  —  Art.  586.  (Conforme  à 
rart.  586  de  la  loi.) 

Projet  adopté  au  Sénat.  —  Art.  586.  (Conforme  &  Fart.  586 
de  la  loi.) 

90â.  —  L'art.  574  du  projet  pose  dans  son  premier  paragra- 
phe le  principe  général  en  matière  de  réhabilitation  que  le  Code 
de  commerce  énonce,  mais  ne  met  pas  aussi  bien  à  sa  place. 

Le  second  paragraphe,  emprunté  à  l'art.  604  de  la  loi  française 
de  1858,  a  donné  lieu  en  France  à  de  longues  discussions.  Voici 
ce  qu'on  lit  dans  l'exposé  des  motifs  fait  à  la  Chambre  des  députés  : 
«1  Nous  ne  pensons  pas  qu'il  existe  une  corrélation  nécessaire 
entre  les  conditions  du  concordat  et  celle  de  la  réhabilitation. 
Le  concordat  est  l'œuvre  de  la  majorité  des  créanciers,  et  l'inté- 
rêt de  la  masse  règle  seul  les  conditions  de  ce  traité.  La  réhabi- 
litation, au  contraire,  a  ses  conditions  écrites  dans  la  loi,  et  il  ne 
peut  dépendre  de  la  volonté  des  créanciers  de  changer  ces  règles 
auxquelles  sont  attachés  les  caractères  et  l'honneur  de  la  réhabi- 
litation. Pour  être  réhabilité,  il  faut,  d'après  la  loi  comme  d'après 
les  respectables  traditions  du  commerce,  avoir  intégralement 
payé  ses  dettes,  même  la  dette  naturelle  qui  subsiste  encore  après 
la  remise  toujours  forcée  du  concordat.  Changer  ces  conditions, 
qu'un  failli  puisse,  en  payant  le  dividende  promis  par  son  concor- 
dat, avoir  droit  à  la  réhabilitation,  il  n*aura  plus  de  motifs  de 
faire  de  nouveaux  efforts  dans  la  vue  de  parvenir  à  l'acquittement 
intégral  de  sa  dette.  L'impulsion  salutaire  qui  résultait  des  con- 
ditions imposées  pour  arriver  à  la  réhabilitation,  et  qui  en  faisait 
le  mérite  et  l'honneur,  sera  désormais  détruite.  » 


(0  Code  fr.  1838,  art.  604,  g  2. 
(1)  Code  fr.  i858,  art.  61  i. 
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La  remise  faite  à  l'associé  concordataire  étant,  comme  toute 
remise  faite  par  un  concordat,  l'œuvre  de  la  nécessité,  plutôt 
que  de  la  volonté  des  créanciers  ne  détruit  que  le  lien  du 
droit  civil,  et  laisse  subsister,  à  titre  d'obligation  naturelle,  la 
dette  originaire  dans  toute  son  étendue.  Or,  la  dette  sociale 
est  la  dette  de  chaque  associé,  c'est  le  paiement  intégral  de 
cette  dette  qui  lui  est  imposée  par  Thonneur,  par  la  conscience, 
s'il  acquiert  les  moyens  de  s'acquitter.  <(  On  rapetisse  la  ques- 
tion, disait  M.  Cunin-Gridaine,  aux  proportions  d'une  simple 
question  d'argent.  Elle  est  d'ordre  moral  et  d'ordre  public;  il 
faut  conserver  religieusement,  dans  ce  double  intérêt,  le  prin- 
cipal de  la  solidarité  entre  tous  les  associés;  y  porter  atteinte, 
c'est  attaquer  le  crédit.  Celui  qui  n'a  pas  payé  ce  qu'il  doit 
comme  associé  ou  autrement,  disait  M.  le  garde  des  sceaux 
Barthe,  doit  consacrer,  s'il  le  faut,  sa  vie  entière  h  Tacquitto- 
ment  de  sa  dette  ;  il  faut  qu'il  sache  et  que  ses  enfants  sachent 
que  ce  n'est  qu'à  la  condition  de  tout  payer  que,  lui  vivant, 
il  pourra  être  réhabilité;  que,  lui  mort,  sa  mémoire  pourra 
être  réhabilitée.  » 

Ces  considérations  justifient  pleinement  la  disposition  du 
deuxième  paragraphe  de  l'art.  574  du  projet. 

905.  —  L'art.  584  du  projet  est  emprunté  à  l'art.  614  de  la 
loi  française  de  i858,  dont  M.  Renouard  exposait  les  motifs  en 
ces  termes  devant  la  Chambre  des  députés  : 

u  Cette  faculté  existait  sous  l'empire  du  Code  de  Commerce, 
mais  elle  ne  résultait  que  du  silence  de  la  loi.  Il  nous  a  paru  que 
la  haute  moralité  d'une  telle  disposition  commandait  d'en  faire 
une  mention  expresse.  Une  veuve,  des  enfants,  des  parents,  des 
amis,  s'honorent  eux-mêmes  lorsqu'ils  veuillent  rétablir  dans 
toute  sa  pureté  la  mémoire  de  celui  qui  a  failli.  Une  telle  tenta- 
tive suppose  la  probité  la  plus  courageuse,  et  mérite  la  récompense 
publique  (i).  » 

904.  —  Art.  574  du  projet,  588  de  la  commission.  —  L'état 
du  failli  a  pu  être  modifié  par  le  concordat  et  par  la  déclaration 
d'excusabilité  qui  l'a  affranchi  de  la  contrainte  par  corps;  mais  il 
ne  rentre  dans  la  plénitude  de  ses  droits  de  commerçant  et  de 


(0  exposé  des  motifs. 
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citoyen  que  par  la  réhabilitation  ;  ce  n*est  qu'avec  elle  que  cessent, 
pour  Tayenir,  les  incapacités  que  produit  la  faillite.  Le  concordat 
a  pu  faire  une  remise  de  la  dette,  mais  cette  remise  qui,  en 
réalité,  n'est  jamais  volontaire,  laisse  subsister  l'obligation  natu- 
relle; tant  que  celle-ci  n'est  pas  éteinte,  le  failli  n'a  pas  lavé  la 
tache  que  lui  a  imprimé  la  mauvaise  gestion  de  ses  affaires,  et 
ne  saurait  être  admis  au  bénéfice  de  la  réhabilitation,  qui  n'est 
accordée  qu'au  prix  du  paiement  intégral  en  principal,  intérêts 
et  frais  de  toutes  les  sommes  par  lui  dues. 

La  réhabilitation,  tout  en  servant  les  intérêts  des  créanciers, 
est  une  récompense  pour  le  commerçant  honnête  et  malheureux, 
qu'il  est  utile  de  maintenir.  L'homme  qui,  après  un  concordat 
qui  le  libère  civilement,  a  consacré  tous  ses  efforts,  toute  son 
existence  à  remplir  un  engagement  moral,  est  élevé  par  l'opinion 
au-dessus  de  ceux-là  même  qui  n'ont  jamais  manqué  à  leurs 
obligations. 

Le  paragraphe  premier  de  l'art.  574  du  Code  qui  consacre  cette 
institution  a  donc  été  admis  par  votre  commission. 

Le  paragraphe  deux  de  l'art.  574  a  également  été  admis.  La 
dette  contractée  par  une  société  est  solidaire  entre  tous  les  asso- 
ciés; il  y  a  eu  dès  le  principe,  outre  l'engagement  civil,  qui  a  pu 
être  modifié,  obligation  naturelle  pour  chacun  des  associés  de  la 
payer  en  entier;  tant  que  cette  obligation  n'est  pas  remplie,  la 
réhabilitation  ne  saurait  être  accordée  (i). 

905.  —  Le  failli  qui  aura  intégralement  acquitté  en  principal, 
intérêts  et  frai^  toutes  les  sommes  par  lui  dues,  pourra  obtenir 
la  réhabilitation. 

Les  conditions  en  sont  inscrites  dans  la  loi,  elles  sont  d'une 
haute  moralité  :  il  faut  avoir  payé,  et  la  dette  civile  et  la  dette 
naturelle  existant  toujours  nonobstant  la  remise  forcée  du  con- 
cordat, les  intérêts  et  frais  exigés  parles  créanciers  doivent  leur 
être  remboursés,  parce  qu'alors  seulement  ils  sont  complètement 
indemnisés. 

Quant  aux  associés  concordataires,  s'ils  sont  solidaires  d'une 
maison  de  commerce  tombée  en  faillite;  si  la  masse  leur  fait  une 
remise  par  le  concordat,  cette  remise  est,  comme  celle  faite  au 


(i)  Rapport  de  la  comanission  de  la  Chambre  des  reprétentaou. 
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débiteur  ordinaire,  un  sacrifice  à  la  nécessité  plutôt  que  l'expres- 
sion libre,  pleine  et  entière  de  la  volonté. 

Le  lien  civil  et  visible  est  rompu,  le  lien  invisible  et  de  cons- 
cience encliaine  encore. 

Peu  importe  que  la  dette  soit  due  comme  associé  soUdaîre  ou 
comme  homme  privé. 

Il  y  avait  donc  même  raison  de  décider. 

C'est  pourquoi  le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  586  porte  : 

<(  Il  ne  pourra Tobtenir  (la  réhabilitation],  s'il  est  lassoclé  so- 
lidaire d'une  maison  de  commerce  tombée  en  faillite,  qu'après 
avoir  justifié  que  toutes  les  dettes  de  la  société  ont  été  intégrale- 
ment acquittées  en  principal,  intérêts  et  frais,  lors  même  qu'un 
concordat  particulier  lui  aurait  été  consenti.  » 

L'associé  et  le  débiteur  sont  assimilés. 

Le  paiement  intégral  est  le  seul  poids  assez  fort  pour  fsire 
pencher  la  balance  de  Thémis  en  faveur  de  la  réhabilitation. 

L'art.  586  a  disposé  que  le  failli  peut  être  réhabilité  après  sa 
mort  ;  grande  et  noble  idée,  puisée  dans  la  loi  française  de  1858; 
pensée  de  haute  moralité  qui  sollicite  la  veuve  et  les  enfants 
survivants  à  offrir  aux  mânes  du  défunt  Thommage  le  plus 
pieux,  qui  leur  permet  d'illuminer  un  tombeau  d'un  divin  rayon 
d'honneur  !  Plus  que  ces  monuments  de  marbre  ou  de  porphyre, 
où  dorment  à  grands  frais  des  ombres  fastueuses,  l'humble  pierre 
d'un  réhabilité  dira  les  louanges  du  défunt  qui  a  imbu  sa  famille 
des  sentiments  les  plus  délicats,  et  en  même  temps  les  louanges 
de  cette  famille  qui  met  en  pratique  les  sublimes  leçons  qu'elle 
a  reçues!  (i) 


Art.  587.  Toute  demande  en  réhabilitation  sera  adressée 
à  la  cour  d*appel  dans  le  ressort  de  laquelle  le  failli  sera 
domicilié.  Le  demandeur  joindra  à  sa  requête  les  quittan- 
ces et  autres  pièces  justificatives. 

Le  procureur  général  près  la  coar  d'appel,  sur  la  com- 
munication qui  lui  aura  été  faite  de  la  requête,  en  adressera 


(0  Rapport  de  la  commission  du  Sénat. 
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des  expéditions  certifiées  de  loi  au  procureur  du  roi  et  au 
président  du  tribunal  de  commerce  du  domicile  du  deman- 
deur ;  et  s'il  a  changé  de  domicile  depuis  la  faillite,  au 
procureur  du  roi  et  au  président  du  tribunal  de  commerce 
de  l'arrondissement  oh  elle  a  eu  lieu,  en  les  chargeant  de 
recueillir  tous  les  renseignements  qui  seront  à  leur  portée 
sur  la  vérité  des  faits  qui  auront  été  exposés. 

A  cet  eifet,  à  la  diligence  du  procureur  du  roi,  copie  de 
ladite  requête  restera  affichée  pendant  un  délai  de  deux 
mois,  tant  dans  les  salles  d'audience  du  tribunal  civil  et  du 
tribunal  de  commerce  qu'à  la  bourse  et  à  la  maison  com- 
mune, et  sera  insérée  par  extraits  dans  les  papiers  publics. 


Hédaetlon  eomparée  de«  dlTers  projets. 

Projet  du  gouvernement.  —  Art.  575.  Toute  demande  en 
réhabilitation  sera  adressée  à  la  cour  d'appel  dans  le  ressort  de 
laquelle  le  failli  sera  domicilié.  Le  demandeur  joindra  à  sa  re- 
quête les  quittances  et  autres  pt'èces  justificatives  («). 

Art.  576.  Le  procureur  général  près  la  cour  d'appel,  sur  la 
communication  qui  lui  aura  été  faite  de  la  requête,  en  adressera 
des  expéditions  certifiées  de  lui  au  procureur  du  roi  et  au  prési- 
dent du  tribunal  de  commerce  du  domicile  du  demandeur;  et  s'il 
a  changé  de  domicile  depuis  la  faillite,  au  procureur  du  roi  et  au 
président  du  tribunal  de  commerce  de  l'arrondissement  où  eUe  a  eu 
lieu,  en  les  diargeantde  recueillir  tous  les  renseignements  qui  seront 
d  leur  portée  sur  la  vérité  des  faits  qui  auront  été  exposés  (»). 

Art.  577.  A  cet  effet,  à  la  diligence  du  procureur  du  roi,  copie 
de  ladite  requête  restera  affichée,  pendant  un  délai  de  deux  mois 
tant  dans  les  salles  d'audience  du  tribunal  dvil  et  du  tribunal  de 
commerce  qu'à  la  bourse  etd  la  maison  commune,  et  sera  insérée 
par  extraits  dans  les  papiers  publics  (s). 


(1)  Code  fr.  1807,  art.  605  et  606;  Code  fr.  1838,  art.  605. 
(s)  Code  fr.  i807,  art.  606;  Code  fr.  i838,  art.  606. 
(s)  Code  fr.  1807,  art.  607;  Code  fr.  1838,  art.  607. 
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Projet  de  la  commission  de  la  Chambre.  — Art.  589, 590  et  591 . 
(Conformes  à  l'art.  587  de  la  loi.) 

Projet  adopté  a  la  Chambre.  —  Art.  589,  590  et  591.  (Con- 
formes à  Tart.  587  de  la  loi.) 

Projet  de  la  commission  du  Siênat.  —  Art.  587.  (Conforme  i 
rart.  587  de  la  loi.) 

Projet  adopté  au  Sénat.  —  Art.  587.  (Conforme  à  l'art.  587 
de  la  loi.) 

906.  —  L'art.  575  du  projet  reproduit  les  dispositions  des 
art.  604  et  605  C.  Comm. 

L'art.  576  du  projet  reproduit  Fart.  606  C.  Comm. 
L'art.  577  du  projet  reproduit  l'art.  607  C.  Comm.  (i). 

907.  —  Art.  575  à  580  du  projet,  589  à  594  de  la  commis- 
sion. —  La  réhabilitation  ne  s'opère  pas  de  plein  droit.  Il  ne 
suffit  pas  à  un  failli  d'avoir  payé  toutes  ses  dettes  en  principal,  in- 
térêts et  frais,  pour  rentrer  dans  l'exercice  de  tous  ses  droits;  il 
doit  obtenir  la  réhabilitation  dans  les  formes  tracées  par  les 
art.  575  h  580  inclus,  qui  n'ont  donné  lieu  à  aucune  observa- 
tion. 

Ainsi  que  le  porte  l'exposé  des  motifs,  aux  termes  de  l'art.  610 
du  Code  actuel,  si  la  demande  en  réhabilitation  est  rejetée,  elle 
ne  peut  plus  être  reproduite.  Cette  disposition  est  évidemment 
trop  rigoureuse,  et  le  projet  introduit  une  modification  heureuse 
dans  la  loi  en  fixant  à  un  an  le  délai  endéans  lequel  la  demande 
ne  pourra  être  représentée  («). 

908.  —  M.  Coomans.  —  Je  ne  m'oppose  pas  &  l'adoption  de 
cette  disposition  ;  mais  je  désirerais  connaître  les  motifs  qui  ont 
pu  déterminer  le  gouvernement  et  la  commission  à  ne  pas  exiger 
que  la  demande  en  réhabilitation  soit  adressée  à  la  cour  d'appel 
dans  le  ressort  de  laquelle  le  failli  était  domicilié  au  moment  de 
la  faillite;  il  me  semble  que  cette  cour  serait  plus  apte  que  toute 
autre  à  juger  si  le  failli  mérite  la  réhabilitation. 

909.  —  M.  Tesch,  rapporteur.  —  Il  me  semble,  au  contraire, 
que  c'est  la  cour  d'appel  dans  le  ressort  de  laquelle  le  failli  est 
domicilié  au  moment  de  sa  demande  en  réhabilitation,  qui  peut 


(fl)  Exposé  des  motifs. 

(•)  Rapport  de  la  commission  de  la  Cbambre  des  reprësentanls. 
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le  mtenx  apprécier  les  titres  du  failli  à  cette  réhabilitation.  Une 
cour  d'appel  peut  avoir  perdu  entièrement  de  vue  un  individu 
qui  a  fait  faillite  dans  son  ressort,  et<}ui,  depuis,  a  établi  son 
domicile  dans  le  ressort  d'une  autre  cour  d'appel.  C'est  par  ce 
motif  que  le  gouvernement,  je  pense,  a  proposé  et  que  la  com- 
mission a  adopté  la  disposition  en  vertu  de  laquelle  la  cour 
d'appel  dans  le  ressort  de  laquelle  le  failli  a  son  domicile  du  mo- 
ment où  il  demande  sa  réhabilitation,  doit  prononcer  sur  cette 
demande  (i). 

9fO.  —  Le  législateur  a  pensé  que  la  réhabilitation  devait 
être  solennelle. 

C'est  à  l'autorité  supérieure,  à  la  cour  d'appel  du  ressort, 
qu'est  adressée  la  demande  en  réhabilitation,  accompagnée  des 
pièces  justificatives. 

Le  législateur  a  pensé  que  la  réhabilitation  devait  être  entourée 
de  garanties. 

Le  procureur  général  de  la  cour  d'appel,  après  avoir  pris 
communication  de  la  requête  en  réhabilitation,  en  adresse  copie 
au  procureur  du  roi  et  au  président  du  tribunal  de  commerce 
du  domicile  du  failli. 

Ces  magistrats  scrutent  avec  attention  la  conduite  de  l'impé- 
trant, s'apaisent  sur  l'exactitude  des  faits  exposés. 

La  demande  reçoit  la  plus  grande  publicité  ;  deux  mois  durant, 
elle  reste  affichée  aux  endroits  indiqués,  dans  les  salles  d'audien- 
ces civiles  et  commerciales,  où  on  voit  d'ordinaire  une  nombreuse 
population,  dans  le  local  de  la  Bourse,  dans  la  maison  commune, 
les  papiers  publics;  les  journaux  contiennent  extrait  de  la  de- 
mande (s). 


Art.  5B&  Tout  créancier  qui  n*aura  pas  été  payé  inté- 
gralement de  sa  créance  en  principal,  int^éts  et  frais,  et 
toute  autre  partie  intéressée,  pourront,  pendant  la  durée 
de  Taffiche,  former  opposition  à  la  réhabilitation  par  sim- 


(i)  Séance  de  la  Chambre  des  représentants  du  28  novembre  1849. 
(i)  Rapport  de  la  commission  du  Sénat. 
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pie  acte  au  greffe,  appuyé  de  pièces  justificatives.  Le  créan- 
cier opposant  ne  pourra  jamais  être  partie  dans  la  procé* 
dure  relative  à  la  réhabilitation. 


Hédactlon  comparée  des  diwerm  projet». 

Projet  dc  gouvernement.  —  Art.  578.  Tout  créancier  qui 
n'aura  pas  été  payé  intégralement  de  ia  créance  en  principal,  in- 
térêts et  frais,  et  toute  autre  partie  intéressée,  pourront,  pendant  la 
durée  de  V affiche,  former  opposition  à  la  réhabilitation  par  simple 
acte  au  greffe,  appuyé  de  pièces  justificatives.  Le  créancier  opposant 
ne  pourra  jamais  être  partie  dans  la  procédure  relative  à  la  réha- 
bilitation (i). 

Projet  de  la  commission  de  la  Chambre.  —  Art.  S92.  (Confor- 
me à  l'art.  588  de  la  loi.) 

Projet  adopta  a  la  Chambre.  —  Art.  592.  (Conforme  h  l'art. 
592  de  la  loi.) 

Projet  de  la  commission  du  Sénat.  —  Art.  588.  (Conforme  à 
rart.  588  de  la  loi.) 

Projet  adopté  au  Sénat.  —  Art.  588.  (Conforme  à  Fart.  588 
delà  loi). 

941.  —  L'art.  578  du  projet  reproduit  l'art.  608C.  Comm.  («). 

912.  —  Si,  alors,  les  affiches  frappent  les  regards  d'un  créan- 
cier qui  n'a  point  reçu  son  paiement  intégral,  ce  créancier  a  la 
faculté  de  former  opposition,  et  n'est  point  partie  au  procès  (s). 


*—* 


Art.  589.  Après  respiration  des  deux  mois,  le  procureur 
du  roi  et  le  président  du  tribunal  de  commerce  transmet- 
tront, chacun  séparément,  au  procureur  général  près  la 
cour  d*appel,  les  renseignements  qu'ils  auront  recueillis  et 


(1)  Gode  fr.  1807,  art.  608;  Gode  fr.  1838,  art.  608. 

(t)  Exposé  des  motifs. 

(3)  Rapport  de  la  commission  du  Sénat. 
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les  oppositions  qui  auront  pu  être  formées  ;  ils  y  joindront 
leur  avis  sur  la  demande. 

Le  procureur  général  près  la  cour  d'appel  fera  rendre» 
sur  le  tout,  arrêt  portant  admission  ou  rejet  de  la  demande 
en  réhabilitation.  Si  la  demande  est  rejetée,  elle  ne  pourra 
être  reproduite  qu'après  une  année  d'intervalle. 


Hédaction  comparée  des  divers  projeta. 

Projet  du  gouveriiement.  —  Art.  579.  Après  Vexpiration  de$ 
deux  moii,  le  procureur  du  roi  et  le  président  du  tribunal  de  com- 
merce transmettront,  chacun  séparément,  au  procureur  général 
prés  la  cour  d appel,  les  renseignements  qu'ils  auront  recueiUis  et 
les  oppositions  qui  auront  pu  être  formées;  ils  y  joindront  leur 
avis  sur  la  demande  (i). 

ArU  580.  Le  procureur  général  prés  la  cour  d'appel  fera  rendre, 
sur  le  tout,  arrêt  portant  admission  ou  rejet  de  la  demande  en 
réhabilitation.  Si  la  demande  est  rejetée,  elle  ne  pourra  être  repro- 
duite qu'après  une  année  d'intervalle  («). 

Projet  de  la  commission  de  la  Chambre.  —  Art.  595  et  594. 
(Conformes  à  l'art.  589  de  la  loi.) 

Projet  adopté  a  la  Chambre.  —  Art.  595  et  594.  (Conformes 
h  l'art.  589  de  la  loi.) 

Projet  de  la  commission  du  Sénat.  —  Art.  589.  (Conforme  à 
l'art.  589  de  la  loi.) 

Projet  adopté  au  Sénat.  —  Art.  589.  (Conforme  à  l'art.  589 
de  la  loi.) 

9i3.  —  L'art.  579  du  projet  reproduit  l'art.  609  C.  Comm. 

L'art.  580  du  projet  reproduit,  en  tempérant  la  rigueur,  l'art. 
6iO  C.  Comm.  Ce  dernier  article  repousse  indéfiniment  et  défend 
de  reproduire  la  demande  en  réhabilitation  qui  a  été  rejetée. 
Cette  disposition  est  extrêmement  rigoureuse;  il  y  a  sans  doute 
de  l'inconvénient  à  occuper  à  plusieurs  reprises  les  tribunaux  de 


(I)  Code  fr.  i807,  art.  G09;  Gode  fr.  4838,  art.  609. 
(t)  Gode  fr.  1807,  art.  610  modifié  conformément  i  Tart.  610  Gode  fr. 
1838. 
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demandes  vaines;  mais  cet  inconvénient  présente  peu  de  gra- 
vité. Le  demandeur  dont  la  demande  a  été  rejetée  peut,  après  ee 
rejet,  se  procurer  des  quittances  qu'il  n'avait  pas  d'abord  en  sa 
possession  ;  il  peut  satisfaire  ceux  de  ses  créanciers  quïl  n'avait 
pas  d'abord  payés  intégralement;  il  ne  faut  pas  lui  fermer  indé- 
finiment la  porte  à  la  réhabilitation.  II  suffit  de  fixer  un  délai 
pendant  lequel  la  demande  reliée  ne  pourra  être  représentée, 
et  le  délai  d'un  an  a  paru  convenable  (i). 

914.  —  Le  terme  de  deux  mois  écoulé,  le  procureur  du  roi  et 
le  président  du  tribunal  de  commerce  du  domicile  du  failli  infor- 
ment le  procureur  général  de  l'absence  ou  de  l'existence  des  op- 
positions, et  émettent  un  avis  motivé  sur  la  demande. 

Le  haut  fonctionnaire  chaîné  de  veiller  aux  intérêts  delà  société, 
le  procureur  général  de  la  cour  d'appel,  sollicite  un  arrêt  d'ad- 
mission ou  de  rejet. 

Ce  n'est  donc  qu'après  avoir  passé  par  ee  creuset  que  le  com- 
merçant est  purifié  de  toute  souillure;  ce  n'est  que  lorsque  son 
honneur  ne  peut  plus  même  être  soupçonné  que  la  réhabilitation 
est  possible. 

Si  la  demande  est  rcjetée,  elle  ne  peut  plus  être  reproduite 
qu'après  une  année  d'intervalte. 

C'est  là  une  dérogation  au  Code  en  vigueur  ;  la  loi  commerciale 
veut  que  la  demande  en  réhabilitation,  une  fois  repoussée,  ne 
puisse  plus  être  représentée. 

Le  commerçant  perd  avec  le  jugement  de  rejet  la  possibilité  de 
sortir  du  rang  d'infériorité  où  il  est  relégué.  Il  doit  dire  à  l'espé- 
rance un  éternel  adieu. 

Cependant  l'oubli  involontaire  d'une  dette,  l'égarement  mo- 
mentané d'une  quittance  qui  peut  se  retrouver  plus  tard,  des 
faits  dont  on  n'a  pas  la  preuve  immédiate  et  dont  on  acquerra  la 
preuve  postérieurement,  suflkent  pour  amener  unedécision  fatale. 

Le  projet  a  voulu  que  cette  décision  fatale  ne  fût  pas  irrévo- 
cable. 

Il  a  mitigé  une  excessive  rigueur  qui  fermait  pour  toujours  au 
failli  les  portes  de  la  réhabilitation,  comme  au  damné  sont  fer- 
mées les  portes  du  ciel. 


(i)  Exposé  des  motifs. 
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Mais  pour  que  les  tribunaux  ne  fussent  pas  sans  cesse  fatigues 
de  demandes  renouvelées,  il  a  fixé  le  délai  pour  la  représentation 
de  la  demande  à  un  an. 

La  quittance  retrourée,  le  paiement  intégral  effectué,  la  preuve 
demandée  acquise,  Tannée  écoulée,  le  failli  peut  représenter  sa 
demande  (i). 


Art.  590.  Uarrêt  portant  réhabilitation  sera  adressé 
tant  au  procureur  du  roi  qu'an  président  des  tribunaux 
auxquels  la  demande  aura  été  adressée.  Ces  tribunaux  en 
feront  faire  la  lecture  publique  et  la  transcription  sur  leurs 
registres. 

Rédaction  comparée  dca  divers  projeta. 

Projet  du  gouvbrnbiibnt.  —  Art.  581.  V arrêt  portant  réha- 
bilitation sera  adressé  tant  au  procureur  du  roi  qu'au  président 
des  tribunaux  auxquels  la  demande  aura  été  adressée.  Ces  tribu- 
naux en  feront  faire  la  lecture  publique  et  la  transcription  sur 
leurs  registres  (a). 

Projet  de  la  commission  db  la  Chambre.  ->  Art.  595.  (Conforme 
à  l'art.  590  de  la  loi.) 

Projet  adopté  a  la  Chambre.  —  Art.  595.  (Conforme  &  Tart. 
590  de  la  loi.) 

Projet  de  la  commission  du  Sénat.  —  Art.  590.  (Conforme  h 
l'art.  590  de  la  loi.) 

Projet  adopté  au  Sénat.  —  Art.  590.  (Conforme  k  Tart.  590 
de  la  loi.) 

915.  —  L'art.  581  du  projet  reproduit  la  disposition  de 
Fart.  611  C.  Comm.  (s). 

916.  —  Art.  581  et  582  du  projet,  595  et  596  de  la  commis- 


(i)  Rapport  de  la  commission  du  Séoat. 

(«)  Code  fr.  1807,  art  61 1 ,  et  Code  fr.  1838,  art.  61 1 

(3)  Exposé  des  moiifs. 
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sion.  —  Les  art.  S81  et  S82  n'ont  donné  lieu  à  aucune  observa- 
tion (i). 

917.  —  La  proclamation  de  la  réhabilitation  est  entourée  de 
formes  solennelles  ;  elle  est  lue  publiquement  et  transcrite  sur 
les  registres  des  tribunaux  (t). 


Art.  591 .  Ne  seront  point  admis  à  la  réhabilitation,  les 
banqueroutiers  frauduleux,  les  personnes  copdamnées  pour 
vol,  faux,  concussion,  escroquerie  ou  abus  de  confiance,  les 
stellionataires,  dépositaires,  tuteurs,  administrateurs,  ou 
autres  comptables  qui  n*auront  pas  rendu  et  soldé  leurs 
comptes. 

Pourra  être  admis  à  la  réhabilitation,  le  banqueroutier 
simple  qui  aura  subi  la  peine  à  laquelle  il  aura  été  com- 
damné. 


Rédaction  comparée  des  dlTcro  projets. 

Projet  du  gouvernement.  —  Art.  58S.  Ne  seront  foint  admis 
à  la  réhabilitation  les  banqueroutiers  frauduleux,  les  personnes 
condamnées  pour  vol,  escroquerie  ou  abus  de  confiance,  les  stel^ 
lionataires,  ni  les  tuteurs,  administrateurs  ou  autres  comptables 
qui  n'auront  pas  rendu  et  soldé  leur  compte. 

Pourra  être  admis  à  la  réhabilitation  le  banqueroutier  simple 
qui  aura  subi  la  peine  d  laquelle  il  aura  été  condamné  (s). 

Projet  de  la  covmission  i>b  là  Chakbre.  —  Art.  596.  (Con- 
forme à  l'art.  582  du  projet  du  gouvernement.) 

Premier  projet  adopté  a  la  Chambre.  —  Art.  596.  (Conforme  à 
Tart.  58â  du  projet  du  gouvernement.) 

Projet  de  la  commission  du  Sénat.  —  Art  591.  —  (Conforme  à 
l'art.  583  du  projet  du  gouvernement.) 


(i)  Rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des  représentants, 
(t)  Rapport  de  la  commission  du  Sénat. 

(8)  Gode  h.  i807,  art.  612,  avec  addition  concernant  les  condamnés 
pour  abus  de  confiance;  art.  613;  Gode  fr.  1838,  art.  612. 
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Pkojbt  adopté  au  Sénat.  —  Art.  591.  (CoDfonne  à  l'art.  591 
de  la  loi.) 

Deuxième  projet  adopté  a  la  Chambre.  —  Art.  59i .  (Conforme 
à  l'art.  591  de  la  loi.) 

918.  —  L'art.  58â  du  projet  reproduit,  avec  de  légères  modi- 
fications de  rëdaetion,  les  dispositions  des  art.  6i2  et  6i5 
C.  Comm.  Le  premier  de  ces  deux  articles  n'exclut  pas  de  la  ré- 
habilitation les  condamnés  pour  abus  de  confiance  :  c'est  une 
lacune  que  le  projet  a  comblée  (i). 

919.  —  Tous  ne  sont  pas  dignes,  même  après  avoir  payé  inté- 
gralement leurs  créanciers  en  principal,  intérêts  et  frais,  de  se 
présenter  pour  cueillir  la  palme  de  la  réhabilitation.  Sont  exclus  : 
les  banqueroutiers  frauduleux,  les  voleurs,  escrocs,  les  stelliona- 
taires,  les  tuteurs,  administrateurs  ou  autres  comptables  qui  n'ont 
pas  rendu  et  soldé  leurs  comptes. 

Quant  au  banqueroutier  simple  qui  n'a  commis  qu'une  faute 
légère  et  qui  a  subi  sa  peine,  comme  il  n'a  pas  décelé  une  mau- 
vaise foi  aussi  perfide,  comme  ses  actes  ne  portent  pas  l'empreinte 
d'une  perversité  et  d'une  inmioralité  profondes,  il  n'est  pas 
frappé  d'exclusion. 

L'art.  6i  2  C.  Comm.  ne  prive  pas  du  droit  de  réhabilitation  le 
condamné  pour  abus  de  confiance  ;  le  projet  soumis  comble  cette 
lacune,  répare  cet  oubli.  Des  membres  de  la  commission  pensent 
que  les  faussaires  et  concussionnaires  ne  doivent  pas  être  admis 
à  la  réhabilitation  ;  ils  proposent,  par  amendement,  d'ajouter  k  la 
nomenclature  des  exclus  :  les  faussaires  et  concussionnaires  (i). 

920.  —  M.  le  président.  —  Il  faut  modifier  cet  article  pour 
le  mettre  en  rapport  avec  l'art.  554.  Il  faut  donc  dire  :  «  Les 
personnes  condamnées  pour  vol,  faux,  concussion,  escroque- 
rie, etc.  » 

M.  le  baron  d'Anethan.  —  M.  le  ministre  a  demandé  aussi 
qu'on  y  joignît  les  mots  :  «  Les  dépositaires  et  autres  comptables 
qui  n'auront  pas  soldé  leurs  comptes.  » 

M.  le  président.  —  On  est  d'accord  sur  la  rédaction  (s). 


(i)  Rapport  de  la  commission  du  Sénat. 
(s)  Rapport  de  la  commission  du  Sénat, 
(s)  Séance  du  Sénat  du  17  mai  1850. 
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92i .  —  Art  391 .  Ne  seront  point  admis  à  la  réhabililatioii  les 
banqueroutiers  frauduleux,  les  personnes  condamnées  pour  yol, 
fauXf  concussion,  escroquerie  ou  abus  de  confiance^  les  stelliona* 
taires,  ni  les  tuteurs,  administrateurs,  dépositaires  ou  autres 
comptables  qui  n'auront  pas  rendu  et  soldé  leurs  comptes. 

Pourra  être  admis  à  la  réhabilitation,  le  banqueroutier  simple 
qui  aura  subi  la  peine  à  laquelle  il  aura  été  condamné. 

M.  le  ministre  de  la  justice.  —  Le  mot  dépositaires  devra  être 
transféré  et  mis  après  le  mot  stellionataires.  Il  ne  peut,  en  effet, 
précéder  les  mots  :  autres  comptables,  les  dépositaires  n'étant  pas 
réellement  des  comptables  (i). 

92:2.  —  Cet  article  a  été  modifié  par  le  Sénat  pour  le  mettre  en 
rapport  avec  l'art.  S54. 

On  ne  peut  en  effet  admettre  à  la  réhabilitation  les  personnes 
condamnées  pour  faux  ou  concussion  et  les  dépositaires  qui  ne 
peuvent  être  déclarés  excusables  (s). 


*—^ 


Art.  592.  Nul  commerçant  failli  ne  pourra  se  présenter 
à  la  Bourse,  ni  assister  comme  conseil  ou  représenter  les 
parties  comme  procureur  fondé  devant  le  tribunal  de  com- 
merce, à  moins  qu*il  n'ait  obtenu  la  réhabilitation. 


Rédactlou  comparée  de»  divers  prejeta. 

Projet  du  cotivERfiEHENT.  —  Art.  582.  JYul  commerçant  failli 
ne  pourra  se  présenter  à  la  bourse,  ni  assister  comme  conseil  ou  re- 
présenter les  parties  comme  procureur  fondé  devant  le  tribunal 
de  commerce,  à  moins  qu'il  nait  obtenu  la  réhabilitation  (s). 

Projet  de  la.  commission  de  la  Chambre. — Art.  597.  (Conforme 
à  l'art.  592  de  la  loi.) 


(i)  Séance  du  Sénat  du  24  mai  1850. 

(•)  Rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des  représentants  sur  les 
amendements  adoptés  par  le  Sénat. 

(s)  Gode  fr.  1807,  art.  614,  atec  une  addition  ;  Code  fr.  1838,  art.  613. 
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Paojbt  adopté  k  Là  Cbambrb.  —  Arl.  597.  (Conforme  à  l*art. 
593  de  la  loi.) 

Pboibt  de  ul  commission  au  Siif  AT.  —  Art.  99d,  (Cooforme  h 
l'art.  592  de  la  loi.) 

Pbo^et  adopté  au  Sénat.  —  Art.  592.  (Gooforme  à  Tart.  592 
de  la  loi.) 

925.  —  L'art.  583  du  projet  reproduit  la  disposition  do 
l'arL  614  G.  Comm.,  k  laquelle  il  ajoute  une  défense  au  failli  non 
réhabilité  d'assister  comme  conseil,  ou  de  représenter  les  parties 
comme  procureur  fondé  devant  le  tribunal  de  commerce.  Getto 
addition  a  paru  être  commandée  par  les  convenances  (t). 

924.  —  Art.  583  et  584  du  projet,  597  et  598  de  la  commis- 
sion. —  Les  articles  583  et  584  n'ont  été  l'objet  d'aucune  obser- 
vation (t). 

925.  —  L'art.  592,  par  des  raisons  de  convenance  qu'il  est 
facile  d'apprécier,  interdit  au  failli  non  réhabilité  l'entrée  de  la 
Bourse,  et  emporte  la  défense  d'assister  comme  conseil,  ou  de 
représenter,  comme  procureur  fondé,  les  tiers  devant  le  tribunal 
de  commerce  (s). 


TITRE  IV. 
HcA  (MobwIbi  4e  pnlemcnl. 

926.  —  Un  commerçant  qui  n'éprouve  qu'un  embarras  mo- 
mentané appelle  ses  créanciers  principaux,  leur  expose  l'état  de 
ses  affaires,  fait  connaître  les  causes  qui  retardent  ses  paiements, 
leur  laisse  entrevoir  que  s'ils  le  font  faillir,  leur  condition  en  sera 
plus  mauvaise,  et  il  obtient  d'eux  le  temps  nécessaire  pour  sortir 
de  la  position  où  il  se  trouve.  Gette  convention,  que  l'on  appelle 
atertnoiementy  n'a  rien  que  de  très-licite;  elle  se  concilie  générale- 
ment avec  les  intérêts  bien  entendus  du  débiteur  et  de  ses  créan- 
ciers, et  elle  n  a  besoin  d'aucune  sanction  delà  puissance  publique 
pour  sortir  ses  effets.  Gependant,  si  quelques  créonciers  opi- 


(i)  Exposé  des  motifs. 

(t)  Rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des  représcnlants. 

(3)  Rapport  de  la  commission  du  Sénat. 
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niâtres  n'adhèrent  pas  à  sa  demande  de  sursis,  et  s'obstinent  à 
exiger  sans  délai  le  paiement  de  ce  qui  leur  est  dà,  le  contrat 
d'atermoiement  deviendra  impossible;  le  débiteur  n'aura  pas  eu 
le  temps  de  réaliser  son  avoir  pour  satisfaire  ces  créanciers,  il 
sera  obligé  de  cesser  ses  paiements,  et  il  sera,  par  cela  tnéme, 
constitué  en  faillite,  contre  le  vœu  et  bien  souvent  au  préjudice 
de  la  majorité  de  ses  créanciers  qui  aurait  préféré  lui  accorder 
du  temps  pour  se  libérer. 

La  question  de  savoir  si  le  débiteur  qui  possède  des  biens  plus 
que  suffisants  pour  purger  toutes  ses  dettes,  mais  qui  se  trouve, 
par  quelque  événement  imprévu,  dans  l'impossibilité  de  les  payer 
instantanément,  doit  obtenir  un  sursis  pour  se  libérer  ou  être 
constitué  en  faillite,  intéresse  collectivement  tous  les  créanciers  ; 
elle  doit  être  résolue  d'une  manière  absolue  dans  un  sens  ou 
dans  l'autre.  La  solution  de  cette  question  est  indivisible;  il  ne 
peut  pas  7  avoir  sursis  à  l'égard  du  plus  grand  nombre  des 
créanciers,  et  faillite  à  l'égard  de  quelques-uns  d'entre  eux. 

Si  donc  la  grande  majorité  des  créanciers,  représentant  la  plus 
grande  partie  des  sommes  dues,  estimant  que  la  faillite  du  débi- 
teur lui  serait  plus  préjudiciable  que  le  retard  apporté  au 
paiement  de  ce  qui  lui  est  du,  acquiesce  à  la  demande  de  sursis, 
il  ne  serait  pas  juste  que  sa  volonté  peut  être  paralysée  par  le  plus 
petit  nombre  des  créanciers  représentant  une  faible  partie  des 
sommes  dues.  C'est  donc  avec  raison  que  le  projet  fait  intervenir 
dans  ce  cas  la  puissance  publique  pour  décider,  après  avoir  en- 
tendu contradictoircment  toutes  les  parties,  conformément  à  ce 
qui  sera  jugé  le  plus  avantageux  pour  la  généralité  des  créanciers. 

Si  les  sursis  accordés  depuis  1814,  en  vertu  de  l'arrêté  du  25 
novembre  de  cette  année,  ont  été  la  source  d'un  grand  nombre 
de  déceptions,  ce  n'est  donc  pas  parce  que  l'institution  en  elle- 
même  est  mauvaise  ;  mais  bien  parce  que  les  mesures  prescrites 
par  cet  arrêté  ont  presque  toujours  été  impuissantes  pour  éclairer 
la  religion  du  gouvernement  sur  le  véritable  état  des  affaires  du 
débiteur. 

L'inefficacité  de  ces  mesures  est  d'autant  plus  évidente  au- 
jourd'hui que  dans  bien  des  circonstances  les  créanciers  qui, 
dans  les  prévisions  de  l'arrêté  de  1814,  sont  naturellement  appe- 
lés h  contrôler  le  bilan  de  leur  débiteur ,  s'abstiennent  assez 
généralement  d'y  contredire,  et  concourent  même  h  dissimuler 
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sa  fâcheuse  position,  dans  la  crainte  de  proToquer  une  déclara- 
tion de  faUlite  qu'ils  considèrent  comme  désastreuse. 

Aujourd'hui,  en  effet,  d'après  les  yices  de  la  législation,  la 
liquidation  d'une  faillite  est  ruineuse;  les  créanciers  veulent 
ré?iter  k  tout  prix  ;  ils  préfèrent,  dans  le  vague  espoir  d'obtenir 
de  meilleurs  résultats,  conniver  à  la  concession  du  sursis,  quoi- 
que fort  souvent  ils  soient  privés  de  renseignements  convenables 
pour  apprécier  la  réalité  d'un  bilan  sommaire  et  non  vérifié,  et 
alors  même  qu'ils  ont  acquis  la  conviction  que  l'actif  ne  suffit  pas 
pour  couvrir  le  passif. 

La  loi  nouvelle  devra  donc  préciser  les  cas  où  les  sursis  pour- 
ront être  accordés,  et  prescrire  des  mesures  pour  que  la  situation 
réelle  du  débiteur  puisse  être  appréciée  avec  certitude. 

L'utQité  des  sursis,  limités  à  des  cas  rares  et  environnés  de 
garanties,  étant  admise,  il  7  a  lieu  de  rechercher  quelle  autorité 
doit  être  chargée  de  les  accorder. 

C'est  là  une  question  de  compétence. 

Pour  la  décider,  il  faut  bien  préciser  la  nature  de  l'objet  sur 
lequel  il  7  a  lieu  de  statuer. 

Le  sursis  de  paiement  suspend  le  droit,  que  le  créancier  tient 
de  la  loi,  d'obtenir  de  son  débiteur  le  paiement  de  sa  créance; 
il  produit  cet  effet  contre  le  gré  du  créancier  ;  car  si  ce  dernier 
consentait,  le  sursis  serait  inutile  :  il  paral7se  donc  l'exercice 
d'un  droit  civil  ;  il  statue  sur  une  matière  qui  est,  sans  réserve 
aucune,  du  domaine  des  tribunaux.  (Constitution,  art.  92.) 

Aujourd'hui,  il  est  vrai,  les  sursis  sont  accordés  par  le  Roi  ; 
mais  c'est  parce  que  l'article  final  de  la  Constitution  maintient 
provisoirement,  et  jusqu'à  révision,  les  dispositions  en  vigueur 
sur  les  sursis,  de  sorte  que  c'est  la  Constitution  elle-même  qui, 
provisoirement  et  pour  un  cas  spécial,  déroge  à  l'art.  92.  Aussi- 
tôt que  Tarrété  du  25  novembre  1814  sera  remplacé,  la  loi  nou- 
velle devra  être  en  harmonie  avec  toutes  les  dispositions  de  notre 
loi  fondamentale. 

Le  projet  confère  à  la  cour  d'appel  le  droit  de  prononcer  sur 
les  sursis. 

Le  tribunal  de  commerce  instruira  les  demandes,  et  accordera, 
sïl  7  a  lieu,  les  sursis  provisoires  (1). 

(1)  Exposé  des  motifs. 
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927.  —  Les  sursis  de  paii»Dent  étaient  eonaos  daos  notre  an- 
cienne législation  sous  le  nom  fïaterminaiion,  de  répudie  Code 
actuel  ne  les  a  pas  admis;  Tarrété  du  25  novembre  1814  les  a 
rétablis  dans  notre  pays.  Les  Cbambres  françaises,  lorsqu'elles 
ont  révisé  la  législation  sur  les  faillites,  ont  persisté  à  les  repous- 
ser. Le  projet  qui  nous  est  présente  consacre  le  droit  d'accorder 
des  sursis,  mais  apporte  à  l'arrêté  de  1814  de  notaUes  modifi- 
cations. 

Dans  le  sein  de  la  commission,  un  membre  s'est  prononeé 
contre  le  principe  des  sursis.  Avant  i  830,  a-f*il  dit^  tout  le  monde 
se  plaignait  de  cette  partie  de  notre  législation.  C'est  en  vue  des 
sursis  que  la  révision  du  Gode  de  Commerce  a  été  décrétée  en 
principe.  Dans  les  premiers  temps,  on  a  accordé  fort  peu  de 
sursis;  en  1851,  quatorze;  en  i83â,  buit;  en  1835,  trois;  en 
i834,  cinq  ;  en  1835,  un  seul  ;  en  i836,  un  seul;  en  i837,  au- 
cun; en  4838,  un;  en  1839,  il  y  en  a  eu  neuf;  en  1840,  quatre  ; 
en  1841,  deux;  en  1842,  trois;  à  partir  de  cette  époque,  le 
nombre  en  a  augmenté  considérablement  :  en  1845,  il  est  de 
buit  ;  en  1844,  deonzc;  en  1845,  de  neuf;  en  1846,  de  dix-buit; 
en  1847,  le  chiffre  en  a  été  très-élevé.  Le  plus  grand  nombre  de 
ces  sursis  n'ont  produit  aucun  résultat  avantageux;  les  mesures 
de  précaution  n'ont  pas  porté  remède  au  mal;  il  y  a  eu  des  sur- 
sis renouvelés  jusqu'à  sept  fois. 

Les  autres  membres  de  la  commission  n'ont  pas  partagé  cette 
manière  de  voir;  ils  ne  se  sont  pas  dissimulé  que  les  sursis,  tel 
que  l'octroi  en  eat  organisé  par  l'arrêté  de  1814,  ont  pu  donner 
lieu  à  des  graves  abus,  et  dans  leur  opinion,  les  critiques  qui  se 
sont  élevées  dans  le  pays  contre  la  législation  actuelle  s'adressent 
plutôt  À  son  imperfection,  à  la  mauvaise  application  du  principe 
des  sursis  qu'au  principe  lui-même.  Ils  ont  pensé  qu'un  état 
intermédiaire  entre  la  faillite  et  la  position  normale  du  commer- 
çant, un  état  qui  est  la  suspension  de  paiement,  pouvait  parfai- 
tement se  justifier. 

Certes,  en  appliquant  dans  toute  sa  rigueur  le  principe  que  la 
cessation  de  paiement  doit  entraîner  l'état  de  faillite,  l'on  pourrait 
soutenir  quïl  y  a  faillite  dès  qu'un  commerçant  ne  satisfait  plus 
à  ses  engagements,  qu'il  conserve  ou  qu'il  ne  conserve  pas  l'es- 
poir de  les  reprendre  plus  tard.  Cependant,  il  a  semblé  Jx  vob% 
commission  qu'il  y  avait  une  notable  différence  à  faire  entre  le 
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cOBunerçftDt  qui  cesse  ses  paiements,  parée  qu'il  est  au-dessous 
de  ses  affaires,  parce  que  son  passif  dépasse  son  actif,  ot  le  com*- 
merçant  qui  cesse  ses  paiements  par  suite  d  une  gène  monienta- 
nëe,  d'une  crise,  mais  dont  l'avoir  dépasse  les  dettes;  il  lai  a 
semblé  qu'on  ne  pouvait  pas  les  mettre  tous  deux  sur  la  même 
ligne  et  les  assujettir  au  même  traitement. 

L*état  de  faillite  fut-iJ  exclusivement  du  au  malheur,  est  tou- 
jours entouré,  par  l'opinion,  d'un  certain  opprobre;  par  la  loi,  le 
failli  est  placé  dans  une  opinion  exceptionnelle;  pourquoi  en 
est-il  ainsi;  parce  queeelui-là  même  qui  n'a  été  que  maHÏeureux 
a  risqué  l'argent  de  ses  créanciers;  parce  que  à  l'état  de  faillite 
s'attache  l'idée  que  le  failli  a  fait  perdre  k  ses  créanciers  une  part 
quelconque  de  leur  avoir.  Partant  de  là,  il  faut  dire  que  celui 
qui  n'a  engagé  que  ce  qui  lui  appartient,  qui  n'a  jamais  exposé 
ravoir  de  ses  créanciers,  qui  n'a  tout  au  plus  eu  que  le  tort  de 
ne  pas  échelonner,  dans  toutes  les  éventualités  pos»bles,  ses 
paiements  d'après  ses  rentrées,  ne  doit  être  exposé  à  aucune  flé- 
trissure, soit  morale,  soit  légale. 

D'un  autre  côté,  votre  commission  a  pensé  qu'il  était  utile  que 
la  loi  accordât  protection  ii  Tindustriel,  au  commerçant  qui 
n'éprouve  qu'une  détresse  momentanée.  £n  présence  des  crises 
de  toute  nature  qui,  périodiquonenl,  viennent  assatNir  le  com- 
merce et  l'industrie,  et  auxquelles  les  plus  puissantes  maisons  ne 
résistent  pas  toujours,  il  semble  impossible  de  contester  que  la 
loi  doit  venir  prêter  assistance  k  ceux  qui  sont  frappés  par  des 
événements  qui  trompent  tous  les  calculs,  qui  déjouent  les  pré- 
visions les  mieux  établies,  que  nulle  prudence  humaine  ne  pou- 
vait prévoir.  Un  délai  très-court  peut  souvent  suffire  pour  tirer 
d'embarras  le  commerçant  dont  la  gêne  n'est  que  passagère,  et, 
dans  ce  cas,  le  sursis  aura  été  un  bienfeit  et  pour  le  débiteur  et 
pour  les  créanciers  :  le  débiteur  aura  été  sauvé  d^une  ruine  cer- 
taine; les  créanciers  seront  rentrés  plus  têt  dans  leurs  fonds  que 
si  la  liquidation  de  la  faillite  avait  dû  suivre  sa  marche  ordi- 
naire. 

Les  sursis  accordés  dans  de  certaines  limites  et  avec  les  garan- 
ties nécessaires  pour  prévenir  l'abus,  ont  paru  k  votre  eommission 
ne  présenter  ni  dangers,  ni  inconvéniento.  L'objection  la  plus 
grave  que  l'on  puisse  faire,  c'est  que  le  commerçantqui  demande 
un  sursis  peut  avoir  des  créanciers  qui  ont  eux-mêmes  des  enga- 
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gements  à  remplir  et  qui  seront  exposés  à  faillir,  parce  qu'ils 
n'obtiendront  pas  le  remboursement  de  ce  qui  leur  est  dû;  mais 
il  est  h  remarquer  qu'à  défaut  de  sursis,  la  faillite  est  inévitable 
et  que,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  le  paiement  immédiat 
est  impossible.  L'arrêté  de  4844,  nous  l'avons  déjà  dit,  a  certes 
pu  donner  lieu  à  des  abus;  mais  nous  pourrions  demander  ce 
qu'il  serait  advenu  si,  au  lieu  de  l'octroi  d'un  sursis,  il  y  avait  eu 
déclaration  de  faillite?  La  position  des  créanciers,  dans  ce  cas, 
eût-elle  été  meilleure?  la  liquidation  eût-elle  été  plus  rapide, 
les  dividendes  plus  élevés?  Nous  ne  le  pensons  pas. 

Votre  commission,  à  la  majorité  de  trois  voix  contre  une^  a 
donc  admis  le  principe  des  sursis  à  accorder  aux  négociants  mo- 
mentanément gênés  et  dont  l'actif  surpasse  le  passif. 

D'après  l'arrêté  de  4814,  le  sursis  peut  être  accordé  à  des  né- 
gociants, corporations,  à  toutes  autres  personnes  ;  il  est  accordé 
par  le  Roi.  La  cour  d'appel  peut  accorder  un  sursis  provisoire; 
elle  fait  l'instruction  de  l'affaire;  elle  délègue  deux  commissaires 
pour  entendre  les  créanciers  et  l'impétrant  ;  elle  donne  son  avis 
sur  le  sursis  définitif,  qui  ne  peut  excéder  douze  mois.  La  no- 
mination de  commissaires  pour  surveiller  la  gestion  du  deman- 
deur en  sursis  est  facultative.  Aucune  prolongation  ne  peut  avoir 
lieu  qu'après  une  nouvelle  information  sur  la  cause  de  la 
demande*  Telles  sont  les  dispositions  de  l'arrêté  du  25  novem- 
bre 1844. 

Cette  législation  est  évidemment  vicieuse,  incomplète,  dange- 
reuse pour  les  créanciers.  Le  sursis  peut  être  étendu  à  tout  le 
monde,  et  fait  en  quelque  sorte  ainsi,  pour  les  non-commerçants, 
double  emploi  avec  le  terme  que  le  juge  peut  accorder  en  ma- 
tière civile;  il  consacre  Tintervention  du  pouvoir  exécutif  que 
rien  ne  justifie  :  il  y  a  absence  de  vérification  sérieuse  de  l'état 
des  affaires  du  failli;  les  créanciers,  les  principaux  intéressés 
sont  laissés  sans  influence  déterminante  sur  l'octroi  du  sursis; 
la  surveillance  sur  la  gestion  du  débiteur  pendant  le  sursis  n'est  pas 
assurée;  il  n'y  a  au  renouvellement  des  sursis  aucune  limite  tracée. 

Le  projet  fait  disparaître  ces  inconvénients.  Le  sursis  ne  pourra 
plus  être  accordé  qu'au  commerçant  (art.  597).  Ce  n'est  que  sur 
les  affaires  du  commerçant  que  les  événements  extraordinaires 
et  imprévus  peuvent  exercer  une  influence  désastreuse  ;  ce  n'est 
que  dans  les  relations  des  commerçants  qu'ils  peuvent  jeter  une 
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grande  perturbation.  Le  commerce  et  l'industrie  emploient  de 
grands  capitaux  et  vivent  de  crédit  ;  le  commerce  et  l'industrie 
ont  un  développement  que  les  afikires  civiles,  que  l'agriculture 
ne  comportent  pas,  et  celle-ci  est  d'autant  moins  exposée  à  une 
atteinte  dangereuse,  que  la  consommation  de  ses  produits  est  la 
moins  sujette  à  se  restreindre.  Le  débiteur  non-commerçant 
trouve,  lui,  sa  protection  dans  la  disposition  de  la  loi  civile,  qui 
pei'metau  juge  de  lui  accorder  un  délai. 

Le  sursis  sera  accordé  par  la  cour  d'appel  (art.  603).  Des  pré- 
cautions sont  prises  pour  s'assurer  de  l'état  des  affaires  du  failli 
(art.  599).  La  volonté  des  créanciers  devient  prépondérante 
(art.  604).  Des  garanties  sont  prises  contre  la  gestion  du  faiUi 
pendant  le  sursis  (art.  605  et  608),  et,  par  amendement,  votre 
commission  introduit  dans  le  projet  une  disposition  qui  empêche 
que  la  durée  du  sursis  puisse  excéder  le  terme  d'un  an.  Entourés 
de  ces  précautions,  les  sursis  ne  semblent  plus  h  votre  commis- 
sion offrir  aucun  danger,  mais  devoir,  au  contraire,  dans  cer- 
taines circonstances,  produire  d'heureux  résultats. 

Après  ces  considérations  générales,  nous  reprenons  l'examen 
de  chacun  des  articles  du  dernier  titre  du  projet  (i). 

928.  —  M.  Coomans.  — J'attendais  que  des  jurisconsultes  plus 
habiles  que  moi  soulevassent  la  question  de  savoir  s'il  convient 
d'admettre  dans  notre  législation  le  principe  des  sursis.  Voyant 
que  personne  ne  demande  la  parole,  je  crois  devoir  appeler  l'at- 
tention de  la  Chambre  sur  ce  principe,  sur  cette  innovation  que 
je  trouve  d autant  plus  grave  quelle  sort  du  droit  commun. 

I)>y  aurait  beaucoup  de  chose  à  dire  sur  la  concession  du  sur- 
sis. Je  ne  puis  toudbter  sommairement  qu*à  quelques  points.  C'est, 
prétend-on,  dans  l'intérêt  du  commerce  qu'elle  a  lieu;  il  semble, 
au  contraire,  que  le  sursis  est  anticommercial  et  destructif  du  cré- 
dit. La  prévision  des  sursis  diminue  naturellement  le  crédit  de 
tous  les  négociants,  en  affaiblissant  les  gages  des  créanciers. 

Voilà  quant  au  commerce. 

Quant  au  droit  commun,  il  est  assez  étrange  que  l'autorité  in- 
tervienne dans  des  affaires  civiles  pour  rompre,  pour  modifier, 
ou  du  moins  ajourner  l'exécution  d'engagements  civils. 


(i)  Rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des  représenUDts. 
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Il  y  a  aussi  quelque  injustiee  à  accorder  le  sursis,  malgré  la 
volonté  des  créanciers,  quand  ceux-ci  pourraient  en  devenir 
victimes.  Les  gros  créanciers,  qui  ne  sont  pas  gênés,  qui  peuvent 
attendre,  accorderont  la  plupart  du  temps  le  sursis  ;  mais  les 
.  petits  créanciers,  qui  ont  besoin  de  la  rentrée  de  leurs  fonds  et 
peuvent  être  menacés  de  tomber  en  déeonfiture  faute  de  rece- 
voir les  valeurs  qu'ils  attendent  à  jour  fixe,  éprouvent  un  dom- 
mage injuste.  On  dit  que  le  nombre  décidera.  Mais  en  matière 
de  justice ,  les  questions  de  majorité  sont  d'une  nature  fort 
équivoque.  Le  nombre  ne  saurait  prévaloir  contre  le  droit. 

Je  voudrais  que  le  principe  des  sursis  fût  consacré  au  moins 
avec  les  restrictions  survarales  :  d'abord,  que  les  sursis  ne  fussent 
accordés  que  pour  un  temps  assez  restreint,  six  nnus  par  exem- 
))le;  ensuite,  qu'ils  ne  fussent  pas  prolongés,  à  moins  que  tous 
les  créanciers  n'y  consentissent. 

Enfin,  n'y  aurait^il  pas  moyen,  dans  le  cas  où  la  majorité  des 
créanciers  voudrait  aeeorder  lé  sursfe,  quils  fussent  forcés  d'in- 
demniser les  créanciers  opposants?  Si  la  majorité  des  créanciers 
trouve  le  failli  tellement  solvable  qu'il  n'y  a  pas  de  dommages  à 
craindre,  n'est-il  pas  équitable  qu'il  indemnise  ceux  qui  n'au- 
ront pas  eu  la  même  confiance  dans  le  failli  ? 

J'ajouterai  que  presque  tous  les  négociants  sérieux  blâment  le 
sursis,  et  que  si  le  sursis  était  bon  en  matière  de  commerce,  il 
n'y  aurait  pas  de  raison  pour  ne  pas  l'étendre  k  toutes  les  catégo- 
ries de  citoyens. 

Je  me  borne  k  ces  observations  qui  ont  surtout  pour  but  d'ap- 
peler l'attention  de  la  Chambre  sur  le  principe  en  discussion. 

929.  —  M.  Tesch,  rapporteur.  —  Je  répondrai,  en  quelques 
mots,  aux  observations  qui  viennent  d'être  présentées  par  l'hono- 
rable M.  Coomans.  Comme  la  discussion  ne  parait  pas  devoir 
s'étendre,  pour  le  moment,  au  delà  des  objections  qu'il  a  faites, 
je  me  bornerai  à  y  rendre. 

L'honorable  M.  Coomans  dit  d'abord  que  le  sursis  est  anticom- 
mereialr  Cela  me  parait  tant  soit  peu  paradoxal.  Je  ne  vois  pas 
en  quoi  le  sursis  serait  plus  anttcommercial  que  le  concordat. 

M.Coomans. — Laplupartdes  commerçants  repoussentles  sursis. 

M.  Tesch.  —  C'est  qu'ils  sont  frappés  des  abus  qui  ont  eu  lieu 
sous  une  législation  vicieuse.  Il  y  a  réaction  contre  les  sursis,  en 
raison  de  Tabus  exagéré  qu'on  a  fait  du  principe. 
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Pour  en  revenir  au  premier  aij^ument  de  Thonorable  mem- 
bre, il  prétend  que  le  sursis  est  anticommercial.  Mais  je  suppose 
que  vous  n'ayez  pas  les  sursis,  qu-'aurez-vous  ?  Vous  aurez  la 
faillite.  Gest  évident. 

Eh  bien,  si  vous  avez  la  faillite,  la  même  majorité  réclamée  par 
la  disposition  qui  vous  est  présentée,  la  majorité  en  nombre  re- 
présentant les  trois  quarts  des  créances  imposera  à  la  minorité, 
sous  la  forme  de  concordat,  des  conditions  plus  dures  peut-être 
que  celles  qui  auront  été  offertes  par  voie  de  sursis* 

Vous  dites  que  le  sursis  est  contraire  au  droit  commun.  Vous 
ne  voyez  pas  pourquoi  Fautorité  simmisce  dans  les  affaires  pri- 
vées. Hais  vous  avez  dans  le  Code  civil  un  article  qui  permet 
aux  tribunaux  d'accorder  des  délais  en  matière  civile.  Nous  éten- 
dons aux  matières  commerciales  ee  principe  qui  est  de  droit 
commun. 

M.  Coomans.  —  C'est  exorbitant. 

M.  Tesch.  —  C'est  Topinon  de  Thonorable membre.  Il  ne  s'en- 
suit pas  que  tout  le  monde  soit  de  cet  avis. 

Je  dis  qu'il  est  juste,  légitime,  lorsqu'un  homme  est  surpris 
par  des  événements  extraordinaires,  par  des  circonstances  qu'une 
prudence  ordinaire  ne  peut  prévoir,  que  la  législation  lui  tende 
une  main  secourable. 

M.  Coomans.  —  Évidemment  il  y  a  eu  abus. 

M.  Tesch.  —  Je  ne  puis  discuter  avec  l'honorable  membre  les 
ioconvénients  d'une  l^slation  vicieuse,  je  le  répète,  et  que  nous 
sommes  occupés  à  reviser  précisément  en  raison  de  ses  imper- 
fections, des  abus  auxquels  elle  a  donné  lieu. 

Discutons  le  principe.  Je  suis  prêt  à  suivre  l'honorable  mem- 
bre sur  ce  terrain.  Discutons  les  garanties  dont  la  législation 
proposée  entoure  les  sursis.  Je  déclare  qu'elles  sont  suffisantes. 
Mais  alors  que  le  gouvernement  accordait  des  sursis,  sans  être 
obligé  de  suivre  l'avis  des  créanciers,  alors  qu'il  pouvait  dispen- 
ser de  la  surveillance  de  commissaires  la  personne  qui  avait 
obtenu  un  sursis,  évidemment  il  a  du  y  avoir  des  abus,  qui, 
après  l'adoption  du  projet,  ne  pourront  se  reproduire. 

Enfin,  l'honorable  M.  Coomans  nous  a  dit  qu'ici  la  question  de 
majorité  ne  prouve  pas  grand'cfaose,  que  les  petits  créanciers 
seront  sans  influence.  Il  oublie  que  la  majorité  en  nombre  des 
créanciers  est  indispensable,  que  la  majorité  en  nombre  a  été 
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introduite  dans  la  législation  pour  sauvegarder  les  droits  des 
petits  créanciers. 

D'un  autre  côté,  la  majorité  en  somme  devra  être  des  trois 
quarts.  Je  le  demande,  cette  proportion  n'est-elle  pas  sulBbante 
pour  donner  une  garantie  à  tous  les  intérêts? 

L'honorable  M.  Goomans  voudrait  un  nouveau  système  de 
sursis,  le  sursis  pour  six  mois.  C'est-à-dire  cpi'à  peine  le  sursis 
aura  été  accordé,  qu'il  sera  expiré.  Or,  je  demande,  si  une  liqui- 
dation est  possible  endéans  six  mois,  alors  que  le  plus  souvent 
les  événements  qui  auront  été  la  cause  de  la  demande  de  sursis, 
pourront  durer  pendant  plus  de  six  mois.  Nous  en  avons  eu  un 
exemple  très-récent  à  propos  des  événements  de  1848,  par  suite 
desquels  les  affaires  n'ont  pas  encore  repris  aujourd'hui. 

On  demande  s'il  n  y  aurait  pas  moyen  de  forcer  les  créanciers 
qui  accordent  le  sursis  d'indemniser  ceux  qui  ny  consentent  pas. 
Je  doute  qu*une  semblable  disposition  puisse  jamais  être  accep- 
tée, et  je  trouve  qu'elle  serait  déraisonnable.  Use  peut  très-bien 
qu'on  soit  dans  le  cas  d'attendre  pour  sa  propre  créance,  sans  que 
pour  cela  on  ait  assez  d'argent  pour  payer  les  créances  d'autrui. 

Ce  sont  là  toutes  les  objections  qui  ont  été  faites.  Je  crois  les 
avoir  rencontrées.  J'attendrai  celles  qui  pourraient  se  produire 
ultérieurement  (i). 

950.  —  Sous  l'ancien  droit,  le  commerçant  atteint  par  une 
impossibilité  momentanée  de  faire  face  aux  paiements  à  effec- 
tuer, tout  en  conservant  un  espoir  fondé  de  solder  ses  dettes  à 
une  époque  plus  éloignée,  pouvait  convoquer  la  généralité  de 
ses  créanciers.  Le  dépôt  d  un  bilan  détaillé  et  certifié  était  effectué 
au  greffe  de  la  juridiction  consulaire.  Un  atermoiement  était  sol- 
licité. On  appelait  ainsi  une  sorte  d'accommodement  par  lequel 
le  débiteur  obtenait  de  ses  créanciers  un  délai  pour  se  libérer. 

Si  le  débiteur  réunissait  en  sa  faveur  les  suffrages  des  créan- 
ciers pour  les  trois  quarts  en  somme,  leur  opinion  prévalait  sur 
celle  de  Tautre  quart  :  tous  étaient  liés  sauf  les  créanciers  privi- 
légiés sur  les  meubles  et  ceux  ayant  hypothèque  sur  les  immeu- 
bles ;  un  acte  était  passé  par-devant  notaire,  ensuite  homologué 
par  les  juges.  Des  peines  frappaient  les  créanciers  fictifs  et  la 
mauvaise  foi. 

(0  Séance  de  la  Chambre  des  représentants  du  29  novembre  1849. 
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Le  code  de  1807,  sans  merci  poar  le  commerçant  que  des 
événements  extraordinaires  ont  précipité  dans  une  crise  passa- 
gère, et  qui  se  trouve  en  état  de  gène,  alors  même  que  son  actif 
irréalisaMe  à  l'instant  surpasse  de  beaucoup  le  passif,  prononce 
impitoyablement  la  faillite. 

Il  en  est  de  même  du  Code  français  revisé  en  i  858. 

Chez  nous,  en  présence  des  tempêtes  politiques  et  des  événe- 
ments de  toute  espèce,  qui  trop  souvent  assaillissent  et  ébranlent 
les  maisons  les  plus  puissantes,  dont  le  crédit  est  le  plus  solide- 
ment établi,  et  les  paiements  futurs  échelonnés  avec  le  plus  de 
prudence,  il  a  paru  que  la  loi  de  1807  déployait  trop  de 
rigueur. 

L'arrété-loi  du  23  novembre  1814  a  admis,  en  faveur  du 
commerçant,  la  possibilité  d'obtenir  un  sursis  ;  mais  cet  arrêté 
même  qui  parait  échappée  Fimprovisation,  plutôt  que  mûri  avec 
réflexion,  n'a  pas  toujours  produit  des  résultats  avantageux.  11 
a  donné  lieu  à  des  intrigues  si  multipliées  qu'aujourd'hui  le  prin- 
cipe même  des  sursis  n'est  plus  généralement  admis  ;  peut-être 
l'imperfection  de  la  loi  a-t-elle  réfléchi  sur  l'opinion  et  créé  des 
adversaires  aux  sursis. 

Votre  commission  a  pensé  cependant  que  des  sursis  accordés 
par  la  justice,  dans  des  circonstances  rares  et  extraordinaires, 
après  vérification  de  Tétat  de  situation  du  débiteur,  ne  présen- 
teraient pas  les  inconvénients  et  les  dangers  qu'on  a  stigmatisés 
dans  l'arrêté  de  1814;  qu'un  délai  très-court,  déterminé  par  la 
loi,  accordé  à  un  commerçant  pour  le  tirer  d'embarras,  serait  un 
double  bienfait  et  pour  le  débiteur  et  pour  ses  créanciers.  Au 
premier,  le  sursis  épargne  l'espèce  d'ombre  que  projette  la  fail- 
lite sur  l'honneur  du  failli;  il  évite  la  ruine  aux  seconds,  et  leur 
assure  une  rentrée  plus  prompte  dans  leurs  fonds  que  s'il  y  avait 
déclaration  de  faillite,  avec  toutes  les  opérations  qui  en  découlent, 
et  liquidation  judiciaire. 

Le  projet  présenté  par  le  gouvernement,  s'éloignant  de  l'arrêté 
de  1814,  se  rapproche  singulièrement  de  la  législation  ancienne. 
Il  en  a  adopté  les  idées  d'ensemble,  suivi  le  plan  et  recueilli  nom- 
bre de  dispositions,  en  les  appropriant  aux  idées  et  aux  besoins 
actuels. 

Aux  termes  de  l'article  593,  le  sursis  de  paiement  n'est  accordé 
qu'au  commerçant. 
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D'après  l'arrête  de  4814,  il  était  accordé  aux  commerçants, 
aux  corporations  et  d  toutes  autres  personnes. 

Le  non-commerçant  n'est  pas,  comme  celui  qui  eierce  le  com- 
merce,  exposé  à  se  voir  frappé  par  des  événements  qui  déjouent 
tous  les  calculs  de  la  prudence  humaine  ;  il  n'est  pas  embarque 
sur  une  mer  changeante  et  orageuse  ;  il  n'est  pas  environné 
d'écueils  cachés,  de  périls  presque  inévitables,  il  n'est  pas  exposé 
a  la  flétrissure  qu'imprime  une  faillite. 

Les  juges  civils  ont  la  faculté  d'accorder  un  délai  pour  le  paie- 
ment des  dettes  civiles. 

Les  positions  n'étant  pas  identiques,  c'est  avec  raison  que  la 
faveur  du  sursis  est  introduite  pour  le  commerçant  seulement. 

L'arrêté  de  1814  formait  une  espèce  de  double  emploi  avec  le 
pouvoir  laissé  aux  juges  d'accorder  délai  pour  le  paiement  des 
dettes  dans  certaines  circonstances  dont  l'appréciation  est  aban- 
donnée à  leur  prudence,  si  toutefois  il  ne  portait  pas  atteinte  in- 
directe à  ce  pouvoir  même. 

D'après  l'arrêté  de  1814,  le  sursis  pouvait  être  accordé  sans 
vérification  utile;  il  ne  le  sera  désormais  qu'au  cas  où  il  résultera 
du  bilan  dûment  vérifié  que  le  débiteur  possède  des  biens  suffi- 
sants pour  satisfaire  tous  ses  créanciers  tant  en  principal  qu'en 
intérêts. 

Dans  le  cas  de  suffisance  des  biens,  il  sera  licite  de  Taccorder 
aussi  à  l'héritier  bénéficiaire. 

Sous  l'empire  de  l'arrêté  de  1814,  le  roi  accorde  le  sursis.  Il  y 
a  là  attribution  au  pouvoir  exécutif  de  ce  qui  appartient  régu- 
lièrement au  pouvoir  judiciaire  :  l'article  92  de  la  Constitution 
veut  que  les  contestations  qui  ont  pour  objet  des  droits  civils 
soient  exclusivement  du  ressort  des  tribunaux.  Or,  en  matière  de 
sursis,  il  s'agit  évidemment  de  priver  le  créancier  du  droit  civil 
de  poursuite  qui  lui  appartient  contre  son  débiteur  ;  il  peut  y 
avoir  contestation  entre  eux,  ou  entre  les  divers  créanciers  ;  donc 
il  appartient  à  la  justice  ordinaire  d'en  connaître. 

Le  principe  contraire  n'est  plus  en  harmonie  avec  l'esprit  et  la 
lettre  de  notre  pacte  fondamental.  Si,  jusqu'ici,  le  pouvoir  exé- 
cutif a  prononcé  sans  sortir  des  bornes  de  la  légalité,  c'est  que 
dans  les  dispositions  supplémentaires  le  Congrès  a  maintenu  pro- 
visoirement l'arrêté  de  1814,  par  la  déclaration  même  qu'il  a 
faite  de  l'urgence  de  sa  révision. 
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LcpouYoir  executif  donne  un  témoignage  éclatant  de  son  res- 
pect pour  les  libertés  et  les  principes  constitutionnels,  en  se 
dépouillant  lui-même  d'un  droit  qui  lui  est  attribué  pour  en  in- 
vestir les  tribunaux;  il  paie  généreusement  une  dette  pour 
laquelle  nous  lui  avons  accordé  sursis  («). 


*—* 


Art.  593.  Le  sursis  de  paiement  n*est  accordé  qu'au 
commerçant  qui,  par  suite  d'événements  extraordinaires  et 
imprévus,  est  contraint  de  cesser  temporairement  ses  paie- 
ments, mais  qui,  d'après  son  bilan  dûment  vérifié,  a  des 
biens  ou  moyens  suffisants  pour  satisfaire  tous  ses  créan- 
ciers en  principal  et  intérêts» 

En  cas  de  décès  d'un  commerçant,  le  sursis  an  paiement 
de  ses  dettes  poarra  être  accordé  à  ses  héritiers  bénéfi- 
ciaires, pour  les  causes  et  dans  les  conditions  déterminées 
au  paragraphe  précédent. 


Hédaciion  comparée  des  divers  projeto. 

Projet  du  gouvernement.  —  Art.  597.  Le  sursis  de  paiement 
n'est  accordé  qu'au  commerçant  qui,  par  suite  d'événements 
extraordinaires  et  imprévus,  est  contraint  de  cesser  temporaire- 
ment ses  paiements,  mais  qui,  diaprés  son  bilan  dûment  vérifié, 
a  des  biens  ou  moyens  suffisants  pour  satisfaire  tous  ses  créanciers 
en  principal  et  intérêts. 

Projet  de  là  commission  de  la  Chambre.  —  Art.  599.  (Conforme 
à  Fart.  593  de  la  loi.) 

Projet  adopté  a  la  Chambre.  —  Art.  599.  (Conforme  à  Fart. 
595  de  la  loi.) 

Projet  de  la  commission  du  Sénat.  —  Art.  595.  (Conforme  à 
l'art.  595  de  la  loi.) 


(i)  Rapport  de  la  commissioD  du  Sénat. 
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PaoiBT  ADOPTÉ  AU  SÉNAT.  —  Art.  595.  (Conforme  à  Fart.  593 
de  la  loi.) 

931 .  —  L'art.  597  détermine  les  limites  dans  lesquelles  les 
concessions  de  sursis  seront  désormais  circonscrites  ;  elles  sont 
réservées  aux  commerçants  dont  Tactif  excède  le  passif,  et  qui, 
par  suite  de  circonstances  ou  d'événements  extraordinaires  et 
imprévus,  dûment  justifiés,  sont  contraints  de  cesser  temporai- 
rement leurs  paiements,  et  elles  doivent  être  péremptoirement 
refusées,  si,  d'après  l'état  dûment  vérifié  des  affaires  du  débiteur, 
ses  biens  ne  suffisent  pas  pour  payer  toutes  ses  dettes  en  prin- 
cipal et  intérêts. 

D'après  les  diverses  dispositions  du  projet,  c'est  le  tribunal  de 
commerce  qui  préside  à  la  vérification  contradictoire  du  bilan  et 
des  motifs  allégués  à  l'appui  de  la  demande,  et  l'on  doit  conve- 
nir qu'aucune  autre  autorité  n'est  dans  une  meilleure  position 
pour  remplir  cette  mission  aussi  difficile  que  délicate  (i). 

932.  —  Art.  597  du  projet,  599  de  la  commission.  —  L'art. 
597  détermine  les  causes  qui  autorisent  la  demande  d'un  sursis 
et  les  conditions  dans  lesquelles  il  peut  être  accordé.  La  loi  n'a 
pas  pu  prévoir  et  définir  les  événements  extraordinaires  et  im- 
prévus qui  peuvent  autoriser  la  demande  d'un  sursis  ;  c'est  là  un 
point  de  fait  qui  doit  nécessairement  être  laissé  à  l'appréciation 
du  juge.  Une  chose  incontestable,  c'est  que  l'embarras  du  com- 
merçant qui  demande  un  sursis,  ne  peut  pas  être  le  résultat  de 
négligence,  de  son  incurie  habituelle,  mais  doit  être  la  consé- 
quence de  faits  qui  échappent  à  la  prévoyance  ordinaire  et  qu'il 
n'était  pas  en  son  pouvoir  d'empêcher. 

L'art.  597 ne  parle  que  du  commerçant;  il  peut  arriver  cepen- 
dant qu'un  commerçant  décède  en  laissant  une  succession  em- 
barrassée et  que  ses  héritiers  ne  continuent  pas  le  commerce. 
Dans  ce  cas,  tant  qu'il  n'y  a  eu  aucune  confusion  du  patrimoine, 
les  héritiers  doivent  pouvoir  obtenir  un  sursis.  Votre  commission 
vous  propose  donc  un  paragraphe  additionnel  qui  serait  ainsi 
conçu  : 

«  En  cas  de  décès  d'un  commerçant,  le  sursis  au  paiement  de 
SCS  dettes  pourra  être  accordé  à  ses  héritiers  bénéficiaires  pour 


(i)  Exposé  des  motifs. 
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les  causes  et  dans  les  conditions  déterminées  au  paragraphe 
précédent.  » 

Une  acceptation  de  succession  pure  et  simple  ayant  établi  la 
confusion  du  patrimoine  du  décédé  et  de  celui  des  héritiers,  le 
sursis,  qui  ne  se  donne  qu'au  commerçant,  qu'en  faveur  de 
dettes  commerciales,  ne  pourrait  plus  être  accordé  (i). 


Art.  594.  Le  débiteur  s*adressera,  par  requête,  simul- 
tanément au  tribunal  de  commerce  dans  rarrondissement 
duquel  il  est  domicilié  et  à  la  cour  d'appel  du  ressort. 

Il  joindra  à  sa  requête  : 

i^  L'exposé  des  événements  sur  lesquels  il  fonde  sa  de- 
mande; 

2^  L'état  détaillé  et  estimatif  de  son  actif  et  de  son 
passif; 

5^  La  liste  nominative  de  ses  créanciers,  avec  l'indica- 
tion de  leur  domicile  et  du  montant  de  leurs  créances. 

La  requête  adressée  à  la  cour  d'appel  sera  communiquée 
par  le  premier  président  au  procureur  général  ;  elle  devra 
être  signée  par  un  avoué  près  de  cette  cour. 


Rédaction  comparée  des  divers  projets. 

Projet  du  gouvernement.  —  Art.  598.  Le  débiteur  s'adressera 
par  requête  simultanément  au  tribunal  de  commerce  dans  l'ar- 
rondissement duquel  il  est  domicilié  et  à  la  cour  d'appel  du 
ressort. 

Il  joindra  à  sa  requête  : 

i®  V  exposé  des  événements  sur  lesquels  il  fonde  sa  demande; 

S**  L'état  détaillé  et  estimatif  de  son  actif  et  de  son  passif; 

5"*  La  liste  nominative  de  ses  créanciers,  avec  l'indication  de 
leur  domicile  et  du  montant  de  leurs  créances. 

(0  Rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des  reprësenlanU. 
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La  requête  adressée  à  la  cour  d'appel  et  qui  devra  être  signée 
par  un  avoué  près  de  cette  cour,  sera  communiquée  par  lepre^ 
mier  président  au  procureur  général. 

Projet  de  la  commission  de  la  Chambre. — Art.  600.  (Goofoniie 
i  Fart.  594  de  la  loi.) 

Projet  adopté  a  la  Chambre.  —  Art.  600.  (Conforme  à  l'art. 
594  de  la  loi.) 

Projet  de  la  commission  du  Sénat.  —  Art.  594.  (Conforme  à 
lart.  594  de  la  loi.) 

Projet  adopté  au  Sénat.  —  Art.  594.  (Conforme  à  Fart.  594 
de  loi.) 

955.  —  L'art.  59S  règle  de  quelle  manière  la  demande  de 
sursis  sera  formée.  Pour  prévenir  un  circuit  inutile,  et  toute  perte 
de  temps,  il  veut  que  toutes  les  pièces  à  l'appui  de  la  demande, 
avec  un  double  de  requête  adressée  à  la  cour,  soient  directement 
remises  au  tribunal  de  commerce. 

Tout  ce  que  cet  article  exige  du  débiteur  est  évidemment 
nécessaire  pour  assurer  la  sincérité  de  son  bilan  et  pour  en  faci- 
liter la  vérification  (i). 

954.  —  Art.  598  du  projet,  art.  600  de  la  commission.  — 
Cet  article  n'a  donné  lieu  h  aucune  observation  au  sein  de 
votre  commission.  Il  consacre  avec  l'art.  603  le  principe  de 
l'intervention  exclusive  du  pouvoir  judiciaire  en  matière  de 
sursis,  et  détermine  les  formes  dans  lesquelles  la  demande  devra 
être  présentée.  Cette  intervention  exclusive  du  pouvoir  judi- 
ciaire est  suffisamment  justifiée  par  l'exposé  des  motifs.  La 
nécessité  d'une  requête  au  tribunal  de  commerce  et  à  la  cour 
est  justifiée  par  les  articles  suivants,  qui  donnent  au  tribunal 
de  commerce  le  droit  d'accorder  un  sursis  provisoire  et  qui 
le  chargent  de  la  procédure  qui  doit  précéder  l'obtention  d'un 
sursis. 

Votre  commission  pense  cependant  que  le  dernier  paragraphe 
de  cet  article  serait  mieux  rédigé  de  la  manière  suivante  :  «  La 
requête  adressée  à  la  cour  d'appel  sera  communiquée  par  le  pre- 
mier président  au  procureur  général.  Elle  devra  être  signée  par 
un  avoué  près  de  cette  cour.  » 


(i)  Exposé  des  motifs. 
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La  sincérité  des  déclarations  exigées  par  cet  article  est  garantie 
par  Fart.  614  du  projet  (i). 

955.  —  C'est  avec  raison  que  Tart.  594  ordonne  au  débiteur 
désireux  d'obtenir  un  sursis  de  s'adresser,  par  requête  simulta- 
nément, au  tribunal  de  commerce  dans  l'arrondissement  duquel 
il  est  domicilié  et  à  la  cour  d'appel  du  ressort. 

L'impétrant  joint  ï  sa  requête  : 

i®  L'exposé  des  événements  sur  lesquels  il  fonde  sa  demande  ; 
ainsi,  les  juges  sont  à  même  d'apprécier  s'il  y  a  réellement  mal- 
heur, ou  bien  négligence,  imprudence,  défaut  de  calcul,  spécu- 
lations hiusardées  ; 

2^  L'état  détaillé  et  estimatif  de  l'actif  et  du  passif,  pour  qu'on 
puisse  s'assurer  efficacement  qu'il  y  a  excédant  suffisant  à  cou- 
vrir les  créances  en  capitaux  ou  intérêts; 

3**  La  liste  nominative  des  créanciers,  avec  l'indication  de  leur 
domicile  et  le  montant  des  créances,  afin  que  les  ayants  droit 
soient  tous  convoqués  pour  donner  leur  avis  et  affirmer  leurs 
créances. 

Enfin,  pour  surcroît  de  précautions,  la  requête  à  la  cour  d'ap- 
pel, signée  par  un  avoué,  est  présentée  par  le  premier  président 
au  procureur  général.  Ainsi,  ces  deux  magistrats  ont  les  yeux  et 
l'attention  fixés  sur  tout  ce  qui  se  pratique  (t). 


*—* 


Art.  595.  La  requête  adressée  au  tribunal  de  commerce 
sera  remise  au  greffier,  qui  en  donnera  récépissé  sans  en 
dresser  acte  de  dépôt. 

Sar  cette  requête,  le  président  fixera  les  lieu,  joar  et 
heure  auxquels,  dans  la  quinzaine,  les  créanciers  seront 
convoqués,  et  il  indiquera  les  journaux  dans  lesquels,  outre 
le  Moniteur  belge,  la  convocation  sera  insérée. 

Le  tribunal,  convoqué,  s'il  y  a  lieu,  extraordinairement, 
nommera  un  ou  plusieurs  experts,  qui  procéderont  à  la  vé- 


(i)  Rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des  représentants. 
(s)  Rapport  de  la  commission  du  Sénat. 
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rificaiion  de  Fétat  des  affaires  du  débiteur,  et  commettra 
un  de  ses  juges  pour  en  sanreiller  les  opérations. 

Le  tribunal  pourra,  soit  immédiatement,  soit  dans  le 
coors  de  Tinstruction,  accorder  au  débiteur  un  sursis  pro- 
visoire. 

Dans  ce  cas,  le  tribunal  nommera  un  ou  plusieurs  com- 
missaires chargés  de  surveiller  et  de  contrôler  les  opérations 
du  débiteur  pendant  toute  la  durée  de  ce  sursis. 


nédaction  comparée  des  divers  projeta. 

Pbojet  dd  gouyernement.  Art.  b99.  La  requête  adressée  au 
tribunal  de  commerce  sera  remise  au  greffier,  qui  en  donnera  ré- 
cépissé sans  en  dresser  acte  de  dépôt  (i). 

Sur  cette  requête,  k  président  fixera  les  lieu,  jour  et  heure 
auxquels,  dans  la  quinzaine,  les  créanciers  seront  convoqués,  et 
il  indiquera  les  journaux  dans  lesquels,  outre  le  Moniteur  belge, 
la  convocation  sera  insérée. 

Le  tribunal,  convoqué,  s'il  y  a  lieu,  extraordinairement,  com- 
mettra un  ou  plusieurs  juges-commissaires  pour  vérifier  l'état  des 
affaires  du  débiteur  et  en  faire  ultérieurement  rapport  au  tribu- 
nal en  présence  des  créanciers  assemblés. 

Le  tribunal  pourra,  soit  immédiatement,  soit  dans  le  cours 
de  l'instruction,  accorder  au  débiteur  un  sursis  provisoire. 

Art.  602.  Lorsqu'en  vertu  de  la  disposition  finale  de  l'art. 
599,  le  tribunal  accordera  un  sursis  provisoire,  il  nommera  un 
ou  plusieurs  commissaires  chargés  de  surveiller  et  contrôler 
les  opérations  du  débiteur  pendant  toute  sa  durée,  ainsi  que 
celles  du  sursis  définitif  qui  serait  ultérieurement  accordé. 

Art.  604.  Lorsque,  en  vertu  de  la  disposition  de  Vart.  S99,  le 
tribunal  accordera  un  sursis  provisoire ,  il  nommera  un  ou 
plusieurs  commissaires  chargés  de  surveiller  et  de  contrôler  les 
opérations  du  débiteur  pendant  toute  sa  durée. 

Projet  de  la  gomiiission  de  la.  Chambre.  —  Art.  601.  (Con- 
forme à  Tart  595  de  la  loi. 

(i)  Codeespagn.,  art.  1023. 


—  807  — 

Projet  adopté  a  la  Chambre.  —  Art.  601  •  (Conforme  à  Fart. 
595  de  la  loi.) 

Projet  de  la  coHMissioif  du  SiSnat.  —  Art.  595.  (Conforme  à 
l'art.  595  de  la  loi.) 

Projet  adopta  au  S^nat.  —  Art.  595.  (Conforme  à  l'art.  595 
de  la  loi. 

936. — L'art.  599,  emprunte  h  Fart.  i025  C.  Comm.  espagnol, 
établit  un  mode  simple  de  constater  le  dëp4t  de  la  requête  et  des 
pièces  à  l'appui.  Cette  marche  déjà  suivie  au  greffe  de  la  cour  de 
cassation,  en  vertu  de  l'art.  20  de  Farrété-loi  du  i5  mars  1815, 
ne  présente  aucun  inconvénient,  et  permet  d'éviter  les  frais  aux- 
quels auraient  donné  lieu  la  rédaction  et  l'enregistrement  d'actes 
de  dépit  en  forme  authentique. 

Le  même  article  charge  le  président  de  fixer  les  lieu,  jour  et 
heure  auxquels  les  créanciers  seront  convoqués,  et  il  veut  que  le 
délai  à  fixer  pour  la  convocation  des  créanciers  n'excède  pas 
quinze  jours. 

Le  projet  veut  encore  que  le  tribunal,  convoqué,  s'il  y  a  lieu, 
extraordinairement  et  d'urgence,  conmietteun  ou  plusieurs  com- 
missaires pour  vérifier  l'état  des  affaires  du  débiteur  et  en 
faire  rapport  au  tribunal  en  présence  des  créanciers  assemblés. 

Ces  commissaires,  habitués  aux  affaires  commerciales  et  pré- 
sentant toutes  les  garanties  nécessaires  d'impartialité,  feront  leur 
rapport  au  tribunal  contradictoirement  avec  le  débiteur,  en  pré- 
sence des  créanciers  assemblés,  qui  seront  par  là  mis  en  mesure 
de  se  prononcer,  avec  connaissance  de  cause,  sur  la  demande  (i). 

957.  —  Art.  599  du  projet,  art.  601  de  la  commission.  — 
Les  deux  premiers  paragraphes  de  Fart.  599  n'ont  donné  lieu  k 
aucune  observation.  Us  se  justifient  d'eux-mêmes.  Quant  au 
paragraphe  trois,  votre  commission  a  pensé  qu'il  était  impossi- 
ble de  charger  les  juges-commissaires  de  la  vérification  de  l'état 
des  affaires  du  demandeur  en  sursis,  que  telle  n'était  pas  la  mis^ 
sîon  de  juges  consulaires.  Il  lui  a  paru  plus  convenable  de  char- 
ger d'autres  personnes  de  cette  mission  ;  le  tribunal  pourra 
prendre  des  liquidateurs  assermentés,  dans  les  localités  où  il  en 
existe,  lorsque  leur  nomination  ne  présentera  aucun  inconvé- 


(0  Exposé  des  motifs. 
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nient.  Dans  les  arrondissements  où  il  n'existera  pas  de  liquida- 
teurs assermentés,  ou  lorsque  des  connaissances  spéciales  seront 
nécessaires,  pour  apprécier  d'une  manière  exacte  Tétat  des  af- 
faires du  failli,  il  est  indispensable  de  laisser  au  tribunal  le  choix 
de  telles  personnes  qu'il  lui  jugera  convenir. 

Plusieurs  juges-commissaires  deviennent  inutiles  du  moment 
où  des  magistrats  ne  sont  plus  chargés  de  vérifier  l'état  des 
affaires  du  débiteur. 

Elle  vous  propose  donc  la  rédaction  suivante  :  «  Le  tribunal, 
convoqué,  s'il  y  a  lieu,  extraordinairement,  nonmiera  un  ou 
plusieurs  experts,  qui  procéderont  à  la  vérification  de  l'état  des 
affaires  du  débiteur,  et  commettra  un  de  ses  juges  pour  en  sur- 
veiller les  opérations.  » 

La  commission  supprime  les  mots  :  et  en  faire  ulUrieuremenî 
rapport  au  tribunetl  en  présence  des  créanciers  assemblésy  qui 
terminent  ce  paragraphe,  comme  faisant  double  emploi  avec  le 
paragraphe  premier  de  Tart.  601 . 

Le  paragraphe  quatre  a  été  adopté  sans  objection.  Il  est  indis- 
pensable que  le  tribunal  puisse  instantanément  arrêter  les  pour- 
suites, suspendre  Texercice  de  la  contrainte  par  corps ,  qui 
jetteraient  dans  les  affaires  du  débiteur  un  désordre  td  que  le 
sursis  deviendrait  illusoire.  Les  mesures  de  précaution  à  pren- 
dre dans  ce  cas  sont  prévues  par  l'art.  602  (i). 

958.  —  Art.  602  du  projet,  art.  604  de  la  commission.  — 
L'art.  60â  impose  d'abord  au  tribunal  qui  accorde  un  sursis 
provisoire  Tobligation  de  nommer  un  ou  plusieurs  commissaires 
chargés  de  surveiller  et  de  contrôler  les  opérations  du  débiteur 
pendant  sa  durée.  Cette  disposition  n'a  donné  lieu  à  aucune  dis- 
cussion ;  pendant  le  sursis  provisoire  comme  pendant  le  sursis 
définitif,  il  est  indispensable,  pour  la  garantie  des  créanciers,  que 
la  gestion  du  débiteur  soit  surveillée;  mais,  par  sa  finale,  l'art. 
602  étend  les  fonctions  des  commissaires  qu'il  nomme  &  la  sur- 
veillance de  la  gestion  du  débiteur  pendant  le  sursis  définitif.  Or, 
c'est  la  cour  qui  accorde  le  sursis  définitif.  N'y  a-t-il  pas  là  une 
espèce  d'anomalie  et  un  empiétement  sur  la  prérogative  de  la 
cour? 

Votre  commission  l'a  pensé.  L'octroi  ou  le  refus  d'un  sursis 

(i)  Rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des  représentants. 
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peut  souvent  dépendre,  pour  la  cour,  du  choix  qu'elle  peut  faire 
des  commissaires  surveillants,  du  degré  de  confiance  qu'elle  peut 
placer  en  eux.  L'on  ne  peut  donc  laisser  au  tribunal  le  droit  de 
les  nommer  à  l'avance  et  de  les  imposer  en  quelque  sorte  à  la 
cour  d'appel,  alors  même  que,  pendant  leur  courte  gestion,  ils 
auraient  donné  des  preuves  dlncapacité.  Si,  du  reste,  les  nomi- 
nations faites  par  le  tribunal  sont  convenables,  la  cour  s'empres- 
sera toujours  de  les  confirmer. 

La  conmiission  vous  propose  donc  de  rédiger  cet  article  de  la 
manière  suivante  : 

«  Lorsqu'en  vertu  de  la  disposition  finale  de  l'art.  599,  le  tri- 
bunal accordera  un  sursis  provisoire,  il  nommera  un  ou  plusieurs 
commissaires  chargés  de  surveiller  et  de  contràler  les  opérations 
du  débiteur  pendant  toute  sa  durée  (i).  » 

939.  —  M.  Tesch,  rapporteur.  —  Le  chiffre  599  qui  se  trouve 
dans  cet  article  doit  être  remplacé  par  celui  de  601 . 

Je  proposerai  ensuite  de  substituer  aux  mots  :  «  pendant  toute 
êa  durée  »  ceux-ci  :  «  pendant  toute  la  durée  de  ce  sursis,  n 
Le  mot  sa  qui  se  rapporte  à  sursis,  s'en  trouve  trop  éloigné  (s). 

940.  —  Les  art.  595,  596,  597  ne  sont  que  la  conséquence  et 
la  mise  à  exécution  des  principes  adoptés,  à  savoir  que  le  tribunal 
prononce  sur  la  demande  en  sursis,  vérification  préalablement 
faite  de  l'état  de  situation,  les  créanciers  convoqués  et  ou!s. 

La  requête  adressée  au  tribunal  de  commerce  est  remise  au 
greffier  contre  récépissé.  Le  président  fixe  le  jour,  le  lieu  et 
l'heure  auxquels,  dans  la  quinzaine,  les  créanciers  sont  convoqués, 
choisit  les  journaux  dans  lesquels,  outre  le  Moniteur  belge,  la 
convocation  sera  insérée. 

Le  tribunal  nomme  les  experts  pour  la  vérification  de  l'état  des 
affaires  du  débiteur,  sous  surveillance  d*un  juge.  Le  tribunal 
peut,  soit  immédiatement,  soit  dans  le  cours  de  Tinstruction, 
accorder  au  débiteur  un  sursis  provisoire. 

n  était  indispensable  d'accorder  au  juge  cette  faculté.  La  lui 
enlever,  c'était  rendre  le  sursis  illusoire  et  faire  avorter  l'utilité 
que  le  débiteur  et  ses  créanciers  comptaient  en  retirer.  La  conti- 
nuation des  poursuites  pendant  les  délais  nécessaires  aux  convo- 

(i)  Rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des  représentants. 
(a)  Séance  de  la  Chambre  des  représentants  du  29  novembre  1849. 
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cations,  comparutions,  rapports,  entraînant  Fincarcération  da 
débiteur,  la  saisie,  la  vente  des  marchandises  à  vil  prix,  amène- 
rait sa  ruine.  Tout  Tédifice  qu'on  voulait  soutenir,  pour  le  profit 
du  plus  grand  nombre,  tomberait  sous  les  coups  de  créanciers 
irrités,  aveugles  ou  malveillants. 

Cependant,  lorsque  le  sursis  provisoire  a  été  accordé  inunédia- 
tement,  dans  le  cours  de  Finstruction  ou  après  les  préliminaires 
ci-dessus,  la  prudence  ordonnait  de  ne  pas  laisser  le  débiteur  en 
pleine  et  entière  liberté  et  sans  aucun  contrôle  dans  les  opérations 
et  la  gestion  de  ses  affaires;  il  y  a  été  pourvu. 

Dans  Foctroi  même  du  sursis,  le  tribunal  nomme  un  ou  plu- 
sieurs commissaires  surveillants.  Leurs  fonctions  se  perpétuent 
pendant  toute  la  durée  du  sursis  (i). 


Art.  596.  Les  créanciers  seront  individuellement  convo- 
qués par  le  juge-commissaire  et  par  lettres  recommandées 
et  remises  au  bureau  des  postes  huit  jours  au  moins  avant 
celui  qui  aura  été  fixé  pour  la  réunion;  la  convocaliou  sera, 
en  outre,  insérée  à  trois  reprises  différentes  dans  le  Moni- 
teur belge,  ainsi  que  dans  les  journaux  désignés  par  le  juge- 
commissaire. 

Un  exemplaire  des  journaux  dans  lesquels  la  convocation 
aura  été  insérée  sera  déposé  au  greffe  avant  la  réunion  des 
créanciers. 

Le  débiteur  déposera  la  somme  présumée  nécessaire 
pour  couvrir  les  frais  de  ces  convocations  et  insertions, 
entre  les  mains  du  greifier  par  les  soins  duquel  elles  seront 
faites. 

HédacÉlon  comparée  dea  dlvera  projeta. 

Projet  du  gouvernement.  —  Art.  600.  Les  créanciers  seront 
individuellement  convoqués  par  le  président  et  par  lettres  recom- 
mandées et  remises  au  bureau  des  postes  huit  jours  ou  moins 

(0  Rapport  de  la  commission  du  Sénat. 
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avant  celui  qui  aura  été  fixé  pour  la  réunion;  la  convocation 
sera,  en  outre,  insérée  à  trois  reprises  différentes  dans  fe  Moniteur 
belge^  ainsi  que  dans  les  journaux  désignés  par  le  président. 

Un  exemplaire  des  journaux  dans  lesquels  la  convocation  aura 
été  insérée,  restera  déposé  au  greffe  avant  la  réunion  des  créan- 
ciers. 

Le  débiteur  déposera  entre  les  mains  du  greffier,  la  somme 
présumée  nécessaire  pour  couvrir  les  frais  de  ces  convocations  et 
insertions. 

Projet  de  la  commission  db  la  Chambre.  -^  Art.  602.  (Con- 
forme à  l'art.  596  de  la  loi.) 

Projet  adopté  a  la  Chambre.  —  Art.  602.  (Conforme  à  l'art. 
596  de  la  loi.) 

Projet  de  la  commission  du  Sénat.  —  Art.  596.  (Conforme  à 
l'art.  596  de  la  loi.) 

Projet  adopté  au  Sénat.  —  Art.  596.  (Conforme  à  l'art.  596 
de  la  loi.) 

941 .  —  L'art.  600  s'occupe  du  mode  de  conyocation  des  créan- 
ciers. Il  veut  qu'il  s'écoule  au  moins  huitaine  entre  le  jour  auquel 
les  lettres  de  convocation  seront  déposées  au  bureau  de  la  poste 
et  celui  qui  aura  été  fixé  pour  la  réunion  des  créanciers.  Ce  délai 
est  suffisant  pour  que  les  lettres  de  convocation  puissent  arriver 
aux  créanciers  les  plus  éloignés,  résidant  dans  le  royaume,  et 
pour  que  ces  créanciers  puissent  se  rendre  le  jour  fixé  au  lieu  de 
la  convocation.  La  célérité  de  tous  les  modes  de  communication 
en  usage  dans  le  royaume  donne  à  cet  égard  toute  garantie  (i). 

942.  —  Art.  600  du  projet,  art.  602  de  la  commission.  — 
L'art.  600  trace  le  mode  de  convocation.  Votre  commission  estime 
que  la  convocation  doit  être  faite  par  le  juge-commissaire;  elle 
ne  voit  aucune  raison  d'en  charger  le  président.  Elle  vous  pro- 
pose donc  de  substituer  dans  le  paragraphe  premier  de  cet  article 
le  mot  juge-commissaire  au  moi  président. 

Votre  commission  vous  propose  aussi  de  substituer  le  mot  sera 
au  mot  restera,  qui  se  trouve  dans  le  paragraphe  deux.  Aucun 
article  n'ayant  encore  prescrit  le  dépôt  des  journaux  au  greffe, 
l'on  ne  saurait  dire  qu'ils  y  resteront.  Pour  rester  dans  un  lieu 
donné  il  faut  d'abord  y  être. 


(0  Exposé  des  motifs. 
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Le  paragraphe  trois  exige  le  dépôt,  entre  les  mains  da  greflGIer, 
d'une  somme  jngëe  nécessaire  pour  couyrir  les  frais  de  cooToca- 
tion  et  d'insertion  ;  cette  précaution  est  très-utile,  mais  Fartide 
ne  dit  pas  par  les  soins  de  qui  ces  formalités  seront  remplies. 

Le  paragraphe  premier  porte  que  les  créanciers  seront  convo- 
qués par  le  juge-commissaire,  mais  cela  veut  dire  qu'il  fera  et 
signera  les  lettres^  quant  au  port  à  la  poste,  quant  au  bulletin  de 
recommandation,  ce  sera  le  greffier  qui  devra  s'en  chaîner, 
comme  aussi  des  insertions  dans  les  journaux.  Votre  commission 
TOUS  propose  donc  de  rédiger  le  paragraphe  trois  de  la  manière 
suivante  :  <(  Le  débiteur  déposera  la  somme  présumée  nécessaire 
pour  couvrir  les  frais  de  ces  convocations  et  insertions,  entre  les 
mains  du  greffier  par  les  soins  duquel  elles  seront  faites  (i).  » 

943.  —  Les  créanciers  sont  convoqués  dans  les  délais  et  suivant 
les  formes  prescrites  («). 


m—* 


Art.  597.  Au  jour  indiqué,  le  juge-commissaire  fera  son 
rapport  au  tribunal  en  présence  des  créanciers  ou  de  leurs 
fondés  de  pouvoirs. 

Les  créanciers  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs  seront  enten- 
dus contradictoirement  avec  le  débiteur;  ils  déclareront 
individuellement  le  montant  de  leurs  créances  et  s'ils  ad- 
hèrent ou  n'adhèrent  pas  à  la  demande. 

U  sera  dressé  du  tout  un  procès-verbal  détaillé,  auquel 
seront  annexées  les  pièces  qui  auraient  été  produites  tant 
par  les  créanciers  que  par  les  débiteurs. 

Le  tribunal  y  joindra  son  avis  motivé. 


nédactlon  eonaparée  des  dlTers  projeta. 

Projet  du  gouvernement.  —  Art.  601.  Au  jour  indiqué,  ks 
juges-commissaires  nommés  pour  vérifier  Vétat  des  affaires  du 
débiteur,  feront  leur  rapport  au  tribunal  en  présence  des  créan- 

(i)  Rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des  représentants. 
(1)  Rapport  de  la  commission  du  Sénat. 
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cîers  en  pei'sonne  ou  représentés  conformément  d  l'art.  514  ct- 
dessus. 

Les  créanciers  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs  seront  entendus 
contraiictoirement  avec  le  débiteur;  ils  déclareront  individuelle- 
ment le  montant  de  leurs  créances  et  s'ils  adhèrent  ou  n'adhèrent 
pas  à  la  demande. 

Il  sera  dressé  du  tout  un  procès-verbal  détaillé  auquel  seront 
annexées  les  pièces  qui  am'aient  été  produites  tant  par  les  créan- 
ciers que  par  les  débiteurs. 

Le  tribunal  y  joindra  son  avis  motivé. 

Projet  de  la  commission  de  la  Chambue.  —  Art.  605.  (Con- 
forme h  Tart.  597  de  la  loi.) 

Projet  adopta  a  la  Chambre.  —  Art.  605. .  (Conforme  à  l'art. 
597  de  la  loi.) 

Projet  de  la  commission  du  Sénat.  —  Art.  597.  (Conforme  à 
l'art.  597  de  la  loi.) 

Projet  adopté  au  Sénat.  —  Art.  597.  (Conforme  à  Fart.  597 
de  la  loi.) 

944.  —  L*art.  601  règle  ce  qui  se  fera  au  jour  indiqué  pour 
la  péunioQ  des  créanciers.  Ce  sera  en  présence  du  tribunal  tout 
entier  que  les  commissaires  nommés  feront  leur  rapport  sur  la 
situation  des  affaires  du  débiteur,  et  que  les  créanciers  et  le  débi- 
teur présenteront  respectivement  leurs  observations. 

S'il  est  suffisamment  constaté  que  le  débiteur  a  plus  de  biens 
que  de  dettes,  et  si  les  deux  tiers  des  créanciers  représentant 
plus  des  trois  quarts  de  toutes  les  sommes  dues,  ou  bien  si  les 
trois  quarts  des  créanciers  représentant  par  leurs  créances  les 
deux  tiers  de  toutes  les  sommes  dues  ont  comparu  et  adhéré  h  la 
demande,  le  tribunal  pourra  émettre  immédiatement  un  avis 
affirmatif,  sans  quïl  soit  cependant  obligé  de  donner  son  avis  dans 
ce  sens^  car  le  projet  lui  laisse  le  soin  d'apprécier  les  motifs  de 
la  minorité  des  créanciers  et  le  droit  de  ne  conseiller  que  ce  qu'il 
croit  être  dans  l'intérêt  de  la  généralité  des  créanciers  (i). 

945.  —  Art.  601  du  projet,  art.  605  de  la  commission.  —  Les 
modifications  apportées  aux  art.  514  et  599,  paragraphe  trois,  du 
projet  du  gouvernement  (51 5  et  601  du  projet  de  la  commission) 
nécessitent  un  changement  de  rédaction  de  l'art.  601 .  D'après 

(i)  Exposé  des  motifs. 
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ramendemcnt  de  la  commission,  le  juge-commissaire  n'est  plus 
chargé  de  vérifier  l'état  des  affaires  du  débiteur,  ce  sont  des 
experts.  LepremierparagraphedeFart.  60i  doit  donc  être  rédigé 
de  la  manière  suivante  :  «  Au  jour  indiqué,  le  juge-commissaire 
fera  son  rapport  au  tribunal  en  présence  des  créanciers  en 
personne  ou  de  leurs  fondés  de  pouvoirs.  » 

Les  autres  paragraphes  n'ont  donné  lieu  à  aucune  observation  ; 
les  prescriptions  qu'ils  contiennent  sont  Indispensables  pour 
éclairer  la  cour  (i). 

946.  —  Au  jour  indiqué^  le  juge-commissaire  fait  son  rapport; 
les  créanciers  présents  ou  représentés  adhèrent  ou  refusent  après 
que  le  débiteur  a  déduit  ses  raisons. 

Il  est  dressé  du  tout  procès-verbal  ;  le  tribunal  joint  son  avis 
motivé  (a). 


*—* 


Art.  598.  L'avis  du  tribunal,  ainsi  que  toutes  les  pièces 
relatives  à  la  demande,  seront  transmis,  dans  les  trois  jours, 
au  procureur  général  près  la  cour  d'appel  du  ressort,  qui 
les  soumettra,  avec  ses  conclusions,  au  premier  président; 
celui-ci  commettra  un  conseiller  sur  le  rapport  duquel  la 
cour  statuera  dans  la  huitaine  de  la  réception  des  pièces. 


Rédaction  comparée  des  dlTcra  projeta. 

Projet  du  gouvernement.  —  Art.  603.  (Conforme  à  l'art.  598 
de  la  loi.) 

Projet  de  la  commission  de  la  Chambre.  —  Art.  605.  (Con- 
forme à  l'art.  598  de  la  loi.) 

Premier  projet  adopté  a  la  Chambre.  —  Art.  605.  L'avis  du 
tribunal,  ainsi  que  toutes  les  pièces  relatives  àlademandey  seront 
transmis,  dans  les  trois  jours,  au  procureur  général  près  la  cour 
d'appel  du  ressort,  qui  les  soumettra,  avec  ses  conclusions,  au  pre- 
mier président;  celui-ci  commettra  un  conseiller  sur  le  rapport 


(i)  Rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des  rcprcseDlants. 
(t)  Rapport  de  la  commission  du  Sénat. 
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duquel  la  cour  statuera  dans  la  huitaine  de  la  réception  des 
ptèce5. 

Les  créanciers  opposés  au  sursis  pourront  s'adresser  à  la  cour 
par  voie  de  requête,  dans  le  délai  précité,  et  sans  que  cette  pro- 
duction puisse  retarder  la  décision  de  la  cour. 

Deuxième  projet  adopté  ▲  Là  Chaibrb.  —  Art.  60S.  (CoDfor- 
me  à  Fart.  598  de  la  loi.) 

Projet  de  la  covmissior  du  Sénat.  —  Art.  598.  (Cooforme  k 
l'art.  598  de  la  loi.) 

Projet  adopté  au  Sénat.  —  Art.  598.  (Conforme  Ji  l'art.  598 
de  la  loi.) 

947.  —  Art.  605  du  projet,  art.  605  de  la  coinmission.  — 
L'art.  605  n'a  donné  lieu  à  aucune  discussion.  Seulement  la 
commission  fait  obserrer  que,  dans  Toctroi  d'un  sursis,  quoique 
le  projet  se  serve  du  mot  cour,  elle  n'entend  pas  faire  intervenir 
la  cour  toute  entière,  toutes  les  chambres  qui  la  composent, 
mais  seulement  une  des  chambres  civiles  de  la  cour.  L'interven- 
tion du  procureur  général  est  requise;  les  affaires  de  sursis 
intéressent  à  un  assez  haut  degré  la  société  entière,  pour  que  le 
contrôle  du  ministère  public  soit  exigé  (i). 

948.  —  M.  Dumorlier.  —  Je  ne  vois  pas,  dans  cet  article,  que 
les  créanciers  opposants  au  sursis  seront  entendus.  Cependant  il 
me  semble  juste  qu'on  les  entende,  car,  ainsi  qu'on  l'a  dit,  le 
sursis  est  une  chose  extrêmement  grave  :  presque  toujours  quand 
un  négociant  demande  un  sursis  et  qu'il  se  trouve  dans  les  condi- 
tions déterminées  par  la  loi,  il  ne  lui  reste  souvent,  pour  tout 
avoir,  que  l'avoir  de  ses  créanciers.  C'est  donc  la  fortune  des 
créanciers  qui  est  ici  en  jeu,  beaucoup  plus,  la  plupart  du  temps, 
que  celle  du  failli  lui-même. 

Souvent  les  sursis  se  prolongent  indéfiniment  par  des  renou- 
vellements successifs  ;  il  est  tel  sursis  en  Belgique  qui  dure  depuis 
dix  ans. 

M.  Tesch,  rapporteur.  —  Ce  ne  sera  plus  possible. 

M.  Duraoriîer.  —  Le  sursis  pourra  encore  durer  pendant  deux 
ans.  Eh  bien,  tel  commerçant,  créancier  de  la  personne  qui  a 
obtenu  un  sursis,  pourrait  se  trouver  lui-même  en  état  de  faillite, 


(i)  Rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des  représentants. 
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faute  de  pouvoir  rentrer  dans  ses  fonds;  car  il  y  a  une  grande 
différence  entre  le  sursis  et  le  concordat,  c'est  que  celui  qui  a 
obtenu  le  sursis  ne  liquide  pas. 

11  me  semble  donc  qu'il  est  désirable  que  les  créanciers  qui 
s'opposent  au  sursis  puisent  être  entendus  devant  la  cour  d'appel, 
s'ils  le  désirent.  C'est  ici  une  lutte  entre  le  débiteur  d'une  part, 
et  ceux  qui  s'opposent  au  sursis  d'autre  part;  il  faut  donc  que 
ces  derniers  soient  entendus  comme  le  débiteur  lui-même  est 
entendu. 

949.  —  M.  Tesch,  rapporteur.  —  La  commission  et  le  goa- 
vernement,  je  pense,  n'entendent  nullement  contester  aux  créan- 
ciers le  droit  de  se  faire  entendre  devant  la  cour  d'appel;  il  leur 
sera  libre  de  s'y  foire  représenter,  de  produire  leurs  raisons  et  de 
discuter  les  motifs  alloués  à  l'appui  de  la  demande  de  sursis. 
Après  cela,  la  cour  statuera. 

Voilà  comment  nous  avons  entendu  l'article,  et  je  pense  que 
le  gouvernement  l'a  entendu  de  la  même  manière. 

950.  —  M.  le  ministre  de  la  justice.  —  Évidemment  les  créan- 
ciers conservent  le  droit  de  produire  devant  la  cour  d'appel  tels 
mémoires  ou  requêtes  qu'ils  jugeront  convenables;  mais  le  plus 
souvent  ils  n'en  feront  rien,  parce  que  tout  aura  été  fait  devant 
le  tribunal  de  commerce  où  l'instruction  doit  être  complétée,  en 
vertu  des  art.  602  et  603  du  projet. 

931.  —  M.  Lelièvre.  —  Aux  termes  de  Tart.  603,  les  créan- 
ciers sont  entendus  en  première  instance,  devant  le  juge-com- 
missaire. Le  projet  est  muet  sur  la  question  de  savoir  si  l'instruc- 
tion sera  contradictoire  en  appel  ;  en  conséquence,  si  l'on  autorise 
les  créanciers  à  intervenir  en  appel,  il  est  essentiel  que  la  loi 
renferme  une  disposition  expresse  à  cet  égard  ;  sans  cela,  on 
prétendra  avec  quelque  raison  que,  d'après  la  teneur  du  projet, 
il  n'y  a  pas  lieu  à  les  entendre. 

932.  —  M.  Tesch, rapporteur.  — Il  faut  faire  une  distinction 
entre  l'obligation  d'entendre  les  créanciers  en  appel  et  la  faculté 
qui  leur  est  laissée  de  se  faire  représenter,  et  de  produire  h  la 
cour  leurs  observations  ou  les  raisons  de  leur  opposition  au 
concordat.  Nous  ne  voulons  pas  dire  que  nécessairement  la  cour 
d'appel  devra  entendre  les  créanciers  ;  mais  par  notre  silence, 
nous  leur  laissons  la  faculté  de  constituer  un  avoué  qui  défendra 
leurs  intérêts. 
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955.  —  M.  Dolez.  —  Je  crois  également  qu'il  importe  que  les 
créanciers  puissent  être  entendus  en  appel  ;  mais  je  ne  crois  pas 
que  cette  faculté  doive  aller  jusqu'à  autoriser  de  véritables  plai- 
doiries devant  la  cour;  telle  n'est  pas  sans  doute  la  pensée  de  la 
commission.  Qu'on  autorise  les  créanciers  à  produire  des  mé- 
moires, des  requêtes  signées  d'un  avoué,  je  le  conçois;  mais  qu'on 
fasse  un  véritable  procès,  avec  instruction,  plaidoiries  sur  une 
demande  de  sursis,  non-seulement  je  ne  le  comprends  pas,  mais 
cela  ferait  naître  des  abus  qu'il  importe  de  prévenir.  Nos  cours 
sont  déjà  surchargées  de  travaux,  et  si  vous  leur  donniez  des 
débats  publics  pour  de  pareilles  discussions,  elles  n'en  finiraient 
pas. 

Je  demande  que  l'observation  faite  par  M.  Du  mortier  soit  dé- 
férée à  la  commission,  pour  nous  présenter  une  rédaction  à  cet 
égard. 

M.  le  président.  —Voici  l'amendement  qui  vient  d'être  déposé 
par  M.  Dumortier  : 

«  Les  créanciers  opposés  au  sursis  pourront  s'adresser  à  la 
cour  par  voie  de  requête  dans  le  délai  précité,  sans  que  cette 
opposition  puisse  retarder  la  décision  de  la  cour  (i).  » 

954.  —  M.  Dumortier  propose  d'ajouter  à  l'art.  605  un  para- 
graphe additionnel  ainsi  conçu  :  «<  Les  créanciers  opposés  au 
sursis  pourront  s'adresser  à  la  cour  par  voie  de  requête,  dans  le 
délai  précité,  et  sans  que  cette  production  puisse  retarder  la  dé- 
cision dans  la  cour.  » 

Une  discussion  a  déjà  eu  lieu  à  la  Chambre  sur  la  question  de 
savoir  si  les  créanciers  opposants  pourraient  produire  des  mé- 
moires à  la  cour  d'appel  et  se  faire  représenter  devant  elle.  Ce 
point  semblait  admis  par  le  gouvernement  et  le  rapporteur  de  la 
commission;  mais  après  un  nouvel  et  très-sérieux  examen,  la 
commission  a  pensé  qu'il  ne  pouvait  pas  en  être  ainsi,  et  après 
en  avoir  conféré  avec  le  gouvernement,  qui  adopte  sa  manière 
de  voir,  elle  vous  propose  le  rejet  de  l'amendement  de  M.  Dumor- 
tier; voici  les  raisons  qui  ont  déterminé  la  commission  : 

Aux  termes  de  Fart.  603,  les  créanciers  sont  entendus  contra" 
dietoirement  avec  leur  débiteur  par  le  tribunal  de  commerce. 


(1)  Séance  de  la  Chambre  des  représentants  du  29  novembre  1849. 
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nient.  Dans  les  arrondissements  où  il  n'existera  pas  de  liquida- 
teurs assermentés,  ou  lorsque  des  connaissances  spéciales  seront 
nécessaires,  pour  apprécier  d'une  manière  exacte  l'état  des  af- 
faires du  failli,  il  est  indispensable  de  laisser  au  tribunal  le  choix 
de  telles  personnes  qu'il  lui  jugera  convenir. 

Plusieurs  juges-commissaires  deviennent  inutiles  du  moment 
où  des  magistrats  ne  sont  plus  chaînés  de  vérifier  l'état  des 
affaires  du  débiteur. 

Elle  vous  propose  donc  la  rédaction  suivante  :  «  Le  tribunal, 
convoqué,  s'il  y  a  lieu,  extraordinairement,  nommera  un  ou 
plusieurs  experts,  qui  procéderont  à  la  vérification  de  l'état  des 
affaires  du  débiteur,  et  commettra  un  de  ses  juges  pour  en  sur- 
veiller les  opérations.  » 

La  commission  supprime  les  mots  :  ^  en  faire  ultérieurement 
rapport  au  tribunal  en  présence  des  créanciers  assemblés^  qui 
terminent  ce  paragraphe,  comme  faisant  double  emploi  avec  le 
paragraphe  premier  de  l'art.  601 . 

Le  paragraphe  quatre  a  été  adopté  sans  objection.  Il  est  indis- 
pensable que  le  tribunal  puisse  instantanânent  arrêter  les  pour- 
suites, suspendre  Texercice  de  la  contrainte  par  corps ,  qui 
jetteraient  dans  les  affaires  du  débiteur  un  désordre  tel  que  le 
sursis  deviendrait  illusoire.  Les  mesures  de  précaution  à  pren- 
dre dans  ce  cas  sont  prévues  par  l'art.  60â  (i). 

958.  —  Art.  002  du  projet,  art.  604  de  la  commission.  — 
L'art.  602  impose  d'abord  au  tribunal  qui  accorde  un  sursis 
provisoire  Tobligation  de  nommer  un  ou  plusieurs  commissaires 
chargés  de  surveiller  et  de  contrôler  les  opérations  du  débiteur 
pendant  sa  durée.  Cette  disposition  n'a  donné  lieu  à  aucune  dis- 
cussion ;  pendant  le  sursis  provisoire  comme  pendant  le  sursis 
définitif,  il  est  indispensable,  pour  la  garantie  des  créanciers,  que 
la  gestion  du  dâ)iteur  soit  surveillée;  mais,  par  sa  finale,  l'art. 
60â  étend  les  fonctions  des  commissaires  qu'il  nomme  à  la  sur- 
veillance de  la  gestion  du  débiteur  pendant  le  sursis  définitif.  Or, 
c'est  la  cour  qui  accorde  le  sursis  définitif.  N'y  a-t-il  pas  là  une 
espèce  d'anomalie  et  un  empiét^nent  sur  la  prérogative  de  la 
cour? 

Votre  commission  l'a  pensé.  L'octroi  ou  le  refus  d'un  sursis 

(1)  Rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des  représentants. 
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peut  souvent  dépendre,  pour  la  cour,  du  choix  qu'elle  peut  faire 
des  commissaires  surreillants,  du  degré  de  confiance  qu'elle  peut 
placer  en  eux.  L'on  ne  peut  donc  laisser  au  tribunal  le  droit  de 
les  nommer  à  Tavance  et  de  les  imposer  en  quelque  sorte  &  la 
cour  d  appel,  alors  même  que,  pendant  leur  courte  gestion,  ils 
auraient  donné  des  preuves  d'incapacité.  Si,  du  reste,  les  nomi- 
nations faites  par  le  tribunal  sont  convenables,  la  cour  s'empres- 
sera toujours  de  les  confirmer. 

La  commission  vous  propose  donc  de  rédiger  cet  article  de  la 
manière  suivante  : 

ic  Lorsqu'en  vertu  de  la  disposition  finale  de  l'art.  599,  le  tri- 
bunal accordera  un  sursis  provisoire,  il  nommera  un  ou  plusieurs 
commissaires  chargés  de  surveiller  et  de  contrôler  les  opérations 
du  débiteur  pendant  toute  sa  durée  (i).  » 

939.  —  M.  Tesch,  rapporteur.  —  Le  chiffre  599  qui  se  trouve 
dans  cet  article  doit  être  remplacé  par  celui  de  601 . 

Je  proposerai  ensuite  de  substituer  aux  mots  :  «  pendant  toute 
sa  durée  n  ceux-ci  :  «  pendant  toute  la  durée  de  ce  sursis.  » 
Le  mot  sa  qui  se  rapporte  h  sursis^  s'en  trouve  trop  éloigné  (i). 

940.  —  Les  art.  595,  596,  597  ne  sont  que  la  conséquence  et 
la  mise  à  exécution  des  principes  adoptés,  à  savoir  que  le  tribunal 
prononce  sur  la  demande  en  sursis,  vérification  préalablement 
faite  de  Tétat  de  situation,  les  créanciers  convoqués  et  ouïs. 

La  requête  adressée  au  tribunal  de  commerce  est  remise  au 
grefiier  contre  récépissé.  Le  président  fixe  le  jour,  le  lieu  et 
l'heure  auxquels,  dans  la  quinzaine,  les  créanciers  sont  convoqués, 
choisit  les  journaux  dans  lesquels,  outre  le  Moniteur  belge,  la 
convocation  sera  insérée. 

Le  tribunal  nomme  les  experts  pour  la  vérification  de  l'état  des 
affaires  du  débiteur,  sous  surveillance  d  un  juge.  Le  tribunal 
peut,  soit  immédiatement,  soit  dans  le  cours  de  l'instruction, 
accorder  au  débiteur  un  sursis  provisoire. 

n  était  indispensable  d'accorder  au  juge  cette  faculté.  La  lui 
enlever,  c'était  rendre  le  sursis  illusoire  et  faire  avorter  l'utilité 
que  le  débiteur  et  ses  créanciers  comptaient  en  retirer.  La  conti- 
nuation des  poursuites  pendant  les  délais  nécessaires  aux  convo- 


(i)  Rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des  représentants. 
(9)  Séance  de  la  Chambre  des  représentants  du  29  novembre  1849. 
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sans  retarder  en  rien  les  opérations.  Il  ne  s*agit  pas  ici  de  plai- 
doiries, mais  simplement  d'observations  par  voie  de  requête. 

Je  persiste  donc  dans  mon  amendement,  et  je  crois  qu'il  serait 
très-déplorable  qu'il  fut  écarté. 

956.  —  M.  le  ministre  de  la  justice.  —  A  en  croire  l'honora- 
ble M.  Dumorticr,  il  semblerait  que  les  créanciers  qui  voudront 
s'opposer  au  sursis  ne  seraient  pas  entendus  et  que  la  cour  d'ap- 
pel serait  appelée  à  se  prononcer  sur  la  demande  de  sursis,  sans 
qu'ils  aient  pu  produire  leurs  moyens  d'opposition.  Mais  que 
rhonorablo  membre  veuille  bien  jeter  les  yeux  sur  les  diverses 
dispositions  qui  précèdent  l'art.  605  qu'il  veut  amender,  et  il  se 
convaincra  que  toutes  les  précautions  ont  été  prises  pour  que 
toutes  les  oppositions  des  intéressés  puissent  se  produire  avec  la 
plus  grande  liberté;  les  formalités  les  plus  scrupuleuses  sont 
prescrites  pour  l'instruction  de  ces  affaires,  devant  le  tribunal  de 
commerce  qui  en  est  chargé;  les  créanciers  sont  individuellement 
convoqués  par  le  juge-commissaire,  la  convocation  est  insérée 
dans  les  journaux;  au  jour  indiqué,  le  juge-commissaire  fera 
son  rapport  en  présence  des  créanciers  ou  de  leurs  fondés  de 
pouvoirs;  les  créanciers  seront  entendus  contradictoirement  avec 
le  débiteur,  ils  feront  connaître  le  montant  de  leurs  créances  et 
déclareront  s'ils  adhèrent  h  la  demande  de  sursis;  enfin  il  sera 
dressé  de  tout  cela  un  procès-verbal  détaillé,  auquel  seront  an- 
nexées les  pièces  qui  auraient  été  produites  par  toutes  les  parties 
intéressées,  et  le  tribunal  y  joindra  son  avis  motivé.    - 

Ne  voih\-t-il  pas  des  garanties  suffisantes  pour  qu'aucun  intérêt 
ne  puisse  rester  en  souffrance?  Faut-il,  quand  la  demande  de 
sursis  arrive  devant  la  cour  chargée  de  statuer  sur  l'instryction 
faite  par  le  tribunal  de  commerce,  faut-il  que  les  intéressés 
puissent  présenter  de  nouvelles  requêtes,  de  nouveaux  mémoi- 
res? La  commission  ne  Ta  pas  pensé.  Les  sursis  sont  des  affaires 
urgentes  et  sommaires  de  leur  nature  sur  lesquelles  la  cour  doit 
prononcer  dans  la  huitaine  de  la  réception  des  pièces. 

Si  de  nouvelles  requêtes,  si  de  nouveaux  mémoires  peuvent 
lui  être  adressés,  la  cour  devra  en  quelque  sorte  recommencer 
l'instruction  ;  si  elle  y  aperçoit  des  faits  et  des  moyens  nouveaux, 
elle  devra  peut-être  appeler  les  créanciers  qui  ont  adhéré  au 
sursis,  afin  que  ceux-ci  puissent  s'expliquer  à  leur  tour,  et  de  là 
peut  résulter  la  prorogation  obligée  de  la  décision  à  intervenir 
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sur  la  demande.  Ce  n'est  pas  là  ce  que  la  loi  a  voulu.  Le  projet 
de  loi  qui  vous  est  soumis  veut  que  Finstructlon  soit  complète 
devant  le  tribunal  de  commerce  et  que  la  cour,  quand  l'affaire 
lui  arrive,  soit  nantie  de  toutes  les  pièces  nécessaires  pour  pro- 
noncer en  connaissance  de  cause,  ce  qui  exclut  la  production  de 
nouveaux  documents  qui  n'aboutiraient  qu'à  prolonger  l'instruc- 
tion. 

957.  —  M.  Dumortier.  —  M.  le  ministre  m'a  opposé  une  ob- 
jection à  laquelle  j'avais  répondu  d'avance.  Le  tribunal  de  com- 
merce, dit-il,  interrogera  les  créanciers,  j'ai  fait  remarquer  que 
ce  n'est  pas  une  réponse,  car  on  ne  découvre  les  défauts  d'une 
faillite  que  quelques  jours  après  qu'elle  est  déclarée,  et  qu'il  faut 
toujours  que  les  négociants  opposés  à  la  demande  de  sursis  puis- 
sent  faire  entendre  leur  voix.  Gela  va  retarder  la  concession  du 
sursis  !  Qu'importe?  je  ne  veux  pas  que  les  sursis  soient  accordés 
à  la  pointe  de  Tépée.  D  ailleurs,  il  y  va  de  l'existence  de  beaucoup 
de  citoyens. 

Dans  l'industrie  manufacturière,  quels  sont  les  individus  qui 
font  faillite?  Ce  sont  ceux  qui  font  la  concurrence  aux  autres, 
ceux  qui  veulent  faire  tomber  les  négociants  qui  exercent  la 
même  industrie  qu'eux,  en  vendant  à  moindre  prix.  Ne  peut-on 
pas  dire  que  le  sursis  ne  fait  que  prolonger  la  crise  de  l'industrie 
parallèle?  A  mon  sens,  la  majeure  partie  des  sursis  est  une  fata- 
lité pour  les  industries  parallèles.  Je  répète  qu'il  ne  faut  pas  per- 
mettre qu'on  puisse  les  emporter  à  la  pointe  de  Tépée. 

La  justice  ne  peut  pas  être  trop  éclairée  en  pareille  matière. 
Si  nous  étions  en  France,  je  nïnsisterais  pas  sur  mon  amende- 
ment; car  en  France,  les  magistrats  reçoivent  les  intéressés  et  les 
admettent  à  leur  exposer  leur  affaire;  en  Belgique,  la  justice  pro- 
cède avec  une  sévérité  plus  grande;  les  juges  refusent  leur  porte 
à  ceux  qui  viennent  leur  parler  des  affaires  de  la  justice;  il  faut 
que  la  loi  protège  le  négociant  qui  a  des  raisons  bonnes  ou  mau- 
vaises à  donner  contre  une  demande  de  sursis.  Si  elles  sont  mau- 
vaises, la  cour  passera  outre;  si  elles  sont  bonnes,  on  refusera 
le  sursis  et  on  rendra  un  véritable  service  au  pays. 

Il  est  inutile  de  dire  que  ce  sera  aux  frais  du  requérant.  Cela 
va  de  soi  (i). 

(i)  Séance  de  la  Chambre  des  reprcsentanls  du  5  décembre  iS49. 
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958.  —  M.  le  ministre  de  la  justice.  —  Je  dois  insister  pour 
le  retranchement  de  cet  amendement,  que  la  Chambre  a  adopté 
au  premier  vote  après  une  épreuve  douteuse. 

Je  ne  veux  pas  exagérer  la  portée  de  Tamendement,  mais  il 
est  certain  quïl  introduit  dans  la  loi  un  élément  disparate  qui 
est  en  contradiction  avec  le  système  qui  a  servi  de  base  à  la  ré- 
daction du  projet,  dans  la  pensée  du  gouvernement  comme  dans 
celle  de  la  commission  spéciale  de  cette  Chambre  qui  a  été  char- 
gée de  son  examen. 

En  effet,  quel  est  le  système  du  projet  ?  C'est  de  diviser  la  pro- 
cédure en  matière  de  sursis  en  deux  phases  distinctes,  la  pre- 
mière qui  comprend  l'instruction  de  la  demande,  la  seconde  qui 
comprend  Texamen  de  la  décision  judiciaire. 

Lïnstruction  se  fait  entièrement  devant  le  tribunal  de  com- 
merce; la  loi  a  pourvu  à  ce  que  tous  les  intérêts  y  fussent  suffi- 
samment discutés  et  défendus  ;  toutes  les  pièces  et  tous  les 
documents,  susceptibles  d'être  invoqués,  doivent  être  produits 
devant  ce  tribunal,  et  c'cstlorsque  l'instruction  est  complète  que 
le  tribunal  dresse  son  procès-verbal,  émet  un  avis  motivé  et 
renvoie  le  tout  devant  la  cour  qui  doit  statuer  endéans  la  hui- 
taine. 

Or,  quel  est  le  but  de  l'amendement?  C'est  d'autoriser  les  par- 
ties intéressées  à  produire  devant  la  cour  de  nouvelles  pièces  et 
de  nouveaux  mémoires.  Quel  sera  le  résultat  de  cette  disposition  ? 
C'est  que  tous  les  créanciers  et  le  demandeur  en  sursis  lui-même, 
au  lieu  de  faire  valoir  devant  le  tribunal  de  commerce  les  docu- 
ments ou  les  moyens  qu'ils  auront  à  faire  valoir,  viendront  sou- 
vent les  produire  au  dernier  jour  devant  la  cour,  et  la  cour  se 
trouvera  alors  dans  cette  position,  ou  de  devoir  statuer  sans 
avoir  communiqué  aux  parties  adverses  les  nouvelles  requêtes 
qui  lui  auront  été  présentées,  ou  de  voir  quelquefois  sa  religion 
égarée  ou  surprise,  par  suite  des  pièces  qui  auront  été  produites 
et  dans  lesquelles  on  pourra  articuler  des  faits  faux  ou  se  per- 
mettre des  allégations  plus  ou  moins  mensongères. 

Vous  voyez  donc  que  le  résultat  de  cet  amendement  est  d'in- 
troduire dans  la  loi  une  disposition  tout  &  fait  en  contradiction 
avec  le  principe  fondamental  du  projet.  J'insiste  pour  que  la 
Chambre  ne  maintienne  pas  cet  amendement,  qui  est  inutile  et 
pourrait  être  dangereux. 
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939.  —  M.  Dumorlicr.  —  Je  suis  surpris  de  yoir  M.  le  mi- 
nistre de  la  justice  combattre  ramendemcut  que  vous  avez  admis 
au  premier  vote,  avec  pleine  et  entière  connaissance  de  cause, 
en  matière  de  sursis.  C'est  une  des  choses  les  plus  graves  que 
nous  ayons  eu  à  examiner  dans  cette  loi.  Nous  savons  combien 
d'abus  ont  eu  lieu  dans  le  pays  à  Toccasion  des  sursis.  On  recon- 
naîtra qu'on  ne  peut  pas  jeter  trop  de  lumière  sur  de  pareilles 
choses.  Le  but  de  l'amendement  que  j'ai  proposé,  et  que  vous 
avez  adopté,  est  de  permettre  de  présenter  des  observations  sur 
la  demande  de  sursis  jusqu'au  dernier  moment.  Va-t-on  préten- 
dre que  des  créanciers  qui  sont  h  la  veille  de  faire  eux-mêmes 
faillite  si  le  sursis  est  accordé,  ne  pourront  pas  soumettre  leurs 
observations  jusqu'au  dernier  moment?  Ce  serait  vouloir  mettre 
la  lumière  sous  le  boisseau. 

Les  personnes  qui  ont  habité  des  villes  où  les  faillites  et  les 
sursis  sont  fréquents  peuvent  vous  dire  que  les  sursis  sont  tou- 
jours abusifs,  que  sur  10  sursis  il  y  en  a  9  qui  ruinent  totale- 
ment celui  qui  demande  le  sursis  et  presque  toujours  les 
créanciers. 

Quelquefois  il  y  a  eu  des  sursis  utiles;  c'est  pourquoi  nous 
maintenons  les  dispositions  relatives  au  sursis,  qui  a  presque 
toujours  pour  résultat  de  diminuer  l'avoir  qui  appartient  aux 
créanciers  :  on  me  dit  :  Toujours,  je  répète  :  Presque  toujours, 
parce  qu'il  y  a  plusieurs  exemples  où  le  sursis  a  été  utile,  mais 
généralement,  c'est  le  contraire  qui  arrive.  Il  y  a  une  douzaine 
d'années,  dans  le  Hainaut,  il  y  eut  une  faillite  d'un  grand  nombre 
de  millions  ;  un  seul  créancier  s'opposa  au  sursis,  tous  les  au- 
tres y  étaient  favorables  ;  il  fut  accordé.  Savez-vous  ce  que  la 
faillite  a  donné  aux  créanciers?  Pas  un  centime.  Un  seul  créan- 
cier avait  raison  ;  vous  voulez  l'empêcher  de  faire  valoir  ses  droits 
jusque  près  de  la  dernière  autorité  qui  doit  décider.  Gela  n'est 
pas  possible.  Ce  que  la  Chambre  a  voulu  en  adoptant  Tamende- 
ment,  c'est  que  la  lumière  pût  se  faire  jusqu'au  dernier  moment. 
Si  l'amendement  est  retranché,  vous  exposerez  le  pays  aux  plus 
grands  désastres  dans  le  cas  de  sursis. 

Mais,  dit  M.  le  ministre,  des  créanciers  ne  feront  pas  valoir 
leurs  observations  devant  les  tribunaux  de  commerce;  ils  atten- 
dront, pour  les  produire,  que  l'affaire  soit  portée  à  la  cour  d'appel. 
Les  créanciers  opposants  auront  tout  intérêt  à  amener  les  autres 
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créanciers  à  leur  opinion,  par  conséquent  &  faire  valoir  leurs  ob- 
servations dès  le  principe.  Mais  si  des  faits  nouveaux  sont  parve- 
venus  à  leur  connaissance  dans  Fintervalle,  ils  doivent  être 
admis  à  les  soumettre  à  la  cour  qui  pourra  demander  de  nou- 
veaux renseignements.  Une  demande  de  sursis  contestée  par  des 
créanciers  n'est  pas  tellement  urgente  qu'on  ne  puisse  pas  recom- 
mencer rinstruction.  11  n'y  a  aucun  motif  pour  empêcher  que  la 
lumière  se  fasse. 

Je  demande  à  la  Chambre  de  maintenir  son  vote  sur  cette 
question,  qui  est  des  plus  graves.  Elle  ne  peut  pas  permettre  que 
le  négociant,  exposé  à  faillir  par  suite  du  sursis  qu'on  accorderait 
à  son  débiteur,  ne  puisse  pas  faire  valoirses  droits  jusqu'au  der- 
nier moment;  ce  serait  un  déni  de  justice. 

960.  —  M.  Lelièvre.  —  Si  vous  maintenez  Tamendement,  il 
est  essentiel  de  faire  disparaître  une  expression  amphibologique, 
je  veux  parler  des  mots  dans  le  délai  précité»  Or,  dans  le  para- 
graphe premier,  il  est  question  de  deux  délais,  il  est  doncessea- 
tiel  de  préciser  le  délai  dont  parle  Tart.  1^.  Quant  ii  la  valeur  de 
ramendement,  je  pense  qu'il  doit  être  maintenu.  La  défense  est 
un  principe  de  droit  naturel.  On  ne  peut  donc  pas  plus  l'entraver 
devant  la  cour  que  devant  le  tribunal.  11  est  possible  que  les 
créanciers  aient  omis  de  proposer,  devant  le  tribunal  de  première 
instance,  un  moyen  important  résultant  de  faits  nouvellement 
découverts,  et  cependant  on  voudrait,  par  le  rejet  de  l'amende- 
ment, leur  interdire  ce  droit  d  une  manière  absolue.  Il  ne  peut 
en  être  ainsi. 

La  faculté  énoncée  à  l'amendement  ne  peut  présenter  aucun 
inconvénient.  Si  le  mémoire  produit  par  les  créanciers  révélait 
des  faits  nouveaux,  la  cour  pourrait  en  ordonner  la  communica- 
tion au  failli.  Mais  dans  une  matière  aussi  grave,  où  les  droits 
des  intéressés  si  fortement  engagés,  où  des  créances  importantes 
sont  paralysées,  11  est  impossible  de  ne  pas  accorder  aux  inté- 
ressés toutes  les  facilités  possibles  pour  faire  valoir  leurs  droits. 
La  suppression  du  droit  de  défense  peut  donner  lieu  à  des  incon- 
vénients bien  plus  graves  que  ceux  signalés  par  M.  le  nûnistre 
de  la  justice. 

961.  —  M.  Tesch,  rapporteur.  —  Si  j'avais  été  ici  lorsque 
l'amendement  de  M.  Dumortier  a  été  admis,  je  l'aurais  combattu 
de  toutes  mes  forces.  Cette  disposition  est  dangereuse  ou  inutile; 
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elle  est  dangereuse  en  présence  du  premier  paragraphe  de 
lart.  598,  si  la  cour  doit  s'arrêter  à  la  requête  qui  lui  est  pré- 
sentée. 

M.  Dumortier.  —  C'est  une  erreur! 

M.  Tesch.  —  Il  suflSt  de  lire  le  premier  paragraphe  pour  s'en 
convaincre. 

c  L'avis  du  tribunal,  ainsi  que  toutes  les  pièces  relatives  h  la 
demande,  seront  transmis,  dans  les  trois  jours,  au  procureur 
général  près  la  cour  d'appel  du  ressort,  qui  les  soumettra,  avec 
ses  conclusions,  an  premier  président;  celui-ci  commettra  un 
conseiller,  sur  le  rapport  duquel  la  cour  statuera  dans  la  huitaine 
de  la  réception  des  pièces.  » 

Ainsi,  d'après  cet  article,  la  cour  doit  statuer  sur  la  demande 
de  sursis  dans  la  huitaine  de  la  réception  des  pièces.  Si  la  cour 
prend  en  considération  la  requête,  dans  quelle  position  la  mettez- 
vous?  Dans  la  position  de  n'entendre  qu'une  seule  des  deux 
parties.  Cela  est  de  toute  évidence.  11  ne  pourra  plus  s'établir, 
devant  la  cour,  de  débat  coniradictoire.  La  cour  h  chaque  instant 
sera  dans  le  cas  d'être  surprise  par  des  faits  faux,  controuvés; 
car  dans  la  huitaine  de  la  remise  des  pièces,  la  vérification  est 
impossible;  c'est  là  une  chose  que  vous  ne  pouvez  pas  contester. 
Voulez-vous  que  la  cour  ne  prenne  pas  la  requête  en  considéra- 
tion, alors  elle  est  inutile;  il  est  inutile  de  permettre  de  s'adres- 
ser k  la  cour  quand  la  cour  ne  pourra  pas  tenir  compte  de  la 
requête  qu'on  lui  présente. 

La  loi  contient  un  mode  d'instruction  qui  donne  la  garantie 
plus  complète  à  tous  les  intérêts,  à  tous  les  créanciers.  Elle  or- 
donne la  vérification  des  affaires  du.  débiteur;  elle  veut  que  des 
experts  soient  nommés,  qu'ils  opèrent  sous  la  surveillance  du 
juge-commissaire,  qu'ils  soient  entendus  par  le  tribunal  même. 
Elle  veut  qu'il  y  ait  là  un  débat  contradictoire.  Elle  ordonne  qu'il 
y  ait  de  toutes  ces  opérations  un  procès-verbal  détaillé;  elle  au- 
torise les  créanciers  à  annexer  au  procès-verbal  tous  les  mémoi- 
res qu'ils  jugeront  convenir. 

C'est  sur  ce  débat  contradictoire,  apprécié  par  le  tribunal  de 
commerce,  que  la  cour  est  appelée  à  statuer. 

Si  vous  adoptez  l'amendement,  qu'arrivera-t-il?  C'est  que  la 
minorité  dissidente  ne  se  présentera  jamais,  comme  l'a  dit  M.  le 
ministre  de  la  justice,  aux  réunions  de  créanciers  :  elle  se  réser- 
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vera  ses  moyens,  et  puis  furtivement,  alors  qu'il  n'y  aura  plus 
de  discussion  possible,  elle  les  présentera  à  la  cour. 

Maintenant  voyons  les  moyens  sur  lesquels  se  fonde  Thonora- 
ble  M .  Dumortier .  Il  allègue  trois  raisons  sur  lesquelles  il  s'appuie 
pour  demander  que  Tamendement  soit  adopté. 

D'abord,  il  invoque  les  abus  auxquels  l'octroi  des  sursis  a 
donné  lieu.  C'est  là  une  discussion  rétrospective,  k  laquelle  je 
ne  puis  me  livrer  avec  llionorable  M.  Dumortier.  Je  veux  bien 
admettre  que  des  abus  ont  eu  lieu. 

Hais  là  n'est  pas  la  question.  Je  demanderai  à  l'honorable 
M.  Dumortier  si  le  principe  des  sursis,  organisé  par  le  projet  de 
loi,  peut  donner  lieu  à  ces  abus. 

M.  Dumortier.  —  C'est  la  même  chose. 

M.  Tesch.  —  Je  vais  démontrer  à  l'honorable  M.  Dumortier 
qu'il  se  trompe,  lorsqu'il  croit  que  le  principe  des  sursis,  organisé 
comme  il  l'est  par  le  projet  de  loi,  peut  donner  lieu  aux  mêmes 
abus.  Si  M.  Dumortier  le  pense,  il  aurait  du  combattre  le  prin- 
cipe du  concordat  admis  dans  toutes  les  lois  sur  les  faillites. 

M.  Dumortier.  —  C'est  tout  autre  chose  ! 

M.  Tesch.  —  Ce  n'est  pas  autre  chose;  car,  ainsi  que  je  l'ai  dit 
dans  une  autre  séance,  si  vous  n'avez  pas  le  sursis,  vous  aurez 
inévitablement  la  faillite,  et  ici  je  rencontre  un  des  grands 
arguments  de  Thonorable  M.  Dumortier. 

Le  sursis  (dit  cet  honorable  membre)  est  une  chose  très-grave. 
Les  créanciers  de  celui  à  qui  on  accorde  un  sursis  devront  peut- 
être  faire  faillite,  suspendre  leurs  paiements,  parce  qu'on  aura 
accordé  un  sursis  à  leur  débiteur. 

Je  réponds  à  l'honorable  M.  Dumortier  :  Votre  raisonnement 
serait  très-juste,  si,  dans  le  cas  de  refus  du  sursis,  le  débiteur 
reprenait  ses  paiements.  Mais  si  vous  n'avez  pas  Je  sursis,  vous 
aurez  la  faillite.  C'est  évident  inévitablement.  £h  bien,  avec  la 
faillite,  la  liquidation  sera-t-elle  plus  prompte?  Non.  La  même 
majorité  des  créanciers  en  nombre  qui  se  sera  refusée  à  aocord^ 
le  sursis  accordera  le  concordat.  Ainsi,  ce  que  vous  n'aurez  pas 
voulu  accorder  par  le  sursis  à  un  homme  à  la  tête  de  ses  affaires,  la 
mêmemajoritévousl'imposerapour  unhomme  qui  aura  fait  faUU  te. 

L'honorable  M.  Dumortier  emploie  un  autre  argument  :  il 
suppose  qu'il  peut  arriver  que  l'on  exagère  l'actif,  qu'il  s'y  intro- 
duise des  erreurs.  Mais  il  aurait  dû  tenir  compte  des  différentes 
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î  garanties  que  le  projet  de  loi  donne  aux  crëaneiers,  indépendam- 

ment de  celles  que  j'ai  énumérées  plus  haut. 
i  D'abord,  il  y  a  des  peines  comminées  contre  le  dëbitear  qui 

t  exagérera  son  actif,  ou  dissimulera  son  passif.  Voilà  une  pre* 

mière  garantie;  nous  la  trouvons  dans  Fart.  6ii. 

Je  ne  dis  pas  que  cette  précaution  seule  eut  suffi.  Mais  il  y  a 
lart.  607  : 

Ainsi,  si  le  débiteur  venait  à  tromper  les  créanciers  sur  son 
actif,  ceux-ci  auraient  le  droit  de  faire  révoquer  le  sursis.  C'est 
là  une  garantie  bien  plus  forte  que  le  droit  de  fournir  un  mémoire 
à  la  cour. 

Ces  considérations  doivent,  je  pense,  suffire  pour  faire  écarter 
l'amendement  qui,  dans  l'opinion  du  gouvernement  et  de  la 
commission,  est  en  désaccord  avec  l'esprit  du  projet  de  loi. 

962.  —  M.  Dumortier.  —  II  m'est  bien  facile  de  répondre  aux 
objections  de  l'honorable  rapporteur. 

Son  argumentation  repose  principalement  sur  ce  raisonne- 
ment :  Vous  voulez  combattre  les  sursis,  donc  il  fallait  combat- 
tre le  concordat.  Je  suis  vraiment  surpris  de  voir  l'honorable 
membre  ne  pas  saisir  la  différence  entre  le  sursis  et  le  concordat 
au  point  de  vue  des  créanciers  ;  carie  concordat  est  une  liquida- 
tion d'affaires,  tandis  que  le  sursis  est  une  continuation  d'affaires* 
Les  créanciers  peuvent  désirer  le  concordat  pour  arriver  à  la 
liquidation.  Mais  désirer  la  continuation  des  affaires,  c'est  tout 
autre  chose.  Cela  ne  se  ressemble  pas  du  tout. 

L'honorable  membre  confond  deux  choses  entièrement  dis- 
tinctes :  la  liquidation  au  profit  des  créanciers  et  la  continuation 
des  affaires.  Cette  argumentation  est  nulle,  je  l'ai  détruite  de  la 
manière  la  plus  péremptoire.  Malgré  tout  son  talent,  l'honorable 
rapporteur  sera  fort  embarrassé  pour  y  répondre. 

M.  Tesch,  rapporteur.  —  C'est  précisément  que  le  concor- 
dat n'est  pas  une  liquidation.  Par  le  concordat,  vous  re- 
mettez le  failli  à  la  tète  de  ses  affaires,  et  la  liquidation  ne  se 
poursuit  jamais  que  quand  il  n'y  a  pas  de  concordat. 

963.  —  M.  Dumortier.  —  Il  est  vrai  que,  par  le  concordat,  on 
met  un  homme  à  la  tète  des  affaires,  mais  c'est  pour  terminer  ces 
aflfaires  et  pour  recevoir;  tandis  que,  par  le  sursis,  le  débiteur  est 
maintenu  à  la  tète  de  ses  affaires,  et  que  presque  toujours  il  ne  paie 
pas. 
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Je  connais  assez  bien  les  a£faires  commerciales;  j'ai  fait 
assez  longtemps  partie  d*un  tribunal  de  commerce,  et  je  sab 
beaucoup  mieux  que  d'autres  personnes  ce  qui  se  passe  en  pareil 
cas. 

On  nous  demande  :  Seriez-vous  plus  payé  en  cas  de  faillite 
qu'en  cas  de  sursis  ?  Certainement.  En  cas  de  sursis,  souvent 
on  n  est  pas  payé  du  tout;  tandis  qu'en  cas  de  concordat,  on  est 
payé  de  tout  ce  qui  se  trouve  entre  les  mains  du  failli.  Il  arrive 
donc  très-souvent  que  les  créanciers  ont  intérêt  à  s'opposer  au 
sursis. 

L'honorable  rapporteur  nous  dit  :  Il  y  a  des  garanties  dans  la 
loi,  et  il  cite  deux  articles  :  l'un  qui  dit  qu'il  est  interdit  au  débi- 
teur d'exagérer  son  bilan,  le  second  qui  dit  que,  s'il  y  a  dol  ou 
fraude,  on  peut  révoquer  le  sursis.  Mais  on  peut,  sans  exagérer 
le  bilan,  sans  qu'il  y  ait  dol  ou  fraude,  présenter  un  bilan  qui 
paraisse  favorable  aux  créanciers.  Tous  ceux  qui  ont  l'habitude 
de  ce  qui  se  passe  dans  les  affaires  de  faillite,  savent  comment  les 
choses  se  passent. 

Lorsqu'un  débiteur  vient  déposer  son  bilan,  il  est  toujours 
beaucoup  au-dessus  de  ses  affaires  ;  le  second  jour,  il  est  au  ni- 
veau de  ses  affaires;  le  troisième  jour,  il  est  en  dessous  de  ses 
affaires.  VoiU comment  toutes  les  faillites  marchent;  j'en  appelle 
à  toutes  les  personnes  qui  ont  été  k  même  d'examiner,  de  suivre 
ce  genre  d'opérations. 

Gomment  fait-on  pour  présenter  un  bilan  au-dessus  de 
ses  affaires?  Emploie-t-on  pour  cela  la  fraude  ou  le  dol? 
Nullement.  Mais  on  met  dans  son  actif  toutes  les  mauvaises 
créances,  les  créances  insolvables,  les  créances  de  personnes  qui 
habitent  souvent  k  de  grandes  distances,  dans  des  villes  éloignées 
et  que  les  créanciers  ne  connaissent  pas.  Les  créanciers  qui  voient 
que  telle  personne  qui  habite  à  i  00  lieues,  k  âOO  lieues,  doit  une 
somme  considérable,  regardent  celle-ci  comme  une  valeur  qui 
doit  revenir  k  la  masse  créancière,  tandis  qu'elle  est  due  souvent 
par  une  personne  insolvable.  Il  n'y  a  là  ni  fraude  ni  dol,  et  ce- 
pendant les  créanciers  sont  exposés  à  accorder  le  sursis  sans 
savoir  quelle  était  la  jsolvabilité  des  personnes  portées  sur  les 
livres  de  celui  qui  demande  le  sursis. 

Voilà  conmient  les  choses  se  passent.  Or,  dans  des  cas 
pareils,  n'est-il  pas  juste,  n'est-il  pas  nécessaire  et  indispen- 
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sable  que  le  négociant  qui  réclame  contre  le  sursis  puisse  faire 
entendre  sa  voix  jusqu'au  dernier  moment,  et  même  devant  la 
cour  d'appel?  Mais  évidemment  la  justice  exige  que  le  créancier 
qui  est  exposé  à  faillir,  qui  voit  ses  affaires  fortement  compromises 
par  cette  demande  de  sursis,  puisse  se  faire  entendre.  Lui  refu- 
ser ce  droit  serait  un  déni  de  justice  que  vous  ne  voudrez  pas 
sanctionner. 

964.  —  M.  Tesch,  rapporteur.  —  Je  prie  la  Chambre  de  ne 
pas  se  laisser  surprendre  par  des  arguments  qui  trouvent  leur 
réponse  dans  les  dispositions  mêmes  de  la  loi. 

Ainsi,  l'honorable  M.  Dumortier  dît  qu'on  n'est  pas  payé  en 
cas  de  sursis,  tandis  qu'on  est  payé  en  cas  de  faillite. 

M.  Dumortier.  —  Souvent. 

M.  Tesch,  rapporteur.  —  Mais  vous  oubliez  donc  que  dans  la 
loi  il  y  a  un  article  qui  veut  que  des  commissaires  surveillants 
soient  nommés  à  celui  qui  demande  un  sursis  ? 

M.  Dumortier.  —  Cela  a  toujours  été  ainsi. 

M.  Tesch,  rapporteur.  —  Cela  n'a  pas  toujours  été  ainsi  ;  c'est 
une  erreur.  Car  l'arrêté  de  1814  ne  faisait  pas  une  obligation  au 
gouvernement  de  nommer  des  surveillants. 

11  y  a  dans  la  loi  un  autre  article  qui  déclare  que  tous  les  actes 
posés  par  le  débiteur,  en  cas  de  sursis,  sans  l'intervention  de 
ces  commissaires  surveillants,  sont  radicalements  nuls.  Ces  ga- 
ranties sont  nouvelles. 

M.  Dumortier.  —  Elles  existaient  auparavant. 

M.  Tesch,  rapporteur.  ^  Je  suis  fâché  de  déclarer  que  vous 
êtes  dans  l'erreur. 

M.  le  ministre  de  la  justice.  —  Elles  n'existaient  pas  dans  la 
loi.  Ce  sont  des  garanties  nouvelles  Introduites  dans  la  loi. 

M.  Dumortier.  —  Elles  existaient  en  fait. 

M.  Tesch,  rapporteur.  —  Existait-il  en  fait  ou  en  droit  que 
l'assentiment  des  créanciers  était  obligé,  qu'il  fallait  que  la  ma- 
jorité en  nombre,  représentant  les  trois  quarts  des  sommes, 
consentit  au  sursis? 

Vous  voyez  bien  qu'il  y  a  dans  la  loi  une  quantité  de  garanties 
qui  n'existaient  ni  en  fait  ni  en  droit  sous  l'empire  de  l'arrêté 
de  1814. 

On  dit  qu'il  est  juste  que  les  créanciers  puissent  se  faire  en- 
tendre. Mais  il  semblerait  qu'il  ne  s'établit  aucune  espèce  de  dis- 
se 
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cussion,  que  les  créanciers  ne  sont  pas  consultés,  que  tout  se 
passe  sans  leur  intervention. 

M.  Dumortier.  —  Je  n'ai  pas  dit  cela.  J*ai  dit  qu'ils  devaient 
pouvoir  se  faire  entendre  jusqu'au  dernier  moment. 

M.  Tesch,  rapporteur.  —  J'ai  déjà  fait  remarquer  que  les 
créanciers  pouvaient  faire  valoir  tous  leurs  moyens  devant  le 
tribunal  de  commerce  et  annexer  même  des  mémoires  au  pro- 
eès-Ycrbal  du  tribunal.  A  moins  de  déférer  l'instruction  de  la 
demande  en  sursis  à  la  cour  d'appel,  il  est  impossible  d'exiger 
davantage. 

J'ai,  d'ailleurs,  fait  valoir  un  argument  auquel  on  n'a  pas  ré- 
pondu. C'est  que  la  cour,  d'après  la  loi,  n'a  que  huit  jours  pour 
décider.  Or,  il  est  évident  que  dans  ces  huit  jours  un  débat  con- 
tradictoire ne  peut  surgir  devant  elle. 

Dès  lors,  qu'arrivera-t-il?  C'est  que  la  cour  ou  devra  repousser 
purement  et  simplement  les  requêtes  qui  lui  seront  adressées, 
ou  se  mettra  dans  le  cas  de  devoir  accueillir  des  faits  qu'elle 
n'aura  pu  vérifier  et  verra  à  chaque  instant  sa  bonne  foi  sur- 
prise. 

Je  répéterai  enfin  à  l'honorable  M.  Dumortier  que  s'il  n  y  a 
pas  sursis,  il  y  aura  nécessairement  et  inévitablement  faillite,  et 
qu'en  cas  de  faillite,  les  créanciers  sont  bien  moins  certains  de 
réaliser  quelque  chose  qu'en  cas  de  sursis. 

965.  —  M.  Bruneau.  —  S'il  est  un  principe  élémentaire  dans 
notre  législation,  c'est  que  personne  ne  peut  être  jugé  sans  être 
entendu.  Il  n'est  donc  pas  possible  d'admettre  que  des  créanciers 
puissent  présenter  une  requête  à  la  cour  sans  ordonner  en  même 
temps  que  cette  requête  soit  communiquée  à  la  partie  adverse  ; 
sans  cela  il  arriverait  que  la  partie  contre  laquelle  on  articulerait 
des  faits  dans  cette  requête  pourrait  être  condamnée  sans  être 
entendue.  Ce  s^ait  une  monstruosité  dans  notre  législation. 

Si  donc  on  maintenait  l'amendement  de  l'honorable  M.  Dumor- 
tier, il  faudrait  ajouter  que  les  requêtes  devront  être  communi- 
quées h  la  partie  adverse.  La  conséquence  serait  que  vous  auriez 
un  débat  contradictoire  devant  la  cour  d'appel.  Vous  arriveriez 
ainsi  à  un  système  tout  à  fait  en  dehors  de  l'économie  du  projet 
qui  vous  est  soumis. 

Je  crois  que  la  Chambre  et  la  commission  qui  a  élaboré  ce 
projet  ont  voulu  une  instruction  sommaire  et  prompte.  Ce  serait 
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le  contraire  qui  arriverait.  Je  pense  donc  qull  y  a  lieu  de  main- 
tenir le  projet  tel  qu'il  vous  avait  été  présenté  par  la  commission. 

966.  —  M.  Leiièvre.  —  Je  pense  que  Ton  ne  peut  écarter 
l'amendement  de  M.  Dumortier  d'une  manière  absolue. 

Qu'arriverait-il,  en  effet,  si,  postérieurement  à  la  comparution 
devant  le  tribunal  de  commerce,  un  créancier  découvrait  de 
nouveaux  faits,  de  nouvelles  pièces  établissant  la  mauvaise  foi  du 
failli  et  par  suite  écartant  le  sursis  ? 

Le  créancier  peut,  pour  cause  d'absence,  s'être  trouvé  dans 
l'impossibilité  de  comparaître  devant  le  tribunal  de  commerce. 
Dans  tous  les  cas,  il  y  aurait  injustice  à  ne  pas  l'admettre  à  dé- 
duire ses  moyens  de  défense. 

Du  reste,  si  la  cour  doit  statuer  dans  le  délai  de  huit  jours, 
c'est  là  la  i*ègle  générale  ;  mais  il  est  évident  que,  si  la  cour  ren- 
contre dans  le  mémoire  du  créancier  des  faits  de  nature  h  influer 
sur  ses  délibérations,  elle  ordonnera  la  communication  de  la  re- 
quête au  failli.  Je  persiste  à  penser  qu'il  y  aurait  danger  réel  à 
enlever  dans  tous  les  cas  aux  créanciers  le  droit  de  s'adresser  à 
la  cour. 

967.  —  M.  le  ministre  de  la  justice.  —  Si  vous  admettez  que 
de  nouvelles  pièces  puissent  être  produites,  que  de  nouveaux 
mémoires  puissent  être  présentés  devant  la  cour  d'appel,  il  faut 
nécessairement,  comme  vous  le  disait  l'honorable  M.  Bruneau 
tout  à  rheure,  que  la  cour  puisse  ordonner  la  communication 
de  ces  pièces  aux  parties  adverses  et  que  tous  les  intéressés 
puissent  en  prendre  connaissance. 

Dès  lors,  vous  désorganisez  complètement  le  système  du  pro- 
jet de  loi  ;  vous  détruisez  toute  son  économie.  Vous  autorisez 
devant  la  cour  une  nouvelle  instruction,  alors  que  le  projet  veut 
que  l'instruction  sorte  entière,  complète,  parachevée,  des  mains 
du  tribunal  de  commerce. 

C'est  ainsi  que,  par  un  amendement  improvisé  et  qui  est  re- 
poussé par  le  gouvernement  et  par  la  commission,  vous  viendrez 
réellement  déparer  le  projet  de  loi  et  y  introduire  une  véritable 
anomalie. 

Je  demande  donc  que  la  Chambre  veuille  repousser  cet  amen- 
dement (i). 

(i)  Séance  de  la  Chambre  des  représentanU  da  22  décembre  1849. 
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968.  —  L'avis  du  tribunal,  ainsi  que  toutes  les  pièces  rela- 
tives à  la  demande,  est  transmis,  dans  les  trois  jours,  au 
procureur  général  près  la  cour  d'appel  du  ressort  qui  le  soumet, 
avec  ses  conclusions,  au  premier  président  ;  celui-ci  commet  un 
conseiller,  sur  le  rapport  duquel  la  cour  statue  dans  la  huitaine 
de  la  réception  des  pièces;  mais,  s'il  y  a  des  créanciers  opposants, 
ils  s'adressent  à  la  cour  par  voie  de  requête  (i). 


Art.  599.  La  cour  ne  peut  accorder  de  sursis,  alors 
même  que  l'actif  suffira  pour  couvrir  le  passif,  que  si  la  ma- 
jorité des  créanciers  représentant,  par  leur$créances,les  trois 
quarts  de  toutes  les  sommes  dues,  ont  adhéré  expressément 
à  la  demande. 

Les  majorités  du  nombre  des  créanciers  et  des  créances 
s'établiront  sans  compter  les  créances  et  les  personnes  des 
créanciers  non  comparants,  dont  la  résidence  à  l'étranger 
serait  trop  éloignée  du  lieu  de  la  réunion  pour  qu'ils  aient 
pu  s'y  rendre  ou  s'y  faire  représenter  au  jour  fixé. 

Ne  compteront  pas  non  plus  les  créances  déclarées  pri- 
vilégiées par  l'art.  605,  ni  les  personnes  auxquelles  ces 
créances  sont  dues. 


Hédactlon  eompapée  des  éiwerm  projets. 

Projet  du  gol*vernement.  —  Art.  604.  La  cour  ne  peut  ac- 
corder de  sursis,  alors  nUme  que  V actif  suffira  pour  couvrir  le 
passif,  que  si  les  deux  tiers  des  créanciers  représentant,  par  leurs 
créances,  les  trois  quarts  de  toutes  les  sommes  dues^  ou  bien  si  les 
trois  quarts  des  créanciers  représentant,  par  leurs  créances,  les 
deux  tiers  de  toutes  les  sommes  dues,  ont  culhéré  expressément 
d  la  demande. 

Les  majorités  du  nombre  des  créanciers  et  des  créances  s'établi- 


(i)  Rapport  de  la  commission  du  Sénat. 
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ront  sans  compter  les  créances  et  les  personnes  des  créanciers  non 
comparants,  dont  la  résidence  à  l'étranger  serait  trop  éloignée  du 
lieu  de  la  réunion  pour  qu'ils  aient  pu  s'y  rendre  ou  s'y  faire 
représenter  au  jour  fixé. 

Ne  compteront  pas  non  plus  les  créances  déclarées  privilégiées 
par  Fart.  610,  ni  les  personnes  auxquelles  ces  créances  sont 
dues. 

Projet  de  la  coMHission  de  la  Chambre.  —  Art.  606.  (Conforme 
à  Fart.  599  de  la  loi.) 

Projet  adopté  a  la  Chambre.  —  Art.  606.  (Conforme  à 
Fart.  599  delà  loi.) 

Projet  de  la  commission  du  Sénat.  — Art.  599.  (Conforme  a 
l'art.  599  de  la  loi.) 

Projet  adopté  ao  Sénat.  —  Art.  599.  (Conforme  à  Fart.  599 
de  la  loi.) 

969.  —  Les  art.  602  et  603  n'exigent  aucun  développement. 
L'art.  604  détermine  les  conditions  auxquelles  le  sursis  pourra 
être  accordé;  il  indique  comment  les  voix  des  intéressés  devront 
être  supputées.  Certains  créanciers,  dont  le  sursis  ne  suspendrait 
pas  les  droits,  ne  seront  point  admis  h  voter  (i). 

970.  —  Art.  604  du  projet,  art.  606  de  la  commission.  — 
L'art.  604  consacre,  ainsi  que  déjà  nous  Favons  dit,  une  inter- 
vention efficace,  prépondérante  de  la  part  des  créanciers,  et, 
dans  la  réalité,  Farrét  qui  accorde  le  sursis  n'est  qu'une  homolo- 
gation de  leur  volonté.  Cet  article  détermine  quelle  doit  être  en 
nombre  et  en  créances  la  majorité  favorable  au  sursis  pour  qu'il 
puisse  être  accordé.  Votre  commission  pense  que  l'on  pourrait 
admettre  pour  l'octroi  du  sursis  la  même  majorité  que  pour  la 
formation  du  concordat  et  les  délibérations  à  prendre  en  vertu 
de  Fart.  532.  Si  la  majorité  en  nombre,  représentant  les  trois 
quarts  des  créances,  suffit  pour  lier  une  minorité  dissidente  dans 
les  cas  dont  nous  venons  de  parler,  il  doit  en  être  de  même, 
scmble-t-il,  en  cas  de  sursis,  où  les  intérêts  des  créanciers  ne 
semblent  même  pas  pouvoir  être  aussi  facilement  compromis.  Si 
le  sursis  n'était  pas  accordé,  la  faillite  devrait  inévitablement 
être  déclarée  i  la  majorité  qui  suffirait  pour  replacer,  dans  ce  cas, 


(i)  Exposé  des  motifs. 
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le  failli  à  la  tète  de  ses  afifaires,  doit  suffire,  pour  l'y  maintenir, 
avant  que  la  faillite  ne  soit  déclarée. 

Il  ne  parait  pas  à  votre  commission  que  l'on  doive  être  plus 
exigeant  pour  celui  qui  est  encore  à  la  tête  de  ses  affidres  que 
pour  celui  dont  la  faillite  a  compromis  l'honneur  et  englouti  la 
fortune.  La  réaction  contre  les  sursis  ne  doit  pas  aller  trop  loin, 
et,  les  maintenant  en  principe,  il  ne  faut  pas  prendre  des  précau- 
tions, exiger  des  garanties  qui  en  rendraient  Toctroi  à  peu  près 
impossible.  Il  ne  faut,  du  reste,  pas  perdre  de  vue  que  l'acquies- 
cement indispensable  des  créanciers  n'est  pas  la  seule  qu'intro- 
duira la  loi  nouvelle.  A  l'arbitraire  du  gouvernement,  le  projet 
substitue  la  publicité  des  débats  judiciaires  ;  des  investigations 
sérieuses  sur  l'avoir  du  failli  remplaceront  l'instruction  sommaire 
qui  se  fait  sous  l'empire  de  l'arrêté  de  1814;  la  faculté  de  nom- 
mer des  commissaires  surveillants  devient  une  obligation  dans 
tous  les  cas;  au  renouvellement,  qui  peut  être  indéfini  sous 
Tempire  des  dispositions  actuelles,  le  projet  pose  des  limites  très- 
étroites  ;  des  peines  sont  comminées  contre  le  débiteur  inexact 
dans  l'établissement  de  son  bilan.  De  renserable  de  ces  précau- 
tions, de  ces  garanties,  il  doit  en  être  tenu  compte  et  elles  per- 
mettent de  se  montrer  moins  exigeant  dans  la  fixation  de  la 
majorité  nécessaire  pour  que  le  sursis  puisse  être  accordé.  Le 
paragraphe  premier  de  l'art.  604  serait  donc  rédigé  de  la  manière 
suivante  : 

«  La  cour  ne  peut  accorder  de  sursis,  alors  même  que  l'actif 
suffira  pour  couvrir  le  passif,  que  si  la  majorité  des  créanciers 
représentant,  par  leurs  créances,  les  trois  quarts  de  toutes  les 
sommes  dues,  ont  adhéré  expressément  à  la  demande.  » 

Les  deuxième  et  troisième  paragraphes  comme  au  projet. 

La  procédure  afin  de  sursis  devant  être  extrêmement  rapide, 
la  double  majorité  doit  s'établir  comme  si  les  créances  et  les  per- 
sonnes des  créanciers,  dont  la  résidence  à  l'étranger  est  trop  éloi- 
gnée du  lieu  de  la  réunion,  n'existaient  pas.  L'on  se  trouve  dans 
l'impossibilité  de  connaître  leur  manière  de  voir;  l'on  ne  peut, 
dès  lors,  les  considérer,  soit  comme  consentants,  soit  comme  op- 
posants. Leurs  droits  se  trouvent  sauvegardés  par  les  intérêts 
identiques  des  autres  créanciers,  par  l'intervention  du  parquet 
et  la  circonspection  des  corps  judiciaires  appelés  à  donner  leur 
avis  ou  à  statuer  sur  le  sursis. 
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Le  sursis  n'ayant  aucune  influence  sur  les  créances  mention- 
nées h  Fart.  610,  il  est  rationnel  de  ne  pas  les  compter  pour  éta- 
blir la  majorité  (i). 

97i . —  Nous  avons  vu  que,  sous  Tempire  des  anciennes  lois,  le 
débiteur  devait  réunir  en  sa  faveur,  pour  obtenir  atermoiement, 
le  suffrage  des  créanciers  ayant  bon  collectivement  les  trois 
quarts  de  toutes  les  dettes,  qu*alors  tous  étaient  contraints  de 
suivre  le  vœu  de  cette  majorité,  à  Texception  des  créanciers  pri- 
vilégiés et  hypothécaires,  rangés  dans  un  autre  catégorie. 

Ces  dispositions  sont  reproduites  avec  adjonction  dans 
Tart.  599. 

La  cour  ne  peut  accorder  de  sursis  alors  même  que  l'actif 
suffit  pour  couvrir  le  passif,  que  si  la  majorité  des  créanciers,  re- 
présentant par  leurs  créances  les  trois  quarts  des  sommes  dues, 
adhère  expressément  à  la  demande. 

La  majorité  s'établit  sans  compter  les  créances  et  les  créanciers 
non  comparants,  les  étrangers  dont  la  résidence  serait  trop 
éloignée  du  lieu  de  réunion  pour  qu'ils  aient  pu  s'y  rendre  en 
personne  ou  s'y  faire  représenter.  Ne  comptent  pas  non  plus  les 
créances  privilégiées  énumérées  par  Tart.  504  ni  les  personnes 
auxquelles  ces  créances  sont  dues  :  Le  sursis  n'atteignant  pas 
leurs  créances,  il  était  logique  de  ne  pas  les  appeler  au  vote,  et 
de  ne  pas  les  compter  pour  former  la  majorité  (s). 


*—m 


Art.  600.  La  cour,  en  accordant  un  sursis,  en  fixe  la 
durée,  qui  ne  pourra  excéder  douze  mois. 

Elle  nommera  un  ou  plusieurs  commissaires  chargés  de 
surveiller  et  de  contrôler  les  opérations  du  débiteur  pen- 
dant toute  la  durée  du  sursis. 

Le  sursis  peut  être  prolongé.  Aucune  prolongation  ne 
sera  accordée  pour  plus  de  douze  mois.  Le  bénéfice  des 
sursis  provisoires  et  définitifs  ne  pourra  exister  pendant 
plus  de  deux  ans  an  profit  du  même  débiteur. 


(1)  Rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des  représentanU. 
(i)  Rapport  de  la  commission  du  Sénat. 
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Néanmoins,  il  pourra  être  accordé  one  dernière  prolon- 
gation d'un  an  au  plus  an  débiteur  qui  justifiera  avoir  li- 
quidéy  pendant  les  sursis  précédents,  an  moins  60  p.  c.  de 
son  passif. 

Toute  prolongation  de  sursis  devra  être  précédée  d*une 
information  faite  de  la  manière  prescrite  par  les  art.  594 
et  suivants. 

Le  rejet  de  la  demande  emporte,  de  plein  droit,  révo- 
cation du  sursis  provisoire. 

Le  bénéfice  du  sursis  ne  passe  pas  aux  héritiers  du  débi- 
teur auquel  il  a  été  accordé,  sauf  le  cas  d'acceptation  de 
la  succession  sous  bénéfice  d'inventaire. 


Héëaetl^ii  comparée  des  dlTera  prejeto. 

P&ojBT  DU  GOUVERifEMEifT.  —  Art.  60S.  LoTsque  la  cour 
accorde  un  sursis,  elle  en  fixe  la  durée  qui  cependant  n'excédera 
pas  douze  mois. 

Elle  nommera  un  ou  plusieurs  commissaires  chargés  de  sur- 
veiller et  contrôler  les  (Rations  du  débiteur  pendant  toute  la 
durée  du  sunis. 

Elle  ne  peut  accorder  de  prolongation  du  sursis  qu^aprês  une 
nouvelle  information  et  de  la  manière  prescrite  par  les  art.  598 
et  suivants. 

Le  rejet  de  la  demande  emporte,  de  plein  droit,  révocation  du 
sursis  provisoire. 

Le  bénéfice  du  sursis  ne  passe  pas  aux  héritiers  du  débiteur 
auquel  il  a  été  accordé,  sauf  le  cas  d'accqftation  de  la  succession 
sous  bénéfice  d'inventaire. 

Projet  de  là  comiiission  de  la  Chambre.  —  Art.  607.  La  cour, 
en  accordant  un  sursis,  en  fixe  la  durée,  qui  ne  pourra  excéder 
douze  mois. 

Elle  nommera  un  ou  plusieurs  commissaires  chargés  de  sur- 
veiller et  de  contrôler  les  opérations  du  débiteur  pendant  toute  la 
durée  du  sursis. 

Le  sursis  peut  être  prolongé.  Aucune  prolongation  ne  sera  ac- 
cordée pour  plus  de  douze  mois.  Le  bénéfice  du  sursis,  ne  pourra 
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dans  aucun  cas,  exister  pendant  plus  de  deux  ans  au  profit  du 
fii^me  débiteur. 

Toute  prolongation  du  sursis  devra  être  précédée  d'une  infor- 
mation faite  de  la  manière  prescrite  par  les  art.  600  et  suivants. 

Le  rqet  de  la  demande  emporte,  de  plein  droit,  révocation  du 
sursis  provisoire. 

Le  bénéfice  du  sursis  ne  passe  pas  aux  héritiers  du  débiteur 
auquel  il  a  été  accordé,  sauf  le  cas  d'acceptation  de  la  succession 
sous  bénéfice  d'inventaire. 

Projet  adopté  a  la  Chambre.  —  Art.  '607.  (Conforme  &  Tari. 
600  de  la  loi.) 

Projet  de  la  gommissiott  du  Sénat.  —  Art.  600.  (Conforme 
à  Tart.  600  de  la  loi,  sauf  le  dernier  paragraphe  ainsi  conçu  : 

Le  bénéfice  du  sursis  ne  passe  pas  aux  héritiers  du  débiteur 
auquel  il  a  été  accordé,  sauf  le  cas  d'acceptation  sous  bénéfice 
^inventaire,  si  les  créanciers  n'y  consentent  dans  les  conditions 
déterminées  ci-dessus.) 

Premier  projet  adopté  au  Sénat.  —  Art.  600.  (Conforme  à 
Tart.  600  de  la  loi,  sauf  le  dernier  paragraphe  qui  porte  : 

Le  bénéfice  du  sursis  ne  passe  pas  aux  héritiers  du  débiteur 
atéquel  il  a  été  accordé,  d  moins  que  les  créanciers  n'y  consentent 
dans  les  conditions  déterminées  ei-^essus.) 

Deuxième  projet  adopté  au  Sénat.  —  Art.  600.  (Conforme  & 
l'art.  600  de  la  loi.) 

972.  —  D'après  Fart.  605,  la  durée  du  sursis  ne  pourra  pas 
excéder  douze  mois.  Si  la  prorogation  de  ce  terme  est  demandée, 
cette  demande  devra  être  soumise  à  la  même  instruction  que  celle 
qui  a  précédé  le  premier  sursis.  Le  même  article  tranche  une 
question  controversée.  Si  l'héritier  du  débiteur  décédé  accepte 
sa  succession  purement  et  simplement,  il  s'opère  une  confusion 
de  patrimoine  qui  fait  cesser  l'état  de  choses  pour  lequel  le  sursis 
avait  été  accordé.  L'héritier  pur  et  simple  ne  doit  donc  pas  jouir 
du  bénéfice  du  sursis,  à  moins  qu'il  ne  se  trouve  lui-même  dans 
le  cas  de  l'art.  597,  et  alors  il  doit  former  sa  demande  conformé- 
ment aux  dispositions  des  art.  598  et  suivants.  La  même  confusion 
n'ayant  pas  lieu  en  cas  d'acceptation  de  la  succession  sous  béné- 
fice d'inventaire,  le  sursis  accordé  au  débiteur  profitera  naturel- 
lement à  son  héritier  bénéficiaire  (i). 

(1)  Exposé  des  motifs. 
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975.  —  Art.  605  du  projet,  607  de  la  commission.  —  L'art. 
605,  paragraphe  premier,  fixe  pour  le  délai  du  sursis  le  même 
maximum  que  Tarrétë  du  25  noyembre  i8i  4.  Le  paragraphe  trois 
reproduit  la  disposition  du  même  arrêté,  qui  exige  que  toute 
prolongation  de  sursis  soit  prëcëdée  des  mêmes  informations  que 
Toctroi  primitif.  Les  créanciers  devront  de  nouveau  être  consul- 
tés et  délibérer. 

Votre  commission  a  pensé  que,  dans  aucun  cas,  la  faveur  du 
sursis  ne  devait  exister  à  Tégard  d'un  débiteur  pendant  plus  de 
deux  années.  Dans  l'opinion  de  la  commission,  ce  délai  suffit 
amplement  pour  que  le  débiteur  puisse,  soit  réaliser  et  se  libérer, 
soit  prendre  des  arrangements  avec  ses  créanciers  et  en  obtenir 
des  délais  en  dehors  de  Tintervention  de  la  justice.  Les  termes  des 
prolongations  de  sursis,  réunis  au  délai  du  premier  sursis,  ne 
pourront  donc  jamais  excéder  vingt-quatre  mois.  Dans  ce  délai, 
la  commission  ne  comprend  pas  le  temps  qu*a  pu  durer  le  sursis 
provisoire,  quand  il  en  a  été  accordé  un. 

Votre  commission  vous  propose  donc  de  substituer  aux  trois 
premiers  paragraphes  de  cet  article  les  dispositions  suivantes  : 

(c  La  cour  en  accordant  un  sursis  en  fixe  la  durée,  qui  cepen- 
dant n'excédera  pas  douze  mois. 

«  Elle  nommera  un  ou  plusieurs  commissaires  chargés  de 
surveiller  et  de  contrôler  les  opérations  du  débiteur  pendant 
toute  la  durée  du  sursis. 

((  Le  sursis  peut  être  prolongé.  Aucune  prolongation  ne  sera 
accordée  pour  plus  de  douze  mois.  Le  bénéfice  du  sursis  ne  pourra, 
dans  un  aucun  cas,  exister  pendant  plus  de  deux  ans  au  profit 
du  même  débiteur.  » 

Les  deux  derniers  paragraphes  de  l'art.  605  n'ont  donné  lieu 
à  aucune  observation.  L'avant-dernier  se  justifie  par  lui-même. 
L'exposé  des  motifs  explique  pourquoi  le  bénéfice  du  sursis  ne 
peut  passer  aux  héritiers  qu'en  cas  d'acceptation  sous  bénéfice 
d'invenUire.  Le  délai  du  sursis  ne  pourra  être  prolongé  h  l'égard 
des  héritiers  que  du  temps  qui  aurait  pu  être  accordé  au  débiteur 
s'il  avait  vécu  (i). 

974.  —  M.  Dolez.  —  Le  projet  de  la  commission  introduit  une 


(i)  Rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des  rcpréscntanls. 
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amëlioration  réelle  dans  le  régime  des  sursis,  en  prenant  des 
mesures  pour  qu'on  ne  puisse  pas  les  rendre  perpétuels  en  décla- 
rant que  le  régime  du  sursis  ne  peut  exister  plus  de  deux  ans  au 
profit  du  même  débiteur. 

Cependant  je  pense  que  la  disposition,  telle  qu'elle  est  formu- 
lée, a  un  caractère  trop  absolu  qui  pourrait  aller  contre  l'intérêt 
de  tous  les  créanciers.  Si,  après  deux  années,  un  débiteur  qui 
a  obtenu  un  sursis  n'a  rien  fait  ou  n'a  fait  que  très-peu  de  chose 
pour  la  liquidation  de  ses  dettes,  il  me  parait  légitime  de  lui  re- 
fuser radicalement  la  continuation  du  bénéfice  du  sursis  ;  mais  11 
serait  injuste  de  mettre  sur  la  même  ligne  le  débiteur  qui  serait 
parvenu  à  liquider  une  grande  partie  de  son  passif.  Je  pense  qu'il 
conviendrait  d'introduire  dans  la  disposition  une  exception  en 
faveur  du  débiteur  qui  aurait,  après  les  deux  ans,  déjà  distribué 
k  ses  créanciers  un  minimum  de  50  p.  c.  de  leurs  créances. 

Je  demanderai  le  renvoi  de  l'article  607  &  la  commission,  afin 
d'y  comprendre  la  pensée  que  je  viens  d'exprimer,  si  tant  est  que 
la  commission  l'adopte  et  que  la  Chambre  l'approuve. 

J'ai  encore  une  remarque  à  faire  :  la  disposition  dont  je  viens 
d'entretenir  la  Chambre  s'appliquera-t-elle  aux  débiteurs  qui  sont 
en  ce  moment  en  état  de  sursis,  ou  seulement  au  sursis  à  accor- 
der à  l'avenir?  Je  pense  que  c'est  seulement  dans  ce  dernier  sens 
que  la  disposition  doit  être  entendue  ;  sans  cela,  vous  imprime- 
riez un  véritable  caractère  rétroactif  à  votre  loi. 

Je  demanderai  à  M.  le  rapporteur  et  à  M.  le  ministre  de  la 
justice  une  explication  catégorique  qui  lève  toute  espèce  d'in- 
certitude à  cet  égard. 

M.  le  président.  —  Un  amendement  a  été  déposé  par  M.  Le- 
lièvre. 

975.  —  M.  Tesch.  —  Je  demande  la  parole  pour  répondre  & 
la  dernière  partie  des  observations  de  M.  Dolez,  relativement  h 
lïnterprétation  de  l'art.  607.  Dans  mon  opinion,  tous  ceux  qui 
sont  en  possession  d'un  sursis  pourront  encore  en  obtenir  la  pro- 
longation pendant  deux  années  ;  mais  le  renouvellement  devra 
être  accordé  avec  les  formalités  tracées  et  avec  les  garanties  in- 
troduites par  la  nouvelle  loi. 

976.  —  M.  le  ministre  de  la  justice.  —  J'adhère  entièrement 
aux  explications  de  l'honorable  rapporteur,  qui  ne  sont  que  la 
consécration  du  principe  de  la  non-rétroactivité  des  lois.  Je 
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pense  que  la  loi  nouvelle  ne  pourra  jamais  être  appliquée  aux 
sursis  actuellement  existants  (i). 

977.  —  L'honorable  M.  Dolez  a  demandé  le  renvoi  de  Tart. 
607  à  la  commission,  afin  qu'elle  examine  s'il  n'y  aurait  pas  lieu 
d'admettre  une  exception  à  la  défense  de  prolonger  le  sursis  au 
delà  de  deux  ans,  en  faveur  du  créancier  qui  aurait  profité  des 
sursis  lui  accordés  pour  liquider  par  exemple  50  pour  cent  de  son 
passif.  La  commission  a  pensé  avec  M.  Dolez  quïl  y  avait  une  dif- 
férence à  faire  entre  le  créancier  qui  démontre  par  des  faits  que  le 
sursis  n'est  pour  lui  qu'un  moyen  de  parvenir  à  la  liquidation  la 
moins  lente  et  la  moins  désastreuse,  et  celui  qui  ne  profite  du 
sursis  que  pour  se  soustraire  à  l'action  de  ses  créanciers  ;  mais 
votre  commission  a  pensé  que,  pour  accorder  cette  Haveur  à  un 
débiteur,  celui-ci  devrait  avoir  payé  au  moins  60  pour  cent  de 
ses  dettes. 

Il  a  paru,  à  votre  commission,  qu'après  deux  années  de  liqui- 
dation, un  minimum  de  60  pour  cent  pouvait,  sans  trop  d'exi- 
gence, être  fixé. 

La  commission  vous  propose  donc  d'effacer  dans  la  5*  ligne, 
paragraphe  trois  de  l'art.  607,  les  mots  :  dans  aucun  cas,  et 
d'ajouter  un  paragraphe  qui  prendrait  place  entre  le  3*  et  le  4*, 
et  qui  serait  ainsi  conçu  :  «  Néanmoins,  il  pourra  être  accordé 
une  dernière  prolongation  d'un  an  au  plus,  au  débiteur  qui  jus- 
tifiera avoir  liquidé  pendant  les  sursis  précédents  au  moins  60 
pour  cent  de  son  passif.  » 

L'honorable  M.  Lelièvre  propose  également  d'amender  l'art. 
607.  Il  demande  qu'on  termine  le  paragraphe  cinq  par  les  mots  : 
qui  ne  pourra  du  reste  jamais  être  obtenu  après  un  premier  sur- 
sis définitif.  La  commission  a  repoussé  cet  amendement.  Elle  a 
pensé  qu'il  y  avait  des  cas  où  l'octroi  d'un  sursis  provisoire,  après 
un  sursis  définitif,  peut  être  utile,  par  exemple,  lorsqu'un  débi- 
teur aura  négligé  de  demander  une  prolongation  de  sursis  dans 
l'espoir  que  celui  qui  dure  encore  lui  suffirait  pour  terminer  ses 
affaires.  Mais  dans  ce  cas,  si  un  second  sursis  provisoire  était 
accordé,  le  temps  fixé  pour  sa  durée  devrait  être  compté  dans 
les  deux  années  au  del&  desquelles  le  bénéfice  du  sursis  ne  peut, 


(1)  Séance  de  la  Chambre  des  représentants  du  29  novembre  1849. 
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en  règle  générale,  être  accordé  au  même  débiteur.  La  cour,  en 
accordant  un  nouveau  sursis  définitif,  devrait  tenir  compte  de  la 
durée  du  sursis  provisoire  (i). 

978. — M.  le  président. — La  commission  propose  d'effacer  dans 
la  Z^  ligne,  paragraphe  trois  de  l'art.  607  les  mots  :  dans  aucun 
cas,  et  d'ajouter  un  paragraphe  qui  prendrait  place  entre  le  5^ 
et  le  4**,  et  qui  serait  ainsi  conçu  ;  «  Néanmoins,  il  pourra  être 
accordé  une  dernière  prolongation  d'un  an  au  plus,  au  débiteur 
qui  justifiera  avoir  liquidé  pendant  les  sursis  précédents  au 
moins  60  pour  cent  de  son  passif.  » 

L'honorable  H.  Lelièvre  propose  également  d'amender  l'art. 
607.  Il  demande  qu'on  termine  le  paragraphe  cinq  par  les  mots  : 
qui  ne  pourra,  du  rate,  jamais  être  obtenu  après  un  premier 
sursis  définitif.  La  commission  repousse  cet  amendement. 

M.  Lelièvre.  —  En  proposant  divers  amendements,  j'ai  eu 
pour  but  de  signaler  les  lacunes  que  présentaient  le  projet  du 
gouvernement  et  celui  de  la  commission.  Mon  intention  a  été  de 
prévenir  les  difficultés  auxquelles  le  silence  de  la  loi  aurait  né- 
cessairement donné  lieu.  C'est  ainsi  qu'en  Fabsence  de  toute 
disposition  contraire,  un  sursis  provisoire  n'aurait  pu  être  ac- 
cordé ayant  l'obtention  d'un  second  sursis  définitif.  La  commission 
propose  d'établir  le  système  contraire.  Je  vous  avoue  que  je  ne 
vois  pas  un  grand  inconvénient  à  adopter  cette  opinion,  mais  au 
moins  qu'on  la  formule  en  termes  clairs  et  positifs  de  manière 
à  exprimer  en  termes  non  équivoques  l'intention  du  législateur. 
D'un  autre  càté,  il  est  entendu  que  si  la  cour  accorde  un  nou- 
veau sursis  définitif,  elle  devra  tenir  compte  de  la  durée  du  sur- 
sis provisoire,  de  manière  que  la  durée  simultanée  des  sursis 
définitifs  et  provisoires  ne  puisse  jamais  excéder  deux  années. 
C'est  cette  pensée  qui  doit  être  exprimée  dans  le  projet.  En  con- 
séquence, je  propose  d'énoncer  le  paragraphe  trois  de  l'art.  607 
en  ces  termes  : 

«Le  bénéfice  des  sursis  provisoires  et  définitifs  ne  pourra  dans 
aucun  cas  exister  pendant  plus  de  deux  ans  au  profit  du  même 
débiteur.  » 

M»  le  ministre  de  la  justice.  —  Cet  amendement  explique 


(i)  Rapport  supplémentaire  de  la  commission  de  la  Chambre  des  repré- 
sentants. 
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d'une  manière  plus  claire  la  pensée  de  la  commission.  II  est  en- 
tendu que  dans  aucun  cas  les  sursis  réunis  ne  peuvent  excéder 
deux  ans  (i). 

979.  —  Les  sursis  ne  pouvant  être  indéfinis,  la  cour,  en  ac- 
cordant le  sursis,  en  fixe  la  durée,  qui  ne  peut  excéder  douze 
mois. 

Nous  avons  vu,  à  Fart.  595,  que  si  le  tribunal  de  commerce 
accordait  un  sursis  provisoire,  il  nommait  un  ou  plusieurs  com- 
missaires chargés  de  surveiller  et  de  contrôler  les  opérations  da 
débiteur  pendant  toute  la  durée  du  sursis. 

Nous  trouvons,  dans  le  deuxième  paragraphe  de  Fart.  600, 
que  la  cour  nomme  un  ou  plusieurs  commissaires  chaînés  de 
surveiller  et  contrôler  les  opérations  pendant  toute  la  durée  du 
sursis. 

Le  tribunal  de  commerce  du  domicile  du  débiteur  souvent 
connaît  mieux  que  la  cour,  le  débiteur,  son  genre  d'affaires,  les 
créanciers  circonvoisins,  les  agents  ayant  les  connaissances  spé- 
ciales pour  surveiller  efficacement  les  opérations  du  muni  de 
sursis;  le  tribunal  est  à  même  de  faire  de  bons  choix. 

Votre  commission  n'a  pas  aperçu  le  grand  avantage  d'une  se- 
conde nomination  de  surveillant  par  la  cour.  Si  la  cour  désigne 
les  mêmes  personnes,  cette  désignation  est  inutile;  si  la  cour, 
contrariant  le  vœu  du  tribunal  de  la  localité,  nomme  d'autres 
personnes,  ne  témoignera-t-elle  pas  peu  de  confiance  aux  juges 
consulaires?  Quel  effet  la  destitution  produira-t*elle  sur  eux? 

La  commission  de  la  Chambre  des  représentants  a  allégué,  il 
est  vrai,  que  la  cour  accordant  un  sursis  définitif,  il  y  aurait  une 
espèce  d'anomalie  et  un  empiétement  sur  la  prérogative  de  la 
cour,  si  elle  ne  nommait  pas  les  commissaires;  mais  votre  com- 
mission, regardant  le  prononcé  de  la  cour  comme  une  espèce 
d'homologation  après  examen,  comme  remplaçant  l'homologa- 
tion usitée  sous  Tancien  droit,  n'a,  à  ce  point  de  vue,  aperçu  ni 
anomalie  ni  empiétement.  Quant  au  motif  tiré  de  ce  que  l'octroi 
ou  le  refus  de  sursis  peut  souvent  dépendre,  par  la  cour,  du 
choix  qu'elle  peut  faire  des  commissaires,  du  degré  de  confiance, 
il  a  paru  peu  concluant.  La  cause  en  est  que  le  plus  souvent  la 


(i)  Séance  de  la  Chambre  des  représentants  du  5  décembre  1849. 
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cour  ne  connaîtra  pas  les  commissaires  surveillants  nommés  par 
les  tribunaux. 

Le  second  argument,  tiré  de  ce  que  la  cour  ne  doit  pas  re- 
nommer les  commissaires  qui  pendant  leur  courte  gestion  auront 
donné  des  preuves  d'incapacité,  a  également  peu  de  portée.  Les 
pièces  concernant  les  sursis  sont  remises  à  la  cour  dans  les  trois 
jours. 

Si  la  cour  met  Factivilé  nécessaire,  les  surveillants  n'auront 
guère  eu  le  temps  de  donner  des  preuves  de  capacité  ou  d'inca- 
pacité. 

L'art.  602  du  projet  du  gouvernement,  qui  accorde  au  tribunal 
de  commerce  le  droit  de  nommer  des  commissaires  chargés  de 
surveiller  les  opérations  du  débiteur  pendant  toute  la  durée  du 
sursisprovisoire,ainsiquependanttouteladuréedusursisdéfinitif, 
qui  serait  ultérieurement  accordé,  a  plus  l'assentiment  de  votre 
commission  que  celui  proposé  dans  le  rapport  présenté  dans  une 
autre  enceinte  et  voté  par  la  Chambre  des  représentants.  Toute- 
fois, mue  par  des  idées  de  conciliation,  votre  commission  n'ira 
pas  jusqu'à  proposer  de  représenter  à  la  Chambre  l'article  du 
projet  ministériel  qui  a  subi  une  modification. 

Le  sursis  peut  être  prolongé  mais  non  au  delà  d'un  terme 
biennal,  à  moins  toutefois  que  le  débiteur  ne  justifie  avoir  payé, 
dans  le  cours  de  deux  ans,  au  moins  60  pour  cent  de  ses  dettes. 
Alors  une  troisième  année  de  grâce  peut  être  accordée. 

La  demande  en  prolongation  est  soumise  à  une  nouvelle  infor- 
mation faite  de  la  manière  prescrite  par  les  art.  594  et  suivants. 
Ainsi,  il  est  mis  fin  aux  abus  dérivant  de  l'arrêté  de  i814,  sous 
l'empire  duquel  des  sursis  ont  été  prorogés  jusqu'à  sept  fois. 

Le  rejet  de  la  demande  emporte  de  plein  droit  révocation  du 
sursis  provisoire.  Le  bénéfice  du  sursis  ne  passe  pas  aux  héritiers 
du  débiteur.  On  a  cependant  excepté  le  cas  où  la  succession  est 
acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire. 

Cependant  la  majorité  des  créanciers,  en  accueillant  par  un 
vote  favorable  la  demande  de  sursis,  est  souvent  déterminée  par 
des  sentiments  de  confiance  personnels  au  débiteur.  La  probité, 
l'activité,  l'aptitude,  les  connaissances  commerciales  de  l'impé- 
trant entraînent  les  suffrages. 

«  Le  vif  n'est  pas  saisi  des  qualités  du  mort.  »  Nous  ne  pou- 
vons transmettre  à  nos  héritiers  ni  nos  vertus  ni  nos  talents. 
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Celui  h  qui  le  sursis  a  été  accordé  gère  dans  l'intérêt  des  créan- 
ciers.  Il  est  pour  ainsi  dire  leur  mandataire.  Ce  mandat  ne  doit 
pas  être  forcément  continué  à  un  héritier  incapable  ou  inconnu, 
qui  n'a  aucune  des  connaissances  spéciales  du  défunt.  Par  ces 
raisons,  votre  commission  propose  de  laisser  aux  créanciers  la 
faculté  d'accorder  ou  de  refuser  à  Théritier  bénéficiaire  la  coati- 
nuation  du  bénéfice  du  sursis,  la  continuation  du  mandat;  elle 
propose,  par  amendement,  de  rédiger  le  paragraphe  final  de 
i'art.  600  en  ces  termes  : 

«  Le  bénéfice  de  sursis  ne  passe  pas  aux  héritiers  du  débiteur 
auquel  ii  a  été  accordé,  sauf  le  cas  d'acceptation  sous  bénéfice 
d'inventaire,  si  Us  créanciers  n'y  consentent  dans  les  conditions 
déterminées  ci-dessus  (i). 

980.  —  M.  le  président.  —  La  commission  propose  de  rédiger 
le  dernier  paragraphe  de  la  manière  suivante  : 

<c  Le  bénéfice  du  sursis  ne  passe  pas  aux  héritiers  du  débiteur 
auquel  il  a  été  accordé,  sauf  le  cas  d'acceptation  sous  bénéfice 
d'inventaire,  si  les  créanciers  n'y  consentent  dans  les  conJ^tions 
déterminées  ci-dessus.  » 

M.  le  ministre  de  la  justice.  —  Je  me  rallie  à  cet  amende- 
ment qui  peut  être  utile  et  qui  est  suffisamment  justifié;  mais  je 
crois  qu'on  pourrait  donner  à  la  disposition  un  sens  général,  en 
supprimant  les  mots  :  sauf  le  cas  d'acceptation  sous  bénéfice 
d'inventaire,  et  en  disant  :  «  A  moins  que  les  créanciers  n'y 
consentent  dans  les  conditions  déterminées  ci-dessus.  » 

M.  Savart.  —  Je  me  rallie  à  cette  rédaction.  Le  but  de  la 
commission  est  atteint  (s). 

98i.  —  Art.  600,  dernier  paragraphe.  —  Sous  l'empire  de 
l'arrété-loi  de  1814,  on  avait  soulevé  la  question  de  savoir  si  le 
bénéfice  du  sursis  passait  aux  héritiers  du  débiteur;  l'art.  600 
avait  tranché  cette  question  en  faisant  une  distinction  conforme 
aux  principes  du  droit. 

De  deux  choses  l'une,  ou  l'héritier  s'est  mis  purement  et  sim- 
plement en  possession  de  l'héritage,  ou  il  a  accepté  sous  bénéfice 
d'inventaire. 


(i)  Rapport  de  la  commissioD  du  Sénat. 
(s)  Séance  du  Sénat  du  47  mai  4850. 
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Dans  le  premier  cas,  il  était  inutile  de  mettre  dans  la  loi  une 
disposition  pour  résoudre  la  question.  Car  il  est  évident  quïl  7 
a  confusion  de  patrimoines  et  qu'alors,  d'après  le  droit  commun, 
rhéritier  est  tenu  des  dettes  ultra  vires. 

Dans  le  second  cas,  au  contraire,  il  importait  que  la  loi  nou- 
velle fut  claire  et  précise;  aussi  la  Chambre  avait-elle  décidé  que 
rhéritier  bénéficiaire  jouirait  des  avantages  du  sursis  accordé  à 
son  auteur. 

Mais  le  Sénat  n'a  fait  aucune  distinction  entre  l'héritier  pur  et 
simple  et  l'héritier  bénéficiaire. 

Il  a  déclaré  que  le  bénéfice  du  sursis  ne  passerait  aux  héritiers, 
quels  qu'ils  soient,  du  débiteur,  à  moins  que  les  créanciers  n'y 
consentent  dans  les  conditions  déterminées  ci-dessus,  c'est-à-dire 
h  moins  qu'ils  ne  fassent  une  nouvelle  demande  de  sursis  qui 
devra  passer  par  la  filière  de  toutes  les  formalitées  exigées  par 
la  loi. 

Ainsi,  en  invoquant  cet  amendement,  l'héritier  pur  et  simple 
qui  ne  se  trouverait  même  pas  dans  le  cas  de  Fart.  593,  pourrait, 
h  la  rigueur,  continuer  à  jouir  des  avantages  du  sursis  si  la  ma- 
jorité des  créanciers,  représentant  les  trois  quarts  de  toutes  les 
sommes  dues,  y  donnaient  leur  consentement. 

Il  a  donc  paru  à  votre  commission  que  la  proposition  du  Sénat 
était  inadmissible. 

Quand  la  loi  accorde  un  sursis  de  paiement  &  un  débiteur,  il 
faut  se  rappeler  qu'il  y  a  toujours  de  fortes  présomptions  de 
croire  que  son  actif  est  supérieur  à  son  passif  et  qu'il  n'est  que 
momentanément  gêné  dans  le  paiement  de  ses  dettes. 

Ce  n'est  donc  pas  tant  son  aptitude  k  gérer  ses  affaires,  ses 
qualités,  ses  vertus  ou  ses  talents  que  les  créanciers  prennent  en 
considération,  que  l'état  réel  de  ses  a£Eaires,  car  il  ne  gère,  il 
n'administre  que  sous  la  surveillance  de  commissaires  qui  sont 
les  véritables  mandataires  des  créanciers. 

Et  comment  y  aurait-il  préjudice  pour  ces  derniers  à  mainte- 
nir le  sursis  au  profit  des  héritiers  bénéficiaires,  alors  que  l'art. 
G07  permet  même  k  un  seul  d'entre  eux  d'en  demander  la  révo- 
cation en  cas  de  dol,  de  mauvaise  foi,  de  contravention  à  l'art. 
605,  ou  si  l'actif  est  diminué  au  point  qu'il  ne  paraisse  plus  suf- 
fisant pour  solder  les  dettes  ? 

Si,  au  contraire,  lorsque  le  débiteur  décède  quelques  jours 
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peut-être  après  avoir  obtenu  un  sursis  ou  peu  de  temps  avant  son 
expiration,  on  exige  que  Ton  recommence  les  formalités  nom- 
breuses prescrites  par  la  loi,  ne  serait-ce  pas  sans  utilité  deman- 
der aux  créanciers  de  faire  des  courses  qu'ils  seront  rarement 
disposés  à  renouveler  aussi  souvent,  et  leur  occasionner,  ainsi 
qu'au  débiteur,  des  frais  et  des  démarches  dont  on  peut  les  dis- 
penser sans  inconvénients  ? 

De  plus,  les  héritiers  de  celui  qui,  ayant  fait  légalement  con- 
stater l'état  de  ses  affaires  et  obtenu  déjà  le  consentement  de  ses 
créanciers,  meurt  après  avoir  obtenu  un  sursis,  ne  doivent-ils 
pas  être  placés  dans  une  condition  plus  favorable  que  les  héri- 
tiers bénéficiaires  d'un  commerçant  qui  demandent  un  sursis 
quand  il  n'en  a  pas  été  accordé  à  leur  auteur  ? 

Cependant,  en  comparant  1  art.  595  avec  Tamendement  du 
Sénat,  on  voit  que  tous  ces  héritiers  sont  placés  sur  la  même 
ligne  que  les  premiers,  comme  les  seconds  sont  tenus  de  remplir 
les  mêmes  formalités  (i). 


Art.  601 .  Le  jugement  qui  aura  accordé  un  sursis  pro- 
visoire ou  Tarrét  qui  aura  accordé  un  sursis  définitif  ou  une 
prolongation  de  sursis,  sera,  à  la  diligence  des  commissai- 
res surveillants,  et  dans  les  trois  jours  de  sa  date,  affiché 
dans  l'auditoire  du  tribunal  de  commerce  et  publié  dans 
le  Moniteur  belge  et  dans  les  journaux  désignés  par  le  pré- 
sident, en  vertu  de  Fart.  SOS. 


Rédaction  comparée  des  divcra  projeta. 

Projet  du  gouvernement.  —  Art.  606.  (Conforme  à  l'art.  601 
de  la  loi.) 

Projet  de  la  commission  de  la  Chambre.  —  Art.  608.  (Conforme 
à  l'art.  601  de  la  loi.) 


(i)  Rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des  représeniants  sur  les 
amendements  adoptés  par  le  Sénat. 
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Projet  adopté  ▲  la  Chambre.  —  Art.  608.  (Conforme  à  l'art. 
601  de  la  loi.) 

PaojBT  DE  LA  COMMISSION  DU  SÉNAT.  —  Art.  601.  (Cooforme  à 
rart.  601  de  la  loi.) 

Peojet  ADOPTÉ  AU  SÉNAT.  —  Art.  601.  (Conforme  à  Fart.  601 
delà  loi.) 

98â.  —  L'art.  606  prescrit  les  mesures  à  prendre  pour  assurer 
h  la  concession  du  sursis  la  plus  grande  publicité  (i). 

983.  —  Art.  606  du  projet,  608  de  la  commission.  —  L'art. 
606  a  été  adopté  sans  discussion.  Il  est  indispensable,  et  dans 
rintérét  des  créanciers  et  dans  l'intérêt  des  tiers,  que  le  sursis 
reçoive  toute  publicité.  Les  moyens  prescrits  par  cet  article  ont 
paru  suffisants  à  la  commission  (s). 

984.  —  L'art.  60i  ordonne  la  publicité  de  la  décision  qui 
octroie  ou  prolonge  les  sursis  provisoires  ou  définitifs.  L'affixion 
dans  l'auditoire  du  tribunal  de  commerce,  la  publication  dans  le 
Moniteur  et  les  journaux  désignés  par  le  président,  sont  des  me- 
sures nécessaires  dans  l'intérêt  du  tiers  :  c'est  un  avertissement 
salutaire  qui  leur  est  donné  (s). 


Art.  602.  Les  experts  vérificateurs  et  les  commissaires 
surveillants  sont  choisis  parmi  les  personnes  domiciliées 
dans  Tarrondissement. 

Avant  d'entrer  en  fonctions,  les  experts  vérificateurs 
prêteront,  entre  les  mains  du  juge-commissaire,  le  serment 
de  bien  et  fidèlement  remplir  leur  mission. 

Les  commissaires  surveillants  prêteront  le  même  serment 
entre  les  mains  du  président  du  tribunal  de  commerce. 

Leurs  honoraires  seront  taxés  par  le  tribunal  de  com- 
merce, d'après  la  nature  et  Fimporlance  des  affaires  du 


(i)  Exposé  des  motifs. 

(i)  Rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des  représentants. 

(s)  Rapport  de  la  commission  dn  Sénat. 
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débiteur.  Ils  seront,  ainsi  que  les  déboursés,  payés  par  pri- 
vilège. 

Les  créanciers  du  débiteur,  qui  auront  été  nommés 
commissaires,  n'auront  pas  droit  à  des  honoraires. 


Rédaetlon  comparée  des  divera  projets. 

Projet  du  gouternbhent.  —  Art.  607.  Les  commissaires  véri- 
ficateurs et  surveillants  sont  choisis  parmi  les  personnes  domtci" 
liées  dans  l'arrondissement  et  qui^  dans  le  cours  de  leur  carrière, 
ont  donné  des  preuves  d'activité,  de  délicatesse  et  de  désintéresse- 
ment. 

Avant  de  se  livrer  à  la  vérification  ou  à  la  surveillance  ordon- 
née, ils  prêteront,  entre  les  mains  du  président  du  tribunal  de 
commerce,  le  serment  de  bien  et  fidèlement  s'acquitter  de  leur 
mission. 

Les  honoraires  seront  taxés  par  le  tribunal  de  commerce, 
d'après  la  nature  et  l^importance  des  affaires  du  débiteur.  Ils  se- 
ront, ainsi  que  les  déboursés,  payés  par  privilège. 

Les  créanciers  du  débiteur,  qui  auront  été  nommés  commissai- 
res, n'auront  pas  droit  à  des  honoraires. 

Projet  de  la  commission  de  la  Chambre.  —  Art.  609.  Les 
experts  vérificateurs  et  les  commissaires  surveillants  sont  choisis 
parmi  les  personnes  domiciliées  dans  l'arrondissement  et  qui, 
dans  le  cours  de  leur  carrière,  ont  donné  des  preuves  d'activité, 
de  délicatesse  et  de  désintéressement. 

Avant  d'entrer  en  fonctions,  les  experts  vérificateurs  prêteront, 
entre  les  mains  du  juge-commissaire,  le  serment  de  bien  et  fidèle- 
ment  remplir  leur  mission. 

Les  commissaires  surveillanis  prêteront  le  même  serment  entre 
les  mains  du  président  du  tribunal  de  commerce. 

Leurs  honoraires  seront  taxés  par  le  tribunal  de  commerce, 
d'après  la  nature  et  l'importance  des  affaires  du  débiteur.  Ils  se- 
ront, ainsi  que  les  déboursés,  payés  par  privilège. 

Les  créanciers  du  débiteur,  qui  auront  été  nommés  commis- 
saires, n'auront  pas  droit  à  des  honoraires. 
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Premibr  projbt  adopté  a  la  Gbambrb.  —  Art.  609.  (Conforme 
à  l'art.  609  de  la  commission  de  la  Chambre.) 

Projet  de  la  commission  du  Sénat.  —  Art.  602.  (Conforme  h 
l'art.  602  de  la  loi.) 

Projet  adopté  au  Sénat.  —  Art.  602.  (Conforme  à  l'art.  602 
de  la  loi.) 

Deuxième  projet  adopté  a  la  Chambre.  —  Art.  602.  (Conforme 
à  l'art.  602  de  la  loi.) 

985.  —  D'après  l'art.  607,  les  commissaires  vérificateurs  et 
surveillants  seront  choisis  parmi  les  personnes  domiciliées  dans 
l'arrondissement,  ayant  une  connaissance  suffisante  des  affaires 
commerciales,  et  qui,  dans  le  cours  de  leur  carrière,  ont  donné 
des  preuves  d'activité,  de  délicatesse  et  de  désintéressement.  Il 
entre  dans  les  prévisions  du  projet,  que  dans  la  plupart  des  cas 
ces  commissaires  ne  seront  pas  choisis  parmi  les  créanciers,  parce 
qu'il  est  h  craindre  que  ceux-ci  ne  présentent  pas  toujours  les 
garanties  d'impartialité  désirables.  Le  même  art.  607  assujettit 
les  commissaires  à  la  prestation  de  serment;  il  règle  le  mode  de 
cette  prestation,  ainsi  que  la  manière  dont  les  honoraires  sont 
taxés  (i). 

986.  —  Art.  607  du  projet,  609  de  la  commission.  —  Le  pre- 
mier paragraphe  a  été  adopté. 

Comme  il  n'y  a,  d'après  le  projet,  d'autres  commissaires  véri- 
ficateurs que  les  juges  nommés  en  vertu  de  Fart.  599,  et  qu'il 
n'est  guère  présumable  que  ce  soit  aux  juges  que  l'on  ait  voulu 
imposer  l'obligation  de  prêter  serment,  la  commission  ne  peut 
s'expliquer  ces  mots  :  les  commissaires  vérificateurs  qui  com- 
mencent l'art.  607,  mais  la  commission  ayant  remplacé  les  juges- 
commissaires  par  des  experts,  vous  propose  de  rédiger  le  para- 
graphe deux  delà  manière  suivante  : 

«  Avant  d'entrer  en  fonctions,  les  experts  nommés  pour 
procéder  à  la  vérification  de  l'état  des  affaires  du  débiteur, 
prêteront,  entre  les  mains  du  juge-commissaire,  le  serment  de 
bien  et  fidèlement  remplir  leur  mission. 

«  Les  commissaires  surveillants  prêteront  le  même  serment 
entre  les  mains  du  président  du  tribunal  de  commerce.  >» 


(i)  Exposé  des  motifs. 
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Les  experts  opèrent  sous  la  surveillance  du  juge-commissaire  ; 
c'est  lui  qui  dirige  l'instruction  de  la  demande;  il  y  a  donc  lieu 
de  procéder  comme  en  matière  de  faillite,  de  faire  prêter  le  ser- 
ment des  experts  entre  ses  mains  ;  quant  aux  commissaires  sur- 
veillants, sauf  dans  le  sursis  provisoire  accordé  immédiatement, 
ils  ne  sont  nommés  que  quand  les  fonctions  du  juge-commissaire 
ont  cessé  ;  il  est,  dès  lors,  indispensable  que  cette  prestation  de 
serment  ait  lieu  entre  les  mains  du  président  du  tribunal  de  com- 
merce. 

Le  paragraphe  trois  n'a  donné  lieu  à  aucune  observation.  Il 
en  est  de  même  du  paragraphe  quatre.  Les  créanciers  nommés 
commissaires  n'auront  pas  droit  à  des  émoluments;  ils  auront 
géré,  en  partie  du  moins,  leur  propre  affaire,  et  il  faut,  d'un 
autre  côté,  éviter  que  l'espoir  d'être  nommé  commissaire  rétri- 
bué n'exerce  de  l'influence  sur  le  vote  que  les  créanciers  ont  à 
émettre  au  sujet  de  l'octroi  du  sursis  (i). 

987.  —  L'injonction  faite  par-  l'art.  602  aux  cours  et  tri- 
bunaux de  choisir  les  experts  et  commissaires  parmi  les  per- 
sonnes qui,  dans  le  cours  de  leur  carrière,  ont  donné  des 
preuves  d'activité,  de  délicatesse  et  de  désintéressement,  a  paru 
assez  extraordinaire  à  votre  commission.  Les  juges  et  conseillers 
n  ont  pas  mérité  cette  espèce  de  leçon.  En  règle  générale,  les 
magistrats  ne  choisissent  d'office  pour  experts  que  des  hommes 
probes  et  capables  de  remplir  la  mission  qui  leur  est  confiée. 
Les  mots  :  preuve  de  désintéressement,  sont  fort  vagues.  Un 
homme  intéressé  peut  être  excellent  expert  vérificateur,  excel- 
lent commissaire.  Par  habitude,  il  apporte  dans  les  affaires  d'au- 
trui  les  mêmes  soins,  la  même  économie  que  dans  les  siennes 
propres.  On  peut  être,  d'ailleurs,  très-désintéressé  sans  ostenta- 
tion. La  main  gauche  ignore  ce  que  donne  la  main  droite. 
Plusieurs  sèment  les  bienfaits  dans  l'ombre  et  sans  bruit.  Pour 
ceux-là,  on  ne  trouvera  pas  toujours  les  preuves  de  leur  désin- 
téressement. Ils  ont  eu  soin  de  cacher  cespreuves.  Leur  modestie 
les  fera-t-elle  exclure  des  fonctions  d'experts,  de  commissaires  ? 

Les  expressions  employées  dans  la  loi  sont  une  superfétation. 
Elles  ne  modifieront  en  rien  le  choix  de  nos  honorables  magis- 
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trats.  Leur  conscience,  mieux  que  la  loi,  leur  dictera  leur  règle 
de  conduite. 

Un  membre  propose  donc  la  suppression  des  mots  :  et  qui, 
dans  le  cours  de  leur  can-ière,  ont  donné  des  preuves  d'activité,  de 
délicatesse  et  de  désintéressement. 

L'amendement  est  appuyé  par  toute  la  commission. 

Le  reste  de  l'article  concernant  le  serment  des  experts  et  sur- 
veillants, et  les  honoraires  qui  peuvent  leur  être  accordés  après 
taxe  du  tribunal  de  commerce,  n*a  soulevé  aucune  objection  (i). 

988.  —  M.  le  président.  —  M.  Savart  propose,  par  amende- 
ment, de  supprimer  les  mots  :  «  et  qui,  dans  leur  carrière,  ont 
donné  des  preuves  d'activité,  de  délicatesse  et  de  désintéresse- 
ment. » 

M.  le  ministre  de  la  justice.  —  Je  considère  ces  mots  comme 
inutiles.  Cette  disposition  avait  été  formulée  d'après  l'art.  618 
C.  Comm.  relatif  au  choix  des  juges  de  commerce;  mais  il  est 
parfaitement  inutile  de  dire  que  tels  fonctionnaires  seront  choisis 
parmi  les  personnes  qui  auront  fait  preuve  d'activité,  de  délica- 
tesse et  de  désintéressement.  Cela  doit  être  de  règle  et  je  ne 
trouve  aucun  inconvénient  à  la  suppression  de  cette  phrase. 

M.  le  président.  —  M.  le  ministre  se  rallie  à  l'amendement. 
La  parole  est  à  M.  D'Hoop. 

M.  D'Hoop. —  C*était  pour  dire  que  j'appuyais  la  suppression 
de  ces  mots  («). 

989.  —  Votre  commission,  d'accord  avec  le  Sénat,  supprime, 
comme  étant  inutiles,  les  mots  suivants,  qui  terminent  le  para- 
graphe de  l'art.  602  :  «  et  qui,  dans  le  cours  de  leur  carrière, 
ont  donné  des  preuves  d'activité,  de  délicatesse  et  de  désintéres- 
sement (s).  » 

Art.  603.  Le  paiement  des  créances  existant  au  mo- 
ment de  la  demande  ne  peut  être  fait,  pendent  la  durée  du 
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sursis,  qu'à  tous  les  créanciers  proportioaneliement  à  leurs 
créances. 

Ix)rsqu*il  y  aura  des  créances  contestées,  il  sera  procédé 
comme  il  est  dit  à  Fart.  562  du  présent  Gode. 

Le  débiteur  ne  pourra,  sans  Tautorisation  des  commis- 
saires surveillants,  aliéner,  engager  ou  hypothéquer  ses 
biens,  meubles  ou  immeubles,  plaider,  transiger,  emprun- 
ter, recevoir  aucune  somme,  faire  aucun  paiement,  ni  se 
livrer  à  aucun  acte  d'administration. 

En  cas  d'opposition,  il  sera  statué  par  le  tribunal  de 
commerce. 

Rédaction  comparée  des  dlvera  projeta. 

Projet  du  gouyernement.  —  Art.  608.  LepaiemeiU  des  eréati^ 
ee$  existant  au  moment  de  la  demande,  ne  peut  être  fait,  pendant 
la  durée  du  sursis,  qud  tous  les  créanciers  praportionnellement  à 
leurs  créances. 

Le  débiteur  ne  pourra,  sans  Fautorisation  des  commissaires  sur- 
veillants, aliéner,  engager  ou  hypothéquer  ses  biens,  meubles  ou 
immeubles,  plaider,  transiger,  emprunter,  recevoir  aucune  somme, 
faire  aucun  paiement,  ni  se  livrer  à  aucun  acte  d^ administration. 

Projet  de  la  gomiiission  de  la  Chambre.  —  Art.  6iO.  (Con- 
forme à  Fart.  603  de  la  loi.) 

Premier  projet  adopté  a  la  Chambre.  —  Art.  610.  Le  paiement 
des  créances  existant  au  moment  de  la  demande,ne  peut  être  fait, 
pendant  la  durée  du  sursis,  qu'à  tous  les  créanciers  proportionnel- 
lement à  leurs  créances. 

LorsqWil  y  aura  des  créances  contestées,  il  sera  procédé  confor- 
mément à  Vart.  566  du  présent  Code. 

Le  débiteur  ne  pourra,  sans  l'autorisation  des  commissaires 
surveillants,  aliéner,  engager  ou  hypothéquer  ses  biens,  meubles 
ou  immeubles,  plaider,  transiger,  emprunter,  recevoir  aucune 
somme,  faire  aucun  paiement,  ni  se  livrer  à  aucun  acte  iadmi- 
nistration. 

Projet  de  la  commission  do  Sénat.  —  Art.  605.  (Conforme  à 
Tart.  610  de  la  commission  de  la  Chambre.) 
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Projet  adopta  au  Sénat.  —  Art.  603.  (Conforme  i  l'art.  603 
de  la  loi.) 

DEUxiâME  PROJET  ADOPTÉ  A  LA  Ghambbb. —  Art.  603.  (Conforme 
à  Fart.  603  de  la  loi.) 

990.  —  L'art.  608  soumet  à  l'assentiment  des  commissaires 
tous  actes  d'aliénation  ou  même  d'administration.  Il  ne  faut  pas 
que  les  droits  des  créanciers  puissent  être  lésés  sous  la  protection 
du  sursis. 

La  même  disposition,  empruntée  à  l'art.  907  C.  Comm.  hol- 
landais, interdit  les  paiements  par  préférence  à  des  créanciers 
non  déclarés  privilégiés  (i). 

991.  —  Art.  608  du  projet,  610  de  la  commission.  —  L'art. 
608  exige  que  les  créanciers  existant  au  moment  de  la  demande, 
ne  soient  payés,  pendant  la  durée  du  sursis,  que  proportionnelle- 
ment h  leurs  cràuaces.  C'est  une  distribution  au  nuire  le  franc 
de  tous  les  deniers  que  le  débiteur  destine  au  paiement  de  ses 
dettes,  que  le  projet  ordonne  entre  tous  les  créanciers  existant 
au  moment  du  sursis.  Ce  principe  est  de  tonte  justice. 

Mais  TObre  commission  s'est  demandé  s'il  n'y  aurait  pas  Heu  i 
autoriser  des  exceptions  à  la  règle  posée  par  cet  article,  a  Tégard 
de  créanciers  appartenant  à  un  pays  où  le  débiteur  possède  des 
biens,  et  qui,  par  conséquent,  pourraient  le  poursuivre  chez  eux, 
l'exécuter  et  jeter  parfois,  au  grand  préjudice  des  créanciers,  la 
perturbation  la  plus  profonde  dans  ses  affaires.  Votre  commis- 
sion a  pensé  qu'en  présence  du  paragraphe  deux  de  l'art.  608  du 
projet,  il  ne  pouvait  plus  être  douteux  que  l'octroi  d'un  sursis 
règle  un  état  personnel,  affecte  la  capacité  du  débiteur,  et  le 
place  à  rétranger  daos  la  même  position  où  il  se  trouve  en  Bel- 
gique (a). 

992.  —  M.  Tesch,  rapporteur.  —  La  commission,  d'accord 
avec  le  gouvernement,  propose  &  cet  article  un  paragraphe  addi- 
tionnel ainsi  conçu  : 

u  Lorsqu'il  y  aura  des  créances  contestées,  il  sera  procédé 
conformément  à  l'art.  566  du  présent  Code  (s).  » 

993.  —  L'art.  603  ne  fait  que  consacrer  une  règle  de  justice 
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distributivc  en  établissant  que  le  paiement  des  créances  existant 
au  moment  de  la  demande  ne  peut  être  fait  qu'à  tous  les  créan- 
ciers, proportionnellement  &  leurs  créances.  S'il  y  a  des  créan- 
ces contestées,  un  dividende  est  mis  en  réserve. 

Le  débiteur  ne  peut,  sans  l'autorisation  des  commissaires  sur- 
veillants, aliéner,  engager  ou  hypothéquer  ses  meubles  ou  im- 
meubles, plaider,  transiger,  emprunter,  recevoir  aucune  somme, 
faire  aucun  paiement,  ni  se  livrer  à  aucun  acte  d'administration. 

Un  membre  demande  ce  qu'il  adviendra  s'il  existe  quatre  com- 
missaires surveillants,  et  que  deux  accordent  l'autorisation  et 
deux  la  refusent?  Pour  trancher  la  difficulté  qui  peut  se  pré- 
senter, 11  propose  de  rédiger  la  phrase  de  la  manière  suivante  : 

(c  Le  débiteur  ne  pourra,  sans  l'autorisation  de  la  majorité  des 
commissaires  surveillants,  aliéner,  etc.  » 

Le  cas  d'aliénation,  d'hypothèque,  d'emprunts,  pouvant  porter 
un  grave  préjudice  aux  créanciers,  des  membres  demandent  ik 
la  fin  de  l'article  une  adjonction  ainsi  conçue  : 

«  S'il  existe  des  commissaires  opposants,  l'autorisation  obtenue 
de  la  majorité  ne  pourra  sortir  ses  effets  qu'après  avis  conforme 
du  président  du  tribunal  de  commerce,  consigné  au  bas  de  l'au- 
torisation. 

u  Le  tout  aura  lieu  sans  frais.  » 

Ainsi,  le  président  entendra  les  opposants  et  fera  droit.  C'est 
une  garantie  de  plus  pour  les  créanciers  (i). 

994.  —  M.  le  président.  — M.  Savart  propose  par  amendement 
de  dire  :  «  Sans  autorisation  de  la  majorité  des  commissaires 
surveillants.  » 

M.  le  ministre  de  la  justice.  —  Je  crois  que  cet  amendement 
est  inutile.  Partout  où  des  collèges  sont  institués,  où  plusieurs 
individus  exercent  des  fonctions  communes  et  collectives,  il  va 
de  soi  qu'il  n'y  a  de  résolutions  valables  que  celles  qui  sont  prises 
par  la  majorité.  L'amendement  me  parait  donc  inutile,  car  ce 
qu'il  décide  est  de  droit. 

995.  —  M.  Savart.  —  Du  moment  que  les  explications  de 
M.  le  ministre  seront  consignées  au  procès-verbal,  je  n'insisterai 
pas  pour  l'adoption  de  mon  amendement.  Il  m'avait  paru  qu'en 
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présence  du  texte  de  l'article  qui  dit  :  «  Le  débiteur  ne  pourra, 
sans  l'autorisation  des  commissaires  surveillants,  engager,  aliéner 
ou  hypothéquer  ses  biens,  »  il  pouvait  régner  quelque  obscurité. 
Je  suppose  qu'il  y  ait  six  commissaires  ;  que  deux  donnent  l'au- 
torisation et  que  deux  la  refusent  :  le  débiteur  aura  eu  cependant 
Tautorisation  des  commissaires,  puisqu'ils  auront  été  deux  pour 
la  lui  donner.  C'est  pourquoi  j'avais  cru  que  l'insertion  des  mots  : 
de  la  majorité,  ne  laisserait  pas  exister  le  moindre  doute.  Mais 
l'explication  de  M.  le  ministre  paraîtra  sans  doute  suffisante.  Je 
n'insiste  donc  pas. 

996.  —  M.  le  président.  —  L'amendement  de  M.  Savart  est 
retiré.  Il  y  en  a  un  second  de  MM.  d'Anethan,  D'Hoop  et  Dindal, 
qui  proposent  l'addition  suivante  : 

u  S'il  existe  des  commissaires  opposants,  l'autorisation  obte- 
nue de  la  majorité  ne  pourra  sortir  ses  effets  qu'après  avis 
conforme  du  président  du  tribunal  de  commerce,  consigné  au 
bas  de  l'autorisation;  le  tout  aura  lieu  sans  frais.  » 

M.  le  ministre  de  la  justice.  —  J'admets  le  principe  de  l'amen- 
dement, mais  je  crois  qu'on  doit  le  formuler  d'une  manière  plus 
générale,  et  je  proposerai  de  dire  : 

«  En  cas  d'opposition,  le  tribunal  de  commerce  statuera.  » 

L'opposition  peut  être  formée,  non-seulement  par  la  minorité 
des  commissaires,  mais  elle  pourrait  l'être  encore  par  le  débiteur 
qui  serait  empêché  par  ces  commissaires  de  poser  l'un  ou  l'autre 
des  actes  mentionnés  dans  cet  article,  alors  qu'il  croirait  qu'il 
serait  de  son  intérêt  et  de  celui  de  ses  créanciers  de  le  faire. 

997.  —  M.  D'Hoop.  —  Je  ferai  observer  que  la  rédaction  pro- 
posée par  M.  le  ministre  n'atteint  pas  le  même  but  que  celle  que 
nous  avons  voulu  obtenir;  M.  le  ministre  propose,  en  cas  d'op- 
position, de  laisser  au  tribunal  la  décision,  tandis  que  notre 
amendement  n'exigeait  que  l'avis  conforme  du  président  du  tri- 
bunal,  et  que  le  tout  aurait  lieu  sans  frais  ;  nous  avions  voulu 
éviter  les  frais,  et  en  effet  il  s'agira  souvent  de  questions  peu 
importantes,  puisque,  d'après  l'art.  603,  l'autorisation  des  com- 
missaires surveillants  est  requise  pour  faire  des  paiements,  et  à 
tous  actes  d'administration. 

998.  —  M.  le  ministre  de  la  justice.  —  Les  affaires  dont  il 
s'agit  dans  le  paragraphe  trois  de  l'article  sont  d'une  grande 
importance;  je  crois  donc  qu'il  ne  suffirait  pas  d'un  avis  conforme 


—  856  — 

du  président  du  tribunal  de  commerce,  et  qu'en  cas  d'opposition 
il  est  utile  que  le  tribunal  lui-même  soit  appelé  à  statuer. 

Je  ferai  remarquer  que  Tamendement,  tel  qu'il  est  formulé, 
serait  assez  bizarre.  Cet  avis  conforme  serait  une  nouvelle  forme 
de  procédure  inconnue  jusqu'ici.  Le  tribunal  juge,  le  président 
statue  sur  requête,  mais  il  n'est  pas  appelé  k  donner  des  ayls.  U 
serait  impossible  de  trouver  dans  notre  législation  une  disposition 
qui  fit  dépendre  la  validité  d'une  décision  d'un  avis  conforme 
d'un  président  de  tribunal.  Je  crois  donc  qu'il  est  plus  simple  de 
dire  qu'en  cas  d'opposition,  c'est  le  tribunal  entier  qui  statuera. 

999.  —  M.  le  baron  d'Ânethan.  —  Je  me  rallie  en  partie  k 
ramendement  de  M.  le  ministre. 

L'idée  de  la  commission  avait  été  de  permettre  au  président  du 
tribunal  de  commerce,  de  prononcer  en  quelque  sorte  comme 
prononcent  les  présidents  des  tribunaux  de  première  instance 
en  matière  de  référé;  mais  comme  il  n'y  a  pas  de  référé  en 
matière  commerciale,  nous  y  avions  substitué  la  rédaction  pro- 
posée. 

J'ai  pourtant  une  observation  h  faire  sur  l'amendement  de 
M.  le  ministre  de  la  justice.  Cet  amendement  va  plus  loin  que  ne 
le  demandait  la  commission.  Le  principe  de  Tart.  605  est  celui- 
ci  :  «  Le  débiteur  n.e  pourra,  sans  l'autorisation  des  commissaires 
surveillants,  aliéner,  engager  ou  hypothéquer  ses  biens.  » 

La  commission  s'est  dit  :  Il  peut  se  présenter  des  cas  où  les 
commissaires  ne  seraient  pas  d'accord  :  il  faut  alors  quelqu'un 
pour  les  départager.  Nous  pensions  que  le  président  du  tribunal 
de  commerce  pouvait  remplir  cette  mission;  M.  le  ministre 
demande  que  ce  soit  le  tribunal  lui-même.  Je  ne  m'oppose  pas  à 
cette  modification. 

Mais  que  le  débiteur  puisse  demander  de  remplacer  l'autorisa- 
tion qu'aurait  refusée  l'unanimité  des  commissaires,  par  une 
autorisation  du  tribunal,  je  ne  pense  pas  que  M.  le  ministre 
veuille  aller  jusque  là.  Si  tous  les  commissaires  sont  d'accord, 
l'affaire  est  terminée  entre  les  commissaires  et  le  débiteur.  Dès 
l'instant  que  tous  les  commissaires  refusent,  le  tribunal  n'a  pas  à 
intervenir,  et  il  ne  me  parait  pas  que  le  débiteur  puisse  s*adresser 
au  tribunal  contre  l'unanimité  des  commissaires.  Telle  serait 
cependant  Textension  de  l'amendement  de  M.  le  ministre  de  la 
justice,  et  cela  n'entrait  pas  dans  les  intentions  de  la  commission. 
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Elle  avait  un  tout  autre  ordre  d^idées,  elle  voulait  seulement 
empêcher  que,  par  le  refus  de  trois  commissaires,  on  n'interdit 
irrévocablement  une  vente  à  laquelle  deux  commissaires  auraient 
consenti.  Nous  disions  :  S'il  y  a  différend  entre  les  commissaires 
chargés  de  donner  cette  autorisation,  il  faut  une  autorité  supé- 
rieure pour  les  départager  ;  mais  l'intention  de  la  commission 
n  était  pas  d'autoriser  le  débiteur  à  réclamer  auprès  du  tribunal 
de  commerce  contre  une  décision  rendue  par  l'unanimité  des 
commissaires. 

i  000. —  M.  le  ministre  de  la  justice. —  L'honorable  préopinant 
n'admet  Topposition  que  quand  il  y  a  dissentiment  entre  les 
commissaires;  il  n'admet  pas  que  le  débiteur  puisse  former 
opposition  alors  que  l'unanimité  des  commissaires  serait  en 
désaccord  avec  lui.  Cependant  j  avoue  que  ne  je  vois  pas  un 
grand  inconvénient  à  ouvrir  ce  recours  au  débiteur;  car  le 
débiteur  pourrait  avoir  raison,  quoique  se  trouvant  ea  op- 
position avec  l'unanimité  des  commissaires;  dans  ce  cas,  rien 
de  plus  simple  et  de  plus  naturel  que  d'en  référer  au  tribunal 
de  qui  ces  commissaires  tiennent  leur  mandat.  Certainement 
rhonorable  préopinant  ne  niera  pas  qu'il  peut  survenir  cer- 
taines circonstances  où  le  débiteur,  plus  intelligent  des  besoins 
de  ses  affaires,  aurait  raison,  relativement  à  des  actes  qu'il  vou- 
drait poser,  et  où  le  tort  serait  du  côté  des  commissaires. 

£h  bien,  quel  inconvénient  y  a-t-il  à  permettre,  dans  ce  cas, 
au  débiteur  d*en  référer  au  tribunal  de  commerce,  qui  statuera 
après  avoir  entendu  les  uns  et  les  autres?  C'est  une  garantie  de 
plus,  et  en  donnant  une  extension  un  peu  large  &  cet 
amendement,  non-seulement  on  n'occasionne  aucune  espèce 
d'inconvénient,  mais  même,  dans  certaines  circonstances,  cette 
voie .  d'opposition  que  nous  ouvrons  au  débiteur  pourra  être 
très-utile  aux  intérêts  des  créanciers  (i). 

iOOi.  —  Le  débiteur  qui  a  obtenu  un  sursis  ne  peut  alié- 
ner, engager  ou  hypothéquer  ses  biens  meubles  ou  immeu- 
bles, etc.,  sans  l'autorisation  des  surveillants.  S'il  y  a  dissen- 
timent entre  les  surveillants  pour  accorder  l'autorisation  précitée 
au  débiteur,  ou  si  celui-ci  est  en  désaccord  avec  eux,  il  ne  peut 


(1)  Séance  du  Sénat  du  17  mai  1850. 
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y  avoir  aucun  inconvénient  à  ouvrir  aux  premiers  comme  au 
second  la  voie  d'opposition  et  à  faire  vider  le  différend  par  le 
tribunal  de  commerce  qui  statuera  après  avoir  entendu  les  par- 
ties. 

C'est  pour  donner  ce  recours  aux  surveillants  comme  au  débi- 
teur que  le  Sénat  a  ajouté  à  l'art.  605,  une  disposition  conçue  en 
ces  termes  :  u  En  cas  d'opposition,  il  sera  statué  par  le  tribunal 
de  commerce.  » 

La  commission  vous  propose  d'adopter  ce  paragraphe  (i}. 


*—* 


Art.  604.  Pendant  la  durée  du  sursis,  aucune  voie 
d'exécution  ne  peut  être  employée  contre  la  personne  ou 
les  biens  du  débiteur.  La  contrainte  par  corps  ou  les  saisies 
pratiquées  avant  le  sursis,  demeureront  en  état,  mais  le 
tribunal  pourra,  selon  les  circonstances,  en  accorder  main- 
levée, après  avoir  entendu  le  débiteur,  le  créancier  et  les 
commissaires  surveillants. 

Le  sursis  ne  suspend  pas  le  cours  des  actions  intentées 
g[ii  Fexercice  d'actions  nouvelles  contre  le  débiteur,  à  moins 
que  ces  actions  n'aient  pour  objet  la  demande  de  paiement 
d'une  créance  non  contestée. 

Toutefois,  il  ne  pourra  être  pris,  pendant  la  durée  du 
sursis  provisoire  et  définitif,  aucune  inscription  hypothé- 
caire sur  les  immeubles  du  débiteur,  en  vertu  de  jugements 
rendus  durant  les  mêmes  périodes. 


Rédaction  compapée  des  divers  ppojetdi. 

Projet  du  gouvernement.  —  An.  609.  Pendant  la  durée  du 
sursii  aucune  voie  d'exécution  ne  peut  être  employée  contre  la  pér- 


il) Rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des  représenlaoU  sur  les 
amendements  adoptés  par  le  Sénat. 
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sonne  ou  les  biens  du  débiteur,  La  cotitrainte  par  corps  ou  les  sai- 
sies- pratiquées  avant  le  sursis  demeureront  en  état,  mais  le 
débiteur  pourra  en  obtenir  la  mainlevée  en  fournissant,  avec 
rautorisation  des  commissaires  surveillants,  une  caution  solvable 
pour  garantir  le  paiement  intégral  de  la  dette  d  t expiration  du 
sursis. 

Le  sursis  ne  suspend  p<is  le  cours  des  actions  intentées  ni  teocer- 
dce  exactions  nouvelles  contre  le  débiteur,  d  moins  que  ces  actions 
n'aient  pour  objet  la  demande  de  paiement  d^une  créance  non 
contestée. 

Projet  de  la  commission  de  la  Chambre.  —  Art.  611.  Pendant  la 
durée  du  sursis  aucune  voie  d'exécution  ne  peut  être  employée 
contre  la  personne  ou  les  biens  du  failli.  La  contrainte  par  corps 
ou  les  saisies  pratiquées  avant  le  sursis,  demeureront  en  état,  mais 
le  tribunal  pourra,  selon  les  circonstances,  en  accorder  mainlevée 
après  avoir  entendu  le  débiteur,  le  créancier  et  les  commissaires 
surveiUants. 

Le  sursis  ne  suspend  pas  le  cours  des  fictions  intentées  ni  Vexer- 
dce  d'actions  nouvelles  contre  le  débiteur,  d  moins  que  ces  actions 
niaient  pour  objet  la  demande  de  paiement  d'une  créance  non 
contestée. 

1002.  — Les  dispositions  de  Fart.  609,  puisées  en  partie  dans 
Fart.  1160  G.  Gomm.  du  royaume  de  Wurtemberg,  sont  la  consé- 
quence naturelle  du  sursis  (i). 

1005.  —  Art.  600  du  projet,  611  de  la  commission.  — Le 
but  du  sursis  est  d*empécher  toute  voie  d'exécution  contre  la 
personne  ou  les  biens  du  débiteur.  Gette  partie  de  Fart.  609  ne 
peut  donc  donner  lieu  à  aucune  contestation. 

Le  paragraphe  premier  ajoute  que  la  contrainte  par  corps  ou 
les  saisies  pratiquées  avant  le  sursis  demeureront  en  état,  mais 
que  le  débiteur  pourra  en  obtenir  mainlevée,  en  fournissant, 
avec  l'autorisation  des  commissaires  surveDlants,  une  caution 
solvable,  pour  garantir  le  paiement  intégral  à  l'expiration  du 
sursis. 

Votre  commission  ne  voit  pas  pourquoi  ceux  qui  n'ont  d'autre 
motif  de  préférence  que  des  poursuites  commencées,  se  trouve- 


(i)  Eposé des  motifs. 
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raient  placés  dans  une  position  tellement  favorable,  que  leurs 
saisies  dussent  être  maintenues  s'il  ne  leur  était  pas  fourni  cau- 
tion pour  le  paiement  intégral  de  leur  créance.  La  mainlerée 
d'une  saisie  peut  parfois  être  indispensable  pour  la  continuation 
de  la  gestion  des  alGEaires,  et  on  ne  saurait  la  soumettre  k  des  con- 
ditions d'une  exécution  aussi  difficile.  Il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  qu'à  défaut  de  sursis,  la  faillite  devient  k  peu  près  inévita- 
ble, et  dans  ce  cas,  le  créancier  qui  n'a  d'autre  motif  de  préfé- 
rence que  des  poursuites  commencées  est  mis  tout  à  fait  sur  la 
même  ligne  que  les  autres  créanciers. 

Votre  commission  estime  que  la  question  de  savoir  s'il  doit 
être  donné  mainlevée  des  saisies  doit  être  laissé  à  lappréciation 
du  tribunal  de  commerce,  et  elle  propose  de  rédiger  la  seconde 
partie  du  premier  paragraphe  de  l'art.  609  de  la  manière  sui- 
vante : 

tt  La  contrainte  par  corps  ou  les  saisies  pratiquées  avant  le 
sursis  demeureront  en  état,  mais  le  tribunal  pourra,  selon  les 
circonstances,  en  accorder  mainlevée,  après  avoir  entendu  le 
débiteur,  le  créancier  et  les  commissaires  surveillants.  » 

Le  paragraphe  deux  de  l'art.  609  donne  lieu  &  de  graves  dif- 
ficultés. II  porte  que  le  sursis  ne  suspend  pas  le  cours  des  actions 
intentées,  ni  l'exercice  d'actions  nouvelles  contre  le  débiteur,  à 
moins  que  ces  actions  n'aient  pour  objet  la  demande  de  paiement 
d'une  créance  non  contestée.  Il  pourra  donc,  pendant  le  sursis, 
intervenir  des  jugements  sur  les  actions  intentées  au  moment  de 
l'octroi  du  sursis,  ainsi  que  dans  les  instances  qui  présentent  des 
contestations  à  vider.  Pourra-t-on,  en  vertu  de  ces  jugements, 
prendre  hypothèque  sur  les  biens  du  débiteur?  Le  projet  ne 
s'en  explique  pas. 

L'affirmative  paraît  incontestable.  Mais  dans  ce  cas  n'éludera- 
t-on  pas  les  dispositions  de  larticle  précédent,  qui  défendent  au 
débiteur  d'hypothéquer  sans  Tintervention  des  commissaires  sur- 
veillants ?  Ne  serait-il  pas  facile  à  des  parties  qui  s'entendraient, 
de  simuler,  de  supposer  quelques  contestations,  pour  arriver  par 
la  voie  judiciaire,  à  un  gage  hypothécaire?  Cela  nous  parait 
évident. 

D'un  autre  côté,  l'on  place  les  créanciers  qui  ont  &  poursuivre 
des  instances  offrant  des  contestations  dans  une  position  beau- 
coup plus  favorable  que  ceux  qui  n'ont  qu'à  demander  le  paie- 
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ment  d'une  dette  non  contestée.  Les  premiers  peuvent  saisir  les 
tribunaux  de  leur  action,  obtenir  jugement  et  hypothèque.  L*ac- 
tion  des  seconds  est  arrêtée,  pas  de  jugement  possible  pour  eux, 
par  conséquent  pas  d'hypothèque.  On  sent  que  cela  n'est  pas 
admissible. 

En  admettant  que,  pendant  la  durée  du  sursis,  il  ne  puisse 
être  pris  aucune  inscription  sur  les  biens  du  débiteur,  la  difficulté 
ne  disparait  pas.  Ceux  qui  auront  des  créances  contestées  pour- 
ront poursuivre  leur  action.  Les  créanciers  non  contestés  ne  le 
pourront  pas,  nous  l'avons  déjà  dit.  Quand  expirera  le  sursis,  les 
premiers  auront  un  titre  authentique,  et  pourront  faire  inscrire 
de  suite  ;  les  seconds  n'auront  pas  de  titre  de  même  nature  et  se- 
ront primés.  Les  créanciers  non  contestés  seront  donc  toujours 
placés  dans  une  position  beaucoup  plus  défavorable  que  les 
créanciers  contestés. 

Si  les  créanciers  étaient  toujours  tous  intégralement  payés, 
l'article  dont  nous  nous  occupons  pourrait  être  admis  sans  dan- 
ger. Mais  parfois  la  faillite  suit  le  sursis  ;  une  lutte  sur  les  condi- 
tions de  préférence  s'établit  inévitablement  entre  eux,  et  alors 
apparaissent,  dans  toutes  leurs  conséquences,  les  anomalies  que 
nous  avons  signalées  plus  haut. 

Votre  commission  n'a  trouvé  d'autre  moyen  de  les  éviter  que 
de  régler,  pour  le  cas  de  faillite,  ce  qui  du  reste  était  indispen- 
sable, le  sort  des  actes  posés  pendant  le  sursis,  et  elle  propose  un 
article  additionnel  ainsi  conçu  : 

«  En  cas  de  faillite  du  débiteur  dans  les  six  mois  qui  suivront 
l'expiration  du  sursis,  Tépoque  dé  la  cessation  de  paiement,  par 
dérogation  à  Tart.  442,remontera  de  plein  droit  au  jour  de  la  de- 
mande du  sursis. 

«  Indépendamment  de  la  nullité  prononcée  par  l'art.  445, 
sont  nuls  et  sans  effets  tous  les  actes  faits,  par  le  débiteur,  sans 
l'autorisation  des  commissaires  surveillants,  dans  le  cas  ou  cette 
intervention  est  requise.  » 

Cet  article  nous  semble  lever  les.  difficultés  que  présente  l'art. 
609  ;  car,  si  à  l'expiration  du  sursis,  le  créancier  dont  la  créance 
n'est  pas  contestée  se  voit  primé  par  des  créanciers  qui  ont  pris 
hypothèque,  il  n'a  qu'à  réclamer  le  paiement  de  ce  qui  lui  est  du  ; 
à  défaut  de  paiement,  faire  déclarer  la  faillite,  et  ainsi  tomberont 
toutes  les  hj^othèques  qui  auront  été  prises  depuis  la  demande* 
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de  sursis,  en  vertu  de  jugements,  de  même  que  les  aetes  faits 
sans  l'intervention  des  commissaires  surveillants. 

Cet  article  se  justifie,  du  reste,  par  d'autres  motifs.  Il  est  indis- 
pensable que  la  législature  fixe  d'une  manière  expresse  quelle 
sera,  en  cas  de  faillite,  la  valeur  des  actes  poses,  pendant  le  sur- 
sis, par  le  débiteur,  sans  Tintcrvention  des  commissaires  surveil- 
lants. Leur  sort  ne  saurait  être  laissé  à  l'arbitraire  des  tribunaux, 
et  varier  d'après  les  fluctations  de  la  jurisprudence.  Le  silence, 
dans  ce  cas,  ouvrirait  la  porte  h  des  procès,  ce  qu*il  faut  toujours 
éviter  autant  que  possible.  Votre  commission  ne  voit  aucun  in- 
convénient à  décréter  la  nullité  de  ces  actes.  Par  la  publicité 
donné  au  sursis,  les  tiers  seront  prévenus  de  la  position  dans 
laquelle  le  débiteur  est  placé,  et  la  loi  leur  apprend  les  condi- 
tions sous  lesquelles  il  peut  contracter.  Les  surprises  vis-à-vis 
des  tiers  de  bonne  foi  sont  donc  peu  h  craindre. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  explique,  justifie  déjà  l'exception 
que  nous  faisons  à  l'art.  442  du  projet.  Ajoutons  que  l'on  ne 
demande  de  sursis  qu'alors  que  l'on  doit  cesser  ou,  si  l'on  veut, 
suspendre  ses  paiements  ;  et  quand  levénement  vient  démontrer 
que  le  débiteur  ne  peut  plus  les  reprendre,  il  est  logique  de  faire 
remontrer  la  faillite  aux  troubles,  aux  embarras  d'affaires  que 
la  demande  de  sursis  a  accusés.  Fixons  bien  maintenant  le  sens 
que  la  commission  donne  à  l'article  proposé  :  Tous  les  actes 
prévus  par  l'art.  445  du  projet,  posés  dans  les  délais  qu'il  dé- 
termine, seront  annulés,  quand  bien  même  ils  auraient  lieu 
avec  l'autorisation  des  commissaires  surveillants  ;  il  faut  sauver 
k  masse  de  l'ignorance  ou  de  l'incurie  de  ceux-ci.  Quant  auiL 
autres  actes,  ils  ne  seront  annulés  que  pour  autant  qu'ils  aient 
été  posés  depuis  l'existence  des  commissaires  surveillants,  et 
sans  l'autorisation  de  ceux-ci,  alors  qu'elle  était  requise  par  la 
loi  (i). 

1004.  —  M.  Tesch,  rapporteur.  —  le  propose  de  substituer, 
à  la  troisième  ligne,  au  moi  failli  le  mot  débiteur  {%), 

4005.  —  M.  Lelièvre.  —  Je  propose  à  l'art.  420  un  amende- 
ment ainsi  conçu  : 


(i)  Rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des  rcprésentanls. 
(«)  Séance  de  la  Chambre  des  reprcscntanls  du  29  novembre  1849. 
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«  Aucun  créancier  ne  pourra,  pendant  la  durée  du  sursis, 
acquérir  hypothèque  judiciaire  sur  les  immeubles  du  débi- 
teur. » 

1006.  —  L'honorable  M.  Lelièvre  propose  d'ajouter  à  Fart.  620 
une  disposition  additionnelle  ainsi  conçue  :  «  Aucun  créancier 
ne  pourra,  pendant  la  durée  du  sursis,  acquérir  hypothèque 
judiciaire  sur  les  immeubles  du  débiteur.  » 

Cette  disposition  ne  se  rattache  guère  &  Fart.  620  :  c*est  plutôt 
à  l'art.  611 ,  qui  s^occupe  des  actions,  que  cet  amendement  eût  dû 
être  proposé. 

Aussi  est-ce  h  cet  article  que  la  commission  vous  proposera  un 
paragraphe  additionnel,  admis  par  suite  de  l'amendement  pré- 
senté par  M.  Lelièyre. 

En  ce  qui  concerne  les  droits  des  créanciers  entre  eux,  l'amen- 
dement est  peu  utile,  mais  si  l'on  permettait  à  un  créancier  de 
prendre  inscription  pendant  le  sursis,  ce  créancier,  qui  devien- 
drait créancier  hypothécaire,  pourrait  poursuivre  l'expropriation 
des  immeubles  autres  que  ceux  dans  lesquels  le  débiteur  exerce 
sa  profession  ou  son  industrie  (art.  413);  II  pourrait  se  faire 
payer,  sauf  à  rapporter  ultérieurement;  il  pourrait  entraver  la 
liquidation  au  préjudice  des  autres  créanciers  chirographaires 
non  contestés,  et  c'est  ce  que  l'on  ne  saurait  admettre.  La  com- 
mission vous  propose  donc  d'admettre,  comme  paragraphe  ad- 
ditionnel &  l'art.  611,  la  disposition  suivante,  qui  remplacera 
l'amendement  présenté  par  M.  Lelièvre  : 

tt  Toutefois,  il  ne  pourra  être  pris,  pendant  la  durée  du  sursis 
provisoire  et  définitif,  aucune  inscription  hypothécaire  sur  les 
immeubles  du  débiteur  en  vertu  de  jugements  rendus  durant  les 
mêmes  périodes.  » 

Comme  le  sursis  ne  s'applique  qu'aux  engagements  contractés 
antérieurement  à  son  obtention  ;  que,  pendant  le  sursis,  aucune 
dette  ne  peut  être  contractée  qu'avec  l'assentiment  des  commis- 
saires surveillants,  il  est  inutile  de  dire  que  ce  paragraphe  ne 
s'applique  qu'aux  jugements  qui  condamneraient  au  paiement 
des  dettes  existant  au  moment  du  sursis  provisoire  ou  définitif, 
s'il  n'a  pas  existé  de  sursis  provisoire,  et  non  aux  créances  qui 
auront  pris  naissance  pendant  le  sursis.  Il  est  inutile  aussi  de 
dire  que  les  créanciers  hypothécaires  ne  pourront  pas  exécuter 
le  débiteur  sur  ses  meubles;  les  créanciers  hypothécaires  se 
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trouvant,  quant  au  mobilier,  sur  la  même  ligne  que  les  créanciers 
chirographaircs  (i). 

i007.  —  M.  Lelièrre  propose  d'ajouter  à  l'art.  620  une  dispo- 
sition additionnelle  ainsi  conçue  :  «  Aucun  créancier  ne  pourra 
pendant  la  durée  du  sursis,  acquérir  hypothèque  judiciaire  sur 
les  immeubles  du  débiteur.  » 

La  commission  en  propose  le  rejet;  elle  propose  en  outre, 
comme  paragraphe  additionnel  à  Fart.  6ii,  la  disposition  sui- 
vante, destinée  à  remplacer  cet  amendement  : 

u  Toutefois,  il  ne  pourra  être  pris,  pendant  la  durée  du  sur- 
sis provisoire  et  définitif,  aucune  inscription  hypothécaire  sur  les 
immeubles  du  débiteur  en  vertu  de  jugements  rendus  durant 
les  mêmes  périodes.  )» 

M.  Leiièvre.  —  Mon  amendement  est  ainsi  conçu  : 

«  Aucun  créancier  ne  pourra,  pendant  la  durée  du  sursis, 
acquérir  hypothèque  judiciaire  sur  les  immeubles  du  débiteur.  » 

La  commission  propose  une  disposition  entièrement  identique, 
les  expressions  seules  sont  changées.  En  effet,  Varoendement 
proposé  porte  :  »  Toutefois  il  ne  pourra  être  pris,  pendant  la 
durée  du  sursis  provisoire  et  définitif,  aucune  inscription  hypo- 
thécaire sur  les  immeubles  du  débiteur  en  vertu  de  jugements 
rendus  durant  les  mêmes  périodes.  » 

M'attachant  au  fond  des  choses  et  non  pas  aux  mots,  je  n'hésite 
pas  à  me  rallier  au  changement  qu  on  vous  propose  (s). 

i008.  — La  plupart  des  dispositions  de  l'art.  604  sont  puisées 
dans  le  Code  de  Wurtemberg.  Pendant  la  durée  du  sursis,  on  ne 
peut  employer  les  voies  d'exécution  contre  la  personne  ou  les 
biens  du  débiteur.  Ces  voies  d'exécution  viendraient  paralyser 
les  effets  du  sursis. 

Si  le  demandeur  en  sursis  se  trouve  sous  les  verrous  ou  sous 
le  poids  de  saisies,  tout  demeure  en  état;  cependant  le  tribunal 
est  investi  du  pouvoir  d'accorder  mainlevée  de  Técrou,  mainle- 
vée de  la  saisie  après  triple  audition  du  débiteur,  du  créancier, 
des  commissaires. 


(i)  Rapport  supplémentaire  de  la  commission  de  la  Chambre  des  repré- 
sentants. 

(i)  Séance  de  la  Chambre  des  représentants  du  29  novembre  1849. 
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A  regard  des  actions  intentées  et  à  intenter  ayant  trait  à  des 
créances  contestées,  le  sursis  n'est  pas  suspensif.  Le  procès  suit 
son  cours  jusqu'après  décision  judiciaire. 

Il  ne  fallait  pas  arrêter  momentanément,  pour  les  reprendre 
après,  les  contestations  entre  le  débiteur  et  ses  prétendus  créan- 
ciers. Il  ne  fallait  pas  retarder  pendant  un,  deux  ou  trois  ans, 
rinstruction,  les  plaidoiries,  le  jugement  des  points  litigieux, 
amener  le  report  de  la  cause,  faire  attendre  le  demandeur  jus- 
qu'après l'expiration  des  termes  du  sursis,  pour  savoir  si  les 
droits  qu'il  réclame  lui  seront  adjugés,  ou  s'il  en  sera  dépouillé. 

Le  jugement  donc  est  porté,  sauf  à  ne  pas  passera  Fexécution. 
Le  point  de  difficulté  est  tranché,  et,  suivant  le  prononcé  de 
justice,  on  est  admis  ou  rayé  du  nombre  des  créanciers,  pour  tout 
ou  partie  des  sommes  exigées. 

Si  l'admission  a  lieu,  on  reçoit  un  dividende  proportionnel 
comme  les  autres  créanciers;  si  le  rejet  total  a  lieu,  on  ne  reçoit 
rien. 

Peu  importe,  d'ailleurs,  que  le  procès  ait  été  commencé  anté- 
rieurement ou  postérieurement  h  l'octroi  du  sursis;  dans  l'une 
comme  dans  l'autre  hypothèse,  il  faut  que  le  sursis  ne  soit  pas 
une  cause  de  retard  dans  la  solution  des  difficultés  qui  surgissent. 

Si  cependant  Faction  avait  pour  objet  une  créance  dûment  re- 
connue par  le  débiteur,  comme  le  jugement  ne  peut  servir  qu'à 
fournir  des  moyens  d'exécution  ou  bien  à  prendre  hypothèque, 
et  que  l'exécution  et  la  prise  d'hypothèque  sont  interdites,  l'ac- 
tion est  suspendue. 

S'il  avait  été  permis  de  prendre  hypothèque  pendant  la  durée 
du  sursis,  le  débiteur,  s'entendant  avec  un  créancier  ou  prétendu 
tel,  aurait  pu  parvenir,  à  l'aide  des  voies  judiciaires,  à  éluder  la 
disposition  de  l'art.  605,  portant  prohibition  d'hypothéquer  les 
immeubles  sans  autorisation  des  commissaires.  D'autre  part,  on 
consacrait  un  privilège  en  faveur  des  créanciers  dont  les  créances 
étaient  contestées,  contre  ceux  dont  les  créances  étaient  incontes- 
tées. Les  premiers,  après  obtention  du  jugement,  auraient  pris 
hypothèque  ;  les  seconds,  à  legard  desquels  tout  est  suspendu, 
ne  pouvant  obtenir  jugement,  restaient  sans  hypothèque. 

Un  membre  demande  la  suppression  des  mots  :  «  à  moins  que  ces 
actions  n'aient  pour  objet  la  demande  de  paiement  d'une  créance 
non  contestée.  »  Et  la  suppression  totale  du  dernier  paragraphe. 
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L'art.  604  posant  en  principe  qu'aucune  voie  d'exécution  ne 
peut  être  employée  contre  la  personne  et  les  biens  du  débiteur, 
la  précaution  parait  suffisante.  Il  n'y  pas  de  raison  grave  pour 
entraver  le  cours  d'actions,  empêcher  d'obtenir  sentence  et  de 
prendre  inscription  hypothécaire.  L'inscription  n'est  pas  une 
exécution,  mais  un  acte  conservatoire  ;  la  collusion  entre  le  dé- 
biteur et  un  créancier  parait  peu  à  craindre.  En  effet,  que  pro- 
duira l'inscription?  Ou  le  débiteur  paie,  et  alors  personne  n'est 
lésé  ;  ou  le  débiteur  ne  paie  pas,  et  alors  il  y  a  faillite  entraînant 
lannulation  de  l'inscription  (i). 

1009.  —  M.  le  président.  —  M.  le  chevalier  Wyns  propose 
deux  amendements  à  cet  article  ;  le  premier  tend  à  la  suppression 
des  mots  :  «  A  moins  que  les  actions  n'aient  pour  objet  la  de- 
mande de  paiement  et  d'une  créance  non  contestée,  m 

Le  second  amendement  a  pour  objet  la  suppression  totale  du 
dernier  paragraphe  de  l'article. 

Le  premier  de  ces  amendements  étant  appuyé,  M.  le  chevaUer 
Wyns  est  admis  à  le  développer. 

iOiO.  —  M.  le  chevalier  Wyns  de  Raucour.  —  Mon  amende- 
ment a  pour  objet  de  faire  disparaître  une  contradiction  que  j'ai 
cru  remarquer  dans  le  second  paragraphe  de  cet  article.  Si  les 
créanciers  peuvent  verser  leur  action  lorsque  leurs  droits  sont 
contestés,  à  plus  forte  raison  doivent-ils  être  reçus  à  intenter 
leur  action  quand  leurs  droits  ne  sont  l'objet  d'aucune  contesta- 
tion. 

Or,  dans  la  première  partie  du  second  paragraphe,  on  dit  que 
le  sursis  ne  suspend  pas  le  cours  des  actions  intentées,  quelles 
que  soient  ces  actions,  et  dans  la  seconde  partie  on  établit  une 
exception  à  Tégard  des  actions  qui  ont  pour  objet  la  demande 
de  paiement  d'une  créance  non  coji testée. 

C'est  là,  à  mon  avis,  une  véritable  contradiction  que  mon  pre- 
mier amendement  a  pour  but  de  faire  disparaître. 

Quant  à  mon  second  amendement,  je  le  crois  aussi  fondé  que 
le  premier.  Il  me  semble,  en  effet,  que  le  créancier  qui  est  reçu 
à  obtenir  un  jugement,  doit  être  également  reçu  à  prendre,  en 
vertu  de  ce  jugement,  tous  les  actes  conservatoires  de  ses  droits, 
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tels  que  les  oppositions,  les  saisies*arrâts,  etc.,  sauf  h  subordoa- 
ner  les  effets  de  ces  actes  aux  résultats  du  sursis.  Car,  de  deux 
choses  Tune  :  ou  bien  le  débiteur  s'acquitte  et  alors  les  oppositions 
deviennent  sans  objet;  ou  bien  il  ne  s'acquitte  pas,  et  alors  elles 
constituent  des  titres  conservatoires  des  droits  du  créancier. 
Que  le  jugement  ne  puisse  pas  avoir  pour  effet  de  provoquer 
l'expropriation  du  débiteur,  je  le  veux  bien;  mais,  au  moins, 
que  Ton  donne  au  créancier  porteur  d'un  jugement,  la  faculté  de 
conserver  tous  ses  droits.  C'est  le  but  de  mon  amendement. 

iOii.  —  M.  le  ministre  de  la  justice.  —  La  contradiction 
signalée  par  l'honorable  chevalier  Wyns  dans  le  second  paragra- 
phe de  l'art.  604  n'est  tout  au  plus  qu'apparente,  et  une  simple 
explication  suffira  pour  la  faire  disparaître.  Le  principe  général^ 
en  matière  de  sursis,  c'est  que  le  sursis  suspend  toutes  les  actions 
qui  peuvent  être  dirigées  contre  le  débiteur.  Mais  on  a  voulu 
faire  une  exception  en  ce  qui  concerne  les  actions  dont  l'objet  est 
contestable,  afin  que,  pendant  la  durée  du  sursis,  les  contestations 
ou  les  affaires  litigieuses  puissent  être  instruites,  discutées  et 
jugées  sans  aucun  retard.  Ainsi,  quant  à  ces  affaires  litigieuses 
et  contestables,  l'action  pourra  être  continuée  pendant  le  cours 
du  sursis,  mais  quant  aux  actions  dont  Tobjet  n'est  point  contes- 
table, il  est  impossible  d'admettre  qu'elles  puissent  être  intentées 
et  jugées  pendant  la  durée  du  sursis.  Par  exemple,  un  débiteur 
a  souscrit  des  obligations  qui  viennent  à  échéance  pendant  le 
sursis,  il  est  impossible  d'admettre  que  le  porteur  de  ces  obliga- 
tions puisse  assigner  le  débiteur  devant  le  tribunal  de  commerce, 
pour  le  faire  condamner  au  paiement.  Ces  obligations  sont  des 
titres  positifs,  incontestables;  ce  serait  donc  grever  de  frais  inu- 
tiles le  débiteur  qui  a  obtenu  le  sursis,  que  de  rendre  un  juge- 
ment contre  lui.  On  a  donc  fait  cette  distinction  entre  ces  deux 
catégories  d'actions;  quant  à  celles  qui  sont  sujettes  h  contesta- 
tion, la  poursuite  se  continue  ;  mais  le  cours  de  toutes  les  autres 
reste  suspendu  pendant  le  sursis  ;  les  créanciers  ne  peuvent  ob- 
tenir de  jugement  parce  que  ce  serait  occasionner  des  frais  inutiles 
au  débiteur  et  paralyser  les  effets  du  sursis. 

Maintenant  il  ne  faut  point  perdre  de  vue  le  troisième  para- 
graphe de  Fart.  604,  dont  Thonorable  chevalier  Wyns  demande 
la  suppression;  c'est  justement  ce  paragraphe  qui  devient  ici  le 
correctif  de  l'inconvénient  que  pourrait  présenter  le  second 
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paragraphe  qu'il  veut  modifier.  Ainsi,  il  est  bien  facultatif  à  ceux 
qui  ont  des  contestations  réelles,  sérieuses  avec  le  débiteur,  de 
poursuivre  le  procès  pendant  la  durée  du  sursis;  mais  s'ils  ob- 
tiennent un  jugement,  ils  ne  pourront  prendre  aucune  inscription 
contre  lui  pendant  la  durée  de  ce  même  sursis.  Et,  en  effet,  si 
vous  empêchez  le  créancier,  porteur  d'un  titre  non  contesté,  de 
prendre  jugement,  vous  devez  empêcher  également  ceux  qui  ont 
des  titres  contestables  de  prendre  inscription  et  d'obtenir  hypo- 
thèque en  vertu  des  jugements  qui  peuvent  être  rendus  pendant 
la  durée  du  sursis. 

Ainsi,  ces  deux  paragraphes  se  concilient  parfaitement  :  d'une 
part,  on  n'arrête  point  les  actions  qu'il  serait  inutile  d'arrêter 
pendant  le  sursis,  et,  d'une  autre  part,  on  empêche  que  les  juge* 
ments  ainsi  obtenus  ne  puissent  produire  hypothèque  au  préjudice 
d'autres  créanciers,  dont  les  actions  auraient  été  suspendues.  Tel 
est  le  but  et  la  combinaison  des  deux  derniers  paragraphes  de 
l'art.  604. 

lOi  2,  —  M.  le  chevalier  Wyns  de  Raucour.  —  M.  le  ministre 
de  la  justice  reconnaît  que  les  actions  sont  admissibles  lorsqu'elles 
ont  pour  objet  des  créances  contestables;  il  veut  seulement 
qu'elles  ne  soient  pas  admissibles  pour  des  actions  ayant  pour 
objet  des  créances  non  contestables. 

Mais  comment  constatera-t-on  que  les  créances  ne  sont  point 
contestables?  Une  créance  ne  peut  avoir  ce  caractère  qae  lors- 
qu'un jugement  constate  quïl  n'y  a  point  de  contestation. 

D'ailleurs,  il  y  a  quelque  chose  d'illogique  à  donner  une  ac- 
tion au  propriétaire  d'une  créance  douteuse  et  à  refuser  rexercice 
de  ce  droit  au  possesseur  d'un  titre  incontestable.  Il  importe  à 
l'un  et  à  l'autre  de  ces  créanciers,  d'avoir  un  titre  conservatoire 
de  leurs  droits,  quel  que  soit  le  résultat  du  sursis. 

De  quoi  s'agit-il?  De  conserver  les  intérêts  du  débiteur  en  pré- 
venant peut-être  des  exécutions  outrées;  or,  de  simples  mesures 
conservatoires  ne  les  mettront  pas  en  péril. 

iOi3.  —  M.  le  ministre  de  la  justice. — L'honorable  chevalier 
Wyns  demande  ce  que  c'est  qu'une  créance  contestable. 

La  loi  ne  parle  pas  de  créances  contestables,  mais  de  créances 
non  contestées  ;  quand  la  créance  n'est  pas  contestée,  lorsque  le 
créancier  assigne  son  débiteur  en  justice,  celui-ci  déclarera 
n'avoir  aucune  objection  à  faire  contre  la  demande  ;  si  le  débî- 
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teur  a  obtena  un  sursis,  il  demandera  l'ajournement  de  la  eausc 
et  il  dira  au  crëancier  :  Je  ne  conteste  pas  la  créance,  il  est  inutile 
de  me  grever  de  frais,  je  suis  porteur  d'un  sursis  ;  il  s'agit  ici  d'une 
créance  non  contestée,  et  la  loi  ne  peut  pas  permettre  que  pen- 
dant la  durée  d'un  sursis  on  grève  le  débiteur  de  frais  inutiles. 

i014.  —  M.  le  baron  d'Ânethan.  —  Un  mot  seulement  pour 
appuyer  Tamendement  de  Tbonorable  M.  Wyns. 

Un  individu  a  une  créance  contestée,  un  autre  a  une  créance 
qui  n'est  pas  contestée,  celui  qui  a  la  créance  contestée,  obtient 
un  jugement;  celui  qui  a  une  créance  non  contestée,  ne  peut 
obtenir  de  jugement;  le  sursis  prend  fin,  le  créancier  qui  a  ob* 
tenu  un  jugement  peut  prendre  hypothèque  et  de  cette  manière 
il  primera  celui  qui  aurait  une  créance  non  contestée  ;  voilà  les 
conséquences  de  l'article. 

Il  est  impossible  de  traiter  d'une  manière  plus  défavorable 
celui  qui  a  une  créance  non  contestée,  que  celui  qui  a  une  créance 
contestée. 

Quant  à  la  seconde  partie  de  l'amendement,  l'honorable 
M.  Wyns  demande  la  suppression  du  dernier  paragraphe.  Il  me 
semble  évident  quïl  faut  supprimer  cette  dernière  disposition, 
et  en  voici  les  motifs  :  D'après  l'art.  605,  on  permet  d'hypo- 
théquer volontairement  et  Ton  ne  permettrait  pas  pendant  le 
sursis  de  prendre  inscription  en  vertu  d'un  jugement  rendu,  et 
d'un  autre  côté  on  ne  permettrait  pas  de  prendre  une  décision  en 
vertu  d'une  décision  de  justice. 

iOlS.  —  M.  le  ministre  de  la  justice.  —  La  réponse  à  l'objec- 
tion de  rhonorable  baron  d'Anethan  se  trouve  au  troisième  pa- 
ragraphe de  l'art.  614  ;  il  suppose  qu'à  l'expiration  du  sursis,  le 
débiteur  ne  fera  pas  honneur  à  ses  engagements.  £h  bien,  dans 
ce  cas,  il  est  déclaré  en  faillite  et  tous  les  actes  faits  par  le  débi- 
teur sans  autorisation  du  commissaire  surveillant  seront  tous  nuls 
et  sans  effet. 

1016.  —  M.  D'Hoop.  —  Il  me  parait  que  la  réponse  de  M.  le 
ministre  n'est  pas  très-satisfaisante. 

Ceux  qui  auront  pris  inscription  en  vertu  d'hypothèques  con- 
senties avec  autorisation  des  commissaires  surveillants  auront  la 
préférence  sur  les  autres  créanciers  qui  n'auront  pu  faire  inscrire 
leurs  hypothèques,  et  à  l'expiration  du  sursis  ils  n'auront  pas 
même  des  jugements  pour  permettre  de  les  inscrire. 
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Il  me  parait  donc  que  la  suppression  du  paragraphe  trois  est 
nécessaire. 

1017.  —  M.  le  ministre  de  la  justice.  —  En  cas  de  faillite  ou 
de  déconfiture,  toutes  les  hypothèques  tombent  c*est  la  disposi- 
tion des  art.  613  et  614. 

Je  crois  que  cela  répond  h  tout. 

1018.  —  M.  le  chevalier  Wyns  de  Raucour.  —  La  mesure  ne 
sera  utile  que  pour  ceux  qui  auront  obtenu  un  jugement  pendant 
le  sursis. 

10i9.  —  M.  le  comte  Coghen.  — Je  juis  fâché  de  devoir  com- 
battre ce  que  ditThonorable  chevalier  Wyns.  S'il  y  a  déconfiture 
ou  faillite^  elle  remonte  au  jour  de  l'obtention  du  sursis,  et,  par 
conséquent,  tous  les  actes  faits,  durant  le  sursis,  sont  nuls  (i). 


*—* 


Art.  605.  Le  sursis  ne  s'applique  qu^aux  engagements 
contractés  antérieurement  à  son  obtention.  Il  ne  profite 
point  aux  codébiteurs,  ni  aux  cautions  qui  ont  renoncé  au 
bénéfice  de  discussion.  Il  est  sans  effet  relativement  : 

i*  Aux  impôts  et  autres  charges  publiques,  ainsi  qu'aux 
contributions  pour  les  digues  et  polders  ; 

2^  Aux  créances  garanties  par  des  privilèges,  hypo- 
thèques ou  nantissements  ; 

5"*  Aux  créances  dues  à  titre  d'aliments  ; 

4^  Aux  fournitures  de  subsistances  faites  au  débiteur  et 
à  sa  famille,  pendant  les  six  mois  qui  ont  précédé  le  sursis. 

Rédaction  comparée  des  dlTcrs  projeta. 

Projet  du  gouvernement.  —  Art.  610.  (Conforme  h  Fart  605 

de  la  loi.) 

Projet  delà  commission  de  la  Chambre.  —-Art.  Gi2.  (Conforme 
à  Fart.  605  de  la  loi.) 
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Projet  adopté  a  la  Chambre.  —  Art.  612.  (Conforme  à  l'art. 
605  de  la  loi.) 

Projet  de  la  comuission  du  Sénat.  —  Art.  605.  (Conforme  h 
l'art.  605  de  la  loi.) 

Projet  adopté  au  Sénat.  —  Art.  605.  (Conforme  à  l'art.  605 
delà  loi.) 

1020.  —  Le  sursis  ne  peut  raisonnablement  s'appliquer  qu'aux 
engagements  contractés  antérieurement  à  son  obtention  ;  cepen- 
dant, pour  prévenir  tout  doute  à  cet  égard,  et  pour  faciliter  les 
transactions  que  le  débiteur  sera  dans  le  cas  de  faire  après  l'ob- 
tention du  sursis,  l'art.  610  consacre  formellement  ce  principe. 
Le  même  article  énumère  les  créances  auxquelles  le  sursis  ne 
pourra  point  être  opposé  ;  ses  dispositions  à  cet  égard,  emprun- 
tées à  l'art.  920  du  C.  Comm.  hollandais,  se  justifient  parla  na- 
ture des  créances  auxquelles  eUes  s'appliquent. 

Aux  termes  du  n®  2  de  l'art.  610,  le  sursis  ne  peut  être  opposé 
aux  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires;  on  ne  peut  toutefois 
pas  leur  permettre,  pendant  la  durée  du  sursis,  de  faire  vendre 
ou  saisir  les  immeubles  et  leurs  accessoires  nécessaires  à  l'exer- 
cice de  la  profession  ou  de  lïndustrie  du  débiteur.  Ce  serait  aller 
directement  contre  le  but  du  sursis,  qui  est  de  maintenir  le  dé^ 
biteur  à  la  tête  de  ses  affaires.  Cependant  cette  restriction  apportée 
aux  droits  de  ces  créanciers  n'aura  lieu  que  dans  le  cas  où  les 
intérêts  courants  des  créances  garanties  leur  seront  exactement 
payés,  et  par  conséquent  lorsqu'ils  n'auront  pas  à  craindre  de 
perdre  la  garantie  hypothécaire  que  leur  donne  Fart.  2151  C.  C. 
pour  les  intérêts  de  leurs  créances  (i). 

1021. — Art.  610  du  projet,  612  de  la  commission.  —  Le  sursis 
ne  s'applique  qu'aux  engagements  contractés  antérieurement  à 
son  obtention.  Les  engagements  postérieurs  n'ont  pu,  sauf  le  cas 
de  délit  ou  de  quasi-délit,  être  contractés  qu'avec  l'autorisation 
des  commissaires  surveillants  ;  il  est  donc  juste  que  leur  exécu- 
tion ne  soit  pas  suspendue  par  le  sursis. 

Le  n®  1  excepte  les  impôts  et  autres  charges  publiques,  ce  qui 
comprend  aussi,  dans  la  pensée  de  la  commission,  les  impositions 
communales  et  provinciales. 


(i)  Expose  des  motifs. 
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La  nature  des  créances  reprises  sous  les  n""  2,  S  et  4  justifie 
suffisamment  Texcëption  qui  les  soustrait  à  Feffet  du  sursis. 

Nous  ferons  toutefois  observer,  quant  aux  créances  reprises 
sous  le  n^  2,  que  la  commission  entend  étendre  le  bénéfice  de  la 
disposition  aux  créances  des  ouvriers  et  commis,  qu'elle  a  déclaré 
privilégiées  par  la  loi  des  faillites,  et  ne  pas  la  restreindre  aux 
privilèges  établis  par  le  Gode  civil  ou  d'autres  dispositions  légis- 
latives (i). 

4022.  —  M.  Coomans.  —  Il  est  dit,  dans  le  remarquable  rap- 
port de  rbonorable  M.  Tesch,  que,  «  parmi  les  créances  reprises 
sous  le  n^  2  il  faut  comprendre  les  salaires  d'ouvriers.  »  Si  la 
commission  et  le  gouvernement  Teutendent  ainsi,  je  n'ai  pas 
d'observations  à  faire. 

M.  Tesch,  rapporteur.  —  Dans  la  loi  sur  les  faillites,  nous 
avons  déclaré  que  ces  créances  sont  privilégiées.  Elles  sont  donc 
dans  la  catégorie  des  créances  garanties  par  des  privilèges^  dont 
il  est  question  au  n®  2. 

C'est,  du  reste,  pour  qu'il  n'y  ait  aucun  doute  à  cet  égard  que 
la  commission  Ta  dit  dans  le  rapport  (s). 

4025.  —  Le  sursis  ne  s'applique  qu'aux  engagements  contrac- 
tés antérieurement  à  son  obtention.  Ceux  contractés  postérieure- 
ment n'ont  pu  l'être  qu'avec  l'autorisation  des  commissaires,  i 
peine  de  nullité. 

Quant  aux  codébiteurs  et  aux  cautions  qui  ont  renoncé  au  béné- 
fice de  discussion,  le  sursis  ne  s'étend  pas  jusqu'à  eux.  Après 
avoir  payé,  ils  deviennent  créanciers  du  débiteur  de  l'obligé 
principal,  et  attendent  les  termes  du  sursis. 

L'ordre  public,  le  respect  pour  la  position  particulière  des 
créanciers  hypothécaires  et  privilégiés,  les  sentiments  d'humanité 
ne  permettaient  pas  de  tenir  en  suspension  toutes  espèces  de 
paiement.  Le  sursis  ne  s'applique  pas  : 

1"  Aux  impôts  dus  à  l'État,  k  la  province,  à  la  commune,  aux 
charges  publiques,  aux  contributions  pour  les  digues  et  pol- 
ders; 

2®  Aux  créances  garanties  par  des  privilèges,  hypothèques  et 


(i)  Rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des  représentants. 
(i)  Séance  de  la  Chambre  des  représentants  du  29  noTcmbre  1849. 
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nantissement;  dans  les  privilégiés  sont  compris  les  ouvriers  et 
les  commis; 

S"*  Aux  créances  dues  à  titre  d'aliments;  lurgence  justifie 
Texception,  l'homme  ne  peut  mourir  de  faim; 

4°  Aux  fournitures  de  subsistances  faites  au  débiteur  et  à  la 
famille,  dans  les  six  mois  qui  ont  précédé  le  sursis;  une  dette  de 
cette  nature  est  privilégiée  (i). 


IHM 


Art.  606.  Les  créanciers  hypothécaires  on  privilégiés  ne 
pourront,  pendant  la  durée  du  sursis,  faire  procéder  à  la 
saisie  ou  à  la  vente  des  immeubles  et  de  leurs  accessoires 
nécessaires  à  rexercice  de  la  profession  ou  de  l'industrie 
du  débiteur,  pourvu  que  les  intérêts  courants  des  créances 
garanties  soient  exactement  payés. 


Rédaction  comparée  des  divers  projeta. 

Projet  du  gouvernement.  —  Art.  61  i .  (Conforme  à  Tart.  606 
de  la  loi.) 

Projet  de  là  commission  de  Li  Chambre.  —  Art.  615.  (Con- 
forme à  l'art  606  de  la  loi.) 

Projet  adopté  A  la  Chambre.  —  Art.  615.  (Conforme  à  l'art. 
606  de  la  loi.) 

Projet  de  la  commission  du  Signât.  —  Art.  606.  (Conforme  h 
l'art.  606  de  la  loi.) 

Projet  adopté  au  Sénat.  —  Art.  606.  (Conforme  à  Fart.  606 
de  la  loi.) 

1024. — Art.  611  du  projet,  61 5  de  la  commission. — L'arrétédu 
25  novembre  1814  ne  contient  aucune  disposition  relative  à  l'in- 
fluence du  sursis  sur  l'exercice  des  actions  hypothécaires  ;  la 
jurisprudence  admet  que  le  sursis  n'empêche  pas  les  poursuites 
fondées  sur  des  droits  de  cette  nature.  L'article  proposé  tranche 
la  question  par  une  distinction  qui  a  paru  juste  à  votre  commis- 


(0  Rapport  de  la  commission  du  Sénat. 
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8Îoa.  Les  droits  privilégiés  et  hypothécaires  ne  pourront  être 
suspendus,  que  dans  le  cas  où  les  immeubles  grevés  sont  néces- 
saires à  Texercice  de  la  profession  ou  de  l'industrie  du  débiteur. 
L'on  comprend  que,  sans  cette  disposition,  le  sursis  serait  sans 
effet  pour  tous  les  fabricants  exerçant  une  industrie  dans  les  bâ- 
timents ou  sur  des  immeubles  frappés  d'hypothèques  ou  de  pri- 
vilèges (i). 

i025.  —  L'art.  606  a  tranché  une  question  fort  débattue;  il 
en  résulte  que  le  sursis  n'empêche  pas  les  poursuites  des  créan- 
ciers hypothécaû*es,  la  vente  des  immeubles  grevés,  à  moins  que 
l'hypothèque  ne  tombe  sur  des  immeubles  nécessaires  &  l'exer- 
cice de  la  profession  du  failli.  Dans  cette  occurence,  le  sursis 
croulerait  inutile. 

Force  donc  a  été  d'établir  une  distinction  entre  les -immeubles 
nécessaires,  indispensables  au  commerce  du  débiteur,  comme 
les  b&timents  d'une  fabrique  et  les  immeubles  ordinaires. 

Néanmoins,  le  créancier  n'est  arrêté  dans  les  poursuites  en 
expropriation,  même  de  la  fabrique  hypothéquée,  que  lorsqu'il 
est  payé  des  intérêts.  Ainsi,  il  ne  court  pas  risque  de  perdre  les 
intérêts  au  delà  de  deux  ans. 

Un  membre  demande  la  suppression  du  mot  courants,  ajouté 
au  mot  intérêts. 

On  demande  si  le  créancier,  ayant  hypothèque  sur  un  fond  de 
terre,  serait  admis  à  demander  le  remboursement  dans  l'hypo- 
thèse où,  sur  le  fonds,  on  élèverait  une  fabrique  : 

Dans  ce  cas,  par  le  fait  du  débiteur,  la  position  du  prêteur  est 
changée.  On  le  place  dans  l'alternative  de  ne  pouvoir  exproprier; 
avenant  le  sursis,  on  le  met  dans  l'obligation  d'attendre  son 
capital  après  l'échéance,  un  an,  deux  ans,  trois  ans  (a). 

i026.  —  M.  le  président.  —  M.  le  chevalier  Wyns  propose  la 
suppression  du  mot  courants,  igouté  au  mot  intérêts. 

H.  le  ministre  de  la  justice.  —  L'honorable  chevalier  Wyns 
demande  que  l'on  supprime  le  mot  courants.  Cependant  H  ne 
s'agit  ici  que  des  intérêts  courants.  Les  intérêts  échus  à  l'époque 
où  le  sursis  a  été  demandé  doivent  être  considérés  comme  capi- 


(i)  Rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des  représentants. 
(t)  Rapport  de  la  commission  du  Sénat. 


-  875  -^ 

talisés  et  tombent  sous  rappllcation  du  sursis;  il  serait  même 
possible  que  ce  fussent  ces  intérêts  que  le  débiteur  n'aurait  pu 
payer  et  qui  eussent  donné  lieu  h  la  demande  de  sursis. 

L'art.  606  ne  parle  que  des  créances  hypothécaires  inscrites 
sur  les  meubles  et  leurs  accessoires  nécessaires  à  Texercice  de  la 
profession  ou  de  Findustric  du  débiteur;  ainsi,  si  un  débiteur 
possède  une  usine  grevée  d'un  capital  considérable,  et  si  après 
être  resté  pendant  plusieurs  années  sans  servir  les  intérêts  de  ce 
capital,  il  demande  et  obtient  un  sursis,  les  intérêts  échus  doivent 
être  considérés  comme  capitalisés  et  le  paiement  est  suspendu 
pendant  le  sursis. 

Qaant  aux  intérêts  courants,  ils  doivent  être  payés  à  l'échéance, 
afin  que  le  créancier  ne  soit  jamais  privé  du  bénéfice  de  la  dis- 
position de  l'art,  ai 51  G.  G.,  qui  assure  aux  créanciers  hypothé- 
caires le  droit  d'être  colloques  pour  deux  années  échues  d'intérêt 
et  l'année  courante. 

Voilà  pourquoi  la  disposition  ne  parle  que  des  intérêts  courants; 
quant  aux  intérêts  échues  antérieurement,  le  créancier  conserve 
tous  ses  droits. 

1027.  —  M.  le  chevalier  Wyns  de  Raucour.  —  Dans  le  langage 
ordinaire, les  intérêts  courants  signifient  les  intérêts  non  échus; 
l'article  suppose  des  intérêts  échus  pour  lesquels  il  y  a  lieu  à 
faire  des  poursuites;  mais  elle  ne  pourrait  pas  avoir  lieu  pour 
les  intérêts  échus,  car  le  sursis  y  mettra  obstacle;  mais  ce  n'est 
que  pour  les  intérêts  courants  qu'il  y  aura  lieu  de  faire  des  pour- 
suites pour  qu'ils  soient  exactement  payés  ;  mais  je  dirai  que 
pour  les  intérêts  échus,  on  empire  la  position  des  créanciers;  si 
le  créancier  a  hypothèque  pour  deux  années  échues  et  pour  une 
année  courante,  par  le  sursis  vous  l'empêchez  de  toucher. 

Si  vous  voulez  suspendre  l'exercice  du  droit  à  l'égard  des 
intérêts  échus,  prolongez  le  droit  d'hypothèque  pour  tous  les 
intérêts  qui  écherront  postérieurement  h  l'obtention  de  l'hypo- 
thèque. 

1028.  —  M.  le  ministre  de  la  justice.  —  Je  suppose  qu'à 
l'époque  de  la  demande  de  sursis,  il  soit  échu  quatre  années 
d'intérêts  et  que  la  cinquième  soit  courante,  le  créancier  hypo- 
thécaire n'aura  droit  que  pour  deux  années  et  l'année  courante. 
Eh  bien  il  conservera  son  droit  pour  les  deux  années  échues, 
mais  comme  pendant  la  durée  du  sursis  la  troisième  année  sera 
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près  d'ëchoir,  il  aura  le  droit  d'exiger  le  paiement  de  la  troisième 
année,  de  manière  qu'à  l'époque  de  l'expiration  du  sursis,  il  se 
retrouvera  dans  la  même  position  qu'à  l'époque  de  la  demande 
de  sursis.  Il  devra  seulement  attendre  que  le  sursis  soit  expiré. 
Voilà  comment  doit  s'entendre  la  disposition  du  projet  de 
loi  (i). 

■  ■■■!■ 

Art.  607.  La  révocation  du  sursis  pourra  être  demandée 
par  un  ou  plusieurs  créanciers  ou  par  les  commissaires 
surveillants,  si  le  débiteur  s'est  rendu  coupable  de  doloode 
mauvaise  foi,  s'il  a  contrevenu  à  Fart.  605,  ou  s*il  apparaît 
que  son  actif  n'offre  plus  de  ressources  suffisantes  pour 
payer  intégralement  toutes  ses  dettes. 

La  demande  de  révocation  sera  adressée  au  tribunal  de 
commerce,  qui,  après  avoir  entendu  le  débiteur ,  statuera, 
s'il  s'agit  d'un  sursis  provisoire,  ou  émettra  son  avis,  s'il 
s'agit  d'un  sursis  définitif. 

Tout  arrêt  ou  jugement  portant  révocation  de  sursis,  sera 
publié  et  affiché  de  la  manière  et  dans  les  lieux  prescrits 
par  l'art.  601 . 

Rédaction  comparée  des  dlTcra  projeta. 

Projet  du  GOuvEaNEVBNT.  —  Art.  612.  (Conforme  à  l'art.  607 
de  la  loi.) 

Projet  de  la  coHmssioif  de  la  Chambre. — Art.  614.  (Conforme 
à  l'art.  607  de  la  loi.) 

Projet  adopté  a  la  Chambre.  —  Art.  614.  (Conforme  &  Tart. 
607  de  la  loi.) 

Projet  de  la  commission  du  Sénat.  — Art.  607.  (Conforme  à 
rart.607dela  loi.) 

Projet  adopté  au  Sénat.  —  Art.  607.  (Conforme  à  l'art.  607 
de  la  loi.) 


(1)  Séance  du  Sénat  du  17  mai  1850. 
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i029.  —  Si  le  débiteur  ne  satisfait  pas  aux  obligations  qui  lui 
sont  imposées  par  la  loi  ou  par  le  jugement  qui  lui  a  accordé  le 
sursis,  s'il  s'est  rendu  coupable  de  dol  ou  de  mauvaise  foi,  ou  s'il 
apparaît  que  son  avoir  ne  suffit  plus  pour  payer  intégralement 
toutes  ses  dettes,  le  sursis  doit  pouvoir  être  révoqué.  C'est  ce 
que  statue  Tart.  612  du  projet,  dont  les  dispositions,  empruntées 
à  Fart.  922  C.  Comm.  hollandais  règlent  par  qui  cette  révoca- 
tion pourra  être  demandée,  et  comment  elle  sera  prononcée  et 
rendue  publique  (i). 

iOoO.  —  Art.  612  du  projet,  614  de  la  commission.  —  Votre 
commission  vous  propose  de  faire  deux  articles  des  dispositions 
de  Tart.  612.  Le  premier,  s'occupant  de  ce  qui  a  rapport  à  la  ré- 
vocation du  sursis,  comprendrait  les  trois  premiers  paragraphes 
deTarticle;  le  second,  traitant  du  retrait  du  sursis,  comprendrait 
les  deux  autres.  L'article  visé  dans  le  premier  comme  étant  l'art. 
614,  est  l'art.  608  du  projet.  La  révocation  du  sursis  peut  être 
provoquée  pour  cause  de  dol,  mauvaise  foi,  contravention  aux 
dispositions  de  l'art.  608.  Votre  commission  estime  qu'il  faut 
entendre  par  dol  et  mauvaise  foi  les  réticences  du  débiteur  sur  le 
nombre  de  ses  créanciers,  l'élévation  du  chiffre  de  sa  dette  ou 
tous  autres  faits  de  cette  nature,  lorsque  le  failli  s*en  est  rendu 
coupable  pour  obtenir  plus  facilement  un  sursis.  Indépendam- 
ment de  la  révocation  du  sursis  comminée  par  lart.  612,  l'art. 
614  prononce  des  peines  contre  le  failli  qui  userait  de  moyens 
frauduleux  pour  obtenir  un  sursis. 

L'article  dont  fait  mention  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  61 2 
est  l'art.  599  du  projet.  Votre  commission  entend  bien  que  la 
publication  de  la  demande  de  retrait  n'est  nécessaire  que  dans  le 
cas  où  déjà  la  demande  a  été  publiée. 

Cet  article  n'a  donné  lieu  à  aucune  autre  observation  (i). 

4031.  —  Le  dol,  la  mauvaise  foi,  Tinexécution  de  la  loi,  la 
constatation  que  l'actif  est  insuffisant  à  couvrir  le  passif,  sont 
des  causes  de  nature  à  faire  prononcer,  le  débiteur  entendu,  la 
révocation  du  sursis. 

Le  droit  de  demander  la  révocation  appartient  aux  commis- 


Ci)  Exposé  des  motifs. 

<t}  Rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des  représentants. 
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saires  surveillants  et  à  chaque  créancier.  L'arrêt  ou  jugement  por- 
tant révocation  du  sursis,  intéressant  les  tiers,  est  publié  et  afSché 
suivant  les  prescriptions  de  l'art.  601  (i). 


m^—* 


Art.  608.  Tout  retrait  d'une  demande  de  sursis  sera 
adressé  tant  à  la  cour  d'appel  qu'au  tribunal  de  commerce. 

Il  en  sera  donné  acte  sur  la  production  de  la  preuve 
qu'un  avis  annonçant  la  demande  du  retrait  a  été  publié 
préalablement  dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  595. 


lli^daciion  eontpapée  des  divers  projeto. 

Projet  du  gouvernement.  —  Art.  612,  §§  4  et  5.  (Conforme 
h  rart.  608  de  la  loi.) 

Projet  de  la  commission  de  la  Chambre.  —  Art.  615.  Tout 
retrait  (Tune  demande  de  sursii  sera  adressé  tant  d  la  cour  dCap- 
pel  qu*au  tribunal  de  commerce. 

Il  en  sera  donné  acte  sur  la  production  de  la  preuve  qu'un  avis 
annonçant  la  demande  du  retrait  a  été  publié  préalablement  dans 
la  forme  preseritepar  Vart  601 . 

Projet  adopté  a  la  Chambre.  —  Art.  61  S.  (Conforme  à  l'art. 
608  de  la  loi.) 

Projet  de  la  commission  du  Sénat.  —  Art.  608.  (Conforme  l 
rart.  608  de  la  loi.) 

Projet  adopté  au  Sénat.  —  Art.  608.  (Conforme  à  l'art.  608 
de  la  loi«} 

1032.  —  Le  sursis  étant  demandé  au  tribunal  de  commerce 
et  à  la  cour  d'appel,  le  retrait  de  la  demande  devait  être  porté 
aux  mêmes  cours  et  tribunaux. 

11  est  donné  acte  de  la  demande,  sur  la  production  delà  preuve 
que  la  publicité  voulue  a  été  observée  ()). 


(i)  Rapport  de  la  commission  du  Séoat. 
<«)  Rapport  de  la  commission  du  Sénat. 
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Art.  609.  Le  jagement  qui  aura  accordé,  refusé  ou 
révoqué  un  sursis  provisoire,  ne  sera  susceptible  ni  d'oppo- 
sition, ni  d'appel. 

Le  débiteur  pourra  toutefois  former  opposition  au  juge- 
ment portant  révocation  du  sursis  provisoire,  si,  par  suite 
d'un  empêchement  légitime,  il  n'a  pas  été  entendu. 

Les  arrêts  rendus  en  matière  de  sursis  pourront  être 
déférés  à  la  cour  de  cassation. 


Rédaction  comparée  des  divers  projeta. 

Projet  du  gouvernement.  —  Art.  6i5.  Le  jugement  qui  aura 
accordé,  refusé  ou  révoqué  un  8ur$i$  provisoire,  ne  sera  susceptible 
ni  d'opposition,  ni  d'appel. 

Le  débiteur  pourra  toutefois  former  opposition  au  jugement 
portant  révocation  du  sursis  provisoire,  s'il  na  pas  été  préalc^te- 
ment  appelé  ou  s'il  a  été  légitimement  empêché  de  comparaître. 

Projet  DE  lacohmission  de  la  Chahrre.  — Art.  6i6.  (Conforme 
à  Fart.  609  de  la  loi.) 

Projet  adopté  a  la  Ghahrre.  —  Art.  616.  (Conforme  à  l'art. 
609  de  la  loi.) 

Projet  de  la  commission  du  Sénat.  —  Art.  609.  (Conforme  à 
l'art.  609  de  la  loi.) 

Projet  adopté  au  Sénat.  —  Art.  609.  (Conforme  à  l'art.  609 
de  la  loi.) 

i055.  —  La  célérité  nécessaire  en  matière  de  sursis,  et  la  po- 
sition et  la  situation  du  tribunal  de  commerce  qui  lui  permettent 
d'apprécié;  mieux  quetoute  autre  juridiction  supérieure  le  véri- 
table état  des  choses,  et  ce  qui  importe  aux  intérêts  combinés  du 
débiteur  et  des  créanciers,  ont  fait  penser  quïl  convenait  de 
déclarer  que  le  jugement  qui  aura  accordé,  refusé  ou  révoqué 
un  sursis  provisoire^  ne  sera  pas  susceptible  d'opposition  ou 
d'appel  (i). 

1054.  —  Le  jugement  qui  aura  accordé,  refusé  ou  révoqué  le 


(i)  Exposé  des  motifs. 
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sursis  provisoire,  ne  sera  susceptible  ni  d'opposition,  ni  d'appel. 
Le  débiteur  seul,  qui  n'a  pas  été  entendu  par  suite  d'empêche- 
ment légitime  dont  il  justifie,  peut  former  opposition  au  juge- 
ment portant  révocation  du  sursis.  Cette  disposition  s'explique 
par  la  rapidité  qu'on  veut  imprimer  à  la  marche  de  la  procédure. 

Un  membre  demande  la  suppression  du  dernier  paragraphe  de 
l'article  609  :  «  Les  arrêts  en  matière  de  sursis  restent  soumis 
aux  principes  généraux.  » 

Il  est  inutile  de  dire  qu'ils  peuvent  être  déférés  à  la  cour  de 
cassation. 

Un  autre  membre  répond  que  le  doute  pouvait  exister,  parce 
que  l'octroi  du  sursis  est  une  espèce  d'acte  de  juridiction  gra- 
cieuse. Par  cette  raison,  il  s'oppose  à  lamendement  (i). 

i035.  —  M.  le  président.  —  M.  le  chevalier  Wyns  a  proposé 
la  suppression  du  dernier  paragraphe. 

M.  le  ministre  de  la  justice.  —  Je  pense  que  l'on  doit  mainte- 
nir ce  dernier  paragraphe  :  «  Les  arrêts  rendus  en  matière  de 
sursis,  dit-il,  pourront  être  déférés  à  la  cour  de  cassation.  )>  Â.  la 
vérité,  c'est  la  règle  générale  que  tous  les  arrêts  peuvent  être 
déférés  à  la  cour  de  cassation,  mais  l'on  pourrait  concevoir 
quelques  doutes  relativement  aux  arrêts  rendus  en  matière  de 
sursis,  en  ce  qu'on  aurait  pu  supposer,  qu'ils  appartenaient  à  la 
juridiction  gracieuse,  alors  que  Ton  doit  les  considérer  comme 
appartenant  à  la  juridiction  contentieuse,  et,  dès  lors,  ils  doivent 
pouvoir  être  déférés  à  la  cour  de  cassation. 

Je  ne  pense  pas  qu'il  soit  dans  l'intention  de  l'honorable  auteur 
de  la  proposition  de  soustraire  ces  arrêts  à  la  juridiction  de  la 
cour  suprême,  et,  dans  ce  cas,  il  est  préférable  de  laisser  subsister 
la  disposition. 

1056.  —  M.  le  chevalier  Wyns  de  Raucour.  —  J'ai  demandé 
la  suppression  du  paragraphe  par  le  motif  même  que  vient  de 
faire  valoir  M.  le  ministre  de  la  justice;  tous  les  jugements  peu- 
vent être  déférés  à  la  cour  de  cassation,  donc  il  est  inutile  de 
mettre  dans  la  loi  ce  qui  est  de  droit  commun;  les  dispositions 
inutiles  prêtent  souvent  à  des  commentaires,  et  puisqu'il  est 
reconnu  que  tous  les  jugements  peuvent  être  renvoyés  à  la  cour 
de  cassation,  il  est  inutile  de  le  mettre  dans  la  loi. 

(i)  Rapport  de  la  commission  du  Sénat. 
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1037.  *-^  M.  le  ministre  delà  justice. — Il  me  semble  pourtant 
que  ce  paragraphe  est  nécessaire.  0  y  a  eu  doute.  On  a  soulevé 
la  question  de  savoir  si  un  arrêt  en  matière  de  sursis  pourrait 
être  déféré  à  la  cour  de  cassation.  On  a  pensé  que  ce  doute  n'était 
pas  fondé,  mais  pour  lever  toute  espèce  d'incertitude,  ne  vaut* 
il  pas  mieux  insérer  cette  disposition  dans  la  loi?  Voilà  toute  la 
question  (i). 

Art.  610.  Tous  actes,  pièces  ou  documents  tendant  à 
éclairer  la  religion  du  tribunal  et  de  la  cour  d'appel,  sur 
les  demandes  de  sursis,  pourront  être  produits  et  déposés 
par  le  débiteur,  les  créanciers  ou  les  commissaires  surveil- 
lants, sans  qu'il  soit  nécessaire  de  les  faire  revêtir  préala- 
blement de  la  formalité  du  timbre  ou  de  l'enregistrement. 

Seront  enregistrés  au  droit  fixe  de  3  fr.  les  jugements 
portant  concession,  prorogation  ou  révocation  de  sursis 
provisoires. 

Rédaction  comparée  des  dlTcra  projeta. 

Projet  du  gouvernemExNT.  —  Art.  615,  §§  3  et  4.  Tous  actes, 
pièces  ou  documents  tendant  à  éetairer  la  religion  du  tribunal  et 
de  la  cour  d'appel,  sur  les  demandes  de  sursis,  pourront  être 
produits  et  déposés  par  le  débiteur,  les  créanciers,  ou  les  commis- 
saires surveillants,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  les  faire  revêtir 
préalablement  de  la  formalité  du  timbre  ou  de  l'enregistrement. 

Seront  enregistrés  au  droit  fixe  de  3  fr.,  les  jugements  portant 
concession,  prorogation  ou  révocation  de  sursis  provisoires. 

Projet  de  la  commission  de  là  Chambre. — Art.  617.  (Conforme 
l'art.  610  de  la  loi.) 

Projet  adopté  a  la  Chambre.  —  Art.  617.  (Conforme  à  Tart. 
610  de  la  loi.) 

Projet  de  la  commission  au  Sénat.  —  Art.  610.  (Conforme  à 
l'art.  610  de  la  loi.) 

(1)  Séance  du  Sénat  du  i7  mai  1830. 
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Pbojet'adopté  au  Sénat.  —  Art.  6iO.  (Conforme  à  l'art.  6iO 

de  la  loi.) 

1038.  —  Les  actes,  procès-verbaux,  rapports  et  avis  émanés 
du  tribunal  de  commerce,  de  son  président  ou  des  commissaires 
vérificateurs,  n'ayant  d'autre  but  que  d'éclairer  la  religion  de  la 
cour  appelée  à  prononcer  sur  la  demande  de  sursis,  ne  doivent 
pas  être  considérés  comme  des  actes  judiciaires  proprement  dits, 
et  ils  doivent  naturellement  être  exemptés  de  tous  droits  de  tim- 
bre, d*enregistrement  et  de  greffe. 

Il  importe  de  faciliter  la  production  de  toutes  les  pièces  et  do- 
cuments qui  peuvent  concourir  à  éclairer  le  gouvernement  sur  la 
situation  des  affaires  du  débiteur  et  sur  les  causes  qui  l'obligent 
à  demander  le  sursis.  C'est  par  ce  motif  que  le  même  art.  6i5 
statue  que  ces  pièces  et  documents  pourront  être  produits  et 
déposés,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  les  faire  préalablement 
enregistrer  ou  timbrer.  Ces  pièces  et  documents  ne  sont  pas  pour 
cela  exemptés  du  timbre  et  de  l'enregistrement;  seulement, 
l'usage  qui  en  sera  fait  dans  les  cas  prévus  par  les  dispositions  du 
projet  ne  pourra  servir  de  base  aux  poursuites  des  préposés  de 
Tenregistrement,  et  sera  considéré  comme  non  avenu. 

La  disposition  finale  de  l'art.  615  assujettit  au  droit  fixe  de 
5  fr.  les  concessions,  prorogations  et  révocations  de  sursis  pro- 
visoires (i). 

4059.  —  Art.  615  du  projet,  616  et  617  de  la  commission. 
—  Le  premier  paragraphe  de  cet  article  n'a  donné  lieu  à  aucune 
observation.  La  cour  d  appel,  étant  saisie  de  la  demande  de  sursis 
définitif,  doit  s'occuper  d'une  manière  indirecte  de  la  décision  du 
tribunal,  quant  au  sursis  provisoire. 

Quant  au  second  paragraphe,  votre  commission  vous  propose 
de  retrancher  les  mots  :  «  s'il  n'a  pas  été  préalablement  appelé,  » 
puisque  l'art.  602  fait  au  tribunal  un  devoir  d'entendre  le  débi- 
teur. Elle  vous  propose,  en  conséquence,  la  rédaction  suivante  : 

((  Le  débiteur  pourra  toutefois  former  opposition  au  jugement 
portant  révocation  du  sursis  provisoire  si,  par  suite  d'un  empê- 
chement légitime,  il  n'a  pas  été  entendu.  » 

La  commission  s'est  demandée  si  les  arrêts  statuant  sur  les 


(i)  Exposé  des  motifs. 


~  885  — 

demandes  de  sursis  pourraient  être  déférés  à  la  censure  de  la 
cour  de  cassation  ;  elle  a  pensé  qu'il  n'y  avait  pas  de  raison  de  les 
soustraire  à  l'application  des  principes  généraux,  et,  pour  éviter 
toute  difficulté,  elle  ajoute  comme  troisième  paragraphe  à  l'art. 
613  la  disposition  suivante  :  «  Les  arrêts  rendus  en  matière  de 
sursis  pourront  être  déférés  à  la  cour  de  cassation.  » 

Les  deux  derniers  paragraphes  de  Fart.  615  se  rattachent  &  un 
ordre  d'idées  différent  de  celui  dont  traitent  les  premiers  para- 
graphes de  cet  article,  la  commission  vous  propose  d'en  faire  un 
article  séparé.  Ces  deux  paragraphes  n'ont,  du  reste,  donné  lieu 
à  aucune  observation  (i). 

i040.  —  L'art.  610  pose  une  borne  aux  prétentions  du  fisc  : 
il  dispense  les  pièces  et  documents  tendant  à  éclairer  la  religion 
du  tribunal  et  de  la  cour  d'appel  de  la  formalité  du  timbre  et  de 
l'enregistrement,  et  limite  l'enregistrement  des  jugements  au 
droit  minime  de  trois  francs.  C'est  une  amélioration  (t). 


■  ■m 


Art.  61 1  •  Le  débiteur  sera  puni  de  la  même  peine  qu& 
le  banqueroutier  simple  : 

V  Si,  pour  déterminer  ou  faciliter  la  délivrance  "Jtu  sur- 
sis, il  a,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  volontairement 
dissimulé  une  partie  de  son  passif  ou  exagéré  son  actif; 

2^  S'il  a  fait  ou  laissé  intervenir  aux  délibérations  rela- 
tives à  la  demande  de  sursis  un  ou  plusieurs  créanciers 
supposés,  ou  dont  les  créances,  à  raison  desquelles  ils  ont 
pris  part  aux  délibérations,  ont  été  exagérées. 

Rédaetloii  comparée  des  divers  projets. 

Projet  du  gouvernement.  —  Art.  614.  (Conforme  à  l'art.  611 
de  la  loi.) 

Projet  de  la  commission  de  la  Chambre.  ~  Art.  618.  (Conforme 
à  l'art.  611  de  la  loi.) 


(i)  Rapport  de  la  commigsioD  de  la  Chambre  des  représeolants. 
(s)  Rapport  de  la  commission  du  Sénat. 
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Projet  adopté  ▲  la  Chambre.  —  Art.  618.  (Gonfonne  i  VètU 
611  de  la  loi.) 

Projet  de  la  commission  du  Sénat.  —  Art.  611.  (Conforme  & 
l'art.  611  de  la  loi.) 

Projet  adopté  au  Sénat.  •—  Art.  611.  (Conforme  k  Tart.  611 
de  la  loi.) 

1041 .  —  Indépendamment  de  la  révocation  possible  du  sursis, 
en  cas  de  dol  ou  de  mauvaise  foi  de  la  part  du  débiteur,  il  faut 
réprimer  ce  dol  et  cette  mauvaise  foi  par  l'application  d'une  peine 
correctionnelle  au  débiteur  qui  s'en  est  rendu  coupable.  C'est  ce 
que  fait  l'art.  614,  en  punissant  de  la  même  peine  que  le  banque- 
routier simple  le  débiteur  qui,  pour  déterminer  ou  faciliter  la 
délivrance  du  sursis,  aura,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  vo- 
lontairement dissimulé  une  partie  de  son  passif  ou  exagéré  son 
actif,  ou  qui  aura  fait  ou  laissé  intervenir  aux  délibérations  rela- 
tives à  la  demande  du  sursis  un  ou  plusieurs  créanciers  supposés, 
ou  dont  les  créances,  à  raison  desquelles  ils  ont  pris  part  aux 
délibérations,  ont  été  exagérées  (i). 

1 042. — Art.  61 4  du  projet,  61 8  de  la  commission. — &i  matière 
de  sursis  comme  en  matière  de  faillite,  il  est  indispensable  d'as- 
surer la  sincérité  des  déclarations  du  débiteur,  de  réprimer  toute 
manœuvre  frauduleuse  qui  tendrait  à  tromper  les  créanciers  et 
la  justice.  La  commission  a  donc  applaudi  à  la  pensée  de  l'article, 
mais  elle  l'a  trouvé  incomplète  sous  un  double  rapport,  et  en  ce 
qu'elle  laissait  trop  à  l'arbitraire  du  juge,  et  en  ce  qu'elle  ne 
comprenait  pas  les  complices  du  débiteur.  La  commission  a  été 
d'avis  que  les  faits  prévus  par  1  art.  614  étaient  assez  graves  pour 
mériter  une  répression  dès  qu'ils  étaient  établis.  Elle  a  pensé 
aussi  que  les  faits  déclarés  illicites,  punissables,  en  ce  qui  touche 
le  débiteur,  ne  sauraient  être  considérés  comme  licites  et  rester 
impunis,  en  ce  qui  concerne  ceux  qui  se  sont  prêtés  à  ses  ma- 
nœuvres. La  commission  vous  propose  donc  de  rédiger  le  para- 
graphe premier  de  l'article  de  la  manière  suivante  :  »  Le  débiteur 
sera  puni  de  la  peine  comminée  contre  le  banqueroutier  simple  : 

«  1«  Si,  etc.,  »  et  d'ajouter  un  article  ainsi  conçu  : 

u  Seront  punis  de  la  même  peine  ceux  qui,  sans  être  créan- 
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ciers,  auraient  pris  part  aux  délibérations  relatives  à  la  demande 
de  sursis  ou  qui  auraient  frauduleusement  exagéré  les  créances 
&  raison  desquelles  ils  ont  concouru  à  ces  délibérations  (i).  n 

i045.  —  L'art.  61  i  frappe  des  peines  de  la  banqueroute 
simple  le  débiteur,  qui,  pour  obtenir  un  sursis,  enfle  son  actif, 
diminue  le  passif;  celui  qui  fausse  la  majorité  en  nombre  ou  en 
somme,  en  faisant  et  laissant  sciemment  et  sans  élever  des  réda* 
mations,  intervenir  aux  délibérations  des  créanciers  supposés,  ou 
porteurs  de  créances  exagérées  (i). 


m^ 


Art.  612.  Seront  punis  de  la  même  peine  ceux  qui,  sans 
être  créanciers,  auraient  pris  part  aux  délibérations  relatives 
à  la  demande  du  sursis,  ou  qui,  étant  créanciers,  auraient 
frauduleusement  exagéré  les  créances  à  raison  desquelles 
ils  ont  concouru  à  ces  délibérations. 


Rédaction  eompapée  de»  dlTera  projeta. 

Projet  de  la  commission  de  la  Chambre.  — Art.  619.  (Confor- 
me à  Fart.  612  de  la  loi.) 

Projet  adopté  a  la  Chambre.  —  Art.  619.  (Conforme  à  Fart. 
61âdelaloi.) 

Projet  de  la  commission  du  Sénat.  —  Art.  612.  (Conforme  à 
Fart.  612  de  la  loi.) 

Projet  adopté  au  Sénat.  —  Art.  612.  (Conforme  à  Fart.  612 
de  la  loi.) 

1044.  —  L'art.  612  frappe  de  la  même  peine  les  complices  du 
débiteur;  ceux  qui,  sans  être  créanciers,  prennent  part  aux  dé- 
libérations ;  ceux  qui,  réellement  créanciers,  se  portent  fraudu- 
leusement pour  des  sommes  supérieures  à  ce  qui  est  dû. 

Les  deux  articles  précédents  n*ont  fourni  aucune  objection  (s). 


(0  Rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des  représentants. 
(•)  Rapport  de  la  commission  du  Sénat. 
(s)  Rapport  de  la  commission  do  Sénat. 
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Art.  613.  En  cas  de  faillite  du  débiteur,  dans  les  six 
mois  qui  suivront  Texpiration  du  sursis,  Fépoque  de  cessa- 
tion de  paiement,  par  dérogation  à  Fart.  442,  remontera, 
de  plein  droit,  au  jour  de  la  demande  de  sursis. 

Indépendamment  de  la  nullité  prononcée  par  Fart.  445, 
sont  nuls  et  sans  effet,  tous  les  actes  faits  par  le  débiteur, 
sans  Tautorisation  des  commissaires  surveillants,  dans  les 
cas  où  cette  autorisation  est  requise. 


Rédbictloii  eomparée  des  dlTemi  projeta. 

Projet  de  la  commission  de  la  Chambre.  —  Art.  620.  En  cai 
de  faillite  du  débiteur,  dans  les  six  mois  qui  suivront  Texpiration 
du  sursis,  Vépoque  de  cessation  de  paiement,  par  dérogation  à 
Vart,  442,  remontera  de  pkin  droit  au  jour  de  la  demande  du 
sursis. 

Indépendamment  de  la  nullité  prononcée  par  Vart.  445,  sont 
nuls  et  sans  effet,  tous  les  actes  faits  par  le  débiteur,  sans  Tauto- 
risation  des  commissaires  surveillants,  dans  les  cas  oH  cette 
autorisation  est  requise* 

Projet  adopté  a  la  Chambre.  —  Art.  620.  (Conforme  à  Tart. 
613  de  la  loi.) 

Projet  de  la  commission  du  Sénat.  —  Art.  613.  (Conforme  à 
Fart.  613  de  la  loi.) 

Projet  ADOPTÉ  AU  Sénat.  —  Art.  613.  (Conforme  à  l'art.  613 
de  la  loi.) 

1045.  —  L'art.  613  a  surtout  pour  but  d'empêcher  les  créan- 
ciers dont  les  créances  ont  été  contestées  et  munis  d'expédition 
de  jugement,  ayant  pris  inscription  hypothécaire  le  jour  de  la 
cessation  du  sursis^  de  nuire  aux  créanciers  non  munis  de  juge- 
menty  qui  n'ont  pu  obtenir  sentence  pendant  la  durée  du  sursis, 
parce  que  leur  créance  n'était  pas  contestée. 

Si  les  créanciers  non  contestés  étaient  primés,  ils  tomberaient 
dans  une  position  défavorable.  La  faillite,  remontant  toujours  à 
l'époque  du  sursis,  les  hypothèques  prises  dans  les  dix  jours  pré- 
cédents, le  report  étant  inopérant,  les  créanciers  ayant  hypo- 
thèque et  ceux  n'en  ayant  pas  sont  au  même  rang. 
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Le  paragraphe  final  de  l'article  frappe  de  nullité  les  actes  faits 
par  le  débiteur  sans  l'autorisation  du  juge-commissaire  (i). 

1046.  —  M.  Grenier-Lefebvre.  —  Je  présenterai  un  amende- 
ment pour  lequel  je  me  suis  mis  d'accord  avec  M.  le  ministre  de 
la  justice,  et  qui,  quoique  se  rattachant  à  l'art.  613,  pourra  être 
mis  dans  les  dispositions  transitoires.  Voici  cet  amendement  : 

«  Si  un  débiteur,  ayant  obtenu  un  sursis  avant  TapplicaUen 
de  la  présente  loi,  est  déclaré  en  faillite  dans  les  six  mois  après 
l'expiration  du  sursis,  l'époque  de  la  cessation  de  paiement  sera  ^! 

aussi  déterminée  conformément  aux  dispositions  du  Gode  de 
Commerce  sur  cette  matière  (s).  » 


*—* 


Art.  614.  Le  sursis  de  paiement  pourra  être  accordé  aux 
propriétaires  d'établissements  industriels  qui  ne  sont  pas 
réputés  commerçants  par  la  loi. 

Toutes  les  dispositions  du  présent  titre  sont  applicables 
à  ce  sursis,  à  Texception  de  l'art.  613. 

Si,  à  Texpiration  de  ce  sursis,  il  y  a  déconfiture  ou  ces- 
sion de  biens,  les  hypothèques  prises  en  vertu  de  jugements 
rendus  pendant  sa  durée,  ainsi  que  tous  les  actes  faits  par 
le  débiteur  sans  Fautorisation  des  commissaires  surveillants, 
dans  le  cas  où  cette  autorisation  est  requise,  seront  nuls  et 
de  nul  effet. 

Rédaction  comparée  des  divcro  proicto. 

Paojet  du  gouvernement.  —  Art.  621 .  Le  $ursi$  de  paiemeni 
pourra  être  accordé  aux  propriétaires  d'étahlisiements  industriels 
qui  ne  sont  pas  réputés  commerçants  par  la  loi. 

Toutes  les  dispositions  du  présent  titre  sont  applicables  à  ce 
sursis,  à  V  exception  du  paragraphe  premier  de  fart  620. 

Projet  de  la  commission  de  la  Chambre.  —  Art.  621.  (Confor- 
me à  l'art.  614  de  la  loi.) 


(i)  Rapport  de  la  commission  du  Sénat. 
(9)  Séance  du  Sénat  du  17  mai  i850. 
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Projet  adopté  a  la' Chambre.  —  Art.  631.  (Conforme  à  Fart. 
6U  de  la  loi.) 

Projet  db  la  commission  du  Sénat.  —  Art.  644.  —  (Conforme 
à  l'art.  614  de  la  loi.) 

Projet  adopté  au  Sénat.  —  Art.  61 4«  (Conforme  à  l'art.  614 
de  la  loi.) 

4047.  —  M.  le  ministre  de  la  justice.  — J'ai  demande  la  parole 
pom*  présenter,  au  nom  du  gouvernement,  un  amendement  qui 
formerait  Fart.  624,  lequel  serait  placé  immédiatement  avant  la 
disposition  transitoire. 

Cet  amendement,  sur  lequel  je  me  suis  mis  d'accord  avec  la 
commission  à  laquelle  il  a  été  communiqué,  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  sursis  de  paiement  pourra  être  accordé  aux  propriétaires 
d'établissements  industriels  qui  ne  sont  pas  réputés  commerçants 
par  la  loi. 

«  Toutes  les  dispositions  du  présent  titre  sont  applicables  i  ce 
sursis,  à  l'exception  du  paragraphe  premier  de  l'art.  620.  » 

La  Chambre  comprendra  quel  est  le  but  de  cet  amendement. 
Il  s'applique  surtout  aux  propriétaires  des  grands  établissements 
de  mines,  houillères  et  carrières,  qui  ne  sont  pas  considérés 
comme  commerçants  d'après  la  loi  et  qui  doivent  être  admis  à  la 
faveur  du  sursis,  puisqu'ils  sont  principalement  en  rapport  avec 
d'autres  établissements  métallurgiques  on  industriels  qui  peuvent 
obtenir  cette  faveur. 

Je  demande,  au  surplus,  le  renvoi  de  l'article  nonvean  à  la 
commission  (i). 

4048.  —  Art.  624  {nouveau).  —  Aux  termes  deTart.  32  de  la 
loi  du  21  avril  1810  sur  les  mines,  l'exploitation  de  celles-ci  n^est 
pas  considérée  comme  un  commerce.  Cela  est  conforme  aux 
principes  :  la  mine  est  réputée  un  immeuble  h  part;  son  exploi- 
tation ne  peut  donc  pas  plus  être  réputée  acte  de  commerce  que 
ne  l'est  l'exploitation  d'un  domaine  rural.  Aux  termes  du  projet, 
aucun  sursis  ne  pourrait  donc  être  accordé  aux  établissements 
qui  exploitent  des  houillères,  des  carrières,  des  mines,  des  mi- 
nières. Dans  la  réalité,  cependant,  ces  établissements  sont  sou- 
mis  aux  mêmes  vicissitudes  que  les  autres  industries.  Quand  un 
établissement  métallurgique  cesse  ou  suspend  ses  paiements,  la 

(i)  Séance  de  la  Chambre  des  représeDtants  du  20  novembre  1849. 
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houillère  qai  lui  a  fourni  les  charbons  en  ressent  inëvitablement 
les  conséquences  et  peut  se  trouver  dans  le  cas  de  devoir,  à  son 
tour,  faire  ce  qu'a  fait  son  débiteur.  Quand  une  crise  éclate,  les 
constructions  cessent,  les  établissements  qui  exploitent  des  pier- 
res, des  ardoises,  se  trouvent  arrêtés  dans  leur  débit;  les  ren- 
trées peuvent  leur  faire  défaut,  et  leur  position  se  trouve  être  la 
même  que  celle  de  tous  les  autres  industriels.  Il  est  donc  juste  de 
placer,  quant  au  sursis,  les  propriétaires  d'établissements  non  ré- 
putés commerçants  par  la  loi  dans  la  même  position  que  les  com- 
merçants, que  les  industriels  proprement  dits.  M.  le  ministre  de 
la  justice  a,  à  cette  fin,  proposé  un  art.  621  nouveau  ainsi  conçu  : 

tt  Le  sursis  de  paiement  pourra  être  accordé  aux  propriétaires 
d'établissements  industriels  qui  ne  sont  pas  réputés  commerçants 
par  la  loi. 

«  Toutes  les  dispositions  du  présent  titre  sont  applicables  à  ce 
sursis,  à  l'exception  du  premier  paragraphe  de  Tart.  620.  » 

Votre  commission,  par  les  raisons  que  nous  venons  de  déve- 
lopper, a  admis,  à  Tunanimité,  le  principe  de  cet  article  ;  mais 
elle  a  modifié  la  rédaction  du  deuxième  paragraphe  de  larticle 
proposé,  en  effaçant  les  mots  ;  du  premier  paragraphe,  et  elle 
ajoute  un  paragraphe  trois  ainsi  conçu  : 

tt  Si,  à  l'expiration  de  ce  sursis,  il  y  a  déconfiture  ou  cession 
de  biens,  les  hypothèques  prises  en  vertu  de  jugements  rendus 
pendant  sa  durée,  ainsi  que  tous  les  actes  faits  par  le  débiteur 
sons  l'autorisation  des  commissaires  surveillants,  dans  les  cas  où 
cette  autorisation  est  requise,  seront  nuls  et  de  nul  effet,  n 

Le  paragraphe  deux  de  l'art.  620  portant  :  indépendamment 
de  la  nullité  prononcée  par  Vart.  445,  etc.;  cet  article  n'étant 
applicable  qu^en  cas  de  faillite,  on  ne  peut  le  rappeler  à  propos 
d'un  sursis  qui  ne  peut  pas  être  suivi  de  faillite.  La  commission 
a  donc  dû  déclarer  l'art.  620  en  entier  applicable  à  ce  sursis, 
sauf  à  répéter  en  partie  ses  dispositions. 

En  annulant  en  cas  de  déconfiture  ou  de  cession  de  biens, 
après  le  sursis,  les  h3rpothèques  prises  en  vertu  de  jugements 
rendus  pendant  le  sursis,  la  commission  reste  fidèle  à  la  pensée 
qui  a  dicté  l'art.  620  (i). 

(i)  Rapport  sapplémentaire  de  la  commission  de  la  Chambre  des  repré- 
sentants. 
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1049.  —  M.  le  président.  —  La  Chambre  passe  à  la  discussion 
sur  l'art.  621  nouveau,  proposé  par  M.  le  ministre  de  la  justice, 
dans  les  termes  suivants  : 

u  Le  sursis  de  paiement  pourra  être  accordé  aux  propriétaires 
d*établissements  industriels  qui  ne  sont  pas  réputés  commerçants 
par  la  loi. 

«  Toutes  les  dispositions  du  présent  titre  sont  applicables  i 
ce  sursis,  à  Texception  du  premier  paragraphe  de  Fart.  620.  » 

La  commission  admet  à  l'unanimité  le  principe  de  cet  article, 
mais  elle  modifie  la  rédaction  du  deuxième  paragraphe  de  Tar- 
ticle  proposé,  en  effaçant  les  mots  :  du  premier  paragraphe^  et 
elle  ajoute  un  paragraphe  trois  ainsi  conçu  : 

u  Si,  à  l'expiration  de  ce  sursis,  il  y  a  déconfiture  ou  cession 
de  biens,  les  hypothèques  prises  en  vertu  de  jugements  rendus 
pendant  sa  durée,  ainsi  que  tous  les  actes  faits  par  le  débiteur 
sans  l'autorisa  lion  des  commissaires  surveillants,  dans  le  cas  où 
cette  autorisation  est  requise,  seront  nuls  et  de  nul  effet,  n 

M.  Lelièvre.  —  L'amendement  proposé  par  M.  le  ministre  de 
la  justice  ne  me  parait  pas  admissible.  Le  sursis  introduit  en  fa- 
veur des  négociants  est  une  mesure  assez  exorbitante  pour  ne  pas 
rétendre  à  des  associations  purement  civiles.  Les  établissements 
non  commerçants  ne  méritent  pas  plus  de  faveur  que  les  parti- 
culiers, et  nous  n'apercevons  pas  de  motif  qui  justifie  un  privi- 
lège à  leur  égard.  Ce  qui,  du  reste,  démontre,  de  plus  en  plus, 
que  l'amendement  ne  saurait  être  accueilli,  c'est  qu'il  bouleverse 
l'ordre  des  juridictions.  Ainsi,  tandis  que  les  membres  des  socié- 
tés dont  il  s'agit  ne  relèvent  que  des  tribunaux  civils,  ce  sera  le 
tribunal  de  commerce  qui  procédera  à  leur  égard,  entendra  les 
créanciers  et  accordera  le  sursis  provisoire,  comme  s'il  était 
question  de  négociants.  On  étend  &  des  sociétés  civiles  des  règles 
qui  ne  sont  applicables  qu'à  des  commerçants.  C'est  là  une  ano- 
malie que  je  ne  saurais  admettre. 

A  mon  avis,  d'ailleurs,  c'est  déjà  trop  que  d'établir  la  mesure 
du  sursis  en  faveur  des  négociants,  de  sorte  que,  sous  aucun 
rapport,  je  ne  saurais  admettre  Texlension  qu'on  veut  introduire 
par  amendement. 

Je  viens  maintenant  à  mon  sous-amendement,  que  je  ne  pro- 
pose que  subsidiairement.  Je  prétends  qu'il  est  impossible  de 
déférer  le  sursis  aux  tribunaux  de  commerce.  En  effet,  les  éta- 
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blissements  dont  il  s'agit,  constituant  des  associations  purement 
civiles,  ne  relèvent  que  des  tribunaux  civils;  les  tribunaux  de 
commerce  ne  peuvent  par  conséquent  s'immiscer  dans  des  mesu- 
res qui  tendent  à  suspendre  l'exécution  d'obligations  civiles,  que 
la  juridiction  consulaire  ne  peut  apprécier  sans  s'ingérer  dans 
un  ordre  de  choses  sortant  de  ses  attributions. 

Je  propose  donc  la  disposition  additionnelle  suivante  à  Fart. 
62i  proposé  par  H.  le  ministre  de  la  justice  : 

«  Toutefois,  les  pouvoirs  attribués  par  les  dispositions  précé- 
dentes au  tribunal  de  commerce  seront,  en  ce  qui  concerne  ces 
établissements,  dévoulus  au  tribunal  civil  de  leur  situation.  » 

1050.  —  M.  le  ministre  de  la  justice.  —  Je  ne  pensais  pas 
que  l'amendement  que  j'ai  eu  l'honneur  de  proposer,  et  qui  a  été 
adopté  par  la  commission  avec  une  modification  à  laquelle  je  me 
rallie,  pût  être  sérieusement  contesté. 

Vous  savez  que  les  établissements  dont  il  est  question  dans  cet 
article  sont  en  réalité  des  établissements  industriels  et  que  si  la 
loi  ne  les  a  pas  réputés  commerçants,  c'est  parce  que  les  proprié- 
taires de  ces  établissements  exploitent  leur  propre  fonds. 

A  cela  près,  ces  établissements  se  livrent  à  des  opérations 
commerciales  de  la  même  manière  à  peu  près  que  les  autres 
établissements  industriels. 

Ainsi,  les  grands  établissements  de  houillères  qui  exploitent 
leurs  propres  mines,  font  le  commerce  des  charbons  ;  il  en  est 
de  même  des  établissements  de  carrières,  d'ardoisières  et  autres. 
Ne  pas  accorder  des  sursis  à  ces  établissements  dans  les  mêmes 
circonstances  où  la  loi  permet  d'en  accorder  aux  autres  indus- 
triels, ce  serait  les  placer  souvent  dans  la  position  la  plus  fâcheuse. 
Les  sociétés  charbonnières,  par  exemple,  que  l'on  a  eu  spéciale- 
ment en  vue  en  proposant  cette  disposition,  sont  presque  tou- 
jours en  rapport  avec  des  usines  voisines,  avec  des  grands  éta- 
blissements métallurgiques,  auxquels  elles  livrent  des  quantités 
considérables  de  combustible. 

Eh  bien  !  si  l'un  de  ces  établissements  voisins,  qui  sont  réputés 
commerciaux,  vient  à  obtenir  un  sursis,  comment  voulez-vous 
que  l'établissement  houiller  qui  se  trouve  à  côté  et  qui  est  quel- 
quefois le  principal  créancier,  n'obtienne  pas  un  sursis  à  son  tour? 
Ce  serait,  dans  une  foule  de  circonstances,  proclamer  et  décréter 
la  ruine  de  cet  établissement,  que  de  refuser  de  l'assimiler  à 
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rétablissement  industriel  auquel  ses  intérêts  sont  intimement 
liés. 

Et,  je  dois  le  dire,  si  la  mesure  du  sursis  a  été  utile  dans  ces 
dernières  années,  c'est  principalement  aux  grands  établissements 
industriels  du  pays  qu'elle  a  profité.  Il  y  en  a  plusieurs  qui  se 
sont  soutenus  et  qui  ont  repris  aujourd'hui  honorablement  le 
cours  de  leurs  affaires,  après  avoir  eu  besoin  d'un  sursis  momen- 
tané pour  traverser  les  crises  financières  et  politiques  que  le 
commerce  a  eu  &  subir. 

J'insiste  donc  tout  particulièrement  avec  votre  commission 
pour  que  vous  vouliez  bien  adopter  l'amendement  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  proposer  de  concert  avec  elle. 

Sans  cette  disposition,  les  bienfaits  de  la  loi  actuelle  seraient 
perdus  pour  les  établissements  qui  sont  le  plus  souvent  en  droit 
d'en  profiter. 

Je  dois  répondre  maintenant  à  l'objection  de  l'honorable 
M.  Lelièvre,  qui  prétend  que  les  tribunaux  de  commerce  devront 
être  déclarés  incompétents  pour  instruire  sur  les  demandes  en 
sursis  formées  par  les  établissements  industriels  auxquels  s'appli- 
que l'article  additionel  que  nous  discutons. 

Cette  question  a  été  mûrement  examinée  par  votre  commission 
et  par  le  gouvernement,  et  nous  avons  pensé  que  la  compétence 
du  tribunal  de  commerce,  qui  ne  statue  pas  d'ailleurs  sur  les 
sursis,  qui  ne  fait  qu'instruire  sur  les  demandes,  pouvait  èlre 
admise  pour  toutes  les  demandes  en  sursis,  alors  même  qu'elles 
seraient  formées  par  des  établissements  que  la  loi  ne  répute  pas 
commerciaux.  En  voici  la  raison  :  c'est  que  lorsqu'un  établisse- 
ment, du  genre  de  ceux  dont  je  parle,  a  besoin  d'un  sursis, 
généralement  il  se  trouve  en  rapport  avec  tous  créanciers  com- 
merçants. Or,  les  intérêts  mêmes  des  créanciers  avec  lesquels 
ces  établissements  sont  en  rapport  demandent  d'être  examinés, 
pesés  et  discutés  devant  le  tribunal  de  commerce.  La  juridiction 
consulaire  est  donc  plus  propre  que  la  juridiction  civile  à  in- 
struire sur  ces  sortes  de  demandes. 

Nous  avons  donc  pensé  qu'il  fallait  ici  établir  une  règle  uni- 
forme et  faire  une  exception  aux  principes  ordinaires  de  la 
compétence  en  décidant  que  toute  demande  quelconque  en  sursis, 
alors  même  qu'elle  serait  formée  par  un  établissement  réputé  non 
commerçant,  serait  instruite  devant  les  tribunaux  de  commerce. 
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J*insiste  pour  Tadoption  de  Fartîcle  que  j'ai  proposé  avec  le 
nouveau  paragraphe  formulé  par  la  commission. 

i05f .  —  M.  Lelièvre.  -—  Il  m'est  impossible  d'adhérer  aux 
motifs  déduits  par  M.  le  ministre  de  la  justice.  Les  sursis  consti- 
tuent une  mesure  exceptionnelle  et  exorbitante,  dont  Texpérience 
a  révélé  les  graves  inconvénients;  nous  savons  combien  il  est 
facile  d'en  abuser;  sous  ce  rapport,  loin  de  l'étendre  outre  me- 
sure, il  faut,  au  contraire,  le  restreindre  à  des  cas  excessivement 
rares.  Or,  si  on  devait  rendre  la  mesure  applicable  à  des  non 
commerçants,  certes,  il  faudrait  se  garder  de  comprendre  dans 
la  disposition  des  établissements  industriels  comme  les  houillè- 
res, et  autres  de  même  nature.  En  effet,  on  épuise  chaque  jour 
la  propriété  même  de  la  mine  que  le  débiteur  peut  ainsi  facile- 
ment soustraire  à  Faction  des  créanciers.  L'expérience  a  prouvé 
que  c'est  surtout  en  pareille  occurrence  que  le  sursis  présente 
des  dangers  réels,  le  débiteur  profitant  du  terme  de  sursis  pour 
anéantir  le  gage  qui  forme  le  seul  espoir  de  ceux  envers  lesquels 
il  a  contracté  des  obligations.  Mais  si  Ton  devait  accorder  des 
sursis  à  des  individus  non  commerçants,  à  quel  titre  les  établis- 
sements énoncés  à  l'amendement  de  M.  le  ministre  jouiraient-ils 
d'un  privilège  que  mériteraient  certes  mieux  de  simples  particu- 
liers qui  se  trouveraient  dans  un  état  momentané  de  gêne?  Pour 
moi,  je  considère  le  sursis  comme  portant,  en  général,  atteinte 
à  la  foi  des  contrats,  et  sous  ce  rapport  je  repousse  toute  exten- 
sion que  l'on  voudrait  donner  aux  articles  du  projet  qui  me 
parait  déjà  trop  large  en  cette  partie. 

Mais  si,  contre  mon  opinion,  vous  admettiez  la  proposition  du 
gouvernement,  je  persisterais  dans  mon  sous-amendement.  Il  est 
impossible  de  déférer  aux  tribunaux  de  commerce  la  connais- 
sance d'affaires  purement  civiles,  et,  quoi  qu'en  dise  M.  le 
ministre  de  la  justice,  l'article  proposé  par  lui  n'attribue  pas 
seulement  au  tribunal  de  commerce  l'instruction  de  l'affaire,  ce 
qui  déjà  serait  intolérable,  mais  il  lui  confère  même  le  droit 
d'accorder  un  sursis  provisoire,  c'est-à-dire  le  pouvoir  de  sus- 
pendre momentanément  l'exécution  d'obligations  purement  ci- 
viles. 

Eh  quoi,  si  les  établissements  industriels  en  question  étaient 
poursuivis  en  paiement  devant  la  juridiction  consulaire,  celle-ci 
devrait  se  déclarer  incompétente,  et  aujourd'hui,  par  une  inno- 
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vation  bizarre,  vous  saisiriez  cette  juridiction  du  droit  de  s'occu- 
per d'affaires  à  l'égard  desquelles  son  incompétence  est  radicale, 
vous  lui  concéderiez  le  pouvoir  d'accorder  aux  débiteurs  et  par 
mesure  générale  des  délais  de  paiement  !  c'est,  à  mon  avis,  trou- 
bler Tordre  des  juridictions  qui  est,  comme  Ton  sait,  d'ordre 
public,  et  l'on  ne  peut  sanctionner  dans  dos  lois  pareille  ano- 
malie. 

4032.  —  M.  Toussaint.  —  J'appuie  la  proposition  qui  vous 
est  faite,  de  ne  pas  appliquer  le  droit  d'obtenir  des  sursis  aux 
établissements  non  commerçants.  J'engage  la  Chambre  à  ne  pas 
accorder  ce  décret,  dans  l'intérêt  même  de  ces  établissements. 
Car  j  ai  l'expérience,  et  une  expérience  assez  longue,  que  la  pos- 
sibilité du  sursis,  que  la  crainte  du  sursis  est  un  obstacle  au 
crédit  de  la  maison  à  laquelle  le  sursis  peut  s'appliquer. 

On  se  place  trop  au  point  de  vue  du  débiteur  et  de  la  facilite 
qu'il  y  a  pour  lui  de  surseoir  à  ses  paiements.  A  ce  point  de  vue, 
tout  le  monde,  commerçants  ou  non  commerçants,  trouverait 
très-commode  de  ne  pas  payer  ses  dettes.  Mais  que  cette  suspen- 
sion de  paiement  s'étende  de  proche  en  proche,  on  arrive  à  la 
suspension  de  la  vie  civile.  Il  faut  donc  y  regarder  de  très-prés. 

Je  dis  que  la  crainte  du  sursis  est  un  obstacle  au  crédit,  et  j'en 
ai  autour  de  moi  une  multitude  d'exemples.  J'en  ai  encore  dans 
ce  moment-ci.  Je  connais  des  personnes  qui  ont  des  propriétés 
foncières  considérables,  qui  sont  au-dessus  de  leurs  affaires  et  qui 
n'obtiennent  pas  de  crédit,  parce  qu'on  craint  qu'un  sursis  ne 
vienne  suspendre  le  paiement  des  intérêts  et  priver  celui  qui 
aurait  l'imprudence  de  traiter,  de  la  jouissance  du  produit  de  la 
somme  prêtée. 

Je  dis  donc  qu'il  faut,  non  pas  se  mettre  uniquement  au  point 
de  vue  du  débiteur,  mais  se  mettre  au  point  de  vue  de  la  société 
et  se  demander  s'il  y  a  avantage  pour  la  société  à  étendre,  autant 
qu'on  le  propose,  la  faculté  d'accorder  des  sursis;  or,  je  dis  que, 
dans  l'intérêt  de  la  société,  il  faut  restreindre  cette  faculté. 

On  a  dit  :  Mais  il  s'agit  d'établissements  industriels  quasi-com- 
merciaux qui  fournissent  à  des  établissements  qui  sont  réelle- 
ment commerçants,  et  qui  peuvent  obtenir  un  sursis.  Il  faut  donc 
qu'ils  puissent  aussi  obtenir  un  sursis.  Mais  vous  allez  augmenter 
la  difficulté  ;  car  pour  les  créanciers  de  ces  établissements  civils 
auxquels  vous  voulez  accorder  le  sursis,  la  difficulté  se  présente 
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aussi.  Ces  personnes,  ces  particuliers  à  qui  la  houillère  doit,  tom- 
bent également  dans  la  gène;  et  pour  être  logiques,  de  proche 
en  proche,  yous  devrez  accorder  un  sursis  à  tout  le  pays.  Or, 
comme  je  Tai  dit,  c'est  là  la  suspension  de  la  vie  civile. 

Dans  l'intérêt  de  tous,  il  faut  que  les  liquidations  soient  promp- 
tes. Il  faut  que  toute  personne  qui  pose  des  actes  de  la  vie  civile, 
commerçante  ou  non  commerçante,  sache  à  quoi  elle  s'engage  et 
qu'elle  agisse  en  conséquence.  Mais  ce  n'est  pas  à  nous  à  donner 
un  bill  d'indemnité  anticipé  à  toutes  les  personnes  qui  se  livre- 
ront à  des  opérations  mal  calculées. 

Je  m'oppose  à  l'amendement  de  l'honorable  M.  Lelièvre,  qui 
aurait  pour  effet,  en  admettant  le  principe,  d'apporter  une  modi- 
fication à  la  compétence  établie.  Je  m'oppose  à  toute  extension 
des  sursis  aux  établissements  non  commerçants,  quels  qu'ils 
soient. 

1053.  —  M.  Bruneau.  —  L'honorable  M.  Toussaint  vient  de 
faire  le  procès  au  principe  du  sursis,  qui  est  déjà  adopté  par  la 
Chambre,  et  je  pense  qu'en  cela  la  Chambre  a  bien  fait. 

Nous  sommes  d'accord  que  le  sursis  est  un  malheur  ;  mais  je 
crois  que  c'est  un  malheur  moins  grand  que  la  faillite.  Or,  dans 
la  question  qui  nous  occupe,  il  s'agit  de  savoir  sïl  vaut  mieux 
avoir  un  sursis  qu'une  faillite. 

Faut-il  étendre  la  faculté  du  sursis  à  des  établissements  indus- 
triels de  fait,  mais  qui  ne  sont  pas  rangés  par  la  loi  dans  la  caté- 
gorie des  établissements  industriels? 

Je  respecte  la  loi,  mais  il  peut  paraître  étrange  qu'un  établis- 
sement qui  produit  du  charbon  n'est  pas  considéré  comme 
négociant,  tandis  qu'un  établissement  qui  produit  du  fer  est 
considéré  comme  négociant.  Dans  la  vie  réelle  que  se  passe-t-il? 
C'est  que  ces  deux  espèces  d'établissements  subissent  au  même 
degré  les  conséquences  des  révolutions  et  des  crises  industrielles. 
Les  établissements  houillers  sont  même  sujets  à  d'autres  vicissitu- 
des encore.  Je  suppose  le  cas  où  une  houillère  reçoit  un  coup 
d'eau  ;  elle  est  momentanément  inondée  :  il  est  évident  que  la 
société  ne  peut  pas  faire  face  à  ses  engagements,  bien  que  son 
avoir  soit  plus  que  suffisant  pour  couvrir  ses  dettes  ;  il  7  aura 
déconfiture  et  il  pourra  être  pris  certains  arrangements  qui  favo- 
riseront quelques  créanciers  au  détriment  des  autres.  Il  me  semble 
qu'il  est  bien  préférable  que  la  loi  mette  tous  les  créanciers  sur 
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la  même  ligne,  en  permettant  d'accorder  un  sursis  qui  ne  diminue 
en  rien  l'actif,  mais  qui  laisse  au  débiteur  le  temps  de  réaliser 
convenablement  cet  actif  et  de  payer  ses  créanciers. 

L'honorable  M.  Leiiëyre  dit  :  «  Laissez  au  moins  subsister  la 
juridiction.  »  M.  le  ministre  de  la  justice  a  déjà  fait  observer 
que  la  juridiction  n*est  pas  changée;  en  effet,  les  tribunaux  de 
commerce  ne  font  qu'une  instruction,  et  ils  la  font  parce  qu'ils 
sont  le  plus  h  même  de  connaître  la  situation  du  débiteur  et  des 
créanciers,  mais  c'est  la  cour  d'appel  qui  statue,  la  cour  d'appel 
juge  naturel  de  tous  les  particuliers,  des  établissements  civils 
comme  des  établissements  commerciaux  (i). 

1054.  —  L'art.  614  assimile  aux  commerçants  les  propriétaires 
d'établissements  industriels  non  députés  commerçants  par  la  loi. 
Ceux-là  peuvent  être,  comme  les  commerçants,  surpris  par  des 
événements  imprévus,  et  obligés  de  suspendre  leurs  travaux  et 
leurs  paiements  par  suite  d'une  crise  momentanée.  La  faveur  du 
sursis  s'étend  jusqu'à  eux. 

Les  propriétaires  des  mines,  carrières,  minières,  subissent  les 
vicissitudes  des  temps  ;  leur  sort  est  soumis  et  lié  au  sort  d'autres 
établissements.  Si,  par  exemple,  des  propriétaires  de  mines  de 
charbon  ont  fourni  des  quantités  de  charbon  à  des  établissements 
sidérurgiques  qui  cessent  leur  exploitation  et  ne  font  pas  face  à 
leurs  engagements,  ces  propriétaires  seront  obligés  de  surseoir 
eux-mêmes,  tout  en  possédant  dans  les  fosses  des  trésors  inépui- 
sables. 

Il  a  bien  fallu,  en  vue  de  l'intérêt  de  milliers  d'ouvriers,  en 
vue  de  l'intérêt  des  créanciers,  en  vue  de  l'intérêt  du  débiteur 
même,  accorder  un  sursis. 

Cette  extension  de  sursis,  vivement  critiquée  dans  une  autre 
enceinte,  a  été  accueillie  unanimement  par  votre  commission,  d'au- 
tant plus  que  les  établissements  industriels  peuvent  être  réduits 
à  demander  sursis  par  la  suite,  et  par  conséquent  des  sursis 
accm'dés  aux  établissements  de  conmierce  avec  lesquels  ils  ont 
traité. 

Les  règles  de  sursis  sont  applicables,  sauf  les  dispositions  de 
l'art.  615,  §  i*'^,  qui  restent  inapplicables,  puisqu'il  n'y  a  pas 
de  faillite. 

(«)  Séance  de  la  Chambre  des  représentanU  da  5  décembre  1849. 
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Le  paragraphe  trois  porte  :  «  Si,  l  Fexpiration  du  sursis,  il  y 
a  déconfiture  ou  cession  de  biens,  les  hypothèques  prises  en  vertu 
des  jugements  rendus  pendant  sa  durée,  ainsi  que  tous  les  actes 
faits  par  le  débiteur,  sans  Tautorisation  des  commissaires  sur- 
veillants, dans  le  cas  où  cette  autorisation  est  requise,  seront 
nulles  et  de  nul  effet.  » 

Les  raisons  qui  ont  déterminé  des  membres  de  la  commission, 
lors  de  la  discussion  de  Tart.  604,  à  vouloir  la  faculté  de  prise 
d'inscription  hypothécaire  durant  le  sursis,  sauf  à  ne  pas  pour- 
suivre Texpropriation,  se  reproduisent  pour  demander  la  sup- 
pression du  paragraphe  (i). 

i055.  —  M.  le  président.  —  Il  y  a  un  amendement  de 
MM.  Wyns  et  d'Anethan  qui  proposent  de  supprimer  le  troisième 
paragraphe» 

M.  le  baron  d*Anethan.  —  Cet  amendement  vient  à  tomber 
par  suite  du  vote  sur  l'art.  604. 

i056.  —  M.  D'Hoop.  —  Il  me  parait  que  le  paragraphe  trois 
est  rédigé  de  manière  à  consacrer  une  injustice  vis-à-vis  de  cer- 
tains créanciers.  Ce  paragraphe  dit  que  seront  nulles  les  hypo- 
thèques prises  en  vertu  de  jugements  rendus  pendant  la  durée 
du  sursis,  s'il  y  a  déconfiture  ;  il  me  semble  qu'on  devrait  dire  : 
En  vertu  de  jugements  rendus  sur  actions  intentées  pendant  la 
durée  du  sursis. 

4057.  *-—  M.  le  ministre  de  la  justice.  —  Il  est  difiîcile  de  bien 
saisir  la  pensée  de  l'honorable  M.  D'Hoop.  L'art.  613  s'est  occupé 
du  cas  de  la  faillite  du  débiteur  qui  a  obtenu  le  sursis.  Il  déclare 
donc  qu'en  cas  de  faillite  dans  les  six  mois  après  l'expiration  du 
sursis,  l'époque  de  la  cessation  de  paiement  remontera  au  jour 
même  de  la  demande  de  sursis.  On  a  prévu  ensuite,  par  l'art. 
614,  le  cas  de  déconfiture,  parce  que  des  propriétaires  d'établis- 
sements industriels,  sans  être  commerçants,  pourraient  être  admis 
à  la  faveur  des  sursis  ;  de  manière  qu'il  fallait  une  disposition 
analogue  pour  le  cas  de  déconfiture.  Cet  article  déclare  donc 
que,  dans  ce  cas,  toute  hypothèque  prise  pendant  la  durée  du 
sursis  sera  également  nulle  et  de  nul  effet. 

L'honorable  M.  D'Hoop  voudrait,  si  je  l'ai  bien  compris,  que 


(i)  Rapport  de  la  commission  du  Sénat. 
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cela  ne  s^appliqnât  qu'à  des  jagements  rendus  sur  des  actions  in- 
tentées pendant  le  sursis.  Mais  je  réponds  que  les  dispositions 
que  je  viens  de  citer  s'appliqueront  i  tous  jugements  yalablement 
rendus  pendant  le  sursis,  c'est-à-dire  que  ces  jugements  seront 
inefficaces,  s'il  y  a  déconfiture  ou  faillite  après  l'expiration  du 
sursis. 

Vous  voyez  donc,  que  tous  les  droits  sont  saufs,  et  que  la  mo- 
dification demandée  par  M.  D'Hoop  ne  reposerait  sur  aucun  fon- 
dement. 

M.  le  président.  — M.  D'Hoop  insiste-il  ! 

M.  D'Hoop.  -»  Je  propose  d'intercaler  après  les  mots  :  juge- 
ments, ceux-ci  :  «rendus  ensuite  d'actions  intentées,  n 

M •  le  ministre  de  la  justice. — On  ne  prend  pas  d'hypothèques 
en  vertu  d'actions  intentées  (i). 

1058.  — M.  le  président.  — ^M.  D'Hoop  propose  d'intercaler 
au  paragraphe  trois,  après  les  mots  :  jugemenU  rendus,  ceux-ci  : 
ensuite  d'actions  intentés  pendant  sa  durée.  H.  le  ministre  se  ral- 
lie-t-ii  à  cet  amendement? 

M.  ]e  ministre  de  la  justice.  —  Non,  M.  le  président. 

H.  le  président.  —  La  parole  est  à  M.  D'Hoop  pour  développer 
son  amendement. 

M.  D'Hoop.  —  Je  désire  justifier  les  motifs  pour  lesquels  j'ai 
cru  devoir  présenter  l'amendement  qui  fait  l'objet  de  la  discus- 
sion. Il  est  à  remarquer  que,  dans  le  système  du  gouvernement, 
on  n*avait  pas  présenté  de  disposition  pour  annuler  les  inscrip- 
tions prises  en  vertu  des  jugements  rendus  pendant  le  sursis; 
cette  disposition  a  été  introduite  par  suite  d'une  proposition  de 
l'honorable  M.  Lelièvre,  à  la  Chambre  des  représentants,  et 
lorsque  la  section  centrale  a  examiné  cette  proposition,  elle  a 
admis  l'cdée  émise  par  Thonorable  M.  Lelièvre,  mais  pas  toute- 
fois  dans  les  mêmes  termes;  aussi  lorsque  la  discussion  s'est 
engagée  dans  l'autre  Chambre  sur  cette  proposition,  l'honorable 
M.  Lelièvre  s'est  rallié  à  la  nouvelle  disposition  proposée  dans  le 
rapport  supplémentaire  de  l'honorable  M.  Tesch,  comme  rendant 
parfaitement  l'idée  qu'il  avait  en  vue. 

On  voit  que,  dans  le  système  du  gouvernement  et  de  la  com- 


(i)  Séance  du  Sénat  du  17  mai  iSSO. 
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mission  qui  a  élabore  le  projet,  on  n'avait  pas  proposé  cette  me- 
sure qui,  d'après  moi,  pourrait  avoir  des  effets  désastreux  pour 
certains  créanciers,  si  on  la  laissait  telle  qu'elle  est  conçue  dans 
l'art.  6i4  du  projet. 

Je  n'ai  pas  proposé  mon  amendement  plus  tôt,  parce  que  plu- 
sieurs membres  de  la  commission  étaient  d'accord  pour  proposer 
la  suppression  entière  du  paragraphe  trois.  Ce  n'est  qu'hier  que 
l'on  a  rejeté  l'amendement  qui  proposait  la  suppression  et  c'est 
alors  que  j'ai  proposé  l'amendement  qui  a  pour  objet  d'intercaler 
les  mots  :  «  ensuite  d'actions  intentées  pendant  sa  durée,  dans 
l'art.  614. 

Il  me  parait  que  nous  devons  faire  attention  qu'il  ne  s'agit  pas 
ici  du  sursis  accordé  aux  commerçants,  qu'il  s'agit  ici  du  sursis 
accordé  par  exception  aux  propriétaires  d'établissements  indus- 
triels. Or,  cette  faculté  du  sursis  pour  les  propriétaires  d'établis- 
sements industriels,  n'a  été  insérée  dans  la  loi  que  par  suite  des 
observations  et  des  discussions  qui  ont  eu  lieu  dans  Tautre 
Chambre  et  elle  a  été  consignée  dans  le  rapport  supplémentaire 
de  l'honorable  M.  Teseh. 

Maintenant  remarquons  que  si  l'on  a  admis  que  les  jugements 
rendus  durant  le  sursis  ne  peuvent  donner  lieu  h  des  prescrip- 
tions valablement  prises  contre  le  débiteur,  je  soutiens  cependant 
que  les  termes  dans  lesquels  ce  paragraphe  est  conçu  sont  trop 
généraux  ;  puisqu'il  est  permis  au  débiteur,  avec  l'autorisation 
des  commissaires  surveillants,  de  consentir  hypothèque  pendant 
le  sursis,  il  en  résulte  que  des  actions  intentées  peut-être  plus  de 
deux  ans  avant  le  sursis,  seront  primées  par  ces  hypothèques 
consenties  volontairement  ;  il  en  résulte  que  lorsqu'on  aura  prêté 
de  l'argent  avec  promesse  d'hypothèque  ou  autrement,  traité  avec 
un  propriétaire  riche  qui  plus  tard  aura  acquis  un  établissement 
industriel  et  qui  aura  fait  de  mauvaises  affaires,  si  le  jugement 
intervient  durant  le  sursis,  le  créancier  sera  frustré  de  sa  créance 
et  il  sera  primé  par  les  hypothèques  consenties  volontairement  par 
le  débiteur  avec  le  consentement  des  commissaires  surveillants. 

Il  me  parait  donc  que  si  l'on  admet  le  principe  qui  se  trouve 
inscrit  dans  le  paragraphe  trois,  il  doit  être  modifié  de  manière 
&  ce  que  les  créanciers  qui  auraient  intenté  une  action  avant  le 
sursis,  ne  soient  pas  frustrés  de  leurs  droits  au  recouvrement  do 
leurs  créances  légitimes. 
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C'est  pour  ces  raisons  que  j'ai  cru  devoir  présenter  mon  amen- 
dement. 

1059.  —  M.  le  ministre  de  la  justice. — Quelques  explications 
suffiront,  je  pense,  pour  démontrer  que  Tamendement  ne  peut 
pas  être  adopté. 

Le  troisième  paragraphe  de  l'art.  6i4  déclare  nulles  et  de  nul 
effet  les  hypothèques  prises  en  vertu  de  jugements  rendus  pen- 
dant la  durée  du  sursis,  si,  à  l'expiration  du  sursis,  il  y  a  décon- 
fiture ou  cession  de  biens. 

L'honorable  M.  D'Hoop  voudrait  que  cette  nullité  ne  fût  piH>- 
noncée  que  lorsque  les  jugements  seront  rendus  en  suite  d'actions 
intentées  pendant  la  durée  du  sursis;  il  veut  donc  faire  une 
distinction  entre  les  actions  intentées  pendant  le  sursis  et  celles 
intentées  antérieurement. 

Je  pense  qu'il  est  impossible  d'admettre  cette  distinction,  et 
vous  allez  voir  quelles  en  seraient  les  conséquences;  c'est  que 
lorsqu'un  débiteur  serait  sur  le  point  de  demander  un  sursis, 
lorsqu^il  aurait  fait  les  premiers  actes  que  la  loi  exige  pour  con- 
voquer ses  créanciers  devant  le  tribunal  de  commerce,  ceux  qui 
voudraient  conserver  vis-à-vis  de  lui  le  privilège  que  l'honorable 
M.  D'Hoop  veut  introduire  en  leur  faveur,  s'empresseraient  de 
l'attraire  en  justice  avant  que  le  sursis  fût  accordé;  ce  serait  une 
véritable  course  au  clocher,  et  le  débiteur,  qui  aurait  Tintention 
de  demander  un  sursis  et  qui  serait  dans  les  conditions  légales 
pour  l'obtenir,  serait  assailli  et  écrasé  de  frais,  sous  le  poids 
d'une  foule  de  procès  qui  pourraient  quelquefois  consommer  sa 
ruine  et  rendre  le  sursis  inutile. 

Au  surplus,  cette  distinction  entre  les  actions  intentées  avant  et 
pendant  le  sursis  ne  peut  se  justifier  sous  aucun  rapport  ;  l'effet  du 
sursis  est  de  suspendre  le  cours  des  actions  judiciaires  et  l'exéeud'on 
de  tous  les  jugements  obtenus  ;  si  la  loi  actuelle  fait  une  exception, 
c'est  lorsqu'il  s'agit  de  contestations  réelles,  sérieuses,  dont  la  dis- 
cussion peut  se  continuer  pendant  la  durée  du  sursis;  celles-là  ne 
sont  pas  interrompues  par  le  sursis  ;  mais  quant  aux  jugements  qui 
peuvent  être  obtenus  pendant  le  sursis,  aucune  hypothèque  ne 
peut  être  prise  en  vertu  de  ces  jugements,  et  lorsqu'à  l'expiration 
du  sursis,  il  y  a  faillite  ou  déconfiture,  toutes  les  hypothèques 
prises  en  vertu  de  tous  jugements  quelconques  rendus  pendant  la 
durée  du  sursis  provisoire  ou  définitif,  sont  nulles  et  de  nul  effet. 
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C'est  ce  qui  résulte  de  la  combinaison  des  art.  604,  615  et 
614  du  projet. 

Vous  comprenez  donc  qu'il  est  impossible  de  faire  aucune 
distinction  entre  ceux  qui  ont  obtenu  jugement  en  vertu  d'une 
action  intentée  avant  le  sursis,  ou  d'une  action  intentée  pendant 
sa  durée;  de  manière,  par  exemple,  que  celui  qui  aurait  assigné 
son  débiteur  la  veille  de  Tobtention  du  sursis  pourrait  acquérir 
une  hypothèque  valable,  tandis  que  celui  qui  ne  laurait  fait 
que  le  lendemain  ne  jouirait  pas  du  même  droit. 

Une  semblable  distinction  serait  souverainement  injuste;  elle 
constituerait  un  véritable  privilège  entre  deux  catégories  de 
créanciers  qui  doivent  être  mis  absolument  sur  la  même 
ligne  (i). 

M»M     

Disposition  transitoire* 

Les  faillites  déclarées  antérieurement  à  la  publication 
de  la  présente  loi,  continueront  à  être  régies  par  les  an- 
ciennes dispositions  du  Gode  de  Commerce,  sauf  en  ce  qui 
concerne  la  réhabilitation  et  l'application  de  Tart.  536. 

Si  les  débiteurs,  ayant  obtenu  un  sursis  avant  la  publi- 
cation de  la  présente  loi,  sont  déclarés  en  faillite  dans  les 
six  mois  qui  suivront  Fexpiration  du  sursis,  l'époque  de  la 
cessation  de  paiement  sera  aussi  déterminée  conformément 
aux  anciennes  dispositions  dudit  Code  sur  cette  matière. 

Les  demandes  de  sursis  sur  lesquelles  les  cours  d'appel 
n'auront  pas  émis  leur  avis  à  la  même  époque,  seront  in- 
struites et  décidées  conformément  aux  dispositions  nou- 
velles. 

Rédactioa  comparée  de«  dlTera  projeta. 

Projet  du  gouvernement.  — L'arrélé  du  35  novembre  i8i4 
est  abrogé. 

Toute  demande  de  surets^  9ur  laquelle  la  cour  d'appel  n'aura 


(i)  Séance  du  Sénat  du  18  mai  1850. 
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pas  émis  son  avis  le  jour  où  la  présente  loi  sera  ohligcUoirCj  sera 
instruite  et  décidée  conformément  aux  dispositions  nouvelles. 

Projet  de  la  commission  de  la  Chahrre.  —  Les  faillîtes  déclor 
rées  antérieurement  à  la  publication  de  la  présente  loi  continue- 
ront à  être  régies  par  les  anciennes  dispositions  du  Code  de  Com- 
merce, sauf  en  ce  qui  concerne  la  réhabilitation  et  VappliccUion 
de  Fart.  559. 

Les  demandes  de  sursis  sur  lesquelles  les  cours  d'appel  n'auront 
pas  émis  leur  avis  à  la  même  époque,  seront  instruites  et  décidées 
conformément  aux  dispositions  nouvelles. 

Premier  projet  adopté  a  la  Chambre.  —  (Conforme  à  la  dis- 
position transitoire  projetée  par  la  commission  de  la  Chambre.) 

Projet  de  la  commission  du  Sénat.  —  (Conforme  à  la  disposi- 
tion transitoire  adopté  à  la  Chambre.) 

Projet  adopté  au  Sénat.  —  (Conforme  à  la  disposition  transi- 
toire de  la  loi.) 

Deuxième  projet  adopté  a  la  Chambre.  —  (Conforme  à  la  dis- 
position transitoire  de  la  loi.) 

1060.  —  La  disposition  qui  abroge  l'arrêté  du  25  novembre 
1814  ne  semble  pas  à  votre  commission  devoir  être  votée  comme 
disposition  transitoire,  mais  devoir  être  comprise  dans  une  dis- 
position préliminaire  proclamant  à  la  fois  l'abrogation  du  titre  III 
du  Code  de  Commerce,  de  l'arrêté  du  25  novembre  1814,  elles 
modifications  apportées  à  l'art.  69  C.  Comm.  dont  nous  nous 
sommes  occupés  dans  l'art.  586  et  à  l'art.  635  du  même  Code 
'  dont  nous  n'avons  pas  encore  parlé.  Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

u  Ils  (les  tribunaux  de  commerce)  connaîtront  enfin  :  1®  du 
dépôt  du  bilan  et  des  registres  du  commerçant  en  faillite,  de 
l'affirmation  et  de  la  vérification  des  créances;  2°  des  oppositions 
au  concordat  lorsque  les  moyens  de  l'opposant  seront  fondes  sur 
des  actes  ou  opérations  dont  la  connaissance  est  attribuée  par  la 
loi  aux  juges  des  tribunaux  de  commerce;  dans  tous  les  autres 
cas,  ces  oppositions  seront  jugées  par  les  tribunaux  civils.  £n 
conséquence,  toute  opposition  au  concordat  contiendra  les  moyens 
de  l'opposant,  à  peine  de  nullité  ;  5**  de  l'homologation  du  traite 
entre  le  failli  et  ses  créanciers  ;  4®  de  la  cession  de  biens,  faite 
par  le  failli,  pour  la  partie  qui  en  est  attribuée  aux  tribunaux 
de  commerce  par  l'art.  901  C.  P.  C.  » 

Le  projet,  étendant  la  juridiction  des  tribunaux  consulaires, 
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faisant  des  juges  de  commerce  des  juges  ordinaires  en  matière  de 
faillite,  supprimant,  d'un  autre  côté,  la  cession  de  biens,  il  est 
indispensable  que  l'art.  635  soit  mis  en  rapport  et  avec  les  textes 
formels  du  projet  et  avec  l'esprit  dans  lequel,  quant  à  la  compé- 
tence, il  a  été  conçu.  L'art.  635  a  été  modifié,  en  France,  de  la 
manière  suivante  : 

(c  Les  tribunaux  de  commerce  connaîtront,  de  tout  ce  qui 
concerne  les  faillites,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  au  livre 
III  du  présent  Gode.  » 

La  commission  vous  propose  la  même  rédaction. 

L'article  préliminaire  serait  rédigé  de  cette  manière  : 

«c  Le  livre  III  du  Gode  de  Gommerce,  sur  les  faillites  et  ban- 
queroutes, les  art.  69  et  635  du  même  Gode,  ainsi  que  l'arrêté 
du  25  novembre  1814,  sur  les  sursis,  seront  remplacés  par  les 
dispositions  suivantes  :  » 

Les  dispositions  transitoires  décréteraient  quels  sont  les  articles 
du  projet  rendus  applicables  aux  faillites  déclarées  avant  sa  pro- 
mulgation conmie  loi,  et  l'intention  du  législateur  quant  aux 
sursis  demandés  et  non  encore  octroyés.  Votre  commission  estime 
qu'il  y  a  lieu  de  rendre  applicables  aux  faillites  déclarées  anté- 
rieurement à  la  promulgation  de  la  loi,  les  dispositions  relatives 
k  la  réhabilitation,  ainsi  que  l'art.  539  du  projet.  Les  dispositions 
relatives  à  la  réhabilitation  sont  plus  favorables  que  celles  du 
Gode,  il  y  a  donc  lieu  d'en  faire  profiter  ceux  dont  la  faillite  est 
antérieure  &  la  mise  en  vigueur  de  la  loi.  La  procédure  à  suivre 
pour  arriver  à  la  réhabilitation  est,  du  reste,  indépendante  de  tel 
ou  tel  régime  spécial  de  la  faillite,  de  sorte  qu'il  n'y  a  aucun  in- 
convénient à  lui  donner  un  effet  rétroactif. 

En  ce  qui  concerne  Fart.  539,  il  est  utile  d'en  étendre  l'appli- 
cation à  toute  faillite  existant  au  moment  de  la  promulgation  de 
la  loi,  afin  de  faire  vider  un  arriéré  qui  ne  disparaîtrait  que  par 
la  prescription  trentenaire. 

Le  même  article  comprendrait  le  paragraphe  deux  de  la  dispo- 
sition transitoire  du  projet.  Il  serait  ainsi  conçu  : 

«  Disposition  transitoire. — Les  faillites  déclarées  antérieure- 
ment à  la  promulgation  de  la  présente  loi  continueront  à  être 
régies  par  les  anciennes  dispositions  du  Gode  de  Gommerce,  sauf 
en  ce  qui  concerne  la  réhabilitation  et  l'application  de  l'art.  539. 

4c  Les  demandes  de  sursis  sur  lesquelles  les  cours  d'appel 
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n^auront  pas  émis  leur  avis  à  la  même  époque,  seront  instruites 
et  décidées  conformément  aux  dispositions  nouvdles.  » 

Le  dernier  paragraphe  de  cet  article  transitoire  ne  s'occupe  que 
des  demandes  de  sursis  :  dans  l'intention  de  votre  commission, 
et  cela  ne  paratt  pas  devoir  faire  Tobjet  d'une  objection,  les  de- 
mandes de  renouvellement  de  sursis  seront  placées  sur  la  même 
ligne  que  les  demandes  de  sursis,  et  devront  être  instruites  et 
décidées  d'après  la  loi  nouvelle. 

Votre  commission,  arrivée  au  terme  de  son  travail,  croit  devoir 
émettre  un  vœu,  c'est  de  voir  réformer,  le  plus  tôt  possible, 
toutes  les  dispositions  fiscales  en  matière  de  faillite.  L'enregistre- 
ment prélève  aujourd'hui,  sur  le  plus  clair  de  l'actif,  un  impôt 
considérable,  et  l'énormité  des  taxes  n'est  pas  une  des  moindres 
raisons  qui  font  régler  un  grand  nombre  de  faillites  en  arrière 
de  la  loi,  et  préférer  des  pactes  secrets  où  se  glisse  facilement  la 
fraude,  au  mode  légal  de  liquidation  qui  doit  être  la  sauvegarde 
des  intérêts  de  tous. 

La  commission  comprend  qu'au  milieu  d'événements  sembla- 
bles à  ceux  qui  ont  surgi  depuis  février  i848,  l'on  n'ait  pu  sacri- 
fier aucune  ressource,  mais  elle  espère  que  le  gouvernement 
saisira  la  première  occasion  pour  procéder  à  une  réforme  qui 
empêchera  le  trésor  de  s'enrichir  outre  mesure  des  désastres 
particuliers  (i). 

i06i .  —  Les  dispositions  transitoires  décidant  que  les  faillites, 
ouvertes  avant  la  publication  de  la  loi  présentée,  seront  régies 
par  le  Code  de  Commerce,  sauf  ce  qui  concerne  la  réhabilitation; 
que  les  demandes  en  sursis  sur  lesquelles  la  cour  d'appel  n'aurait 
pas  émis  son  avis,  seraient  instruites  conformément  aux  disposi- 
tions nouvelles,  n'a  donné  lieu  à  aucune  objection. 

Il  en  est  de  même  de  la  modification  apportée  à  l'art.  69  C. 
Comm.,  et  de  celle  apportée  à  l'art.  625  du  même  Code. 

En  résumé,  votre  commission  reconnaît  que  le  projet  est  fé- 
cond en  améliorations. 

Les  amendements  proposés  ne  sapent  pas  les  bases  de  la  loi 
nouvelle,  ne  portent  pas  atteinte  aux  sages  principes  sur  lesquels 
elle  est  établie;  ils  ont  pour  but  de  rendre  le  texte  plus  clair, 


(1)  Rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des  représentaots. 
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plus  précis,  plus  correct,  d'éviter  des  procès  futurs,  de  complé- 
ter certaines  dispositions,  de  requérir  certaines  garanties,  ou  de 
faire  dominer  des  sentiments  d'équité  et  d'humanité. 

Parvenue  au  bout  d'une  tâche  longue  et  difficile,  votre  com- 
mission exprime  le  vœu  de  voir  les  faillites  débarrassées  des 
nombreuses  lois  fiscales  qui  pèsent  sur  elles.  Tant  que  les  exi- 
gences du  trésor  absorberont  le  plus  clair  de  l'avoir  de  la  faillite, 
le  but  qu'on  s'est  proposé  ne  sera  pas  atteint,  et  les  faillites  con- 
tinueront à  se  régler  en  dehors  des  prévisions  de  la  loi. 

Les  impàtsmis  sur  les  faillites  ressemblent  à  ceux  qu'on  prélè- 
verait sur  les  matériaux  restants  d'un  incendie,  sur  les  débris 
d'un  vaisseau  brisé  par  la  tempête  (i). 

4062.  — M.  le  président.  —  M.  Grenier-Lefebvre  propose 
d'intercaler  entre  le  premier  et  le  deuxième  paragraphe  de  la 
disposition  transitoire  : 

«  Si  des  débiteurs,  ayant  obtenu  un  sursis  avant  la  publication 
de  la  présente  loi,  sont  déclarés  en  faillite  dans  les  six  mois  qui 
suivront  l'expiration  du  sursis,  Tépoque  de  la  cessation  de  paie- 
ment sera  aussi  déterminée  conformément  aux  anciennes  dispo- 
sitions dudit  Gode  sur  cette  matière.  » 

M.  le  ministre  se  rallie-t-il  à  cette  disposition? 

M.  le  ministre  de  la  justice. — Je  me  rallie  à  cette  proposition, 

quoique  je  ne  la  croie  pas  absolument  nécessaire  ;  mais  elle  ne 

fait  que  consacrer  l'application  incontestable  du  principe  de  la 

non-rétroactivité  de  la  loi. 
Je  ne  m'oppose  pas  à  ce  qu'elle  soit  ajoutée  à  la  disposition 

transitoire  (2). 

4065.  —  Votre  commission  admet  le  paragraphe  suivant  que 
le  Sénat  a  introduit  dans  la  disposition  transitoire  : 

Si  des  débiteurs,  ayant  obtenu  un  sursis  avant  la  publication 
de  la  présente  loi,  sont  déclarés  en  faillite  dans  les  six  mois  qui 
suivront  ^expiration  du  sursis,  l'époque  de  la  cessation  de  paie^ 
ment  sera  aussi  déterminée  conformément  aux  anciennes  dispo- 
sitions dudit  Code  sur  cette  matière. 

Cet  amendement  ne  fait  qu'appliquer  le  principe  de  la  non- 


Ci)  Rapport  de  la  commission  du  Sénat. 
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rétroactivité  de  la  loi,  car  dans  ce  cas  le  débiteur  dont  il  s^agît 
était  censé  être  en  état  de  faillite  au  moment  où  la  loi  ancienne 
était  encore  en  vigueur  (i). 


MODIFICATIONS 
Aux  articles  69  et  6S5  da  Code  de  Cemmerce. 


Art.  69.  Tout  époux,  séparé  de  biens  ou  marié  sous  le 
régime  dotal,  qui  embrasserait  la  profession  de  commer- 
çant postérieurement  à  son  mariage,  sera  tenu  de  faire  pa- 
reille remise,  dans  le  mois  du  jour  où  il  aura  ouvert  son 
commerce  ;  à  défaut  de  cette  remise,  il  pourra  être,  en  cas 
de  faillite,  considéré  comme  banqueroutier  simple. 

Projet  de  la  commission  de  la  Chambre.  —  Art.  69.  (Conforme 
à  l'art.  69  de  la  loi.) 

Projet  adopté  a  la  Chambre.  —  Art.  69.  (Conforme  à  l'art. 
69  de  la  loi.) 

Projet  de  la  commission  du  Sénat.  —  Art.  69.  (Conforme  à 
l'art.  69  de  la  loi.) 

P&ojet  adopté  au  Sénat.  —  Art.  69.  (Conforme  à  l'art.  69 
de  la  loi. 

1064.  —  M.  D'Hoop.  —  J'ai  demandé  la  parole  pour  faire  une 
simple  observation.  Il  me  parait  qu'au  lieu  de  dire  :  «  Sera  tenu 
de  faire  pareille  remise,  >»  l'article  devrait  indiquer  les  détails  de 
la  remise  à  faire. 

M.  le  ministre  de  la  justice.  — Cet  article  vient  après  Tart.  68, 
et  se  réfère  par  conséquent  aux  dispositions  de  cet  article.  A  la 
vérité,  l'art.  69  nouveau  figure  seul  dans  la  loi  actuelle,  mais  il 
est  destiné  à  être  intercalé  dans  le  Code  de  Commerce,  et  à  rem- 


(i)  Rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des  représentants  sur  les 
amendements  adoptés  par  le  Sénat. 
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placer  Part.  69  de  ce  Gode,  dont  la  rédaction  se  concilie  aTCc 
celle  de  l'article  précédent. 

M.  D'Hoop.  —  L'art.  68  ne  figure  pas  dans  le  projet  actuel; 
il  aurait  mieux  valu  indiquer  dans  l'art.  69  quelles  sont  les  re- 
mises à  faire. 

M.  le  ministre  de  la  justice.  —  La  loi  actuelle  sera  publiée, 
mais  après  sa  publication  elle  sera  intercalée  dans  le  Gode  de 
Commerce  et  l'art.  69  remplacera  nécessairement  la  disposition 
de  l'article  actuel  (i). 


*—i 


Art.  655.  Les  tribunaux  de  commerce  connaîtront  de 
tout  ce  qui  concerne  les  faillites,  conformément  à  ce  qui 
est  prescrit  au  livre  UI  du  présent  Gode. 


Bédaction  comparée  des  dlTera  projeta. 

Projet  de  la  covhission  de  la  Ghahbre.  —  Art.  635.  (Gon* 
forme  à  l'art.  655  de  la  loi.) 

Paojet  adopté  a  la  Ghahbee.  —  Art.  655.  (Gonforme  à  l'art. 
655  de  la  loi.) 

Projet  de  la  gokhission  du  Sénat.  —  Art.  655.  (Gonforme  à 
l'art.  655  de  la  loi.) 

Projet  adopté  au  Sénat.  —  Art.  655.  (Gonforme  &  l'art.  635 
de  la  loi.) 

4065.  —  M.  Dumortier.  —  Dans  le  projet  de  loi  sur  les  fail- 
lites, nous  ayons  voté  des  mesures  propres  h  amener  une  prompte 
liquidation  des  faillites.  G'était  une  plainte  générale  du  com- 
merce que  très-souvent  les  faillites  n'étaient  pas  liquidées.  Il 
existe  des  faillites  ouvertes  depuis  près  de  quarante  années  et 
qui  aujourd'hui  ne  sont  pas  encore  liquidées. 

Je  demanderai  à  M.  le  ministre  de  la  justice  s'il  ne  croit  pas 
qu'il  serait  utile  de  voter  une  disposition  transitoire  quelconque 
pour  arriver  à  la  liquidation  de  ces  faillites.  Dajas  une  faillite 
non  liquidée,  il  reste  d'ordinaire  une  sooune  en  caisse;  il 


(1)  Séance  du  Sénat  du  18  mai  1850. 
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n*existe  pas  de  moyen  de  faire  rendre  compte  au  syndic.  Qui 
est-ce  qui  pourrait  lui  faire  rendre  compte?  La  masse  créancière? 
Mais  la  masse  créancière  est  elle-même  représentée  par  le  syndic. 
Le  moyen  de  faire  rendre  compte  n'existe  donc  pas,  et  il  en  ré- 
sulte ce  grave  inconvénient,  qu'il  n'est  pas  possible  d'arriver  à  la 
liquidation  des  faillites  qui  durent  depuis  un  grand  nombre 
d'années. 

De  tous  les  abus,  il  n'en  est  pas  de  plus  grands  que  ceux  qui 
se  passent  sous  le  couvert  de  la  loi;  Fabus  que  je  signale  en  ce 
moment  est  de  ce  genre. 

Je  demanderai  donc  à  M.  le  ministre  de  la  justice  si,  h  son  ayis, 
il  ne  conviendrait  pas  d'intercaler  dans  les  dispositions  transi- 
toires une  disposition  qui  permit  k  l'autorité  de  faire  rendre 
compte  aux  syndics  et  d'arriver  à  avoir  des  comptes  rendus  de 
tous  les  syndicats  arriérés  de  20,  30  et  même  40  ans.  Les  tri- 
bunaux de  commerce  sont  impuissants  pour  faire  rendre  ces 
comptes;  ils  peuvent  bien  insister  auprès  des  syndics,  s'ils  ne 
répondent  pas,  réitérer  deux,  trois,  quatre  fois  leur  demande  de 
eomptes,  mais  ils  n'ont  aucun  moyen  de  contraindre  les  syndics 
à  les  rendre.  C'est  un  très-grand  abus.  Les  trois  quarts  deé  fail- 
lites, jusqu'ici,  ne  sont  pas  arrivées  k  la  fin  de  leur  liquidatioD. 

4066.  —  M.  le  ministre  de  la  justice.  —  Je  reconnais  avec 
Fbonorable  M.  Dumortier  qu'il  y  a  encore  un  grand  nombre  àe 
faillites  non  liquidées,  soit  par  la  négligence  des  syndics,  soit 
peut-iétre  aussi  par  la  négligence  des  tribunaux  qui  devaient  les 
surveiller.  C'est  un  très-grand  abus  que  la  loi  nouvelle  parvien- 
dra, j'espère,  à  faire  cesser.  Je  crois  cependant  qu'il  serait 
difiCicile  d'insérer  dans  le  projet  de  loi  une  disposition  transi- 
toire efficace  qui  permit  de  remédier  aux  abus  antérieurs. 

Toutefois,  il  y  a  peut-être  quelque  chose  à  faire  ^  je  croîs  qu'au 
moyen  de  mesures  administratives,  en  appelant  l^ttention  des 
tribunaux  de  commerce  et  du  ministère  public  sur  les  faillites 
non  liquidées,  on  pourra  parvenir  k  remédier  en  partie  aux  in- 
convénients signalés.  Mais,  je  le  répète,  il  serait  inutile  et  même 
inopportun  d'insérer  dans  la  loi  une  disposition  spéciale  h  cet 
effet. 

M.  Dumortier.  —  Puisque  M.  le  ministre  pense  pouvoir,  par 
voie  administrative,  arriver  au  résultat  que  je  désire,  je  me  dé- 
clare satisfait.  Cependant  je  doute  que  Tautorité  Judiciaire  soit 
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lavestie  des  pouvoirs  nécessaires  à  cet  effet.  Au  reste,  M.  le 
miniftre  en  sait  plus  que  mai  sur  les  abus  que  je  voudrais  qu'on 
fit  cesser,  et  je  m'en  rapporte  &  lui. 

M.  le  ministre  de  la  justice.  —  Si  les  mesures  administratives 
que  je  viens  d'indiquer  étaient  inefficaces,  il  serait  toujours  temps 
de  présenter  un  projet  de  loi  pour  atteindre  le  but  que  se  pro- 
pose M.  Dumortier  (i). 

^i)  Séanoe  de  la  Chambre  des reprësentants  du  19  décembre  1849. 
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MBeuadème  partie. 


rORNlLES. 


BetwîètÊte  parUei 


FOBIDLES. 


1.  —  AoU  d*Aven  d'im^  fAÎlliU. 


L'an  ,  le  , 

Au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  établi  à  ,  et  devant 

le  soussigné,  ,  greffier  de  ce  siège, 

A  comparu  M.  ,  marchand  de  dentelles,  domicilié 

à  ,  rue  ,  no        ; 

Lequel  comparant  a  fait  l'aveu  qu*il  a  cessé  ses  paiements  depuis  le 

Lecture  faite,  le  comparant  a  signé  avec  le  greffier. 

(Signatures  du  déclarant  et  du  greffier,) 


Le  greffier  soussigné  certifie  que  oejourd'hni,  ,  M. 

a  joint  à  son  aveu  et  déposé  au  greffe  :  1^  le  bilan  de  ses  affaires  dressé 
le  ,  et  certifié  véritable  par  lui  (ou,  si  le  failli  est  dans 

V impossibilité  de  déposer  son  bilan)  :  une  note  dressée  le  , 

indiquant  les  motifs  qui  l'empêchent  de  déposer  son  bilan  ;  2*  (les  registres 
tenus  en  exécution  des  art.  8  e(  0  C  Comm»), 

(Signature  du  greffier,) 
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2.  -^  Pouvoir  à  l'effet  de  faire  Tevea  d'une  fuîIKte. 

Je  soassigné,  »  marcband  de  Tins,  domicilié  à  , 

rue  »  Q*      ,  donne  pouvoir,  par  ces  préseatet,  à  M*  , 

avocat,  demeurant  à  ,  rue  ,  n*         ,  de,  pour 

moi  et  en  mon  nom,  se  présenter  au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  établi 

à  ,  pour  y  faire  l'aveu  que  }'ai  cessé  mes  paiements  depuis. 

le  ,  et  faire  le  dépôt  de  mon  bilan  et  des  pièces  qui  doiveni 

être  jointes  A  mon  aveu,  et  tout  ce  qui  sera  nécessaire  pour  parvenir  à  la 

déclaration  de  ma  faillite,  promettant  de  l'approuver. 

,  lo 

(Signaturt  du  mamdant.). 


S«  —  Aote  d'aveu  de  fkiUite  par  un  fondé  de  pouvoir*. 

L'an  ,  le  , 

Au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  établi  à  ,  et  devant  le 

soussigné,  ,  grefl&er  de  ee  siège, 

A  comparu  M*  ,  avocat,  demeurant  à 

rue  ,  n*      ,  agissant  comme  fondé  de  pouvoirs  de  M. 

marcband  de  vins,  domicilié  à  ,  rue  ,  n* 

eu  vertu  de  sa  procuration  sous  seing  privé,  datée  de 
le  ,  enregistrée  à  ,  te  ,  vol. 

fol.        ,  c*        ,  aux  droits  de  2  fr.  21  cent.,  par  le  receveur 
ci-annexée  ; 

Lequel  comparant  a  fait  l'aveu  que  son  mandant  a  cessé  ses  paiements 
depuis  le 

Lecture  faite,  le  comparant  a  signé  avec  le  greffier. 

(Signaiures  du  comparant  et  du  greffier.) 


Le  greffier  soussigné  certifie  que  cejourd'hui ,  ,  H* 

a  joint  à  l'aveu  de  M.  ,  et  déposé  au  greffe  :  1*  (comme  à  la 

formule  n*  1). 


4.  —  Aeta  d'aveu  de  faillite  d'une  soeiété  en  nom  ooUeettf. 

L'an  ,  le  , 

Au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  établi  à  ,  et  devant  le 

soussigné,  ,  greffier  de  ce  siège, 

A  comparu  M.  ,  marcband  de  draps,  domicilié  à  , 

rue  ,  n^      ,  membre  de  la  société  en  nom  collectif  ; 
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Lequel  oomparant  a  fait  TaTeu  que  la  société  en  nom  collectif  , 

a  ceué  ses  paiements  depuis  le  ,  et  il  a  déclaré  que  les 

associés  solidaires  de  cette  société  sont,  outre  le  comparant  :  1*  M.  , 

né^ciant,  domicilié  à  ,  rue  ,  n*      ;  2*  M.  , 

fabricant  de  draps,  domicilié  à  ,  rue  ,  n** 

Lecture  faite,  le  comparant  a  signé  avec  le  greffier. 

(Signatures  du  comparani  et  du  greffier,) 

Le  greffier  soussigné  certiGe  que  cejourd'hui,  ,  M.  , 

a  joint  à  l'aveu  de  faillite  de  la  société  ,  et  déposé  au  greffe  : 

!•  le  bilan  des  affaires  de  la  société  susdite  (et,  lorsque  les  associés  ont  des 
dettes  personnelles)  :  et  des  associés  solidaires,  dressé  le  , 

et  certifié  véritable  par  eux  ;  ^  (comme  à  la  formule  it*  1). 


5.  —  Aete  d'aveu  de  faîlltte  d'une  sooiélé  anoBjrme. 

L'an  ,  le  , 

Au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  établi  à  ,  et  devant  le 

soussigné,  ,  greffier  de  ce  siège, 

A  comparu  M.  ,  domicilié  à  ,  rue  , 

n**      ,  agissant  en  qualité  de  gérant  de  la  société  anonyme  , 

dont  le  siège  est  établi  à  ; 

Lequel  comparant  a  fait  l'aveu  que  la  société  anonyme  , 

dont  le  siège  est  établi  à  y  a  cessé  ses  paiements  depuis 

le 

Lecture  faite,  le  comparant  a  signé  avec  le  greffier. 

(Signatures  du  comparant  et  du  greffier,) 

Le  greffier  soussigné  certifie  que  cejourd'hui,  ,  M.  , 

gérant  de  la  société  ,  dont  le  siège  est  établi  à  , 

a  joint  à  son  aveu  et  déposé  au  greffe  :  1*  (comme  à  la  formule  n*  i). 


6.  -*  Bilan. 

Bilan  ou  état  de  la  situation  active  et  passive  de  M.  ,  négociant 

en  denrées  coloniales,  domicilié  à  ,  rue  ,  n* 


ACTIF. 

1'  Une  ferme  située  à  

2^  Une  créance  hypothécaire 

5*  Marchandises  en  magasin 

4"  Créances  non  réglées 

5"  Valeur  en  portefeuille 

A  reporter,    fi 


000  00 
000  00 
000  00 
000  00 
000  00 

000  00 
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A*  Taleur  de  rëtablisBemeDl  et  mobilier  industriel 

7*  Mobilier  persovsel .... 

8**  Créances  douteuses 

^  Pertes  constalées  par  les  livres 

Toul         


Rep4H*t. 


fr. 

» 


000  00 
000  00 
000  00 
000  00 
000  00 


PASSIF. 

Créaneeê^  hypothécaires. 

I*  M.  y  propriétaire  à  .... 

3*  M.  ,  anden  négociant  à  .     . 

Créances  privilégiées. 

1*  Imp^  dé  Tannée  restant  dus 

2«  Un  trimestre  de  loyer  échu  le  ,  et  le  trimestre 

courant,  dus  à  M.  ,  propriétaire  à 

S'*  M.  ,  commis  aux  écritures,  à  , 

pour  un  mois  d'appointements  échu  le 


fr.     000  00 


!•  M. 

2*  M. 
3*  M. 
A*  M. 


5*  M. 

6*  Reprises  de  la  dame 

Total 

L'actif  est  de 

Le  passif  est  de 

Excédant  en  actif  ou  en  passif 


Crianoee  ordinaires. 

y  marchand  k 
y  négociant  à 
,  épicier  à 
y  boulanger  a 
,  propriétaire  à 


» 

M 


000  oo 

000  00 

000  00 

000  00 

000  00 

000  00 

OOO  00 

000  00 

000  00 

000  00 

000  00 

fr.     000  00 


000  00 
000  00 


fr.     000  00 


TABLEAU  DES-  PROFITS  ET  PEKTES. 

Frofits. 


Année 
Année 
Année 

Total 


fr. 

» 


000  00 
000  00 
000  00 


fr.     000  00 


Perteê. 
Perdu  dans  la  faillite  do  .    . 

Payé  pour  intérêts  des  dettes  hypothécaires. 
Payé  pour  négociation  de  billeU  .... 


fr. 


000  00 
000  00 
000  00 


fr.  000  00 


000  00 


A  reporter,     fr.    000  00 
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R^porl.     fr.     000  00 
Dépetiêe*  tU  maiion. 

En  Tannée  fr.    000  00 

En  l'année  »      000  00 

En  l'année  »      000  00 

fr.    000  00         »     000  00 

Perles  et  dépenses fr.    000  00 

A  déduire  les  bénéfices  sur  les  marchandises  vendues  pen- 
dant les  années >     000  00 

Reste fr.    000  00 

RécapituUttion. 

Perles  et  dépenses,  déduction  faite  des  bé- 
néfices      fr.    000  00)  ,  ^^^  ^^ 

Actîfréel 000  OOJ  f»*-  ^00  00 

Passif »  000  00 

Ortifié  véritable  par  le  soussigné,  à  ,  le 

(Signature  du  débUeur,) 


7.  —  Requête  au  tribunal  de  eommeroe  pour  faire  déolarer  en  état 
de  faillite  un  eonunerçaat  qui  a  eessé  ses  paiements. 

A  Messieurs  les  président  ei  juges  con»posant  le  tribunal  de 
commerce,  établi  à 

Jacques  ,  marchand  de  fer,  domicilié  à  , 

rue  ,  n*        ,  lequel  fait  élection  de  domicile  chez  M*  , 

avocat,  demeurant  A  ,  rue  ,  n»        (lieu  où  êiége 

le  tribunal  de  commerce); 

A  l'honneur  de  vous  exposer  qu'il  est  créancier  de  M.  ,  domi- 

cilié à  ,  rue  ,  n»      ,  d*une  somme  de  , 

en  vertu  d'un  billet  à  ordre,  protesté  faute  de  paiement  par  exploit  de 
,  huissier  à  ,  en  date  du  ;  que  son 

débiteur  n'ayant  pu  payer  le  montant  de  ce  billet,  et,  depuis  quelques 
jours,  ayant  cessé  ses  paiements,  il  y  a  lieu,  &  raison  de  sa  qualité  de  com- 
merçant, de  le  déclarer  en  état  de  faillite. 

Par  ces  motifs,  l'exposant  conclut  à  ce  qu'il  vous  plaise.  Messieurs,  dé- 
clarer ledit  sieur  en  état  de  faillite  ;  déterminer  l'époque  de 
la  cessation  de  ses  paiements  au  ;  ordonner  toutes  les  mesures 
prescrites  par  la  loi  dans  l'intéréi  des  créanciers,  et  le  condamner  aux  dé- 
pens, qui  seront  prélevés  par  privilège  sur  l'actif  de  la  faillite. 

,  le 

(Signature  de  Vexposant.) 
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8.  —  AMigaatîoB  pour  faire  déclarer  en  étal  de  faillite  an  oommer- 

^Dt  qai  a  oetté  tes  paiements. 

L'an  ,  le  « 

Â  la  requête  de  M.  ,  domicilié  à  ,  rue  , 

n*      ,  pour  lequel  domicile  est  élu  chez  M*  ,  avocat,  demeurant 

à  ,  rue  ,  n*       ; 

J'ai,  ,  huissier  au  tribunal  de  ,  domicilié  à  , 

rue  ,  n*      ,  patenté,  soussigné,  donné  assignation  à  M.  , 

marchand  de  draps,  domicilié  à  ,  rue  ,  n*     , 

étant  en  son  domicile  et  y  parlant  à  ; 

A  comparaître  le  ,  à  heures  du  ,  à 

l'audience  et  devant  MM.  les  président  et  juges  composant  le  tribunal  de 
commerce  établi  à  ,  pour  : 

Attendu  que  le  requérant  est  créancier  de  l'assigné  d'une  somme  de         , 
en  vertu  d'un  billet  à  ordre,  protesté  faute  de  paiement,  par  eiploit  de 
,  huissier  à  ,  en  date  du  ; 

Attendu  que,  depuis  plusieurs  jours,  l'assigné  a  cessé  ses  paiements,  et 
que  même  ses  magasins  sont  fermés  ; 

Entendre  déclarer  qu'il  est  en  état  de  faillite;  entendre  déterminer 
l'époque  de  la  cessation  de  ses  paiements  au  ;  entendre  ordonner 

toutes  les  mesures  prescrites  par  la  loi  dans  l'intérêt  des  créanciers,  et  s'en- 
tendre condamner  aux  dépens,  qui  seront  prélevés  par  privilège  sur  l'actif 
de  la  faillite. 

Et  j'ai,  audit  domicile,  parlant  comme  ci-dessus,  laissé  copie  du  prcseni 
exploit  dont  le  coût  est  de 

(Signature  de  ChuMer,) 


9.  -»  Jag^ment  déclaratif  de  faillite. 

Le  Tribunal  ; 

Vu  l'aveu  fait  au  greffe  de  ce  tribunal,  le  ,  par  , 

marchand  de  poteries,  domicilié  4  ,  rue  ,  n*     ; 

Ou  :  Vu  la  requête  présentée  par  M.  ,  négociant,  domicilié  à 

,  rue  ,  n*      ,  tendant  à  faire  déclarer  en  état 

de  faillite  M.  ,  marchand  de  poteries,  domicilié  à  , 

rue  ,  n®        ; 

Ou  :  Vu  l'assignation  donnée  à  la  requête  de  M.  ,  n^[ociant, 

domicilié  à  ,  rue  ,  n«       ,  par  exploit  de  , 

huissier  à  ,  en  date  du  ,  tendant  à  faire  déclarer 

en  état  de  faillite  M.  ,  marchand  de  poteries,  domicilié  à  , 

rue  ,  n»        ; 

Ou,  longue  le  tribunal  statue  d'office  :  Attendu  que  plusieurs  protêts  ont 
été  faits  à  charge  de  M.  ,  marchand  de  houblon,  domicilié  à 

,  rue  ,  n*      ,  et  que  des  poursuites  en  paiement 

sont  exercées  contre  lui  ;  d'où  résulte  qu'il  a  cessé  ses  paiements; 
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Après  en  avoir  délibërë,  oonformémeot  A  la  loi  ; 

I>éclare  ledit  sieur  en  état  de  faillite  ;  détermine  provisoirement 

l'époque  de  la  cessation  de  ses  paiements  au  ;  ordonne  que  les 

scellés  seront  apposés,  s'ils  ne  l'ont  déjà  été,  au  domicile  du  failli  et  partout 
où  besoin  sera,  conformément  à  l'art.  470  de  la  loi  du  18  avril  1851  ; 

Nomme  M.  ,  juge-commissaire; 

Désigne  comme  curateur  de  la  faillite,  M.  ; 

Dan»  le  cas  de  tari,  466,  %  3  :  Charge  M.  ,  juge-commissairo 

d'exercer  toutes  les  attributions  du  juge  de  paix,  en  vertu  des  dispositions 
de  la  loi  précitée  ; 

Dan»  le  ca»  de  Fart,  468  :  Et,  attendu  que  l'actif  du  failli  peut  être  in- 
ventorié en  un  seul  jour,  ordonoe  qu'en  présence  du  juge-commissaire  on 
du  juge  de  paix,  il  sera  immédiatement  procédé  à  l'inventaire,  sans  appo- 
sition préalable  des  scellés; 

Dan»  le  ca»  de  tort,  467  :  Ordonne  aux  créanciers  du  failli  de  faire  au 
greffe  de  ce  tribunal,  la  déclaration  de  leurs  créances  dans  le  délai  de 
,  à  compter  de  ce  jour; 

Fixe  au  ,4        heures  du  ,  au  Palais  de  Justice,  pour 

procéder  à  la  clôture  du  procès-verbal  de  vériGcation  des  créances,  et  au 
,  à        heures  du  ,  pour  les  débats  sur  les  contesta- 

tions à  naître  de  cette  vérification  ; 

Dan»  hea»  de  l'art»  467  :  Ordonne  que,  conformément  &  l'art.  467  de  la 
loi  du  18  avril  1851,  le  failli  sera  déposé  dans  la  maison  d'arrêt  pour  dettes; 

Ordonne  que  le  présent  jugement  sera  affiché  dans  l'auditoire  de  ce  tri- 
bunal, et  inséré,  par  extrait,  dans  le  journal  ,  imprimé  à  ; 

Déclare  le  présent  jugement  exécutoire  par  provision; 

El  condamne  le  failli  aux  dépens,  qui  seront  prélevés  par  privilège  sur 
l'actif  de  la  faillite. 


10.  —  Prooés-verbal  d'alBohe  du  jogemeat  déolar«tif  de  faillite 

L'an  ,  le  , 

A  la  requête  de  M.  ,  curateur  de  la  faillite  dont  il  va  être  parlé 

ci -après  ; 

Nous  soussigné,  ,  greffier  du  tribunal  de  commerce  établi  à  , 

Avons  affiché  conformément  à  l'art.  472  de  la  loi  du  18  avril  1851,  dans 
l'auditoire  de  ce  tribunal,  la  copie  d'un  jugement  rendu  par  le  même  tri- 
bunal, le  ,  qui  déclare  en  état  de  faillite  M.  ,  négociant, 
domicilié  à  ,  rue  ,  n*  ,  et  détermine  l'époque 
de  la  cessation  de  ses  paiements  au 

En  foi  de  quoi  nous  avons  rédigé  le  présent  procès- verbal  que  nous  avons 
sfgné  avec  le  curateur  de  la  faillite. 

(Signatures  du  greffier  et  du  curateur.) 
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11.  —  Extrait  d'mi  Jugement  d^oUuretîf  de  faillite,  povr  ètra  b^méré 

dam  un  Journal. 

Jugement  da  tribanal  de  commerce,  établi  à  ,  rendu  le  , 

lequel  déclare  en  état  de  fiiillite  M.  ,  marchand,  domicilié  à 

,  me  ,  n»      ; 

Détermine  l'époque  de  la  cessation  de  ses  paiements  au  ; 

Nomme  juge-commissaire  de  la  faillite  M.  ; 

Désigne  comme  curateur  M.  ; 

Ordonne  aux  créanciers  du  failli  de  faire  au  greffe  dudit  tribunal  la  dé- 
claration de  leurs  créances  dans  le  délai  de  ,  à  compter  de  la 
date  du  jugement  ; 

Fixe  au  ,  à        heures  du  ,  au  Palais  de  Justice, 

pour  procéder  à  la  clôture  du  procès- verbal  de  vérification  des  créances,  et 
au  ,  à        heures  du  ,  pour  les  débats  sur  les  contesta- 

tions â  cattrc  de  cette  vérification  ; 

Ordonne  que  le  jugement  déclaratif  de  faillite  sera  affiché  dans  Tauditoire 
du  tribunal,  et  inséré,  par  extrait,  dans  le  journal  ,  imprimé 

à 

Pour  extrait  certifié  conforme  par  le  soussigné, 
curateur  de  la  faillite  de 

(Signature  du  curateur») 


12.  —  Exploit  d'opposition  par  le  failli  an  Jn^ment  déelaratif  de 

faillite. 

L'an  ,  le  , 

A  la  requête  de  M.  ,  marchand  de  moutons,  domicilié  à  , 

rue  ,  n**        ,  qui  fait  élection  de  domicile  cbex  M*  , 

avocat,  demeurant  à  ,  rue  ,  n*        ; 

J'ai,  ,  huissier  au  tribunal  de  ,  domicilié  à 

,  rue  ,  n*     ,  patenté,  soussigné,  donné  assignation  *. 

1«  A  M.  ,  négociant,  domiciliée  ,  rue  , 

n«        ,  étant  en  son  domicile  et  y  parlant  à  ; 

2«  A  M.  ,  demeurant  à  ,  rue         ,  n<>  , 

en  sa  qualité  de  curateur  nommé  pr  le  jugement  dont  il  va  être  parlé, 
étant  en  son  domicile  et  y  parlant  à  ; 

A  comparaître  le  ,  à         heures  ,  à  l'audience 

et  devant  MM.  les  président  et  juges  composant  le  tribunal  de  commerce, 
établi  i  ,  pour  : 

Attendu  que  ledit  sieur  ,  a  surpris  à  la  religion  du  tribunal 

un  jugement  rendu  par  défaut  contre  le  requérant,  à  la  date  du  , 

déclarant  ce  dernier  en  état  de  faillite,  et  désignant  le  deuxième  assigne 
comme  curateur  à  ladite  faillite; 
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Attendu  que  les  motifs  invoqués  par  le  premier  assigné,  pour  (aire  pro- 
noncer la  faillite  du  requérant,  ne  sont  pas  fondés;  qu*en  effet  (les  motifs 
spéciaux); 

Voir,  le  premier  assigné,  recevoir  l'opposition  du  requérant  contre  le  ju- 
gement rendu  le  ;  dire  que  ce  jugement  sera  rapporté  et 
considéré  comme  non  avenu;  s'entendre  déclarer  non  recevable  et,  en  tous 
cas,  mal  fondé  dans  sa  demande  en  déclaration  de  faillite;  et  le  curateur 
de  la  faillite,  voir  déclarer  commun  avec  lui  le  jugement  à  intervenir;  et, 
attendu  que  la  déclaration  de  faillite,  mal  à  propos  provoquée  par  le  premier 
assigné,  est  de  nature  à  porter  au  crédit  du  requérant  un  préjudice  dont  il 
lai  importe  d*ubienir réparation,  s'entendre,  ledit  sieur  ,  condamner 
par  corps,  à  payer  au  requérant  la  somme  de  ,  à  titre  de  dom- 
niages-intér^,  et  s'entendre  condamner  aux  dépens. 

Et  j*ai,  auxdits  domiciles,  parlant  comme  ci-dessus,  laissé  copie  du  pré- 
sent exploit  dont  le  coût  est  de 

(Signature  de  l'huissier.) 


13.  —  Rapport  dn  Juse-oomiBissaire  sur  une  opposition  au  Jnge- 

aaeat  dédaratif  d'une  faillite. 


Messieurs  et  honorés  collègues, 

Par  exploit  de  ,  huissier  k  ,  en  date  du  , 

M.  ,  marchand,  demeurant  à  ,  me  ,  n«        , 

a  fait  opposition  au  jugement  de  ce  tribunal  en  date  du  «  qui 

le  déclare  en  éut  de  faillite,  et  détermine  l'époque  de  la  cessation  de  ses 
paiements  au 

Cette  opposition  est  fondée  sur  (les  motifs). 

Le  jugement  déclaratif  de  faillite  a  été  inséré  le  ,  dans  le 

journal  ,  imprimé  à 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  Topposition  dont  il  s'agit,  réunit  en  la 
furme  tes  conditions  prescrites  par  l'art.  i73  de  la  loi  du  18  avril  1851. 

(Examen  du  mérite  de  l'opposition») 

Par  ces  motifs,  nous  avons  l'honneur  de  proposer  au  tribunal  de  recevoir 
M.  ,  opposant,  en  la  forme,  au  jugement  par  défaut  en  date 

du  ,  qui  l'a  déclaré  en  eut  de  faillite,  et,  sUtuant  sur  le 

mérite  de  cette  opposition,  de  déclarer  que  le  jugement  prérappelé  sera 
considéré  comme  nul  et  non  avenu  ;  de  condamner,  par  corps,  M.  , 

ùi  payer  à  l'opposant  une  somme  de  ,  &  titre  de  dommages-intérêts, 

et,  en  outre,  aux  dépens. 

,  le 

(Signature.) 


14.  —  Jngemeat  qui  rapporte  le  jugem«Dt  dèolaratif  de  fttillîte. 

Le  Tribunal; 

Ouï  en  son  rapport  M.  ,  juf^e-commissaire  de  la  faillite  de  ; 

Attendu  que  (Ie4  motifs)  ; 

Apr^  en  avoir  délibéré,  conformémenl  à  la  loi  ; 

Reçoit,  en  la  forme,  l'opposition  de  M.  ,  contre  le  jugement 

rendu  contre  lui,  le  f  dit  que  ce  juraient  est  rapporté  et 

considéré  comme  non  avenv;  déclare  le  présent  jugement  commun   avec 
M.  ,  curateur  de  la  faillite  ;  condamne,  par  corps,  le  défend ear 

sur  opposition  à  payer  au  demandeur  la  somme  de  ,  à  titre  de 

dommageS'intéréts,  et  le  condamne  aux  dépens;  commet  ,  huissier 

audiencier  à  ce  tribunal,  pour  faire  la  signification  avec  commandement 
du  présent  jugement. 


16.  —  Jugement  qui  détermine  l'époque  à  laquelle  a  eu  lies  lu 

eessation  de  paiement. 

Le  Tribunal  ; 

Oui  en  son  rapport  M.  ,  juge-commissaire  de  la  faillite 

de  ; 

Attendu  que  (Ui  motifs); 

Détermine  l'époque  de  la  cessation  de  paiement  de  ,  an  ; 

Ordonne  que  le  présent  jugement  sera  affiché  dans  l'auditoire  de  ce  tri- 
bunal, et  inséré,  par  extrait,  dans  le  journal  ,  imprimé  à  ; 
déclare  le  présent  jugement  exécutoire  par  provision  ;  et  condamne  le  failli 
aux  dépens,  qui  seront  prélevés  par  privilège  sur  l'actif  de  la  faillite. 


16.  —  Prestation  de  serment  d'un  curateur. 

L*an  ,  le  , 

Devant  nous  ,  juge  au  tribunal  de  commerce,  établi  à  , 

nommé  commissaire  de  la  faillite  de  , 

Assisté  de  ,  greffier  de  ce  siège; 

A  comparu  M.  ,  domicilié  à  ,  rue  , 

n*        ,  nommé  curateur  à  la  faillite  de  ,  suivant  jugement  de 

ce  tribunal,  rendu  le  ; 

Lequel  comparant  a  prêté,  devant  nous,  le  serment  de  bien  et  fidèlement 
s'acquitter  des  fonctions  qui  lui  sont  confiées. 

Lecture  faite,  le  comparant  a  signé  avec  nous  juge-commissaire  et  le 
greffier. 

(Signatures  du  curateur,  du  juge -commissaire  et  du  greffier.) 
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17.  —  Proeèt-verbal  d«  réqnintîoii  pour   fairt  apposer  lei 

soalléf. 


L'an  ,  le  ,  à  heures 

(lu  , 

Derant  nous,  ,  juge  de  paix  du  canton  de  , 

Assisté  de  ,  greffier  de  cette  juridiction, 

En  notre  domicile  (oi<  :  au  greffe  de  notre  tribunal), 

A  comparu  M.  ,  demeurant  à  ,  rue  , 

n^  ,  nommé  curateur  i  la  faillite  de  ,  suivant 

jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  établi  à  , 

le  ; 

Lequel  comparant  nous  a  demandé  de  vouloir  fiser  jour  et  heure  auxquels 
il  nous  plairait  procéder  à  l'apposition  des  scellés  sur  les  magasins,  comp- 
toirs, caisses,  portefeuilles,  livres,  papiers,  meubles  et  effets  du  failli 
,  négociant,  domicilié  à  ,  rue  n*        ; 

et  il  a  signé. 

(Signature  du  comparant.) 

Sur  quoi, 

Nous,  juge  de  paix  du  canton  de  , 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  470  de  la  loi  du  18  avril  1851,  le  cura- 
teur nommé  à  une  faillite  doit  requérir  sur-le-champ,  l'apposition  des 
scellés; 

Disons  que  nous  allons  immédiatement  procéder  à  cette  apposition;  et 
avons  signé  avec  le  greffier. 

(Signatures  du  juge  de  paix  et  du  greffier.) 


18.  —  Prooès-verbol  d'opposition  do  soelléa  par  le  Juge  de 

paix. 

Et  Tan  ,  le  ,  à  heures 

du  , 

En  vertu  de  l'ordonnance  qui  précède. 

Nous,  ,  juge  de  paix  du  canton  de  ,  accompagné 

de  ,  greffier  de  notre  juridiction,  et  de  M.  ,  curateur 

à  la  faillite  de  ,  nommé  suivant  jugement  rendu  par  le  tribunal 

de  commerce,  établi  à  ,  le  ,  dont  un  extrait 

est  ci-annexé,  nous  sommes  transporté,  dans  la  maison  habitée  par  lui, 
située  à  ,  rue  ,  n*         ,  où  nous 

avons  trouvé  ,  domestique  du  failli,  auquel  nous  avons  expliqué 

l'objet  de  notre  visite,  et  que  nous  avons  invité,  en  conséquence,  à  nous 
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indiquer  tous  les  lieux  ooeapët  par  le  failli  ,  et  nous  avon» 

commencé  à  l'instant  l'apposition  des  scellés,  ainsi  qu'il  suit  : 

Dans  (décrire  les  lieux  et  les  meubles  sur  lesquels  les  sceilés  sont  apposés; 
énumérer  les  bandes  apposées,  indiquer  la  place  qu'elles  occupent  et  leur 
direction),  aux  extrémités  de  chacune  desquelles  bandes  nous  avons  mis 
nos  scellés  en  cire  rouge,  portant  pour  empreinte  notre  cachet  de  juge  de 
paix  ;  les  objets  existant  dans  cette  chambre  qui  n'ont  pas  été  mis  sous  les 
scellés  sont  :  1*  ;  2**  ;  lesquels  objets  ont  été 

inventoriés  par  le  curateur  prénommé,  en  notre  présence. 

Dans  le  ,  nous  avons  trouvé  les  livres  du  failli.  Ces  livres 

consistent  en 

Nous  les  avons  arrêtés  et  nous  avons  constaté  l'état  dans  lequel  ils  se 
trouvent  de  la  manière  suivante  (constater  l'état  des  livres). 

Ces  livres  ont  été  remis  au  curateur,  qui  le  reconnaît  et  s'en  charge. 

Les  lieux  et  effets  ci-dessus  désignés  sont  tous  ceux  à  nous  indiqués  par 
le  curateur  et  ledit  domestique,  lequel  s'est  volontairement  chargé  desdib 
scellés  et  des  meubles  en  évidence,  et  a  promis  de  représenter  le  tout 
quand  et  à  qui  il  appartiendra. 

l^  greffier  a  reçu  clefs  des  serrures  sur  lesquelles  notre  scellé  a 

été  apposé. 

Des  opérations  qui  précèdent  nous  avons  rédigé  le  présent  procès-verbal, 
que  nous  atons  clos  ledit  jour,  à  heures  de  ,  et  que  le 

curateur  et  le  gardien  ont  signé  avec  nous  et  le  greffier. 

(Signatures  du  curateur,  du  gardien,  du  juge  de  paix  et  du  greffier.) 


19.  — •  Prooès-rerbal  d'apposîtlon  de  soellés  par  le  Juge-oommSisairs. 

L'an  ,  le  ,  à  heures 

de  , 

Nous,  9  juge  AU  tribunal  de  commerce  établi  à  , 

nommé  commissaire  de  la  faillite  de  ,  suivant  jugement  rendu  par 

le  tribunal  de  commerce  établi  à  ,  le  ,  qui  nous  charge 

d'exercer  toutes  les  attributions  du  juge  de  paix,  en  vertu  des  dispositions 
de  la  loi  du  18  avril  1831,  accompagné  de  M'.  ,  greffier  de  ce 

tribunal,  et  de  M.  ,  curateur  de  la  faillite  prérappelée,  noui 

sommes  transporté  dans  la  maison  de  ,  failli,  située  à  ? 

rue  ,  n**         ,  où  nous  avons  trouvé  le  failli  que  nous  avons 

invité  à  nous  indiquer  tous  les  lieux  occupés  par  lui,  et  nous  avons  com- 
mencé à  l'instant  l'apposition  des  scellés,  ainsi  qu'il  suit  :  (comme  à  la 
formule  n*^  18). 
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90.  —  Avit  de  l'appoûtioB  des  Mellèt  donné  par  le  juge  de  peiz  ev 
prétîdent  da  tribiuiel  de  oommeroe  et  aa  oarateur  de  la  faillite. 


le 


Monsieur  le  président  (ou  :  curateur). 

J'ai  l'honneur  de  irous  informer  que  j'ai  apposé  les  scellés  sur  les  maga- 
sioS)  comptoirs,  caisses,  portefeuilles,  livres,  papiers,  meubles  et  effets  de 
M.  (nom,  prénoms,  profession  et  domicile)  déclaré  en  faillite  (ou  :  qui  a  dis- 
paru de  son  domicile  ;  —  ou  :  qui  a  détourné  partie  de  son  actif) 

Le  juge  de  paix, 
(Signature.) 


31.  —  Requête  du  failli  adressée  au  tribunal,  pour  obtenir  l'autori- 
sation de  eontinuer  provisoirement  ses  opérations  eonsmeroiales. 

A  Messieurs  les  Président  et  Jugea  composant  le  tribunal 
de  commerce,  établi  à 


Adrien  ,  marchand,  domicilié  à  ,  rue  ,  n*        ; 

A  rhonnenr  de  tous  eiposer  que,  par  jugement  rendu  par  le  tribunal 
de  commerce,  le  ,  il  a  été  déclaré  en  état  de  faillite  ; 

Qu'il  résulte  de  la  Térification  de  l'état  de  ses  affaires  faite  par  M.  , 

expert  nommé  par  le  tribunal,  que  son  actif  dépasse  réellement  son  passif; 
Ou  :  Que  l'exposant  a  demandé  à  ses  créanciers  un  concordat; 

Que  {les  motifs  spéciaux)  ; 

Et  qu'aux  termes  de  l'art.  475  de  la  loi  du  18  avril  1851,  sur  les  faillites 
et  sursis,  le  tribunal  peut  ordonner,  si  l'intérêt  des  créanciers  l'exige,  que 
les  opérations  commerciales  du  failli  seront  proyisoiremeut  continués. 

Par  ces  motifs,  l'exposant  conclut  à  ce  qu'il  vous  plaise,  Messieurs,  or- 
donner, après  avoir  entendu  en  son  rapport  M.  le  juge-commissaire,  et  en 
ses  observations,  le  curateur  de  la  faillite,  que  les  opérations  commerciales 
du  failli  seront  provisoirement  continuées  par  le  curateur,  ou,  sous  sa  sur- 
veillance, par  un  tiers;  {s'il  y  a  lieu)  ordonner  que  les  objets  servant  à 
l'exploitation  des  fonds  de  commerce  seront  extraits  des  scellés  et  remis  au 
curateur. 

(Signature  de  t exposant,) 

62 
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22.  —  Rapport  du  Ju^-oommittaîre  for  la  demanda  tendant  ft 
obtenir  l'autorisation  de  oontinner  provitoirement  les  opérations 
oommeroialafl  da  failli. 

Messieurs  et  honorés  collègues, 

Par  jugement  du  tribunal  de  commerce,  rendu  le  »  M. 

{nom,  prénom»,  profession  et  domicile),  a  été  déclaré  en  état  de  foillitei 

Lefailli  a  présenté  au  tribunal  une  requête  tendant  à  obtenir  Vautorisa- 
tion  de  continuer  proYÎsoirement  ses  opérations  commerciales,  soit  par  le 
curateur  de  la  faillite,  soit  sous  la  sunreillance  de  celui-ci,  par  le  failli 
lui-même. 

Dans  le  cas  de  Fart,  474  :  Le  débiteur,  en  faisant  l'aveu  de  sa  faillite,  a 
déclaré  que  son  actif  est  plus  que  suffisant  pour  payer  toutes  ses  dettes,  et  il 
a  demandé  un  sursis.  Le  tribunal,  par  jugement,  rendu  le  ,  a 

ordonné  la  yérification  immédiate  des  affaires  du  failli,  et,  pour  procéder  à 
cette  vérification,  il  a  nommé  comme  eipert  M.  {désignation  de  texperti. 

Il  résulte  de  la  vérification  faite  par  M.  ,  expert,  qu'il  a  reconnu 

que  l'actif  du  débiteur  dépasse  réellement  son  passif. 

Dans  le  cas  de  Fart.  475  :  Le  failli  a  demandé  un  concordat,  {indiquer  le» 
motifs  pour  lesquels  F  intérêt  des  créanciers  exige  que  les  opérations  commer- 
ciales soient  continuées.) 

Par  ces  motifs,  nous  proposons  au  tribunal  d'accorder  au  failli  Tautorisa- 
tion  de  continuer  provisoirement,  sous  U  surveillance  du  curateur,  ses  opé- 
rations commerciales. 

{Signature  du  juge-commissaire,) 


23.  —  Jugement  qui  ordonne  que  les  opérations  oomoseroiales  du 
failli  seront  provisoirement  oontinuées. 

Le  tribunal  ; 

Vu  la  requête  présentée  par  {nom  et  prénoms),  tendant  à  obtenir  rautori> 
sationde  continuer  provisoirement  ses  opérations  commerciales; 

Oui,  en  son  rapport,  M.  ,  juge-commissaire,  et,  en  ses  observa- 

tions, M.  ,  curateur  de  la  faillite; 

Attendu  que  {les  motifs)  ; 

Après  en  avoir  délibéré,  conformément  à  la  loi, 

Ordonne  que  les  opérations  commerciales  du  failli  seront  provisoirement 
continuées  par  le  curateur  de  la  faillite  (ou  :  par  M,  ,  sous  la  sur- 

veillance du  curateur  de  la  faillite)  ;  ordonne  que  les  objets  servant  à  l'ex- 
ploitation des  fonds  de  commerce  du  failli  seront  extraits  des  scellés  et  re- 
mis au  curateur  {ou  si  les  scellés  n'ont  pas  été  apposés  sur  les  objets  :)  ordonne, 
que  les  objets  servant  à  l'exploitation  des  fonds  de  commerce  de  {nom  et  pré- 
noms du  failli),  seront  remis  au  curateur. 

(Signatures  du  président  et  dit  greffier.) 
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24.  -^  Raquêta  du  failli  adressée  au  Juge-oommissaire  pour  obtenir 
la  remise  des  effets  nécessaires  à  lui  et  à  sa  famille. 

À  Monsieur  ,  juge  au  tribunal  de  commerce, 

établi  à  ,  commissaire  de  la  faillite  de  {nom 

et  prénoms  du  fittUi)* 

Adrien  ,  marchand,  domicilié  à  ,  rue  ,  n*         ; 

A  rhonneur  de  tous  exposer  que,  |>ar  jugement  rendu  par  le  tribunal, 
le  ,  il  a  été  déclaré  en  état  de  faillite; 

Que  l'exposant  et  sa  famille  ont  un  besoin  urgent  des  vêtements, 4iardes, 
linges,  meubles  et  effets  nécessaires  à  leur  propre  usage,  et  dont  le  détail 
suit  :  (Jàire  l'énumération  de  ces  objets)  ; 

Mais  qu'aux  termes  de  Tart.  476  de  la  loi  du  18  avril  1851,  sur  les  fail- 
lites et  sursis,  les  curateurs  ne  peuvent  délivrer  ces  objets  qu'avec  votre  au- 
torisation. 

Par  ces  motiCi,  l'exposant  vous  prie.  Monsieur  le  juge-commissaire,  d'au- 
toriser M.  ,  curateur  de  la  faillite,  à  délivrer  au  failli  et  à  sa  famille 
des  vêtements,  bardes,  linges,  meubles  et  effets  nécessaires  à  leur  propre 
Qsage,  dont  l'énumération  précède. 

{Signature  de  Vexposant,) 


25.  -—  Ordonnanoe  du  Juge-oommissaire,  portant  autorisation  au 
«urateur  de  remettre  au  failli  et  à  sa  famiUe,  les  effets  néoes- 
saires  à  leur  propre  usage. 

Nous,  juge-commissaire, 

Vu  la  présente  requête,  et  les  art.  471  et  476  de  la  loi  du  18  avril  1851, 
sur  les  faillites  et  sursis; 

Autorisons  le  curateur  de  la  faillite  de  l'exposant  à  faire  la  délivrance  au 
failli  et  à  sa  famille  des  vêtements,  bardes,  linges,  meubles  et  effets  dési- 
gnés dans  la  requête  prérappelée;  (si  les  scellés  sont  apposés  sur  les  objets  :) 
et  l'autorisons  à  faire  extraire  lesdits  objets  des  scellés. 

,  le 

{Signature  du  juge-commissaire,) 


26.  —  Requête  du  failli  adressée  au  tribunal  pour  obtenir  pour  lui 

et  sa  famille  des  seoours  alimentaires. 

A  Messieurs  les  Président  et  Juges  composant  le  tribunal  de 
commerce,  établi  à 

Adrien  ,  marchand,  domicilié  à  ,  rue  ,  n*        ; 

A  l'honneur  de  vous  exposer  que,  par  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
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commerce,  le  ,  il  a  été  déclaré  en  état  de  faillite; 

Que,  depuis  cette  époque,  il  a  consacré  tout  son  temps  et  ses  soins  aux 
affaires  de  sa  faillite; 

Qu'il  ne  possède  aucune  ressource  pour  subvenir  à  ses  besoins  et  à  ceax 
de  sa  famille  ; 

Qu'à  raison  de  son  état  de  faillite,  il  ne  peut  se  livrer  à  aucune  entreprise 
commerciale,  soit  pour  son  compte  personnel,  soit  pour  le  compte  de  tiers; 

Et  qu'aux  termes  de  l'art.  476  de  la  loi  du  18  avril  1851,  sur  les  faillites 
et  sursis,  le  failli  peut  obtenir  pour  lui  et  sa  famille  des  secours  alimen- 
taires qui  doivent  être  fixés  par  le  tribunal,  sur  la  proposition  des  coraleun 
et  le  rapport  du  juge-commissaire. 

Par  ces  motifs,  l'exposant  conclut  à  ce  qu'il  vous  plaise.  Messieurs,  après 
avoir  entendu  la  proposition  du  curateur  de  la  faillite,  et  le  rapport  de 
M.  le  juge-commissaire,  fixer  les  secours  alimentaires  demandés  à  tr» 

par  mois,  payable  d'avance,  tant  que  dureront  les  opérations  de  sa  iaillile. 

(Signature  du  failIL) 


27.  •—  OrdoDiiAiioe  da  président,  pour  oommnniqaer  la  demande  de 
seooars  alîmentaires  au  juge-CM>niniissaire. 

Soit  la  présente  requête  communiquée  à  M.  ,  juge-commissaire 

de  la  faillite  de  {nom  et  prénoms),  pour  faire  rapport  à  l'andience 
du 

,1e 

{Signature  du  président,) 


28.  —  Ordonnanoe  du  Joge-oommissairei  pour  oomniuaIi|ner  la 
demande  de  seoours  alimentaires  au  curateur  da  la  faillite. 

Soit  la  présente  requête  communiquée  à  M.  ,  curateur  de  la 

faillite  de  {nom  et  prénoms  du  failli),  aux  fins  de  faire  le  ,  à  l'au- 

dience du  tribunal,  sa  proposition  sur  la  fixation  des  secours  alimentaires 
demandés. 

,  le 

{Signature  du  juge-commissaire,) 
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29.  —  Propotîtioo  da  oorateur  de  la  faillite  pour  fixer  le  Moown 

alimeateire  à  accorder  an  failli. 

Nous,  coratenr  de  la  faillite  de  [nom  et  prénoms). 

Vu  la  reqaéte  présentée  par  le  failli,  et  l'art.  476  de  la  loi  du  18  avril 
1851 ,  sur  les  faillites  et  sursis; 

Attendu  que  la  faillite  de  (nom)  a,  jusqu'à  ce  jour,  arrêté  ses  opérations 
commerciales  ; 

Attendu  que  le  failli  est  marié  et  père  de  famille,  et  que  n'ayant  en  ce 
moment  aucune  occupation  lucrative,  il  est  juste  de  lui  allouer  un  secours 
sur  les  deniers  en  caisse  pour  subvenir  à  ses  besoins  ; 

Proposons  au  tribunal  d'accorder  au  failli  des  secours  alimentaires,  et  de 
les  fixer  &  fr.  par  mois,  payable  d'avance,  tant  que  dureront  les  opé- 
rations de  la  faillite. 

le 

[Signature  du  eurateur.) 


30.  —  Requête  da  onratenr  de  la  faillite  ponr  proposer  au  tribunal 
d'aooorder  des  seooiirs  alimenteiret  an  failli  et  à  ta  famille. 


A  Messieurs  les  Président  et  Juges  composant  le  tribunal 
de  commerce,  établi  à 

François  ,  avocat,  domicilié  à  ,  rue  ,  n*        , 

nommé  curateur  de  la  faillite  de  [nom  etprénonu),  suivant  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  commerce,  le  ; 

A  l'honneur  de  vous  exposer  que  depuis  l'époque  de  la  déclaration  de  sa 
faillite,  [tu>m  et  prénome)  a  consacré  tout  son  temps  et  ses  soins  aux  opéra- 
tions de  sa  faillite; 

Que  le  failli  est  marié  et  père  de  famille; 

Qu'il  ne  possède  aucune  ressource  pour  subvenir  à  ses  besoins  et  à  ceux 
de  sa  famille; 

Qu'à  raison  de  son  état  de' faillite,  il  ne  peut  se  livrera  aucune  entreprise 
commerciale,  soit  pour  son  compte,  soit  pour  le  compte  de  tiers; 

Qu'il  est  juste  de  lui  allouer  un  secours  sur  les  deniers  en  caisse  poui 
subvenir  à  ses  besoins; 

Et  qu'aux  termes  de  l'art.  476  de  la  loi  du  18  avril  1831,  sur  les  faillites 
et  sursis,  le  failli  peut  obtenir  pour  lui  et  sa  famille  des  secours  alimentaires 
qui  doivent  être  fixés  par  le  tribunal,  sur  la  proposition  des  curateurs  et  le 
rapport  du  juge -commissaire. 

Par  ces  motifs,  l'exposant  conclut  à  ce  qu'il  vous  plaise,  Messieurs,  après 
avoir  entendu,  en  son  rapport,  M.  ,  juge-commissaire,  fixer  à         fr. 
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par  mois,  payable  d'avance,  tant  que  dureront  les  opérations  de  la  laillile 
les  secours  alimentaires  que  l'exposant  tous  propose  d'accorder  au  fiulli 
à  sa  famille. 

(Signaiure  du  curateur.) 


31.  —  Rapport  an  Jage-commissaire  sur  la  demande  de  fixer  éum 
seooiirs  alîmentaires  en  faTenr  du  failli  et  de  sa  famille. 


Messieurs  et  honorés  collègues, 

Par  jugement  du  tribunal  de  commerce,  rendu  le  ,  M.  (fiom, 

prénomi,  profe$tion  et  domicile)^  a  été  déclaré  en  état  de  faillite. 

Dans  le  ca$  où  la  demande  est  faite  par  le  failli  :  Le  failli  a  adressé  au  tri- 
bunal une  requête,  tendant  à  faire  fixer  les  secours  alimentaires  qu'il  désire 
obtenir  pour  lui  et  sa  famille  sur  l'actif  de  sa  faillite. 

Cette  requête  nous  a  été  communiquée  par  ordonnance  de  H.  le  prési- 
dent, en  date  du  ,  aux  fins  de  faire  notre  rapport  sur  la  demande, 
à  l'audience  de  ce  jour. 

Par  ordonnance  en  date  du  ,  nous  avons  fait  communiquer  cette 

requête  à  M.  ,  curateur  de  la  faillite,  afin  qu'il  propose  au  tribunal  la 

fixation  des  secours  alimentaires  que  le  failli  peut  obtenir  pour  lui  et  sa 
famille. 

Après  en  avoir  conféré  avec  nous,  le  curateur  de  la  faillite  propose  de  fixer 
les  secours  alimentaires  demandés  par  le  failli,  pour  lui  et  sa  famille  &  fr. 
par  mois,  payable  d'avance,  tant  que  dureront  les  opérations  de  la  faillite. 

Dans  le  cas  oit  le  curateur  fait  la  demande  :  M.  ,  curateur  de  cette 

faillite  a  adressé  au  tribunal  une  requête  dans  laquelle  il  propose  de  fixer 
les  secours  alimentaires  à  accorder  au  failli  et  à  sa  famille,  à  fr.  par 
mois,  payable  d'avance,  tant  que  dureront  les  opérations  de  la  faillite. 

Cette  somme  ne  nous  parait  pas  exagérée  :  en  effet,  le  failli  est  marié  et 
père  de  famille  ;  il  a  enfants,  dont  l'aîné  n'est  âgé  que  de  ans  ; 

il  emploie  tout  son  temps  et  consacre  ses  soins  aux  affaires  de  sa  faillite. 
{Exposer  Ut  motifs  spéciaux). 

En  conséquence,  nous  sommes  d'avis  qu'il  y  a  lieu  par  le  tribunal  de  fixer 
les  secours  alimentaires  qui  peuvent  être  obtenus  par  le  failli  et  sa  famille, 
à  fr.  par  mois,  payable  d'avance,  tant  que  dureront  les  opérations  de  la 
faillite. 

*•  .,  le  < 

[Signature  du  juge-commissaire.) 
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32.  —  Jugement  qnî  fixe  les  seooun  alimentalrei  à  aooorder  en 

failli  et  à  ta  famille. 

Le  tribunal  ; 

Vu  la  requête  présentée  par  {nom  et  prinomi  du  failli),  tendant  à  obtenir 
la  fixation  des  secours  alimentaires  qu'il  demande  pendant  la  durée  des 
opérations  de  sa  faillite  ; 

Oui,  en  sa  proposition,  M.  ,  curateur  de  la  faillite,  et,  en  son 

rapport,  M.  ,  juge-commissaire; 

Otf,  hrtque  la  demande  est  faite  par  le  curateur  :  Vu  la  requête  présentée  au 
tribunal,  par  M.  ,  curateur  de  la  faillite  de  {nom  et  prénoms),  tendant 

à  faire  fixer  les  secours  alimentaires  à  accorder  au  failli  et  à  sa  famille  ; 

Oui,  en  son  rapport,  M.  ,  juge-commissaire; 

Attendu  que,  par  suite  de  sa  faillite,  {nom  et  prénoms  du  failli)  se  trouve 
dessaisi  de  l'administration  de  ses  biens  et  dans  l'impossibilité  de  se  procu- 
rer par  son  travail  des  moyens  de  subsistance  pour  lui  et  sa  famille  ; 

Attendu,  en  effet,  qu'il  est  nécessaire  qu'il  consacre  ses  soins  et  donne  son 
temps  aux  affaires  de  sa  faillite; 

Après  en  avoir  délibéré,  conformément  à  la  loi; 

Fixe  les  secours  alimentaires  à  prélever  sur  l'actif  de  la  faillite,  en  faveur 
du  failli  et  de  sa  famille,  à  fr.  par  mois,  payable  d'avance,  tant  que  du- 
reront les  opérations  de  la  faillite. 

{Signatures  du  président  et  du  greffier.) 


33.  —  Requête  aa  Juge-oommissaire  pour  obtenir  l'antorisatlon  de 
▼endre  les  objets  sujets  à  dépérissement  proohaia  on  à  déprécia- 
tion imminente. 

A  Monsieur  ,  juge  au  tribunal  de  commerce, 

établi  &  ,  commissaire  de  la  faillite  de  {nom 

et  prénoms  du  failli), 

François  ,  avocat,  domicilié  à  ,  rue  ,  n*        , 

nommé  curateur  de  la  faillite  de  M.  {nom,  prénoms,  profession  et  domicile), 
suivant  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce,  le  ; 

A  l'honneur  de  vous  exposer  que,  parmi  les  effets  dépendant  de  cette 
faillite,  les  objets  dont  l'énumération  suit,  sont  sujets  à  dépérissement  pro- 
chain ou  à  dépréciation  imminente  :  {faire  Vénumération  de  ces  objets)'. 

Qu'il  est  de  l'intérêt  du  failli  et  de  ses  créanciers  de  faire  procéder  sans 
retard  à  la  vente  des  objets  dont  le  détail  précède  ; 

Mais  qu'aux  termes  de  l'art.  477  de  la  loi  du  18  avril  1851,  sur  les  fail- 
lites et  sursis,  cette  vente  ne  peut  avoir  lieu  qu'avec  votre  autorisation. 

Par  ces  motifs,  l'exposant  vous  prie,  Monsieur  le  juge- commissaire,  de 
l'autoriser  à  faire  vendre  immédiatement  les  objets  prédésignes. 

{Signature  du  curateur.) 
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34.  —  Ordonnance  dn  Joge-oommii MÛr«,  portant  Mitorboftaon 
faire  vendre  les  objets  ti^eti  à  dépériitement  prochain  oa  4 
préciation  imminente. 

Noos,  juge-Gommissâire, 

Vu  la  présente  requête,  et  l'art.  477  de  la  loi  du  16  tTril  1851,  sur  les 
faillites  et  sursis; 

Autorisons  le  curateur  à  faire  rendre  immédiatement  les  objets  dont  il 
s'agit  dans  la  requête  prérappelée;  (si  le$  êeeUéi êont  appoUê  sur  ee$ objets  ;} 
et  rautoritons  à  faire  extraire  lesdits  objets  des  scellés. 

,  le 

{Signature  du  juge-commiitaire.) 


36.  —  £zploit  pour  appeler  le  failli  sur  la  demande  da  cnratenry 
tendant  à  obtenir  l'autorisation  de  faire  vendre  les  oljets  mobi- 
liers da  failli,  avant  le  rejet  da  concordat. 

L'an  ,  le  , 

A  la  requête  de  M.  François  ,  avocat,  domicilié  A  ,  rue  » 

n*  ,  agissant  en  qualité  de  curateur  de  la  faillite  de  (nom  et  prénom^  ; 

J'ai,  ,  huissier  au  tribunal  de  première  instance  séant  à  , 

domicilié  à  ,  rue  ,  n*        ,  soussigné,  donné  assignation 

à  M.  (nom,  prénoms  et  profession),  demeurant  à  ,  rue  , 

n*        ,  étant  en  son  domicile  et  y  parlant  à  ; 

A  comparaître  le  ,à        heures  ,deTantMM.  les  président 

et  juges  composant  le  tribunal  de  commerce,  établi  à  ,  pour  : 

Attendu  qu'il  serait  aTsntageux  aux  créancière  du  failli  de  Tendre  à  l'a- 
miable les  marchandises  inventoriées;  que  (indiquer  les  conditions  de  la 
vente); 

Ou  :  Attendu  qu'il  est  de  l'intérêt  des  créancière  du  failli  qu'il  soit  pro- 
cédé à  la  vente  aux  enchères  de  ses  meubles  et  marchandises;  qu'en  effet, 
la  maison  dans  laquelle  ces  objets  se  trouvent  doit  être  remise  à  la  dispo- 
sition du  propriétaire,  pour  le  {ou  tout  autre  motif  spécial); 

Voir  dire  que  le  requérant  est  autorisé  à  vendre  à  Vamiable  (ou  :  aux  en- 
chères  publiques)  les  meubles  et  marchandises  du  failli,  et  désignés  dans 
l'inventaire  {indiquer  les  conditions  de  la  vente);  et,  en  cas  de  contestation, 
s'entendre  condamner  aux  dépens. 

Et  j'ai,  audit  domicile,  en  parlant  comme  ci-dessus,  laissé  copie  du  (le) 
présent  exploit,  dont  le  coût  est  de 

(Signature  de  Chnissier.) 


—  935  — 

96.  —  Jfagemeiit  qoi  antorite  le  «uratear  à  faire  vendre  les  objets 
mobiliers  da  laîllii  avant  le  rejet  do  ooneordat. 

Le  tribanal  ; 

Oui,  en  son  rapport,  M.  ,  juge-commissaire,  et,  en  sa  demande, 

M.  ,  curateur  de  la  faillite  de  {nom  et  prénom»)  ; 

Entendu,  en  ses  explications,  le  failli  ; 

Ou  :  Attendu  que  le  failli,  quoique  dûment  appelé,  ne  comparaît  pas  ; 

Attendu  que  {les  motijs); 

Après  en  avoir  délibéré,  conformément  à  la  loi. 

Autorise  M.  ,  curateur  de  la  faillite  de  {nom  et  prénoms),  à  vendre 

à  tamiable  (ou  :  aux  enchères  publiques),  les  meubles  et  marchandises  du 
failli,  désignés  dans  l'inventaire;  disons  que  {indiquer  les  conditions  de  la 
vente). 

{Signatures  du  président  et  du  greffier.) 


37.  —  Sommation  an  direotevr  de  la  poste  ans  lettres  de  remettre 
an  ovrateur  les  lettres  adressées  an  failli. 

L'an  ,  le  , 

A  la  requête  de  M.  François  ,  avocat,  domicilié  à  , 

rue  ,  n<>        ,  agissant  en  qualité  de  curateur  de  la  faillite  de  {nom, 

prénoms,  profession  et  domicile),  fonctions  auxquelles  il  a  été  nommé  suivant 
jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce,  établi  à  ,  le  ; 

J'ai,  ,  huissier  au  tribunal  de  première  instance  séant  à  , 

domicilié  à  ,  rue  ,  n»        ,  soussigné,  signifié  et  déclaré  à 

M.  le  directeur  de  la  poste  aux  lettres  à  ,  dont  les  bureaux  sont  éta- 

blis, rue  ,  où  étant  et  y  parlant  à  ,  qui  a  visé  (ou  :fait  viser) 

le  présent  original  {l'original  des  présentes); 

Que  le  requérant  s'oppose  à  la  remise  entre  les  mains  du  failli  des  let- 
tres et  valeurs  qui  pourraient  parvenir  à  son  adresse;  sommant  M.  le  direc- 
teur de  faire  cette  remise  au  requérant,  en  exécution  de  l'art.  478  de  la  loi 
du  18  avril  1851,  sur  les  faillites  et  sursis. 

Et  je  lui,  audit  bureau,  en  parlant  comme  ci-dessus,  laissé  copie  du  {le) 
présent  exploit,  dont  le  coût  est  de 

{Signature  de  rhuissier.) 


Visé  par  nous,  ,  directeur  de  la  poste  aux  lettres  au  bureau 
de                ,  le  présent  exploit,  dont  une  copie  nous  a  été  remise. 
,  le 

{Signature.) 
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38.  —  Mandat  délivré  par  le  ouraienr  pour  retirer  lea  ao: 

▼erséei  à  la  oaitse  des  oonsignattoBt. 


Nous,  {nom  et  prénoms)^  nommé  curateur  de  la  faillite  de  (twm, 
profession  et  domicile),  suivant  jugement  rendu  par  le  tribunal  de   <»ib- 
merce,  établi  à  ,  le  ; 

Mandons  à  M.  le  préposé  de  la  caisse  des  consignations  à  ,  de 

payer  sur  les  fonds  versés  pour  le  compte  de  la  faillite  de  {nom  et  prénamu), 
à  M.  (nom,  prénoms,  profession  et  domicile  du  créancier),  ou  à  son  ordre,  la 
somme  de  fr. 

,  le 

{Signature  du  euraieur^} 


Vu  par  nous,  {nom  et  prénoms),  juge-commissaire  de  la  faillite  de  {nom 
et  prénoms),  le  présent  mandat. 

,  le 

{Signature  du  juge-commissaire,) 


39.  —  Proposition  du  Jnge-oommissaire  d*aooordar  an  faillî  «n 

sauf-oonduit. 

Messieurs  et  honorés  collègues, 

Par  jugement  du  tribunal  de  commerce,  rendu  le  ,  M.  {nom, 

prénoms,  profession  et  domicile)  a  été  déclaré  en  état  de  faillite,  et  le  dépdt 
de  la  personne  du  failli  a  été  ordonnée. 

En  exécution  de  ce  jugement,  le  failli  a  été  déposé  en  la  maison  d'arrêt 
pour  dettes  de  cette  ville. 

Le  failli  n'avait  pas  dressé  son  bilan  en  conformité  de  l'art.  441  de  la  loi 
du  18  avril  1851,  sur  les  faillites  et  sursis.  Depuis  il  a  fourni  tous  les  ren- 
seignements nécessaires  pour  nous  éclairer  sar  sa  situation,  et  c'est  que  par 
des  circonstances  indépendantes  de  sa  volonté,  qu'il  ne  s'était  pas  conformé 
aux  prescriptions  de  la  loi. 

Ou  :  Il  résulte  des  investigations  auxquelles  nous  nous  sommes  livré  que 
le  failli  n'a  pas  donné  sciemment  des  renseignements  inexacts  sur  la  situa- 
tion de  ses  affaires. 

En  conséquence,  nous  proposons  au  tribunal  d'accorder  à  {nom  et  pré- 
noms) un  sauf-conduit  provisoire,  sans  caution,  à  la  charge  de  se  représenter 
toutes  les  fois  qu'il  en  sera  requis;  {ou  :)  &  charge  de  fournir  caution  de  se 
représenter,  sous  peine  de  paiement  de  la  somme  qui  sera  arbitrée  par  le 
tribunal,  et  que  nous  lui  proposons  de  fixer  à  fr. 

,  le 

,  [Signature  du  juge-commissaire.) 
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40.  —  Jugement  qoi  aeoorde  un  feaf^oondaît  provîioîre,  fur  la 

propotition  da  Jage-oonmilstaire. 

Le  tribaDal  ; 

Oui,  en  son  rapport,  M.  ,  jug;e-commissaire  de  la  faillite  de  [nom 

et  prénamê),  proposant  d'accorder  au  failli  un  sauf-conduit  provisoire  ; 

Attendu  que  le  failli  a  fourni  les  renseignements  pour  dresser  son  bilan, 
et  qu'il  a  été  satisfait  aux  prescriptions  des  art.  440  et  441  de  la  loi  du  i8 
avril  1851,  sur  les  faillites  et  sursis; 

Ou  :  Attendu  que  des  opérations  de  la  faillite  il  résulte  que  le  failli  n'a 
pas  donné  sciemment  des  renseignements  inexacts  sur  la  situation  de  ses 
affaires; 

Attendu  que  [les  motifs  spéciaux); 

Après  en  avoir  délibéré,  conformément  à  la  loi, 

Accorde  au  failli  un  sauf-conduit  provisoire  limité  à  mois,  &  la 

charge  par  lui  de  se  représenter  toutes  les  fois  qu'il  en  sera  requis;  (ou  :) 
à  la  charge  de  fournir  caution  de  se  représenter,  sous  peine  de  paiement 
d'une  somme  que  le  tribunal  arbitre  à  fr.,  et  qui  sera,  le  cas  avenant, 
dévolue  à  la  masse,  caution  qui  sera  présentée  dans  les  jours  et  accep- 

tée ou  contestée  dans  les  jours  de  sa  présentation,  laquelle  caution, 

si  elle  est  acceptée  ou  admise,  fera  sa  soumission  au  greffe  ; 

Condamne  le  failli  aux  dépens. 

{Signatureê  du  président  et  du  greffier.) 


41.  —  Requête  du  failli  pour  demander  sa  mise  en  liberté. 

A  Messieurs  les  Président  et  Juges  composant  le  tribunal  de 
commerce,  établi  à 

Adrien  ,  marchand,  domicilié  à  ,  rue  ,  n*        ; 

A  l'honneur  devons  exposer  que,  par  jugement  du  tribunal  de  commerce, 
rendu  le  ,  il  a  été  déclaré  en  état  de  faillite; 

Que  n'ayant  pu,  par  des  circonstances  indépendantes  de  sa  volonté,  se 
conformer  aux  prescriptions  des  art.  440  et  441  de  la  loi  du  18  avril  1851, 
sur  les  faillites  et  sursis,  l'exposant  a  été  déposé  en  la  maison  d'arrêt  pour 
dettes  de  cette  ville,  en  exécution  du  jugement  prérappelé; 

Que  sa  mise  en  liberté  est  nécessaire  tant  pour  lui  que  pour  la  masse  de 
ses  créanciers; 

Qu'en  effet,  l'exposant  a  besoin  de  pourvoir,  par  son  travail,  à  l'existence 
de  sa  famille  ; 

Que  sa  présence  à  son  domicile  est  indispensable  au  curateur  pour  éclairer 
la  gestion  de  sa  maison,  et  le  renseigner  sur  les  affaires  de  la  faillite; 
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Et  qu'aux  termes  de  l'art.  481  de  la  loi  du  18  afril  1851,  sur  les  faillît» 
et  sursis,  le  failli  peut  demander  sa  mise  en  liberté,  lorsque  le  dépôt  de  sa 
personne  a  été  ordonné. 

Par  ces  moti&,  l'exposant  conclut  à  ce  qu'il  tous  plaise,  Messieurs,  sur  le 
rapport  du  juge-commissaire,  ordonner  sa  mise  en  liberté,  ou,  au  moins» 
lui  accorder  un  sauf-conduit  provisoire. 

(Signature  de  Vexpoeant.) 


42.  —  Ordonnanoe  du  président,  poar  ooiiiinaluqoer  an  jwge 
committaire  la  requête  da  failli  tendant  à  obtenir  sa  mise  cb 
liberté. 

Soit  la  présente  requête  communiquée  à  M.  ,  juge-oommissaire 
de  la  faillite  de  [nom  et  prénoms),  pour  faire  rapport  à  l'audience  du 
,  le 

{^Signature  du  préeident.) 


43.  —  Rapport  du  Joge-cominissaire  snr  une  demande  de 

en  liberté. 

Messieurs  et  honoré  collègues, 

Par  jugement  du  tribunal  de  commerce,  rendu  le  ,  M.  (iton, 

prénoms,  profession  et  domicile)  a  été  déclaré  en  état  de  faillite,  et  le  dépôt 
de  sa  personne  dans  la  maison  d'arrêt  pour  dettes  a  été  ordonné. 

Le  failli  ne  s'était  pas  conformé  aux  prescriptions  des  art.  4i0  et  441  de 
la  loi  du  18  avril  1851,  sur  les  faillites  et  sursis,  il  n'avait  pas  {indiquer 
sommairement  Us  faits). 

Ou  :  11  semblait  que  le  failli  avait  donné  des  renseignements  sciemment 
inexacts  sur  la  situation  de  ses  affaires. 

Le  failli  a  présenté  au  tribunal  une  requête  tendant  à  obtenir  sa  mise  eo 
liberté.  Cette  requête  m'a  été  communiquée  par  ordonnance  de  M.  le  pré- 
sident, en  date  du 

Dans  son  exposé,  le  failli  fonde  sa  demande  pour  obtenir  sa  mise  en  li- 
berté sur  [indiquer  brièvement  les  motifs). 

[Examen  des  motifs», 

En  conséquence,  nous  sommes  d'avis  qu*il  n*y  a  pas  lieu  (ou  :  qu'il  y  a 
lieu)  par  le  tribunal  d'ordonner  la  mise  en  liberté  du  failli  ;  [ou  :)  mais 
qu'il  y  a  lieu  do  lui  accorder  un  sauf-conduit  provisoire  à  la  charge  de 
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fournir  caution  do  se  représenter  sous  peine  de  paiement  d'une  somme  que 

le  tribunal  arbitrera,  et  qui,  le  cas  atenant,  sera  dévolue  à  la  masse,  et  que 

nous  proposons  de  fixer  à        fr. 

,  le 

{Signature  du  juge-commisiaire). 


44.  —  Jn^ment  qoî  «ooorde  la  mite  en  lil>eiié  do  failli,  sar  sa 

demande. 

Le  tribunal  ; 

Vu  la  requête  présentée  par  {nom  et  prénoms),  tendant  à  obtenir  sa  mise 
en  liberté  ; 

Oui,  en  son  rapport,  M.  ,  juge-commissaire  de  la  faillite  ; 

Attendu  que  c'est  par  des  circonstances  indépendantes  de  sa  volonté  que 
le  failli  ne  s'est  pas  conformé  aux  prescriptions  des  art.  440  et  441  de  la  loi 
du  18 avril  1851,  sur  les  faillites  et  sursis; 

Ou  :  Attendu  qu'il  n'est  pas  résulté  des  opérations  de  la  faillite,  que  le  failli 
ait  donné  sciemment  des  renseignements  inexacts  sur  la  situation  de  ses 
affaires  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  sa  mise  en  liberté  du  failli  est  nécessaire,  pour 
éclairer  le  curateur  sur  la  gestion  de  sa  maison  de  commerce,  et  le  rensei- 
gner sur  les  affaires  de  la  faillite  ; 

Après  en  avoir  délibéré,  conformément  à  la  loi. 

Ordonne  la  mise  en  liberté  du  failli;  (ou,  hrsque  le  tribunal  n'accorde 
qu'un  eauf<onduit  provisoire  :)  dit  n'y  avoir  lieu  d'ordonner  la  mise  en  li- 
berté du  failli,  et,  cependant,  lui  accorde  un  sanf-conduit  provisoire  limité 
à  mois  {comme  à  la  formule  n*  40.) 


45.  —  Ordre  du  Jage-oommâasaîre  pour  reztraotîon  dn  failli  de  la 

pritoB. 

Nous  {prénoms  et  nom)y  juge  au  tribunal  de  commerce,  établi  à  , 

commissaire  de  la  faillite  de  {prénoms  et  nom),  ordonnons  que  ledit  {nom) 
sera  extrait  de  la  prison  de  ,  pour  être  conduit  devant  nous, 

le  ,  par 

le 

{Signature  du  juge-commissaire). 


46.  —  Reqaète  da  failli  ponr  obtenir  da  juge-oommissaire  l'aato- 
risation  de  eomparaltre  par  un  fondé  de  ponvoir. 

A  Monsieur  ,  juge  au  tribunal  de  commerce, 

établi  à  ,  commissaire  de  la  faillite 

de  {prénoms  et  nom  dufaiUi), 

Adrien  ,  marchand,  domicilié  à  ,  rue  , 

n»        ; 
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Â  rhonoeur  de  vous  exposer  que,  par  jagement  rendu  par  le  Cribnnal, 
le  ,  il  a  été  déclaré  en  état  de  faillite; 

Qu'aux  termes  de  Tart.  482  de  la  loi  du  18  avril  1851,  sur  les  Caillitei 
et  sursis,  le  failli  est  tenu  de  se  rendre  à  toutes  les  conToeations  qai  loi 
seront  faites,  soit  par  le  juge-commissaire,  soit  par  les  curateurs;  mais  qu'il 
peut  comparaître  par  un  fondé  de  pouYoir,  s'il  justifie  de  causes  d'em- 
pêchement reconnues  valables  par  le  juge-commissaire; 

Que  l'exposant  {indiquer  les  motifs  d*empechemen(i. 

Par  ces  motifs,  l'exposant  vous  prie,  Monsieur  le  juge-commissaire,  de 
Tautoriser  à  comparaître  par  un  fondé  de  pouvoir  à  toutes  les  convocations 
qui  lui  seront  faites  dans  le  cours  des  opérations  de  sa  faillite  (s'il  ê'ti^t 
uukment  de  ufùre  repritenier  à  quelques  opérations,  on  Us  indiqw^» 

{Signature  de  t  exposant,) 


47.  —  Ordoimanee  du  juge-oomniîssaire  portant  «atorisatioB 
failli  de  comparaître  par  fondé  de  pouvoir. 

Nous,  juge-commissaire, 

Vu  la  présente  requête  et  l'art.  483  de  la  loi  du  18  avril  1851 ,  sar  les 
faillites  et  sursis  ; 

Attendu  que  l'exposant  justifie  de  causes  d'empêchement  valables; 

Autorisons  l'exposant  à  comparaître  par  un  fondé  de  pouvoir  aax  opéra- 
tions de  sa  faillite;  si  Vautorisation  ne  s* étend  pais  à  toutes  les  opérations, 
on  met  :  mais  seulement  aux  opérations  de  {indiquer  les  opérations), 

••a,    le  j* 

[Signature  du  juge-eommisstUre,) 


48.  —  Exploit  poor  appeler  le  failli  à  l'effet  de  olore  et  arrêter  les 

livres  et  éoritores  en  sa  présenee* 

L'an  ,  le  , 

A  la  requête  de  M.  François  ,  avocat,  domicilié  à  , 
rue  ,  n*  ,  agissant  en  qualité  de  curateur  de  la  feillite  de 
{prénoms  et  nom)  ; 

J'ai  »  huissier  au  tribunal  de  première  instance  séant  à  , 
domicilié  à  ,  rue  ,  n»  ,  soussigné,  fiiit  som- 
mation à  M.  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile)  ; 

De  comparaître  et  se  trouver  à  ,  rue  ,  n*        , 

le  ,  à        heures  ,  à  l'effet  de  voir  clore  et  arrêter 

ses  registres  et  écritures  ; 
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Lui  déclarant  que,  faute  de  comparaître,  il  pourra  être  déclaré  coupable 
de  banqueroute  simple. 

Et  je  lui  ai,  étant  et  en  parlant  comme  ci-dessus,  laissé  copie  du  (U) 
présent  exploit,  dont  le  coût  est  de 

{Signature  de  thuiuier,) 


49.  —  Prooès-verbal  de  noB-oompaintioa  do  failli  à  la  olôlove  de 

■es  livres. 

L'an  ,  le  , 

Nous  {prinùtn»  et  nùm)^  curateur  de  la  faillite  de  {prénoms  et  nom)^  nous 

nous  sommes  rendus  à  ,  rue  ,  n*        ,  où  sont 

déposés  les  lÎYres  et  écritures  du  failli,  à  l'effet  de  clore  et  arrêter,  en  sa 

présence,  ses  livres  et  écritures;  et  {prinome  et  nom  du  failli)  n'ayant  point 

comparu,  malgré  la  sommation  qui  lui  a  été  faite  par  exploit  de  , 

huissier  à  ,  en  date  du  ,  nous  avons  procédé,  en  son 

absence,  aux  opérations  prescrites  par  les  art.  ÀSé  et  485  de  la  loi  du  48 

avril  1851,  sur  les  faillites  et  sursis. 

{Signature  du  curateur,) 


50.  —  Requête  adressée  par  le  ovratenr  an  Joge-eommiseaire, 
pour  faire  entendre  le  failli,  set  commis  on  employés  sur  ce  qui 
eottoeme  la  vérification  ou  formation  da  bilan,  et  sur  les  causes 
et  circonstances  de  la  faillite. 

A  Monsieur  ,  juge  au  tribunal  de  commerce, 

établi  à  ,  commissaire  de  la  faillite 

de  {prénoms  et  nom). 

François  ,  avocat,  domicilié  k  ,  rue  , 

n*        ,  agissant  comme  curateur  de  la  faillite  de  {prénoms  et  nom); 

A  l'honneur  de  vous  exposer  que,  poar  parvenir  à  dresser  un  état  exact 
de  la  situation  du  failli,  il  a  voulu  prendre  des  renseignements  auprès  de 
{indiquer  les  personnes);  mais  qu'il  n'a  pu  obtenir  d'eux  aucune  notion  qui 
puisse  servir  à  l'éclairer; 

Que  la  dissimulation  mise  par  les  personnes  que  l'exposant  a  entendues 
lui  a  fait  voir  qu'elles  avaient  voulu  lui  cacher  la  vérité  sur  la  situation 
des  affaires  du  failli. 

Par  ces  motifs,  l'exposant  vous  prie,  Monsieur  le  juge-commissaire,  de 
vouloir  entendre  :  1*  ;  2*  {prénoms,  nom, 

profession  et  domicile  des  personnes  à  interroger),  tant  sur  ce  qui  concerne  la 
vérification  ou  la  formation  du  bilan,  que  sur  les  causes  et  circonstances  de 
la  faillite  dont  il  s'agit;  et  d'indiquer  le  lieu,  le  jour  et  l'heure  auxquels  il 
sera  par  vous  procédé  à  l'interrogatoire  des  personnes  ci-dcssns  dénommées. 

{Signature  de  fexposant.) 
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51.  —  Ordonaanoe  do  juge-commÎMAire  portuit  •ndioatioai  <lo  lie«i 
da  jour  et  de  l'heare  auxquels  il  sera  procédé  à  riateiro^mtoire  det 
personnes  qui  penvent  donner  des  renseignements  snr  oaa  faillite. 

Nous,  juge-comiuissaire, 

Vu  la  présente  requête  et  l'art.  483  de  la  loi  da  18  atril  1851,  sar  les 
faillites  et  sursis  ; 

Disons  qu'il  sera  par  nous  procédé  à  l'interrogatoire  des  penoniies 
dénommées  en  la  requête  prérappelée,  le  ,  à        heares  , 

en  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  commerce,  établi  à 

■•t,  16  • 

{Signature  du  juge-commissaire). 


62.  —  Exploit  pour  sommer  les  personnes  qui  ont  des 

ments  à  donner  sur  une  faillite,  à  comparaître  devant  le  Jvge- 
commisairei  à  l'effet  d'être  entendues. 

L*an  ,  le  , 

A  la  requête  de  M.  François  ,  avocat,  domicilié  à  , 

rue  ,  n*        ,  agissant  comme  curateur  de  la  foillite  de  {priacmt 

et  nom)', 

En  yertu  d'une  ordonnance  de  M.  le  juge-commissaire  de  la  faillite  pré- 
indiquée, rendue  le  ; 

J'ai  ,  huissier  au  tribunal  de  première  instance  séant  à  , 

domicilié  à  ,  rue  ,  n**        ,  fait  sommation  : 

1*  A  M.  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile); 

De  comparaître  le  ,  à        heures  ,  en  chambre  du  conseil 

du  tribunal  de  commerce,  établi  à  ,  devant  M.  (prénoms  et  nom), 

juge-commissaire  de  la  faillite  do  {prénoms  et  nom),  pour  être  entendus, 
tant  sur  ce  qui  concerne  la  vérification  ou  la  formation  du  bilan,  que  sur 
les  causes  et  circonstances  de  la  faillite  dont  il  s'agit. 

Et  je  leur  {lui)  ai,  en  leur  dit  {sondil)  domicile,  en  parlant  comme  ci-dessus, 
laissé  à  chacun  d'eux  copie  du  {le)  présent  exploit,  dont  le  coût  est  de 

{Signature  de  Vhuissier). 


53.  —  Procés-verbal  d'interrogatoire  sur  ce  qui  concerne  la  ▼érî- 
fication  ou  la  formation  du  bilan,  et  sur  les  causes  et  cîroonstances 
de  la  faillite. 

L'an  ,  le  ,  à        heures  , 

Devant  nous  {prénoms  et  nom),  juge  au  tribunal  de  commerce  y  établi 
à  ,  commissaire  de  la  faillite  de  {prénoms  et  nom)y  en  chambre 


^ 
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du  oonfteil  da  tribanal  de  commerce,  établi  à  ,  assisté  de 

{prénoms  et  nom) y  greffier  de  ce  siège  ; 

Pour  satisfaire  à  la  sommation  qai  a  été  fetite  par  exploit  de  , 

huissier  à  ,  en  date  du  ,  en  vertu  de  notre  ordonnance 

rendue  le  ; 

Ont  comparu  : 

1*  M.  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile); 

Lequel,  sur  nos  interpellations,  a  déclaré  :  {relater  la  déclaration  du  eom- 
parant), 

2*  etc. 

De  tout  quoi  nous  a?ons  dressé  le  présent  procès-verbal,  que  nous  afons 
signé  avec  le  greffier. 

{Signatures  du  juge-commissaire  et  du  greffier.) 


64.  —  Insoriptioa  à  prendre  aa  nom  de  la  masse  des  oré«noleri| 
par  le  onrateiir,  sur  les  îmmeables  des  débiteurs  du  failli. 


I 


Inscription  est  requise  au  bureau  des  hypothèques,  établi  à 
à  la  diligence  de  H.  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile)^  curateur  de  la 
faillite  de  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile) ,  fonctions  auxquelles  il  a 
été  nommé  par  jugement  du  tribunal  de  commerce,  établi  à  , 

rendu  le  ; 

Au  pro&t  de  la  masse  des  créanciers  de  {prénwns  et  nom)  pour  laquelle 
domicile  est  élu  en  la  demeure  du  euratenr  prénommé; 

Contre  H.  {prénoms,  nom,  profeuion  et  domicile); 

En  vertu  d'un  acte  d'obligation  conférant  hypothèque,  passé  devant 
M*  ,  notaire  à  ^  le 

Pour  sûreté  :  1«  de  la  somme  de                 fr.,  exigible  le 
produisant  désintérêts  è  raison  de  cinq  pour  cent  par  an,  payables  d'années 
en  années,  à  compter  du  ,  ci fr.    000,00 

2*  Et  de  trois  années  d'intérêts,  dont  la  loi  conserve  le 
rang,  ci fr.    000,00 

Toul fr.  0000,00 

Sur  {désigner  les  immeubles),  appartenant  i  M.  {prénoms  et  nom). 


9 


55.  —  Certîfioat  do  greffier,  oonstatant  la  nomination  d*nn  onratenr 

à  une  faillite. 

Je  soussigné,  {prénoms  et  nom)^  greffier  du  tribunal  de  commerce,  établi 
à  ,  ceriifie  que,  suivant  jugement  de  ce  siège,  rendu  le  , 

63 
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M.  {prénoms,  nom,  profusion»  et  domieiU)^  a  élë  nomme  euratear    de  b 
feilliie  de  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile). 

En  foi  de  quoi  j*ai  délivré  le  présent  certificat  à  M.  [le  curateur),  &  « 

le 

{Signature  du  greffier.) 


66.  —  Insorlption  à  prendre,  aa  nom  de  la  masse  des  €ir6«ua€M< 

sur  les  immeables  eu  failli. 

Inscription  est  requise  au  bureau  des  hypothèques,  établi  &  , 

à  la  diligence  de  H.  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile) ^  curatear  de  la 
faillite  de  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile)^  fonctions  auxquelles  il 
a  été  nommé  par  jugement  du  tribunal  de  commerce,  établi  à  , 

rendu  le  ; 

Au  profit  de  la  masse  des  créanciers  et  à  charge  de  {prénoms  et  nom), 
prénommé; 

Pour  sûreté  de  la  somme  de  fr.,  à  laquelle  est  éyaloé  le  passif  de 

la  faillite  dont  il  s*agit,  actuellement  exigible,  d'après  l'art.  450  de  la  loi 
du  18  avril  1851,  sur  les  faillites  et  sursis; 

Sur  (désigner  les  immeubles)^  appartenant  au  failli. 


67.  —  Réq^msîtioii  pour  la  levéa  des  soelléSi  et  ordomiaBoe. 

L'an  ,  le  , 

Devant  nous,  {prénoms  et  nom),  juge  de  paix  du  canton  de  , 

assisté  de  {prénoms  et  nom)  greffier  de  cette  juridiction  ; 

Au  greffe  de  la  justice  de  paix, 

A  comparu  M.  François  »  avocat,  domicilié  à  , 

rue  ,  n*  ,  agissant  comme  curateur  de  la  faillite  de 

{prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  fonctions  auxquelles  il  a  été  nommé 
par  jugement  du  tribunal  de  commerce,  établi  à  ,  rendu  le  ; 

Lequel  comparant  nous  a  demandé  de  vouloir  indiquer  le  jour  et  Theure 
auxquels  il  nous  plairait  procéder  à  la  levée  des  scellés  apposés  par  nous, 
le  ,  sur  les  magasins,  comptoirs,  caisses,  portefeuilles,  livres, 

papiers,  meubles  et  effets  du  failli.       * 

{Signature  du  curateur.) 


Sur  quoi. 

Nous,  juge  de  paix, 

Vu  la  réquisition  qui  précède, 
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Disoniqu'ilsera  par  nous  procédé  à  la  levéede8sce1IésdontiIs'agit,1e 
à  heures  ,  en  présence  du  Caîlli  ou  lai  dûment  appelé. 

Et  nous  ayons  signé  arec  le  greffier. 

[Signature  du  juge  de  paix  et  du  greffier.) 


68.  —  Re<|aèt«  an  Jnge-oomiiiiisure  de  la  faillite  pour  la  levée 

des  foelléf. 

k  Monsieur  ,  juge  au  tribunal  de  commerce, 

établi  à  ,  commissaire  de  la  faillite 

de  {prénomi  et  nom), 

François,  ,  avocat,  domicilié  à  ,  rue  , 

n'  ,  agissant  comme  curateur  de  la  faillite  de  {prénome,  nom, profession 
et  domicile),  fonctions  auxquelles  il  a  été  nommé  par  jugement  du  tribunal 
de  commerce,  établi  à  ,  rendu  le  ; 

A  l'honneur  de  vous  exposer  que,  le  ,  vous  avez  apposé  les 

scellés  sur  les  magasins,  comptoirs,  caisses,  portefeuilles,  livres,  papiers, 
meubles  et  effets  du  failli  ; 

Qu'il  s'agit  aujourd'hui  de  procéder  à  la  levée  des  scellés  et  à  l'in- 
ventaire. 

Par  ces  motifs,  l'exposant  vous  prie,  Monsieur  le  juge-commissaire,  de 
vouloir  indiquer  le  jour  et  l'heure  auxquels  il  vous  plaira  procéder  à  la 
levée  des  scellés  dont  il  s'agit. 

{Signature  de  Vexposant.) 


59.   —  Ordonnanoe  eu  Jiage'eoinmissaire,  portant  indieation  da 
Jottv  et  de  l'henre  auxquels  îl  sera  procédé  k  la  levée  des  scellés. 

Nous  juge-commissaire. 

Vu  la  présente  requête, 

Disons  qu'il  sera  par  nous  procédé  à  la  levée  des  scellés  dont  il  s'agît, 
le  ,  à  heures  ,  en  présence  du  failli  ou  lui 

dûment  appelé. 

I . . ,  16  . 

{Signature  du  juge-commissaire.» 
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60.  —  Sommation  pour  appeler  le  fiûllî  à  U  levée  des  todlé*    e*  * 

rinventaire. 

L'an  ,  le  , 

A  la  requôle  de  M.  François  ,  avocat,  domicilié  à  » 

rue  ,  n"        ,  agissant  comme  curateur  de  faillite  de  {prénotns, 

nom,  profession  et  domicile) ^  fonctions  auxquelles  il  a  été  nommé    par 
jugement  du  tribunal  de  commerce,  établi  à  ,  rendu  le  ; 

J'ai,  {prénoms  et  nom),  huissier  au  tribunal  de  première  instance  séant 
à  ,  domicilié  à  ,  rue  ,  n*  , 

soussigné,  fait  sommation  à  {prinomê,  nom,  profession  et  domiciie    du 
faiUi\  ; 

Decomparaftre,  en  personne,  le  ,à  heures  , 

en  son  domicile  à  ,  rue  ,  n*         ,  pour  être  présent 

et  assister  à  la  levée  des  scellés  qui  ont  été  apposés,  en  exécution  du  joge- 
ment  déclaratif  de  sa  faillite,  sur  ses  magasins,  comptoirs,  caisses,  porte* 
feuilles,  livres,  papiers,  meubles  et  effets,  par  M.  le  juge  de  paix  du  canton 
de  ,  le  ,  et  à  l'inventaire  de  ses  effets  et  marchan- 

dises qui  sera  dressé  par  le  requérant  ; 

Lui  déclarant  qu'il  sera  procédé  à  ces  opérations  en  son  absence  comme 
s'il  était  présent. 

Et  je  lui  ai,  étant  et  en  parlant  comme  ci -dessus,  laissé  copte  ifu  (le)  présent 
exploit,  dont  le  coût  est  de 

{Signature  de  Vhuiesier.) 


61.  —  InTentaire  des  biens  du  failli. 

L'an  ,  le  ,  à  heures  , 

Nous,  François  ,  avocat,  domicilié  à  ,  rue  , 

n**  ,  agissant  comme  curateur  de  la  faillite  de  {prénoms,  nom,  professiom 
et  domicile),  fonctions  auxquelles  nous  avons  été  nommé  par  jugement  du 
tribunal  de  commerce,  établi  à  ,  rendu  le  ; 

Assisté  de  M.  {prénoms,  noms,  profusion  et  domiciU)^  requis  à  l'effet  de 
procéder  à  l'estimation  des  marchandises  du  failli  ; 

Et  en  présence  :  1*  de  M.  {prénoms  et  nom),  juge  de  paix  du  canton 
de  ,  assisté  de  M.  {prénoms  et  nom),  greffier  de  cette  juridic- 

tion, ou:  de  M.  {prénoms  et  nom),  juge-commissaire  de  la  faillite;  et  2*  de 
{prénoms  et  nom),  ou  :  en  l'absence  de  [prénoms  et  nom),  qui  a  été  appelé 
pour  être  présent  à  la  levée  des  scellés  et  à  l'inventaire,  suivant  exploit  de 
,  huissier  à  ,  en  date  du  ; 

Avons  procédé  de  la  manière  suivante  à  l'inventaire  du  mobilier  et  des 
marchandises,  titres  de  créances,  pièces,  papiers,  renseignements  et  valeurs 
de  tout  genre  qui  peuvent  exister  sous  les  scellés  apposés  au  domicile  de 
{prénoms  et  nom),  et  sur  ses  magasins,  lesquels  scellés  ont  été  levés  par  M.  le 
juge  de  paix  {ou  :  le  juge-commissaire)  à  mesure  des  présentes  opérations  : 

Dans  la  boutique  :  {énumération  des  effets  avec  leur  estimation). 
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Dans  le  cas  oh  V inventaire  n'est  pas  terminé  en  une  seule  vacation  :  Il  a 
été  vaqué  à  ce  qui  précède  depuis  heures  ,  jusqu'à 

heures  ;  les  scellés  et  les  efifels  inventoriés  et  à 

inventorier  sont  restés  à  la  garde  de  {prénoms  et  nom  du  gardien)^  qui  le 
reconnaît  et  s'en  charge,  pour  les  représenter  quand  et  comme  il  appar- 
tiendra;  la  vacation  pour  continuer  le  présent  ^inventaire  a  été  remise  au 
,  &  heures  ;  et,  après  lecture,  le  présent 

inventaire  a  été  signé  par  M.  le  juge  de  paix,  le  greffier  (ou  :  le  juge- 
commissaire),  le  gardien  des  scellés,  M.  {le  priseur)  et  le  curateur. 

{Signatures,) 

Et  le  ,  à  heures  ,  nous,  curateur,  avons 

en  présence  de  M.  {prénoms  et  nom),  juge  de  paix,  et  de  H.  {prénoms  et 
nom),  greffier,  ou  :  de  M.  {prénoms  et  nom),  juge-commissaire  de  la  faillite, 
ainsi  qu'en  celle  de  M.  {prénoms  et  nom),  appelé  pour  la  prisée,  et  de 
{prénoms  et  nom  du  failli);  ou  :  en  l'absence  de  {prénoms  et  nom),  failli, 
procédé  à  la  continuation,  du  présent  inventaire  de  la  manière  suivante  : 
Dans  une  pièce  au  second  étage  :  {énumérer  les  objets  avec  estimation), 
L'inventaii¥étaÀt  terminé,  nousTavons  clos  à  heures  ; 

les  objets  qui  y  sont  décrits  nous  ont  été  remis,  et  nous  nous  on  sommes 
chargé;  la  présente  minute  a  été  signée  par  M.  le  juge  de  paix  et  le  gref- 
fier {ou  :  M.  1^ juge-commissaire),  le  gardien  des  scellés,  M.  {le  priseur)  et  le 
curateur. 

{Signatures,) 


62.  —  Aote  de  dépôt  an  greffe  de  la  miniite  de  rîBventaîre. 

L'an  ,  le  , 

Au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  établi  à  ,  et  devant  le 

soussigné  {prénoms  et  nom),  greffier  de  ce  siège, 

À  comparu  H.  François  ,  avocat,  domicilié  à  , 

rue  ,  n»        ; 

Lequel  a  déposé  la  minute  de  l'inventaire  clos  le.  ,  qu'il  a 

dressé  en  qualité  de  curateur  de  la  faillite  de  {prénoms,  nom,  profession  et 
domicile). 

Dont  acte  signé  par  le  comparant  et  le  greffier. 

{Signatures.) 


63.  —  Exploit  pour  appeler  le  failli  à  une  transaotion. 


L*an  f  le  , 

A  la  requête  de  M.  François  ,  avocat,  domicilié  à 

rue  ,  n<>        ,  agissant  comme  curateur  de  la  faillite  de  {prénoms, 

nom,  profession  et  domicile),  fonctions  auxquelles  il  a  été  nommé  par  juge- 
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ineol  du  tribanal  de  commerce,  établi  à  ,  rendu  le 

y  ai,  {prénoms  et  nom),  huissier  au  tribunal  de  première  instano^     ■^'■•«c 
à  ,  domicilié  à  ,  rue  ,  n*         ,  août 

fait  sommation  à  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile  dufaiUi), 

De  comparaître,  en  personne,  le  ,  à  heures 

en  chambre  do  conseil  du  tribunal  de  commerce,  établi  à  ,  d« 

M.  {prénoms  et  nom),  juge-commissaire,  pour  être  entendu  en  ses  obs^J 
tiens  sur  la  demande  faite  par  le  requérant,  tendant  à  obtenir  l'a 
risation  de  transiger  avec  M.  {prénoms,  nom,  profession  et  donticiié^t 
[exprimer  Fobjet  de  la  transaction), 

£t  je  lui  ai,  étant  en  parlant  comme  ci-dessas,  laissé  copte  du  {le) 
exploit,  dont  le  coût  est  de 

{Signature  de  rhuissier.) 


6A.  —  Re^^nêle  adressée  par  le  onrateur  au  Jaga-oommîssaîra 

être  autorisé  à  transige. 

A  Monsieur  ,  juge  au  tribunal  de  commerce, 

établi  à  ,  commissaire  de  la  faillite 

de  {prénoms  et  nom). 

François  ,  avocat,  domicilié  â  ,  rue  , 

n*  ,  agissant  comme  curateur  de  la  faillite  de  {prénoms,  nom,  profession 
et  domicile),  fonctions  auxquelles  il  a  été  nommé  par  jugement  du  tribunal 
de  commerce,  établi  à  ,  rendu  le  ; 

A  rhonneur  de  vous  exposer  que  {exprimer  Vcibjet  de  la  transaction). 

Par  ces  motifs,  l'exposant  vous  prie.  Monsieur  le  juge-commissaire,  de 
l'autoriser  à  transiger  sur  {indiquer  l'objet  de  la  transaction),  après  avoir 
entendu  le  failli  en  ses  observations. 

{Signature  de  Vexposani.) 


66.  —  Ordonnanoe  du  Juge-oommissairei  portant  autorisation  de 

transiger. 

Nous,  juge-commissaire, 

Vu  la  présente  requête,  et  l'art.  492  de  la  loi  du  18  avril  1831,  sur  les 
faillites  et  sursis; 

Après  avoir  entendu  le  failli  en  ses  observations; 

Ou  :  Attendu  que  le  failli  ne  s'est  point  présenté,  quoique  dûment  appelé, 
suivant  exploit  de  ,  huissier  à  ,  en  date  du  ; 

Autorisons  l'exposant  &  transiger  sur  l'objet  exprimé  en  la  requête  prérap- 
pelée. 

Ip 

{Signature  du  juge-commissaire.) 
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66.  —  Exploit  pour  demander  l'homologatâon  d'une  traniaotion 

L'an  ,  le  , 

A  la  requéle  de  H.  Françoift  ,  avocat,  domicilié  &  , 

rue  ,  n*        ,  agissant  comme  curateur  de  la  faillite  do  {pré- 

nomi,  nom,  profession  et  domicile^  fonctions  auxquelles  il  a  été  nommé 
par  jugement  du  tribunal  de  commerce,  établi  i  ,  rendu 

Je  î 

J*ai,  {prénoms  et  nom)^  huissier  au  tribunal  de  première  instance  séant 

à  ,  domicilié  à  ,  rue  ,  n*'        ,  donné 

aftsignation  à  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile)^  ; 

Dans  le  cas  d'assignation  devant  U  tribunal  de  commerce  :  A  comparaître 
le  ,  à  ,  heures  ,  à  Taudience  et  devant 

MM.  les  président  et  juges  du  tribunal  de  commerce,  établi  à  , 

pour  : 

Dans  le  cas  d'assignation  devant  le  tribunal  civil  :  A  comparaître,  dans  le 
délai  de  la  loi,  étant  de  huitaine  franche,  à  l'audience  et  devant  MM.  les 
président  et  juges  de  la  première  chambre  du  tribunal  de  première  in- 
stance séant  à  ,  pour  : 

Attendu  que  le  requérant,  en  vertu  de  l'autorisation  accordée  par 
M.  ,  juge -commissaire  de  la  faillite  de  l'assigné,  le  , 

a  transigé  avec  H.  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  sur  {exprimer 
Vobjet  de  la  tratisaciion),  suivant  acte  sous  seing  privé,  en  date  du 
enregistré  à  ,  te  ,  vol.        ,  fol.        ,  c^        ,  aux 

droits  de  fr.  cent.,  par  le  receveur  ;  ou  :  suivant 

acte  passé  devant  M*  ,  notaire  à  ,  le  ; 

Attendu  que  cette  transaction  portant  sur  des  droits  immobiliers,  {ou  : 
que  cette  transaction,  ayant  pour  objet  une  valeur  excédant  500  fr.),  ne 
peut  devenir  obligatoire  qu'après  avoir  été  homologuée  ; 

Entendre  homologuer  la  transaction  intervenue  entre  le  curateur  de  la 
faillite  de  l'assigné  et  M.  {prénoms  et  nom),  le  .  . 

El  je  lui,  étant  et  en  parlant  comme  ci-dessus,  laissé  copie  du  {le)  présent 
exploit,  dont  le  coût  est  do 

{Signature  de  V huissier.) 
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67.  —  Rapport  du  Jage-«onunîssaire  snr  la  demande  d'homologa- 
tion d'une  transaotion. 

Messieurs  ei  honorés  collègues. 

Par  ordonnance  rendue  sur  requête,  j'ai  autorité  le  curateur  de  la 
faillite  de  {prénoms  et  nom)  à  transiger  avec  M.  {prénoms,  nom,  profession 
et  domicile),  sur  {exprimer  Cobjets  de  la  transaotion). 

Ensuite  de  cette  autorisation,  le  curateur  a  transigé  avec  M.  {nom)  sur 
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les  diificallés  qui  existaient  entre  lui  et  la  faillite,  aux  conditions  saÎTantef 
{indiquer  U$  conditions  de  la  transaction). 

Cette  transaction  est  favorable  aux  intérêts  de  la  masse  des  créaDci^rs. 

En  conséquence,  nous  tous  proposons  d'homologuer  la  transactioD  inter- 
venue entre  le  curateur  de  la  faillite  de  {prénoms  et  nom)  ei  M.  {nom)^ 
le 

{Signature  du  juge-^ommisstUre,) 


68.  —  Jugement  portant  homologation  d'une  tiaaasMtiaB. 

Le  tribunal. 

Oui,  en  son  rapport,  M.  ,  juge-commissaire  de  la  faillite 

de  ; 

Oui,  en  ses  observations,  le  failli  ; 

Ou  :  Attendu  que  le  failli  ne  se  présente  point,  quoique  dûment  appelé, 
suivant  exploit  de  ,  huissier  à  ,  en  date  du  ; 

Attendu  que  la  transaction  dont  il  s'agit  est  Êivorable  aux  intérêts  de 
la  masse  des  créanciers  ;    ^ 

Après  en  avoir  délibéré,  conformément  à  la  loi, 

Bomologue  la  transaction  intervenue  entre  M.  (nom),  en  sa  qualité  de 
curateur  de  la  faillite  de  {prénoms  et  nom),  et  H.,  suivant  acte  sous  sei's^ 
privés,  en  date  du  ,  enregistré  à  ,  le  » 

vol         ,  fol.         ,  c*         ,  aux  droit  de  fr.  cent.,  par  le  rece- 

veur ;  {ou  :  suivant  acte  avenu  devant  M*  ,  notaire 

à  ,  le  }. 


69.  —  Exploit  pour  appeler  le  failli  devant  le  tribunal  de  eom- 
merwi  sur  la  demande  du  enratenr,  tendante  à  obtenir  l'aotorifa- 
tion  de  déférer  le  serment  litisdéeisoire. 

L'an  ,  le  , 

A  la  requête  de  M.  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  agissant  comme 
curateur  de  la  faillite  de  {prénoms  et  nom),  fonctions  auxquelles  il  a  été 
nommé  par  jugement  du  tribunal  de  commerce,  établi  à  ,  le  ; 

J'ai,  {prénoms  et  nom),  huissier  au  tribunal  de  première  instance  séant 
&  ,  domicilié  à  ,  rue  ,  n*         ,  soussigné,  donné 

assignation  à  M.  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  ; 

A  comparaître  le  ,  à     heures        ,  &  l'audience  et  devant  MM.  les 

président  et  juges  composant  le  tribunal  de  commerce,  établi  à  » 

pour  entendre  autoriser  le  requérant,  en  sa  qualité  de  curateur  de  la  faillite 
prérappelée,  à  déférer  le  serment  litisdécisoire  à  M.  (prénoms,  nom,  pro- 


—  949  - 

feêsion  et  domicile)^  sur  le  point  de  saToir  s'il  n'est  pas  frai  que  (its  termes 

dans  lesquels  on  se  propose  de  déférer  le  serment). 

Et  je  lui  ai,  étant  et  parlant  comme  ci-dessus,  laissé  copie  du  (le)  présent 

exploit,  dont  le  coût  est  de 

{Signature  de  l'huissier,) 


70.  —  Jugement  qai  «atovîse  le  oanitaar  à  déféver  le  semieiii 

litifldéoîsoîre. 
Le  tribunal, 

Oui,  en  son  rapport,  M.  ,  juge-commissaire  de  la  faillite  de  ; 

Oui,  en  ses  observations,  le  fiiilli; 

Ou  :  Attendu  que  le  failli  ne  se  présente  point,  quoique  dûment  appelé, 
suÎTant  exploit  de  ,  huissier  à  ,  en  date  du  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  492  de  la  loi  du  i8 avril  1851,  le  cura- 
teur peut,  avec  l'autorisation  du  tribunal  de  commerce,  déférer  le  serment 
litisdécisoire  à  la  partie  adverse,  dans  les  contestations  dans  lesquelles  la 
faillite  est  engagée; 

Attendu  que,  dans  les  circonstances  de  la  cause,  il  y  a  lieu  d'accueillir 
favorablement  la  demande  du  curateur; 

Après  en  avoir  délibéré,  conformément  à  la  loi, 

Autorise  le  curateur  de  la  faillite  de  {prénoms  et  nom),  à  déférer  à 
H.  {prénoms,  nom,  profusion  et  domicile)  le  serment  litisdécisoire  sur  le 
point  de  savoir  s'il  n'est  pas  vrai  que  {répéter  les  termes  dans  lesquels  le  ser- 
ment doit  être  déféré). 


71.  —  Mémoire  on  compte  sommaire  de  l'état  apparent  d'one 

faillite. 

A  Monsieur  ,  juge-commissaire  de  la 

faillite  de  (prénoms  et  nom). 

Monsieur, 

Par  jugement  du  tribunal  de  commerce,  établi  à  ,  rendu  1c 

,  M.  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  a  été  déclaré  en  état 

de  faillite  sur  son  aveu  {ou  :  à  la  requête  d'un  créancier;  —  ou  :  d'office). 

Le  bilan  accuse  un  actif  de  la  somme  de         fr.,  et  un  passif  de         fr. 

ACTIF. 

1°  Marchandises  en  magasin fr.  00  00 

2<*  Créances  à  recouvrer fr.  00  00 

3**  Mobilier  industriel  et  fonds  de  commerce fr.  00  00 

4*  Mobilier  personnel fr.  00  00 

5o  Pertes fr.  00  00 

Total fr.  000  00 
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PASSIF. 

!•  Créances  privilégiées fr.  00  OO 

3"  Créances  ordinaires fr.  00  OO 

Tolal fr.  000  OO 

J'ai  fait  procéder  à  la  levée  des  scellés,  et  dressé  un  inventaire  des  mar* 
cbandises,  meubles,  effets,  titres  et  papiers  du  failli. 

Cet  inventaire  a  été  commencé  le  ,  et  clos  le 

Le  montant  de  la  prisée  s'élève  à  fr.,  savoir  : 

i*  Marchandises  en  magasin fr.  00  OO 

2«  Mobilier  industriel fr.  00  OO 

3*  Mobilier  personnel fr.  00  OO 

Total fr.  OÔÔ  OÔ 

Voici  les  renseignements  que  je  me  sais  procurés  sur  la  carrière  com- 
merciale de  M.  {le  nom  du  failii),  et  les  causes  de  sa  faillite. 

M.  (prénoms  et  nom)  est  né  à  ,  le 

Ses  parents  lui  ont  fait  apprendre  l'état  de  ,  qu*il  eierœ 

aujourd'hui. 

Il  s'est  établi  à  ,  après  avoir  épousé  la  demoiselle  « 

qui  lui  a  apporté  en  dot  une  somme  de  fr.  Cette  somme  a  été  em- 

ployée par  M.  {nom  du  failli)  dans  les  affaires  de  son  commerce. 

Trois  enfants  sont,  aujourd'hui,  issus  de  leur  union. 

Les  premières  années  d'établissement  de  M.  ont  été  prospères  ; 

mais,  dans  le  courant  de  l'année  dernière,  il  a  éprouvé  des  perles  très- 
grandes;  d'abord,  par  suite  d'une  baisse  imprévue  sur  les  marchandises, 
et  plus  lard  par  suite  de  mauvais  crédit. 

M.  ,  pour  éviter  sa  mise  en  faillite,  a  essayé  d'atermoyer  avec 

ses  créanciers  ;  mais  il  n'a  pu  obtenir  l'adhésion  de  tous. 

C'est  dans  cette  position  qu'il  a  déposé  son  bilan. 

J'ai  examiné  ses  livres  de  comptabilité;  il  offrent,  en  apparence,  toute  la 
régularité  désirable. 

Ces  livres  se  composent  :  l»  d'un  livre-journal  ;  2o  d'un  livre  de  corres- 
pondance; 3'*  d'un  grand-livre;  Â^  d'un  carnet  d'échéances. 

Tous  ces  livres  sont  à  jour. 

Le  failli  faisait  régulièrement  un  inventaire  à  la  En  de  chaque  année. 

Il  ne  me  parait  pas  qu'il  ait  fait  des  dépenses  personnelles  exagérées,  ni 
qu'il  ait  eu  recours  à  dos  moyens  onéreux  pour  retarder  sa  faillite. 

Enfin,  sa  faillite,  jusqu'à  présent,  n'a,  dans  mon  opinion,  d'autres  causes 
que  celles  que  j'ai  signalées. 

Je  vous"prie  d'agréer,  Monsieur  le  juge-commissaire,  l'assurance  de  mes 
sentiments  respectueux. 

,1e 

[Signature  du  curateur.) 
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72.  —  Cîroulaîre  pour  avertir  lef  oréanoiert  qu*îlt  lont  tenus  de 
déposer  aa  greffe  la  déolaraiion  de  leur  oréanoe. 

•  ••  I  IG  ■ 

Monsieur, 

En  votre  qualité  de  créancier  présumé  de  la  faillite  de  {prénoms,  nom, 
profession  et  domicile)  déclarée  par  jugement  du  tribunal  de  commerce, 
établi  à  ,  rendu  le  ,  tous  êtes  invité  à  faire  en  personne 

ou  par  mandataire  spécial,  au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  la  déclara- 
tion de  votre  créance,  avant  le 

Vous  êtes  en  même  temps  prévenu  que  le  tribunal  a  fixé  au 
à       heures  ,  la  clôture  du  piocès-verbal  de  vérification  des  créances, 

et  les  débats  sur  les  contestations  à  naître  de  cette  vérification,  au 
à        heures,  en  l'auditoire  du  tribunal. 

Je  vous  prie  de  ne  point  perdre  de  vue  que,  si  vous  ne  faites  pas  votre 

déclaration  de  créance  dans  le  délai  fixé  ci -dessus,  vous  ne  pourriez  éire 

admis  au  passif  de  la  faillite  qu'en  me  faisant  assigner,  à  cet  effet,  devant  le 

tribunal  de  commerce. 

J'ai  l'honneur  de  vous  saluer. 

Le  curateur, 

(Signature,) 


73.  —  Prooés-verbal  oonttatant  la  remUe  à  la  poste  des  oiroulaîres 

adressées  aux  oréaaoîers. 

L'an  ,  le  , 

A  la  requête  de  M.  {prénoms,  nom, profession  et  domicile) ,  agissant  comme 
curateur  de  la  faillite  de  (prénoms  et  nom),  fonctions  auxquelles  il  a  été 
nommé  par  jugement  du  tribunal  de  commerce,  établi  à  ,  rendu 

le  ; 

Je  soussigné,  {prénoms  et  nom)^  huissier  au  tribunal  de  première  instance 
séant  à  ,  domicilié  à  ,  rue  ,  n*        ,  me  suis 

transporté  à  ,  rue  ,  au  bureau  de  la  poste  aux  lettres,  où 

j'ai  remis  à  l'employé  chargé  de  ce  service,  avec  invitation  de  les  faire  par- 
venir à  leurs  adresses,  {indication  du  nombre  des  circulaires)  circulnires  dont 
la  minute  est  ci-annexée,  mises  sous  enveloppes  cachetées  que  j'ai  fait  char- 
ger, ayant  pour  objet  d'avertir  les  créanciers  de  la  faillite  de  {prénoms,  nom, 
profession  et  domicile)^  de  déposer  au  greffe  la  déclaration  de  leurs 
créances,  et  portant  les  suscriptions  suivantes  :  La  première,  (copie  de  ta 
suêcription),  la  deuxième,  [copie  de  la  suseription). 

Et  j'ai  annexé  à  la  minute  de  la  circulaire  jointe  aux  présentes  le  bulle- 
tin de  chargement  qui  m'a  été  délivre. 

De  tout  quoi  j'ai  dressé  le  présent  procès- verbal,  dont  le  coût  est  de 

{Signature  de  t'huissier.) 
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7A.  —  Exploit  pour  «ppelar  le  failli  am  opfoatioD»  de  1*  vérifloa- 

tâoB  daa  «vianoas. 

L'an  ,  le  , 

A  la  requête  de  M.  [prénoms,  nom,  profession  et  domicile)^  agîssaDt  comme 
curateur  de  la  faillite  de  {prénoms  et  nom)^  fonctions  auxquelles  il  a  été 
nommé  {>ar  jugement  du  tribunal  de  commerce,  rendu  le  ; 

J'ai,  {prénomâ  et  nom),  huittier  au  tribunal  de  première  ÎDStaoce  séaol 
ii  ,  domicilié  à  ,  rue  ,  n«  ,  soixasiçné, 

fait  sommation  à  M.  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile) 9  ; 

De  comparaître  le  ,  &        heures  ,  deTant  M.  , 

juge-commissaire,  en  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  coaimerce,  établi 
k  ,  pour  y  intervenir  dans  les  opérations  de  la  vériâcatioD  des 

créances  déclarées  dans  la  faillite  prérappelée. 

Et  je  lui  ai,  étant  et  parlant  comme  ci-dessus,  laisse  copie  du  (fe)  présent 
exploit,  dont  le  coût  est  de 

{Signature  de  rhuissier.) 


76.  —  Déolaration  de  oréanoe  dans  aae  faillite. 

Je  soussigné,  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile)  {lorsque  le  crétuicier 
n'est  pas  domicilié  dans  la  commune  où  siège  le  tribunal:)  faisant  élection  de 
domicile  chez  M.  {nom)^  demeurant  à  ,  rae  ,  n*        « 

Requiers  mon  admission  dans  la  faillite  de  {prénoms  et  nom)  pour  le 
montant  des  créances  ci -après  : 

1**  Du  chef  d'une  obligation  reconnue  par  le  failli,  suivant 
acte  avenu  devant  M*  ,  notaire  à  ,  le  , 
inscrite  sur  une  maison,  située  à  ,  rue  , 
n*        ,  pour  la  somme  principale  de fr*  0(H)  00 

2»  Du  chef  des  intérêts  de  ce  capital,  depuis  le  , 
jusqu'au  jour  de  la  faillite,  pour  la  somme  de fr.    00  00 

En  tout  pour f r   000  00 

5**  Par  privilège,  du  chef  de  fournitures  de  subsistances, 
faites  au  failli,  depuis  le  ,  jusqu'au  jour  de  la  faillite, 

pour  la  somme  de fr.    00  00 

J'affirme  que  ma  présente  créance  est  sincère  et  véritable,  ainsi  Dieu  me 
soit  en  aide. 

(Signature  du  créancier,) 
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76.  ~  ProooMilion  po«r  fcûre  la  déelAraUon  d'une  oréanee. 

Je  soussigné  {prénoms,  nom,  patofution  et  domicile),  donne,  par  les  pré- 
sentes, pouToir  à  M.  (prénoms,  nom,  profession  et  domicile); 

De,  pour  moi  et  en  mon  nom,  produire  mes  titres  de  créance  dans  la  fail- 
lite de  M.  (prénoms,  nom,  profession  et  domicile) ,  déclarée  ouverte  par  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce,  établi  à  ,  rendu  le  ; 
signer  la  déclaration  de  ma  créance,  résultant  d*un  compte  de  fournitures 
de  marchandises  (ou  tout  autre  indication  de  la  cause  de  la  dette),  s'élevant 
à  fr.,  affirmant  que  ma  présente  créance  est  sincère  et  véritable,  ainsi 
Dieu  me  soit  en  aide;  admettre  ou  rejeter  tous  litres  produits  par  les  au  très 
créanciers,  faire  oppositions  et  contredits,  se  faire  rendre  compte  de  Tétat 
de  la  faillite;  prendre  part  à  toutes  délibérations  de  la  faillite,  et  notam* 
ment  à  celle  relative  à  la  formation  du  concordat;  émettre  tel  vote  qu'il 
jugera  convenable  à  mes  intérêts;  s'abstenir  de  voter,  s'il  y  a  lieu,  et 
même  s'opposer  à  l'homologation  du  concordat  ou  de  toute  autre  délibéra- 
tion qui  lui  paraîtrait  contraire  à  mes  intérêts;  toucher  tous  dividendes  qui 
peuvent  me  revenir,  en  donner  bonne  et  valable  quittance;  en  cas  decootes- 
tation  de  ma  créance,  la  faire  admettre  en  justice  ;  obtenir  tout  jugement, 
le  mettre  à  exécution;  interjeter  appel  de  tout  jugement  ou  ordonnance; 
se  désister  de  cet  appel,  s'il  y  a  lieu  ;  traiter,  transiger;  remettre  ou  reti- 
rer tous  titres  et  pièces;  signer  tous  actes,  procès-verbaux,  concordats  ou 
arrangements  particuliers;  substituer  en  tout  ou  en  partie  qui  bon  lui  sem- 
blera dans  l'étendue  du  présent  mandat;  enfin  faire  tout  ce  qu'il  jugera 
convenable  à  mes  intérêts,  promettant  de  l'approuver  et  de  lui  tenir  compte 
de  ses  déboursés  et  honoraires. 

•••,  le  é 

Bon  pour  procuration, 
[Signature  du   mandant.) 


77. —  Déclaration  d'one  oréanoe  dans  une  faillite  par  nn  fondé  de 

pouvoirs. 

Je  soussigné,  (prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  agissant  pour  et  au 
nom  de  M.  (prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  en  vertu  de  sa  procura- 
tion sous  seing-privé,  datée  de  ,  le  ,  ci -annexée  en 
original; 

Requiers  l'admission  de  H.  (nom  du  créancier)  dans  la  faillite  de 
M.  (prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  pour  le  montant  de  la  créance 
ci-après  : 

Du  chef  de  vente  et  livraison  de  marchandises,  suivant  facture  ci-jointe, 
pour  la  somme  de fr.    OD  00 

{/Signature  du  fondé  de  pouvoirs.) 
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78.  •—  RéoéplMé  donaé  par  le  grelBer  d'ane  déoUuratîoii  da 

Je  soussigné,  {prénoms  et  nom),  greffier  du  tribunal  de  commerce» 
«^  ,  reconnais  avoir  reçu  de  M.  (prénoms  et  nom)  la  déclaralioKi 

sa  créance  dans  la  faillite  de  (prénoms  et  nùm)  avec  les  titres  mentîoix 
dans  l'inventaire  qui  s'y  trouve  joint. 

•••y  le  . 

(Signature  du  grefier.} 


79.  —  Proeéfl-verbal  de 


L'an  ,  le  ,  à  heures  , 

Devant  nous,  (prénoms  et  nom),  juge  au  tribunal  de  commerce»  établi 
à  ,  nommé  commissaire  de  la  faillite  de  (prénoms,  nom,  professiom 

et  domicile)^  par  jugement  rendu  le  ,  assisté  de  (prénoms  et  isn^, 

gieffîer  de  ce  tribunal  ; 

En  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  commerce,  établi  à  , 

A  comparu  M.  (prénoms,  nom^  profession  et  domicile),  nommé,  par  le  ju- 
gement ci-dessus  rappelé,  curateur  de  la  faillite  de  (prénoms  et  nom); 

Lequel  comparant  nous  a  exposé  qu'en  exécution  de  l'art.  500  de  la  loi 
du  18  avril  1851,  sur  les  faillites  et  sursis,  il  se  proposait  de  procéder  à  la 
vérification  des  créances  déclarées  dans  la  faillite  dont  il  est  le  curateur. 

Et  a  comparu  également  M.  (prénoms,  nom,  profession  et  domicile); 
lequel  comparant  nous  a  déclaré  qu'il  intervenait  poihc  assister  &  la 
vérification  proposée.  ^ 

Ou:  Quant  à  (prénoms  et  nom  du  failli),  il  n'a  point  comparu,  quoique 
régulièrement  appelé,  suivant  exploit  de  ,  huissier  à  , 

en  date  du 

Et  immédiatement,  le  curateur  a,  en  notre  présence,  et  à  rintenrentioo 
{ou  :  en  Tabsence)  du  lailli,  procédé  à  la  vérification  des  créances  dont  la 
déclaration  a  été  faite  au  greffe,  dans  la  faillite  prérappelé,  de  la  manière 
suivante  :  • 

1»  La  créance  de  M.  (prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  s'élève 
à        fr.,  et  elle  résulte  d'un  billet  à  ordre  daté  de  ,  le  , 

à  l'échéance  du 

Ce  billet  ne  présente  ni  surcharge,  ni  renvoi,  ni  interligne. 

Ou,  s'il  existe  des  altérations  :  Ce  billet  présente  entre  la  première  et  la 
deuxième  ligne,  un  interligne  des  mots  a  à  son  ordre;  >  à. la  deuxième 
ligue,  le  mot  c  mille  •  est  surchargé;  à  la  quatrième  ligne,  entre  le  mot 
€  francs  »  et  le  mot  «  comptant,  »  il  y  a  un  blanc. 

Examen  fait  de  cette  créance,  elle  a  été  reconnue  exacte;  en  consé- 
quence, elle  a  été  admise  au  passif  de  la  faillite. 

Ou  :  Comme  il  existe  des  doutes  sur  la  sincérité  de  cette  créance,  le  cura- 
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leur  a  ajourné  sa  dëcision  jusqu'à  la  clôture  du  procès-verbal  de  vcrifica- 
tion. 

2*  La  créance  de  M.  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  représenlé 
par  M.  (prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  s*élève  à  fr.,  et  elle  a 

pour  cause  des  fournitures  de  substances,  depuis  le  ,  jusqu'au 

jour  de  la  faillite. 

Examen  fait  de  cette  créance,  elle  a  été  admise  par  privilège. 

Et  nous  avons  dressé  du  tout  le  présent  procès-verbal,  qui  sera  continué 
le  ,  à  heures,  et  que  nous  avons  signé  avec  le  curateur,  le 

failli  et  le  greffier. 

{Signatures.) 

Et  Tan  ,  le  ,  à        heures  , 

Devant  nous,  juge-commissaire,  ci-dessus  dénommé,  assisté  du  greffier, 

A  comparu  M.,' [prénoms  et  nom),  curateur  delà  faillite  dont  il  s'agit; 

Lequel  comparant  nous  a  déclaré  qu'il  allait  procéder  à  la  continuation 
de  la  vérification  des  créances  dont  la  déclaration  a  été  faite. 

A  comparu  également,  pour  intervenir  dans  les  opérations  prérappelées, 
M.  {prénoms  et  nom  du  failli). 

Ou  :  Quant  à  {prénoms  et  nom  du  failli),  il  n'a  point  comparu. 

La  créance  de  M.  {nom  du  créancier),  à  l'égard  de  laquelle  le  curateur 
avait  ajourné  sa  décision,  n'a  point  été  admise. 

Ou  :  La  créance  de  M.  {nom  du  créancier)  n'a  été  admise  que  jusqu'à 
concurrence  de        fr. 

Dans  le  cas  oà  un  créancier  intervient  :  Et  a  comparu  M.  {prénoms,  nom, 
profession  et  domicile),  lequel  nous  a  déclaré  que  la  créance  de  M.  {prénoms 
et  nom  du  créancier  à  f  égard  duquel  on  forme  opposition)  n'est  pas  {le  motif 
sur  lequel  on  se  fonde  pour  faire  rejeter  la  créance);  que,  par  suite,  il  a  de- 
mandé que  cette  créance  fut  rejetée,  et  la  contestation  renvoyée  à  l'au- 
dience. 

En  conséquence,  nous,  juge-commissaire,  avons  renvoyé  au  tribunal, 
pour  l'audience  du  ,  à        heures  ,  jour  et  heure  fixés 

par  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  la  contestation  relative  à  la  créance 
de  M.  (nom  du  créancier);  {ou  :  avons  renvoyé  pour  la  décision  du  fond,  de- 
vant le  juge  compétent),  et  devant  le  tribunal  de  commerce,  pour  l'audience 
du  ,  à         heure»  ,  jour  et  heures  fixés  par  le  jugement 

déclaratif  de  la  faillite,  pour  y  être  statué  conformément  à  l'art.  504  de  la 
loi  du  18  avril  1851,  jusqu'à  concurrence  de  quelle  somme  M.  {le  nom  du 
créancier)  pourra  prendre  part  aux  délibérations  du  concordat. 

Et  nous  avons  clos  le  présent  procès- verbal,  que  nous  avons  signé  avec  le 
curateur,  le  laitli,  le  créancier  opposant  et  le  greffier. 

{Signatures.) 
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80.  —  Mention  de  l'admÎMion  de  la  erteaoe  par  le  eur^ 

Admis  au  passif  de  la  faillite  de  ,  pour  la  somme  de 

le 

(Signature  du  euratettr.) 


81.  — Visa  de  la  déclaration  d'ane  oréanoe  par  le  Jage-oommli 

Vu  par  nous  juge-commissaire,  le  *  . 

{Signature  du  juge-eommiuaire.} 


82.  —  Lettre  pour  donner  avis  <|iie  lee  onrateiire  ont  ajonmé  leur 
déoiMon  tnr  une  déclaration  de  oréanoe  dans  une  faillite. 

•••i  le  ■ 

Monsieur, 

Votre  déclaration  de  créance  ayant  été  renvoyée  par  Monsieur  le  juge- 
commissaire,  à  la  séance  de  clôture  du  procès-verbal  de  vérification,  dont 
le  jour  et  Theure  vous  ont  été  indiqués  dans  ma  lettre  d'avis  de  la  faillite, 
je  vous  invite  à  vous  rendre-  i  cette  séance  ou  &  vous  y  faire  représenter 
pour  y  justifier  de  vos  droits. 

Je  vous  prie  d'agréer  l'assurance  de  ma  parfaite  considération. 

Le  curateur  de  la  faillite  de  {prénom*  et  nom)* 

{Signature.) 


83.  —  Signifioation  de  contredits  ans  vérifications  de  créances 

faites  par  le  coratear. 

L'an  ,  le  , 

A  la  requête  de  M.  [prénomt,  nom,  profession  et  domicile); 

J'ai,  {prénoms  et  nom),  huissier  au  tribunal  de  première  instance  séant 
à  ,  domicilié  à  ,  rue  ,  n*        ,  soussigné, 

signifié  et  déclaré  i  M.  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile  du  créancier 
déclarant),  ; 

Que  le  requérant  contredit  la  créance  de  M.  {nom  du  créancier  déclaranC)^ 
admise  par  le  curateur  au  passif  de  la  faillite  de  [prénoms^  nom,  profession 
et  domicile),  par  les  motifs  que  cette  créance  n'est  pas  inscrite  sur  les 
registres  du  failli;  que  les  billets  que  M.  {le  nom  du  créancier  déclarant)^ 
représente,  n'ont  élé  enregistrés  que  le  ,  et  qu'ils  n'ont  ainsi 
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pas  (|c  ti^te  ^iartaioe  avant  l'puveriare  de  la  Aillite;  qu'enfin  rien  n'élablit 
que  la  créance  alléguée  9oil  anlérieure  à  la  faillite  {ou  tout  autre  motij 
d'opposition);  en  conséquence,  qu'il  s'oppose  à  l'admission  de  cette  créance 
au  passif  de  la  faillite  de  (prénoms  et  nom). 

Et  je  lui  ai,  en  son  domicile,  en  parlant  comme  ci-dessus,  laissé  copie  du 
(le)  présent  exploit,  dont  le  coût  est  de 

(Signature  de  l'huissier.) 


84*    —   Déolaratioii   et  affirmation  d'une    oréanoe   faites 

tardivement* 

(Comme  à  la  formule  n*  75.^ 


85a   —  jExploît  au   curateur   pour  demander   radmisiion   d'une 

oréanoe  déclarée  tardîvem«|it« 

L'an  ,  le  , 

A  la  requête  de  M.  (prénoms,  nom,  profession  et  domicile) ,  patenté  pour 
la  présente  année  par  l'administration  communale  de  (nom  de  la  commune), 
pour  lequel  domicile  est  élu  chez  M.  (nom),  demeurant  à  , 

rue  ,  n"        ; 

J'ai,  (prénoms  et  nom),  huissier  au  tribunal  de  première  instance  séant 
à  ,  domicilié  à  ,  rue  ,  o*>  , 

soussigné,  donné  assignation  à  H.  (prénoms,  nom,  profession  et  domicile), 
en  sa  qualité  de  curateur  de  la  faillite  de  (prénoms,  nom,,  profession  et 
domicile),  étant  au  domicile  du  curateur  et  y  parlant  à  ; 

A  comparaître  le  ,  à  heures  ,  à 

l'audience  et  devant  MM.  les  président  et  juges  composant  le  tribunal  de 
commerce,  établi  à  ,  pour, 

Attendu  que  le  requérant  est  créancier  du  failli,  d'une  somme  de  fr. 
du  chef  de  (indiquer  la  cause  de  la  dette  et  t époque  de  son  origine)  ; 

Entendre  ordonner  que  le  curateur  sera  tenu  d'admettre  la  créance  du 
requérant  au  passif  de  la  faillite  de  (prénoms  et  nom),  jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  de  fr.  ;    aux   offres  que  fait   le  requérant  de 

supporter  les  frais  auxquels  la  vérification  et  l'admission  de  sa  créance  don- 
neront lieu. 

Et  je  lui  ai,  en  parlant  comme  ci-dessus,  laissé  copie  du  (le)  présent 
exploit,  dont  le  coût  est  de 

(Signature  de  thuissier.) 


64 


—  958  — 

86»  —  Rapport  da  Jnge-ooAmiMaîre  lar  lof  ooateitetàoiu  relatives 

à  la  vérifioalion  dei  eréanoai. 

Messieurs  et  honorés  collègues, 

Par  01  don 0 suce  insérée  au  procès-Terbal  de  vérificatioD   des  créances 
déclarées  dans  la  faillite  de  (prénoms  et  nom),  cldluré  le  , 

nous  avons  renvoyé  au  tribunal  la  contestation  relative  à  la  créance  de 
H.  (prénoms  et  nom). 

Cette  créance  n'a  pas  été  admise,  par  le  motif  que  (indiquer  le  motif). 

M.  (prénoms  et  nom)^  créancier  du  failli  d'une  somme  de  fr.,  en 

vertu  d'un  billet  à  ordre,  daté  de  ,  le  ,  à  l'échéance 

du  ,  enregistré  à  ,  le  ,  a  été  admis  an 

passif  de  la  faillite  pour  le  montant  de  sa  créance. 

Mais,  par  exploit  en  date  du  ,  notifié  au  créancier  déclarant  et 

déposé  au  greffe,  le  ,  M.  (prénoms  et  nom)  a  contredit  la  véri- 

fication de  celte  créance.  Il  fonde  son  opposition  sur  ce  que  le  billet  repré- 
senté n'a  pas  date  certaine  avant  l'ouverture  de  la  faillite,  et  que  rien  n'éta- 
blit que  la  créance  soit  antérieure  à  l'époque  de  l'ouverture  de  la  faillite. 

(Continuer  ainsi  V exposé  des  autres  contestations). 

En  conséquence,  il  s'agit  de  décider  si  la  créance  de  M.  (nom)  doit  être 
admise  au  passif  de  la  faillite,  et  si  le  contredit  fait  par  M.  (nom)  doit  être 
accueilli. 

(Signature  du  juge -commissaire.) 


87*  —  Jugement  sur  les  oonteslatlons  relatives  à  la  vérîfioaUoB  dee 

oréanoes. 

Le  tribunal; 

Oui,  en  son  rapport,  M.  {nom),  juge-commissaire  de  la  faillite; 

Vu  les  conclusions  prises  &  l'audience  du  ,  par  (noms)  ; 

Attendu  que  (les  motifs)  ; 

Après  en  avoir  délibéré,  conformément  à  la  loi  ; 

Ordonne  au  curateur  de  la  faillite  d'admettre  la  créance  de  M.  (nom)  au 
passif  de  la  faillite,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  fr.; 

Ou  :  Rejette  la  créance  de  M.  (nom)  du  passif  de  la  faillite,  et  le  con- 
damne aux  dépens  ; 

Dans  le  cas  de  contredit  signifié  par  cet  acte  : 

Admet  le  contredit  fait  par  M.  (nom)  à  la  vérification  de  la  créance  de 
M.  (nom)  ;  en  conséquence,  rejette  la  créance  de  M.  {nom)  du  passif  de  la 
faillite,  et  le  condamne  aux  dépens  à  l'égard  de  l'opposant; 

Ou  :  Rejette,  comme  non  recevable  {ou  :  comme  non  fondé),  le  contredit 
fait  par  M.  {nom),  à  la  vérification  de  la  créance  de  M.  (nom)  ;  en  consé- 
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quence,  maintient  cette  créance  au  passif  de  la  faillite,  et  condamne  Top- 
posant  aux  dépens  occasionnés  par  son  contredit; 

Dam  le  cas  de  disjonction  : 

Disjoint  la  contestation  relative  à  la  créance  de  M.  {nom),  et  fixe  la  cause, 
pour  être  plaidée,  à  Taudience  du  ;  néanmoins, 

décide  par  provision  que  M.  {nom  du  créancier  contesté)  sera  admis  dans  les 
délibérations  pour  la  formation  du  concordat,  pour  une  somme  déterminée 
h  fr.; 

Dans  le  cas  de  renvoi  devant  un  autre  tribunal  : 

Renvoie  la  contestation  relative  à  la  créance  de  M.  (nom)  devant  le  juge 
compétent;  néanmoins,  décide  par  provision  que  M.  {nom  du  créancier  ren- 
voyé) sera  admis  dans  les  délibérations  pour  la  formation  d'un  concordat, 
pour  une  somme  déterminée  à  fr. 


8Sa    —  Jagement   sur   radmisaloa    d'ane   oréanoe   déol«réa 

tardlyement. 

Le  tribunal  ; 

Ouï,  en  son  rapport,  M.  {nom)^  juge-commissaire  de  la  faillite; 

Attendu  que  la  demande  n'est  pas  contestée; 

Après  en  avoir  délibéré,  conformément  à  la  loi; 

Ordonne  au  curateur  d'admettre  la  créance  do  M.  {nom)  au  passif  de  la 
faillite  de  {prénoms  et  nom),  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  fr.; 

dit  que  les  frais  auxquels  la  vérification  et  l'admission  de  cette  créance  ont 
donné  lieu,  seront  supportés  par  le  demandeur. 


89*  —  Ordonnanoe  du  jage-oommissaîre  ponr  la  oonvooatlon  de* 
eréanoiars  à  la  réunion  ponr  la  formaiion  d'an  oonoordat* 

Nous,  {prénoms  et  nom),  juge  au  tribunal  de  commerce,  établi  à  , 

nommé  commissaire  de  la  faillite  de  (prénoms  et  nom)  ; 

Vu  l'art.  509  de  la  loi  du  18  avril  1851,  sur  les  faillites  et  sursis  ; 

Ordonnons  à  M.  (nom),  curateur  de  la  faillite  de  (prénoms  et  nomi,  de 
convoquer  tes  créanciers  admis  au  passif  de  cette  faillite,  en  chambre  du 
conseil  du  tribunal  de  commerce,  pour  le  ,  à 

beures 

[Signature  du  juge -commissaire.) 
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90.  —  Ciroolaîre  pour  la  oonvoMtion  des  oréaaoîerf  à  la  r6« 

pour  la  formatioa  d'an  ooaoordat. 

Monsieur, 

En  exécution  d'une  ordonnance  rendue,  le  ,  par  M.  (nom), 

juge-commissaire  de  la  faillite  de  (prénoms  et  nom),  j*ai  Thonneur  de  vous 
convoquer  pour  le  ,  à  heures  ,    en 

chambre  du  conseil  du  tribunal  de  commerce,  établi  à 

Dans  cette  assemblée,  le  curateur  fera  rapport  sur  l'état  de  la  faillite,  les 
formalités  qui  ont  été  remplies,  les  opérations  qui  ont  eu  lieu,  et  sur  le 
résultat  probable  de  la  liquidation.  Les  créanciers  seront  ensuite  appelés  à 
se  prononcer  sur  les  propositions  du  failli,  s'il  croit  pouvoir  en  faire  pour 
obtenir  un  concordat. 

Je  vous  prie   d'agréer,   Monsieur ,  l'assurance  de  ma  parfaite  consi- 
dération. 

Le  csrateur  de  la  faillite  de  {prénoms  et  noms). 

(Signature.) 


91.  —  Giroulaîre  pour  être  affichée  et  insérée  dans  les  jonmaax, 
pour  la  oonvooation  des  oréanoiers  4  la  râttaion  pour  la  formation 
d'un  concordat. 

En  exécution  d'une  ordonnance  rendue,  le  ,  par 

M.  (nom),  juge-commissaire  de  la  faillite  de  {prénoms,  nom,  profession 
et  domicile),  les  créanciers  admis  définitivement  ou  par  provision  au  passif 
de  cette  faillite,  sont  convoqués  en  assemblée,  pour  le 

,  à  heures  ,  en  chambre  du  conseil  du 

tribunal  de  commerce,  établi  à  ,  pour  entendre  le  rapport 

du  curateur  sur  l'état  de  la  faillite,  sur  les  formalités  qui  ont  été  remplies, 
les  opérations  qui  ont  eu  lieu,  et  sur  le  résultat  probable  de  la  liqui- 
dation, comme  pour  entendre  le  failli  dans  ses  propositions,  aux  fins  d'ob- 
tenir un  concordat. 


92.  —  Procès-verbal  d'affiche  de  la  otveulaîre  ans  orâanoîers  convo- 
qués pour  la  fornsation  d'un  concordat. 

L'an  ,  le  , 

A  ta  requête  de  M.  [nom),  curateur  de  la  faillite  dont  il  va  être  parlé  ci-après; 

Nous  soussigné,  {prénoms  et  nom),  greffier  du  tribunal  de  commerce, 

établi  à  ,  avons  affiché,  en  exécution  et  en  conformité  des 
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art.  479,  ^6  et  510  de  la  loi  du  18  avril  1851,  dans  Tauditoire  de  ce  tri- 
bunal, une  circulaire  portant  convocation  dos  créanciers  de  la  faillite  de 
(prénoms,  nom,  profession  et  domieile),  au  ,  à  heures  , 

en  chambre  du  conseil  de  ce  tribunal,  pour  la  formation  d'un  concordat. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  rédigé  le  présent  procès-verbal  que  nous  avons 
signé  avec  le  curateur  de  la  faillite. 

{Signatures  du  greffier  et  du  curateur,) 


93.  —  Exploit  pour  appeler  le  IkUli  à  la  réiuiioii  poar  la  formation 

d*aB  oonoordat. 

L*an  ,  le  , 

A  la  requête  de  M.  {prénoms,  nom,  profetsion  et  domicile),  agissant  comme 
curateur  de  la  faillite  de  {prénoms  et  nom),  fonctions  auxquelles  il  a  été 
nommé  par  jugement  du  tribunal  de  commerce,  établi  i  ,  le  ; 

J'ai,  {prénoms  et  nom),  huissier  au  tribunal  de  première  instance  séant 
à  ,  domicilié  à  ,  rue  ,  n«        ,  soussigné,  fait 

sommation  à  H.  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  étant  en  son  domi- 
cile et  y  parlant  à  ; 

De  comparaître  le  ,  à         heures  ,  en  chambre  du 

conseil  du  tribunal  de  commerce,  établi  à  ,  devant  rassemblée  de  ses 

créanciers,  présidée  par  H.  {nom),  juge -commissaire,  pour  y  entendre 
le  rapport  du  curateur  sur  l'état  de  la  faillite,  sur  les  formalités  qui  ont  été 
remplies,  les  opérattons  qui  ont  eu  lieu,  et  sur  le  résultat  probable  de  la 
liquidation,  et  pour  y  être  entendu  dans  ses  propositions  et  procéder,  s'il  y 
a  lieu,  à  la  formation  d'un  concordat. 

Et  je  lui  ai,  en  parlant  comme  ci-dessus,  laissé  copie  du  (le)  présent 
exploit,  dont  le  coût  est  de 


94.  —  Reqfaète  da  failli  an  jtt|geMiPWimii— ire  pour  olbtenir  l'auto- 
risation de  se  fiiire  représenter  à  la  rénnîon  pour  la  formation 
d'an  œnoordat. 

A  Monsieur  {nom),  juge  au  tribunal  de  commerce, 
établi  à  ,  commissaire  de  la  faillite 

de  (prénoms  et  nom  du  failli), 

m 

(Prénoms,  nom,  profession  et  domicile)  ; 

A  l'honneur  de  vous  exposer  que,  par  jugement  rendu  par  ce  tribunal, 
le  ,  il  a  été  déclaré  en   état   de  faillite; 

que,  suivant  exploit  de  ,  huissier  à  ,  en  date  du 

,  il  a  été  sommé  de  comparaître  devant  l'assemblée  de  ses  créan- 
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ciers,  pour  y  être  eoiendu  dans  ses  propositions  et  procéder,  s'il   y  a 
lieu,  à  la  forraalition  d'un  concordat; 

Que  l'exposant  se  trouve  malade  et  ne  peut  se  déplacer,  ainsi  que  cela 
résulte  du  certificat  ci -joint  [ou  t9ut  autre  motif); 

Mais  qu'aux  termes  de  l'art.  511  de  la  loi  du  18  Avril  1851,  sur  les  fail- 
liles  et  sursis,  le  failli  ne  peut  se  faire  représenter  à  la  réunion  pour  la  for- 
mation d'un  concordat,  que  pour  des  motifs  valables  et  approuvés  par  le 
juge-conmissaire. 

Par  ces  motifs,  l'exposant  vous  prie,  Monsieur  le  juge-commissaire,  de 
l'autoriser  à  se  faire  représenter  à  l'assemblée  de  ses  créanciers  pour  la  for- 
mation d'un  concordat,,  par  un  fondé  de  pouvoir. 

{Signature) 


96.  —  Ordonnanoo  du  Jnge-oommîssaîre  qui  aaiorise  le  failli  à  se 
fciire  représenter  par  «a  fondé  de  pouvoir. 

Nous,  juge-commissaire  ; 

Vu  la  présente  requête,  et  l'art.  511  de  la  loi  do  18  avril  1851,  sur  les 
faillites  et  sursis; 

Attendu  que  les  motifs  que  fait  valoir  l'exposant  sont  valables  ; 

Autorisons  l'exposant  à  se  faire  représenter  par  un  fondé  de  pouvoir  à 
l'assemblée  de  ses  créanciers  pour  la  formation  d'un  concordat. 

•*•,  le 

[Signature  du  juge-  commissaire.) 


96.  —  Procuration  pour  représenter  le  failli  à  une  réunion  de  oréan- 
oîers  pour  la  formation  d'un  oonoordat. 

Je  soussigné  [prénoms,  nom^  profession  et  domicile),  donne,  par  les  présentes^ 
pouvoir  à  M.  (prénoms,  nom,  profession  et  domicile)  ; 

De,  pour  moi  et  en  mon  nom,  se  présenter  devant  l'assemblée  de  mes 
créanciers,  pour  y  faire  et  accepter  telles  propositions  qu'il  jugera  conve- 
nables à  mes  intérêts,  à  l'effet  de  parvenir  à  la  formation  d'un  concordat; 
i.  ces  fins,  signer  tous  actes,  concordats  et  procès- verbaux  ;  substituer  qui 
bon  lui  semblera  dans  l'étendue  du  présent  mandat;  enfin  faire  tout  ce 
qu'il  jugera  convenable  à  mes  intérêts,  promettant  de  l'approuver. 

.. .,  le 

Bon  pour  procuration. 
[Signature  du  mandant) 


y 
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97.  —  BApport  do  oaratear  rar  Tétat  de  la  faillite,  Ion  de  la  réu- 
nioa  des  oréanolerf  pour  la  formation  d'un  oonoordat. 

Messieurs. 

Par  jagement  du  tribunal  de  commerce,  établi  à  ,  rendu 

le  ,  M.  {prénoms^  nom,  profesiion  et  domicile),  a  été  déclaré 

en  état  de  faillite,  et  j'ai  été  nommé  curateur. 

Suivant  acte  en  date  du  ,  j'ai  prêté  serment  entre  les  mains 

de  H.  {nom),  juge-commissaire  de  la  faillite. 

Cette  faillite  a  été  déclarée  sur  l'aveu  du  failli  [ou  :  à  la  requête  d'un 
créancier;  {ou  :  d'o£Bce). 

Le  bilan  accuse  un  actif  de  la  somme  de  fr.,  et  un  passif  de  fr. 

ACTIF. 

i**  Marchandises  en  magasin fr.  00  00 

2*  Créances  à  recouvrer fr.  00  00 

3**  Mobilier  industriel  et  fonds  de  commerce fr.  00  00 

■io  Mobilier  personnel fr.  00  00 

»•  Pertes fr.  00  00 

Total fr.  000  00 


PASSIF. 


1*  Créances  privilégiées fr.  00  00 

2^  Créances  ordinaires fr.  00  00 

Total fr.  000  00 


J'ai  fait  procéder  à  la  levée  des  scellés,  et  dressé  inventaire  des  marchan- 
dises, meubles,  effets,  titres  et  papiers  du  failli. 
Cet  inventaire,  commencé  le  ,  a  été  clos  le 

Le  montant  de  la  prisée  s'élève  à  fr.,  savoir  : 

1**  Marchandises  en  magasin fr.  00  00 

^  Mobilier  industriel fr.  00  00 

3»  Mobilier  personnel •    .    .     .     fr.  00  00 

Total (V.  00  00 


Le  jugement  déclaratif  de  faillite  a  fixé  la  cessation  de  paiement  au 

Ce  jugement  a  été  alfiché  le  ,  dans  l'auditoire  du  tribunal  de 

commerce,  et  il  a  été  inséré  par  extrait  dans  le  journal  ,  publié 

à  ,  portant  la  date  du  .  L'exemplaire  contenant  cette  insertion 

porte  la  signature  de  l'imprimeur  qui  a  été  légalisée  par  le  bourgmestre. 

Le  failli  a  présenté  au  tribunal  une  requête,  pour  obtenir  l'autorisation 
de  continuer  provisoirement  ses  opérations  commerciales.  Cette  demande  a 
été  favorablement  accueillie  par  jugement,  rendu  le 

En  exécution  de  cette  autorisation,  les  opérations  commerciales  ont  con- 
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tiniië.  Il  résulte  des  Comptes  dressés,  une  recette  de         fr.,  et  une  dépense 
de         fr. 

Par  autorisation  du  juge-commissaire,  les  vêlements,  hardes,  linges  et 
effets  nécessaires  à  Tusage  du  failli  et  de  sa  famille,  lui  ont  été  remis. 

Le  tribunal,  par  jugement  rendu  le  ,  a  accordé  au  failli  et  4 

sa  famille,  des  secours  alimentaires  flxés  à  fr.,  par  mois,  à  compter 

du  .  Ces  secours  ont  été  payés  au  failli. 

Les  objets  sujets  à  dépérissement  prochain  et  à  dépréciation  imminente, 
ont  été  vendus,  en  vertu  d'une  ordoUnonce  rendue  sur  requête  par  H.  le 
juge-commissaire  de  la  faillite,  le  .  Cette  vente  a  produit,  déduc- 

tion faite  des  frais,  la  somme  de  fr. 

Avant  le  concordat,  le  tribunal,  par  jugement  rendu  le  ,  nous  a 

autorisé  à  vendre  les  meubles  et  marchandises  du  failli,  aux  conditions  sui- 
vantes [indiquer  le»  conditions).  Cette  vente  a  produit,  déduction  faite 
des  frais,  la  somme  de  •  fr. 

Maintenant  nous  allons  faire  connaître  quelle  est,  à  ce  jour,  la  position 
active  et  passive  de  la  faillite. 

{Faire  Vetat  détaillé  de  t actif  et  le  pastif). 

En  résumé,  l'actif  réel  du  failli  est  de fr.  0  00 

Sur  lequel  il  y  a  lieu  de  déduire  : 

1*  Pour  créances  privilégiées  que  lious  venokis  de  faire  connaî- 
tre en  détail fr.  0  00 

SoEtpour  frais  de  faillite,  par  aperçu fr.  0  00 

Ce  qui  réduit  Tactif  afférent  aux  créanciers  ordinaires  à     .     .     fr.  0  00 

Le  montant  des  créances  ordinaires  s'élève,  comme  nous  l'avons  indiqué 
ci  dessus,  à  fr. 

£n  comparant  l'actif  avec  le  passif,  on  trouve  qu'il  y  aura  un  dividende 
de  00  pour  cent. 

Mais  il  faut  faire  la  part  des  éventualités  qui  peuvent  diminuer  l'aaif  et 
des  frais  que  nécessitera  sa  réalisation  par  les  voies  judiciaires.  Nous  pen- 
sons que  la  liquidation  déBnitive  de  l'actif  donnera  pour  résnitat  an  dÎTÎ- 
dende  de  00  pour  cent. 

«..,  le  • 

(Signature  du  curateur.) 


I  0  00 


9$.  -—  Prooèi-verbal  de  le  réahîon  des  oréanoSers  conFoqaéf  pour 

la  formation  d'un  oonoordat. 

L'an  ,  le  ,  à  heures  , 

Devant  nous  {prénoms  et  nom),  juge  au  tribunal  de  commerce,  établi 
à  ,  nommé  commissaire  de  la  failite  de  (prénoms,  nom,  profession 

et  domicile),  suivant  jugement  rendu  par  ce  tribunal,  le  , 

Assisté  de  {prénoms  et  nom),  greffier  de  ce  siège; 

En  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  commerce  établi  à  : 
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A  compara  H.  {prênomSy  nom,  jtrofoêsion  et  dornidU),  agissant  comim» 
curateur  de  la  faillite  de  (prénom Jf  et  nem); 

Lequel  comparant  nous  a  exposé  qu'en  conformité  de  l'art.  510  de  la  loi 
du  18  avril  185i,  sur  les  faillites  et  sursis,  et  en  exécution  de  notre  ordon- 
nance rendue  le  ,  a  il  convoqué  en  ce  lieu,  pour  ce  jour  et  celte 
heure,  les  créanciers  admis  définitivement  ou  par  provision  au  passif  de  la 
faillite,  par  affiches  et  publication,  et  par  une  circulaire  adressée  indivi- 
duellement à  chacun  d'eux,  pour  entendre  le  rapport  du  curateur  sur  l'état 
de  la  faillite,  sur  les  formalités  qui  ont  été  remplies,  les  opcraiions  qui 
ont  eu  lieu,  et  sur  le  résultat  probable  de  la  liquidation  ; 

Et  que,  par  exploit  de  ,  huissier  à  ,  en  date  du  , 

le  failli  a  été  appelé  pour  être  entendu  et  faire  ses  propositions  pottr  parve- 
nir à  la  formation  d'un  concordat. 
Et  ont  comparu  également  : 

1"  M.  (prénoms f  nom,  profetsion  et  domicile),  créancier  admis  définitive- 
ment pour  une  somme  de  fr.  ; 

â*  M.  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  créancier  admis  par  provi- 
sion pour  une  somme  de  fr.  ; 

3**  M.  {jprénoms,  nom,  profession  et  domicile),  agissant  comme  fondé  de 
pouvoirs  de  M.  (prénoms,  noms,  profession  et  domicile  du  créancier),  suivant 
sa  procuration  sons  seing  privé,  datée  de  ,  le  ,  enregistrée 

à  ,  le  ,  vol.  fol.  c.         ,  aux  droits  de  fr., 

cent.,  par  le  receveur  ,  créancier  admis  définitivement  pour  une 

somme  de  fr.  ; 

4«M.  [prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  failli  ;  (ou  :  M.  {prénoms,  nom^ 
profession  et  domicile),  agissant  comme  fondé  de  pouvoirs  de  M.  {prénoms, 
7wm,  profession  et  domicile),  failli,  en  vertu  de  sa  procuration  sous  seing 
privé,  datée  do  ,  le        ,  enregistrée  à  ,  le  ,  vol        » 

fol        ,  c.         ,  aux  droits  de        fr.        cent.,  par  le  receveur  , 

autorisé  à  se  faire  représenter  pour  des  motifs  valables  approuvés  par  nous 
juge-commissaire,  suivant  notre  ordonnance  rendue  sur  requête,  le  ). 

L'assemblée  s'étant  formée  sous  noire  présidence,  nous  avons  vérifié  les 
pouvoirs  de  ceux  qui  se  sont  présentés  comme  fondés  de  procuration. 

M.  (nom),  curateur,  a  fait  rapport  sur  l'état  de  la  faillite,  sur  les  for- 
malités qui  ont  été  remplies,  sur  les  opérations  qui  ont  eu  lieu,  et  sur  le 
résultat  probable  de  la  liquidation. 

Le  failli  a  été  entendu.  Il  a  fait  valoir  que  sa  faillite  ne  présente  aucune 
trace  de  dol  ni  de  fraude,  et  a  fait  à  ses  créanciers  les  propositions  suivantes 
pour  parvenir  à  un  concordat  : 
(Résumer  les  propositions). 

Les  créanciers  présents  ont  discuté  ces  propositions,  et  les  ont  acceptées; 
ils  forment  la  majorité,  et  représentent,  en  outre,  plus  des  trois  quarts  de 
la  totalité  des  créances  admises  définitivement  ou  par  provision. 

En  conséquence,  il  a  été  fait  an  concordat  qui  a  été  signé,  séance  tenante, 
par  le»  créanciers  comparants  et  le  failli. 
Et  nous  avons  signé  le  présent  procès- verbal,  avec  le  greffier. 

{Signatures  du  juge- commissaire  et  du  greffier.) 
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99*  —   Pr6oèfl*verlMl  oonsiatant  la  remÎM  d'une  aMemblAe    «!« 
oréanoîers  oonvoquéf  pour  la  formation  d'nn  oonoordat. 

L'an  ,  le  ,  à  heures  , 

Devant  nous  (comme  à  la  formule  n"*  98,  jusqu^au  résumé  det  propositions 
du  failli). 

Les  créanciers  ont  discuté  ces  propositions,  et  elles  ont  été  acceptées,  par 
MM.  {les  noms),  et  rejelées  par  MM.  (les  noms). 

Il  en  résulte  que  les  créanciers  qui  consentent  à  un  concordat,  fornsent  la 
majorité,  mais  ne  représentent  pas  les  trois  quarts  de  la  totalité  des  créances 
admises  définitivement  ou  par  provision. 

Nous  avons,  en  exécution  de  l'art  515  de  la  loi  du  18  avril  1851,  sur  les 
faillites  et  les  sursis,  remis  à  huitaine  la  délibération  pour  la  formation 
d'un  concordat,  à  heures. 

Et  nous  avons  signé  le  présent  procès- verbal,  avec  le  greffier. 

(Signatures  du  juge-eommissaire  et  du  greffier.) 


100.  —  Prooét-verbal,  après  remise,  de  la  délibération  det  créas- 
oiers  réunis  pour  la  formation  d'nn  oonoordat. 

fit  l'an  ,  le  ,  à        heures. 

Ont  comparu  : 

10  M.  {jfrénoms,  nom,  profession  et  domicile),  créancier  admis  définitive- 
ment pour  une  somme  de  fr.  ; 

2<*  M.  etc. 

Les  créanciers  ont  discuté  les  propositions  faites  par  le  failli  et  elles  ont 
reçu  l'adhésion  de  MM.  (les  noms);  elles  ont  été  rejetées  par  MM.  (les  noms). 

11  en  résulte  que  les  créanciers  qui  consentent  à  un  concordat,  forment  la 
la  majorité,  et  représentent,  en  outre,  plus  des  trois  quarts  de  la  totalité 
des  créances  admises  définitivement  ou  par  provision. 

En  conséquence,  il  a  été  fait  un  concordat  qui  a  été  signé,  séance  tenante, 
par  les  créanciers  formant  la  majorité,  nommés  ci-dessus,  et  par  le  failli. 
Et  nous  avons  signé  le  présent  procès-verbal,  avec  le'  greffier. 

(Signatures  du  juge-commissaire  et  du  greffier.) 


101  —  Prooéfl-verbal  de  la  réunion  des  oréanoiers  oonvoqués  pour  la 
formation  d'un  oonoordat,  constatant  le  rejet  des  propositions  du 
failU. 

L'an  ,  le  ,  à         heures  , 

Devant  nous  (comme  à  la  formule  n*  98,  jusqu'au  résumé  des  propositions 
du  faim. 
Les  créanciers  ont  discuté  les  propositions  faites  par  le  failli,  et  elles  ont 
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été  rejetées  par  MM.  {Us  nomii).  MM.  [les  noms)  ont  adhéré  à  ces  propositions. 

Il  en  résulte  que  la  majorité  des  créanciers  ne  consent  pas  à  un  traité. 

En  conséquence,  le  concordat  n'est  pas  admis. 

Nous  avons  ensuite  consulté  les  créanciers  assemblés  sur  le  maintien  du 
secours  alimentaire  accordé  (ou  :  à  accorder)  au  failli  et  i  sa  famille,  et 
Il  M.  [Us  noms),  formant  la  majorité  des  créanciers  présents,  ont  consenti  à 
maintenir  {ou  :  à  accorder)  ce  secours. 

Le  curateur  a  proposé  de  porter  la  quotité  de  ce  secours  à  fr.  par 

mois,  que  nous  avons  fixé  à  la  somme  proposée. 

Et  nous  avons  signé  le  présent  procès-verbal,  avec  le  greffier. 

{Signatures  du  juge-commissaire  et  du  greffier.) 


102.  —  Gonoordat. 

L'an  ,  le  ,  à         heures  , 

Les  soussignés  : 

1**  M.  {prénomSy  nom,  professsion  et  domiciU)  ; 

2»  M.  etc. 

Créanciers  admis  définitivement  ou  par  provision  an  passif  de  la  faillite 
de  (prénoms  e  t  nom)  ; 

En  présence  et  à  l'intervention  de  M.  {prénoms,  nom,  profession  et  domi- 
ciU)i  déclaré  en  état  de  faillite,  suivant  jugement  rendu  le  ; 

Réunis  en  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  commerce  établi  à  ? 

sous  la  présidence  de  M.  {prénoms  et  nom),  juge- commissaire  de  la  faillite, 
assisté  de  M.  {prénoms  et  nom),  greffier  du  tribunal  de  commerce  ; 

Après  avoir  entendu  le  rapport  de  M.  {prénoms  et  nom),  curateur  de  la 
faillite,  et  les  propositions  du  failli,  tendant  à  obtenir  un  concordat; 

Attendu  qu'il  ne  s'élève  aucun  soupçon  de  dol  ni  de  fraude  contre  le 
failli,  et  que  ses  propositions  sont  favorables  aux  intérêts  des  créanciers  ; 

Attendu  que  les  créanciers  soussignés  forment  la  majorité  en  nombre,  et 
représentent,  en  outre,  plus  des  trois  quarts  de  la  totalité  des  créances  ad- 
mises définitivement  ou  par  provision  ; 

Ont  voté  et  signé,  séance  tenante,  le  concordat  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1*'  M.  {U  nom  du  failli)  fait,  par  les  présentes,  à  titre  de  dation  en 
paiement,  aux  créanciers  soussignés,  qui  l'acceptent,  abandon  de  tout  son 
actif  commercial,  consistant  en  fonds  de  commerce,  sa  clientèle  et  achalan- 
dage, son  mobilier  industriel,  ses  marchandises  et  ses  créances,  le  tout  tel 
qu'il  se  poursuit  et  se  comporte,  et  sans  autre  réserve  que  son  mobilier  à 
son  usage  personnel  et  à  celui  de  sa  famille. 

Art.  â.  Dans  le  cas  où  l'actif  présentement  abandonné  ne  produirait  pas 
00  pour  cent  du  montant  des  créances  à  charge  de  la  faillite,  M.  {U  nom  du 
failli),  sous  le  cautionnement  de  {prénoms,  nom,  profession  et  domiciU  de  la 
caution),  s'oblige  à  les  parfaire  dans  l'année  de  la  liquidation  de  l'actif  de 
la  faillite. 
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Art.  3.  Au  moyen  de  la  réalisation  de  ce  qui  précède^,  les  créaocîers  sous- 
si^és  tiennent  M.  {le  nom  du/aiUi)^  quitte  et  libéré  de  ce  qu'il  leur  doit,  en 
principal  et  accessoires. 

Art.  4.  Pour  réaliser  Tactif  dont  il  est  ici  fait  abandon,  et  faire  la  répar- 
tition du  produit  entre  les  ayants  droit,  les  créanciers  soussignés  nomment» 
par  les  présentes,  pour  commissaires,  du  consentement  du  failli,  HM.  {tes 
prénoms  et  noms  des  commissaires). 

Tous  pouvoirs  leur  sont  donnés  pour  opérer  la  réalisation  de  Tactif  et 
faire  la  répartition  des  deniers  entre  les  ayants  droit,  même  pour  transiger. 

Les  commissaires  paieront  immédiatement,  sur  les  sommes  disponi- 
bles, les  créances  privilégiées  de  tonte  nature  et  les  frais  de  la  faillile* 
ainsi  que  l'indemnité  qui  sera  allouée  au  curateur  par  le  tribunal  de 
commerce. 

£n  cas  de  décès  de  l'un  des  commissaires,  il  sera  pourvu  à  son  remplace- 
ment par  M.  le  président  du  tribunal  de  commerce,  établi  à  ,  sur 
une  requête  présentée  par  l'autre  commissaire,  ou,  à  son  défaut,  par  la 
partie  la  plus  diligente. 

Art.  5.  Les  commissaires  devront  opérer  la  liquidation  de  l'actif  de  la 
faillite,  et  la  répartition  des  deniers  entre  les  ayants  droit,  au  plus  tard, 
dans  le  délai  de 

Dans  le  cas  où  il  existerait  dans  la  faillite  des  droits  dont  la  liquidation  ne 
pourrait  être  opérée  dans  ce  délai,  les  commissaires  demanderont  au  tri- 
bunal de  commerce  à  en  faire  la  vente,  soit  à  l'amiable,  soit  aux  enchères 
publiques,  suivant  le  mode  qui  sera  jugé  le  plus  favorable  aux  intérêts  des 
créanciers. 

Art.  6.  Sous  la  foi  de  la  pleine  et  entière  exécution  des  conventions  qui 
précèdent,  dont  M.  (le  nom  dt  la  cauttoti),  se  porte  caution,  les  créanciers 
soussignés  consentent  à  ce  que  M.  {le  nom  du  failli),  soit  rétabli  à  la  tête  de 
ses  affaires,  à  ce  quo  le  curateur  de  sa  faillite  lui  remette  son  mobilier  per- 
sonnel, ses  titres  et  papiers  de  famille,  et  enfin  à  ce  que  le  tribunal  le  dé- 
clare susceptible  de  réhabilitation. 

En  outre,  ils  lui  font  mainlevée  de  toutes  oppositions,  saisies-arrêts  et 
inscriptions,  notamment  de  Tinscriplion  prise  au  bureau  des  hypothèques, 
établi  à  ,  le  ,  vol.         n*        ,  en  exécution  de  l'art.  487, 

S  3,  de  la  loi  du  18  avril  1851,  et  ils  dispensent  le  curateur  de  prendre 
inscription  sur  les  immeubles  du  failli. 

A  CCS  présentes  est  intervenu  M.  {prénoms,  nom,  profession  etdomieilé); 

Lequel,  après  avoir  pris  connaissance  des  engagements  contractés  par  le 
failli,  a  déclaré  se  porter  caution  podr  leur  entière  exécution. 

Fait,  délibéré  et  signé  par  les  créanciers  comparants,  le  failli,  le  juge- 
commissaire  et  le  greffier,  en  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  commerce, 
établi  à  ,  le 

{Signatures,) 
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103.  —  Oppotîtion  au  oonoordat. 

L'an  ,  le  , 

A  la  requête  de  M.  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile)^  patenté  poar 
la  présente  année  par  l'administration  communale  de  {nom  de  ia  commune)f 
pour  lequel  domicile  est  élu  chez  H.  {nom),  demeurant  à  , 

rue  ,  n*         ; 

J'ai,  (prénoms  et  nom),  hnîssier  au  tribunal  de  première  Instance  séant 
à  ,  domicilié  à  ,  rue  ,  n*        ,  soussigné,  signifié 

et  déclaré  : 

1<»  A  M.  {prénoms,  nom ,  profession  et  domicile  du  failli),  étant  en  son  do- 
micile et  y  parlant  à  ; 

2*  A  M.  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  en  sa  qualité  de  curateur  de 
la  faillite  de  {prénoms  et  nom),  étant  au  domicile  du  curateur  et  y  parlant 

à  ; 

Que  le  requérant,  admis  défininitivement  {ou  :  par  provision)  au  passif 
de  la  faillite  de  {prénoms  et  nom),  est  opposant,  comme  il  s'oppose  par  les 
présentes,  àThomologation  du  concordat,  arrêté  le  ,  entre  le  failli 

et  ceux  de  ses  créanciers  qui  l'ont  signé. 

Les  motifs  sur  lesquels  le  requérant  fonde  son  opposition  sont  : 

Que  {déduire  les  motifs);  sans  préjudice  de  tous  autres  motifs  qu'il  se  ré- 
serve de  faire  valoir  en  temps  et  lieu,  et  sous  toutes  réserves. 

Et,  en  même  temps,  j'ai,  en  tant  que  de  besoin,  donné  assignation  à 
M.  {prénoms  et  nom),  et  au  curateur  de  sa  faillite,  à  comparaître  le  , 

à  heures  ,  à  l'audience  et  devant  MM.  les  préaident  et  juges 

composant  le  tribunal  de  commerce,  établi  à  ,  pour  entendre  rece- 

voir le  requérant  opposant  à  l'homologation  du  concordat,  arrêté  le  , 

entre  le  failli  et  ceux  de  ses  créanciers  qui  l'ont  signé;  par  suite,  voir  ad- 
mettre cette  opposition,  et  entendre  prononcer  l'annulation  dudit  concordat; 
et  s'entendre,  les  assignés,  condamner  aux  dépens. 

Et  je  leur  ai,  en  leur  domicile,  en  parlant  comme  ci-dessus,  laissé  à 
chacun  deux  copie  du  {le)  présent  exploit,  dont  le  coût  est  de 

{Signature  de  Vhuistier,) 


104.  —  Requête  en  réponte  ik  roppotîtion  au  oonoordat. 

A  Messieurs  les  président  et  juges  composant 
le  tribunal  de  commerce,  établi  à 

(Prénoms,  nom,  profession  et  domicile  du  failli);  {ou  :  {prénoms,  nom,  pro- 
feision  et  (/omict7«),  agissant  comme  curateur  de  la  faillite  de  {prénoms,  nom, 
projession  et  domicile)  ; 

A  l'honneur  de  vous  exposer  que,  par  délibération  tenue  devantH.  {nom), 
juge-commissaire  de  la  faillite,  un  concordat  a  été  arrêté  le  , 

entre  le  failli  et  ceux  de  ses  créanciers  qui  l'ont  signé; 
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Que  M.  {prénomt  et  nom)  a,  suWant  exploit  de  ,  huissier  à 

en  dale  du  ,  fait  signifier  une  opposition  à  l'homoloçalioD  dut 

concordat; 

Que  cette  opposition  est  fondée  sur  les  motifs  suivants  : 

{Copier  les  motifs)  ; 

Que  celte  opposition  est  nulle,  parce  que  [déduire  les  moyens  de  nullité)  ; 

Ou  :  Que  cette  opposition  n'est  pas  fondée,  parce  que  (déduire  Us  moii/sy. 

Par  ces  motifs,  et  autres  de  fait  et  de  droit  à  développer  ultérieurenKent, 
l'exposant  conclut  à  ce  qu'il  vous  plaise,  Messieurs,  rejeter,  comme  nulle, 
et  en  tout  cas  comme  non  fondée,  l'opposition  faite  à  l'homoloçalion  da 
concordat,  arrêté  le  ,  entre  le  failli  et  ceux  de  ses  créanciers  qui 

l'ont  signé;  en  conséquence,  homologuer  le  concordat  dont  il  s'agit,  et  con- 
damner M.  {l'opposant)  aux  dépens  de  son  oppositition. 

{Signature.) 


106.  —  Signification  è  l'oppotant  de  la  reqaète  en  répoaie  à  l*oppo-> 

tition  4  un  oonoordat. 

L'an  ,  le  , 

A  la  requête  de  M.  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile); 

J'ai,  {prénoms  et  nom),  huissier  au  tribunal  de  première  instance  séant 
à  ,  domicilié  à         ,  rue  ,  n**        ,  soussigné,  signifié  et  donné 

copie,  avec  copie  du  {le)  présent  exploit,  à  M.  {prénoms,  nom,  profession  et 
domicile  de  r opposant),  étant,  etc.  ; 

D'une  requête  adressée  au  tribunal  de  commerce,  établi  à  ,  con- 

tenant la  réponse  à  l'opposition  faite  par  M.  {nom  de  Vopposant)  à  l'homolo- 
gation du  concordat,  arrêté  le  ,  entre  {prénoms  et  nom  du  faiUi)  et 
les  créanciers  de  sa  faillite  qui  l'ont  signé; 

Lui  déclarant  que  la  requête  avec  les  pièces  dont  le  requérant  fera  usage, 
sera  déposée  au  greffe  du  tribunal  prédésigné. 

Et  je  lui  ai,  en  parlant  comme  ci-dessus,  laissé  copie  de  ladite  requête  et 
du  {le)  présent  exploit,  dont  le  coût  est  de 

(Signature  de  Vhuissier.) 


106.  —  Rapport  du  juge-oommîstaîre  sur  les  oaraotères  de  la  faillite 

et  radmîssibilité  du  oonoordat. 

Messieurs  et  honorés  collègues, 

En  notre  qualité  de  juge-commissaire  de  la  faillite  de  {prénoms  et  nom), 
nous  avons  l'honneur  de  vous  informer  que  cette  faillite  a  été  terminée  par 
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un  concordat  entre  le  failli  et  ceux  de  ses  créanciers  qui  l'ont  signé,  délibéré 
et  arrêté,  sous  notre  présidence,  le 

Il  nous  est  parvenu  une  opposition  à  l'homologation  du  concordat. 

Cette  opposition,  notifiée  à  la  requête  de  U.  {prénoms  et  nom),  suivant 
exploit  de  ,  huissier  i  ,  en  date  du  ,  est  fondée 

sur  ce  que  [les  motifs  de  t opposition). 

Le  failli,  (ou  :  le  curateur)  a  fait  notifier,  suivant  exploit  de  , 

huissier  à  ,  en  date  du  ,  une  requête  en  réponse  à  celte 

opposition. 

Dans  cette  requête,  il  rencontre  les  motifs  de  l'opposition,  et  les  combat, 
en  soutenant  que  (les  moyens  proposés  contre  Copposition), 

Il  nous  semble  que  l'opposition  ne  peut  être  accueillie.  Toutes  les  forma- 
lités prescrites  par  la  loi  ont  été  exactement  observées,  et  aucun  motif  tiré, 
soit  de  l'intérêt  public,  soit  de  l'intérêt  des  créanciers,  de  nature  à  empêcher 
le  concordat,  n^est  parvenu  à  notre  connaissance. 

En  conséquence,  nous  sommes  d'avis  que  l'opposition  doit  être  rejetéc, 
comme  nulle  [ou  :  comme  non  fondée),  et  que  le  tribunal  peut  homologuer 
le  concordat  dont  il  s'agit,  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  con- 
formément à  l'art.  518  de  la  loi  du  18  avril  1851. 

Ou  :  Il  nous  semble  que  celte  opposition  doit  être  accueillie;  elle  est  ré- 
gulière en  la  forme  et  juste  au  fond. 

En  conséquence,  nous  sommes  d'avis  qu'il  y  a  lieu  par  le  tribunal  à  ac- 
cueillir l'opposition  faite  au  concordat,  à  en  rejeter  l'homologation,  ei  à 
condamner  le  défendeur  aux  dépens. 

Ou  :  Il  ne  nous  est  parvenu  aucune  opposition  à  l'homologation  du  con- 
cordai. Il  n'a  été  fait  ni  plainte  ni  réclamation  contre  le  failli. 

Les  formalités  prescrites  par  la  loi  pour  parvenir  à  la  formation  d'un  con- 
cordat, ont  été  observées,  et  aucun  motif,  tiré,  soit  de  l'intérêt  public^  soit 
de  l'intérêt  des  créanciers,  n'a  été  porté  à  notre  connaissance. 

En  conséquence,  nous  sommes  d'avis  que  le  tribunal  peut  homologuer  le 
concordat  dont  il  s'agit,  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  confor- 
mément à  l'art.  518  de  la  loi  du  18  avril  1851. 

...,1e 

(Signature  du  juge- commissaire.) 


107.  —  Jag^omenft  portant  homologation  da  oonoordat. 

Le  tribunal  ; 

Vu  le  concordat,  arrêté  le  ,  entre  [prénoms,  nom,  profession  et 

domicile  du  failli),  et  les  créanciers  de  sa  faillite  qui  l'ont  signé; 

Oui,  en  son  rapport,  M.  (nom),  juge-commissaire  de  la  faillite; 

Attendu  que  les  formalités  prescrites  par  la  loi  pour  parvenir  à  la  for- 
mation d'un  concordat,  ont  été  observées;  que  les  créanciers  qui  l'ont  signé 
forment  la  majorité  en  nombre,  et  représentent,  en  outre,  les  trois  quarts  de 
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la  totalité  des  créances  admises  définitivement  ou  par  provision  au  passif  ^^ 
}a  faillite; 

Après  on  avoir  délibéré,  conformément  à  la  loi; 

Homologue  le  concordat  dont  il  s'agit,  pour  ôtre  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur,  et  pour  être  considéré  comme  obligatoire  entre  tous  les  créanciers, 
en  conformité  de  l'art  518  de  la  loi  du  18  avril  1851,  »ur  les  faillites,  ban- 
queroutes et  sursis. 


108.  —  Jugement  portant  rejet  de  l'oppotîtion  et  bomolo^atâoa  <Ia 

conoordat. 

Le  tribunal; 

Vu  le  concordat,  arrêté  le  ,  entre  {prénoms,  nom,  profession  et  do- 

micile du  failli),  et  les  créanciers  de  sa  faillite  qui  Tout  signé; 

Vu  l'opposition  au  concordat  formée  par  M.  (prénoms,  nom,  profession  et 
domicile  de  ^opposant); 

Vu  la  requête  signiGée  au  nom  du  failli  {ou  :  du  curateur),  en  réponse  à 
celte  opposition; 

Oui,  en  son  rapport,  M.  (nom),  juge-commissaire  delà  faillite; 

Entendu,  à  l'audience  du  ,  le  curateur,  le  failli  et  l'opposant,  dans 

l'exposé  sommaire  des  moyens  à  l'appui  de  leurs  prétentions; 

Attendu  {les  motifs  concernant  Vopposition,  d'abord  en  ce  qui  concerne  la 
forme,  et,  s'il  y  a  lieu,  le  fond); 

Attendu  que  les  formalités  {comme  à  ta  formule  n*  107)  ; 

Après  en  avoir  délibéré,  conformément  à  la  loi; 

Rejetant,  comme  nulle  (ou  :  comme  non  fondée],  l'opposition  faite  au  nom 
de  M.  {nom),  homologue  le  concordat  dont  jl  s'agit,  pour  être  exécuté  selon 
sa  forme  et  teneur,  et  pour  ôtre  considéré  comme  obligatoire  entre  tous  les 
créanciers,  en  conformité  de  l'art  518  de  la  loi  du  iS  avril  1851,  sur  les 
faillites,  banqueroutes  et  sursis. 


109.  —  Jugement  qui  admet  l'oppoiîtîon  et  annule  le  oonoordat. 

Le  tribunal  ; 

Vu  le  concordat,  arrêté  le  ,  entre  {prénoms,  nom,  profession  et  do- 

micile du  failli),  et  les  créanciers  de  sa  faillite  qui  l'ont  signé; 

Vu  l'opposition  au  concordat  formée  par  M.  {prénoms,  nom,  profession  et 
domicile)  ; 

Vu  la  requête  signifiée  au  nom  du  failli  {ou:  du  curateur),  en  réponse  à 
cette  opposition; 

Ouï,  en  son  rapport,  M.  {nom),  juge- commissaire  de  la  faillite  ; 
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Oui,  à  raudicDce  du  ,  le  curateur»  le  failli  et  Topposant,  dans  l'ex- 

posé sommaire  des  moyens  à  l'appui  de  leurs  prétentions; 

Attendu  que  l'opposition  est  régulière  en  la  forme  ; 

Attendu  que  {les  motifs  sur  le  fond); 

Après  en  avoir  délibéré,  conformément  à  la  loi  ; 

Reçoit  M.  (nom)  opposant  au  concordai  arrêté  le  ,  entre  le  failli 

et  les  créanciers  de  sa  faillite  qui  l'ont  signé;  et,  admettant  l'opposition,  dé- 
clare qu'il  n'y  a  pas  lien  à  prononcer  l'homologation  de  ce  concordat;  en 
conséquence,  l'annuUe,  et  condamne  les  défendeurs  aux  dépens. 


110.  — Jugemeat  qui  fturteoît  à  prononcer  jusqu'après  la  déoîsîon 
des  questions  étrangères ,  4  raison  de  la  matière,  4  la  compétence 
du  tribunal  de  commerce. 

Le  tribunal; 

Vu  le  concordat  arrêté  le  ,  entre  {prénomê,  nom,  profeuion 

et  domicile) el  les  créanciers  de  sa  faillite  qui  l'ont  signé; 

Vu  l'opposition  au  concordai  formée  par  M.  {prénoms,  nom,  profession 
et  domicile)  ; 

Vu  la  requête  signifiée  au  nom  du  failli  (o/<  :  du  curateur},  en  réponse 
à  celle  opposition  ; 

Ouï,  en  son  rapport,  M.  {nom),  juge-commissaire  de  la  faillite; 

Ouï,  à  l'audience  du  ,  le  curateur,  le  failli  et  l'oppossant, 

dans  l'exposé  sommaire  des  moyens  à  l'appui  de  leurs  prétentions; 

Attendu  que  le  demandeur  soutient  à  l'appui  de  son  opposition  que  (in- 
diquer le  moyen); 

Attendu,  dès  lors,  que  le  jugement  de  l'opposition  est  subordonné  à  la 
solution  de  questions  étrangères,  à  raison  de  la  matière,  à  la  compétence  du 
tribunal  de  commerce; 

Après  en  avoir  délibéré,  conformément  à  la  Toi; 

Surseoit  à  prononcer  jusqu'après  décision  des  questions  soulevées  par 
l'opposant  ;  réserve  les  dépens. 


111.  —  Signification  du  jugement   d'hontologation  du  concordat, 

4  la  requête  du  failli. 

L'an  ,  le  , 

A  la  requête  de  M.  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile); 

J'ai,  {prénoms  et  nom),  huissier  au  tribunal  de  première  instance  séant 
à  ,  domicilié  &  ,  rue  ,  n®  , 

soussigné,  signifié  et  donné  copie,  avec  copie  du  {le)  présent  exploit,  à 
M.  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  en  sa  qualité  de  curateur  de  la 

G5 
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faillite  du  requérant,  étant  au  domicile  du  curateur  et  y  parlant  à  ; 

De  l'expédition,  en  forme  exécutoire,  d'un  jugement  rendu  par  le  triba- 
nal  de  commerce,  établi  à  ,  le  ,  portant  homo- 

logation du  concordat  arrêté  entre  le  requérant  et  les  créanciers  de  sa 
faillite,  le 

Et  je  lui  ai,  en  parlant  comme  ci-dessus,  laissé  copie dudit  jugement  et 
du  {le)  présent  exploit,  dont  le  coût  est  de 

(Signature  de  l'huisiier.) 


112.  —  Sigaîfioatîon  du  Jagement  d'homologation  da  oonoordat,  à 

l'opposant,  à  la  requête  du  oaratevr. 

L'an  ,  le  , 

A  la  requête  de  M.  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  agissant  comme 
curateur  de  la  faillite  de  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile)  ; 

J'ai,  [prénoms  et  nom),  huissier  au  tribunal  de  première  instance  séant 
à  ,  domicilié  à  ,  rue  ,  n"  ,  soussigné,  signiGé  et 

donné  copie,  avec  copie  du  {le)  présent  exploit,  à  M.  {prénoms,  nom,  profes- 
sion et  domicile  de  t opposant),  étant  en  son  domicile  et  y  parlant  à  ; 

De  TexpéditioD,  en  forme  exécutoire,  d'un  jugement  rendu  par  le  (riba- 
nal  de  commerce,  établi  à  ,  le  ,  qui  rejette  l'op- 

position formée  par  M.  (nom)  au  concordai  arrêté  entre  le  failli  et  les  créan- 
ciers de  sa  faillite  qui  Tont  signé,  en  date  du  ,  et  qui  homo- 
logue ledit  concordat. 

Et  je  lui  ai,  en  parlant  comme  ci-dessus,  laissé  copie  dudit  jugement  et 
du  (le)  présent  exploit  dont  le  coût  est  de 

{Signature  de  l'huissier.) 


113.  —  Acte  d*appel  d'un  Jagement  relatif  &  Thomologation  d'an 

concordat. 

L'an  ,  le  , 

A  la  requête  de  M.  (prénoms,  nom,  profession  et  domicile)^  patenté  pour 
la  présente  année  par  l'administration  communale  de  {nom  de  la  commune)^ 
pour  lequel  est  constitué  ei  occupera  M*  (nom),  avoué  à  la  cour  d'appel  séant 
à  ,  domicilié  à  ,  rue  ,  n*  , 

chez  lequel  le  requérant  fait  élection  de  domicile; 

J'ai,  (prénoms  et  nom),  huissier  au  tribunal  de  première  instance  séant 
à  ,domiciléà  ,  rue  »  n"  , 

soussigné,  signifié  et  déclaré  à  M.  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile), 
en  sa  qualité  de  curateur  de  la  faillite  de  {prénoms,  nom,  profession  et  domi- 
cile), étant  au  domicile  du  curateur  et  y  parlant  à  ; 
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Que  le  requérant  interjcUc,  par  les. présentes,  appel  d'un  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  commerce,  établi  à  ,  le  , 

qui  rejette  Popposition  formée  par  le  requérant  au  concordai  arrêté  le  , 
entre  le  failli  et  ceui  de  ses  créanciers  qui  l'ont  signé,  et  qui  homologue 
ce  concordat. 

Et,  en  même  temps,  j'ai  donné  assignation  à  M.  (nom),  à  comparaître 
dans  le  délai  de  la  loi,  étant  de  huitaine  franche,  à  dix  heures  du  matin,  à 
l'audience  et  devant  MM.  les  présideotet  conseillers  composant  la  première 
chambre  de  la  cour  d'appel  séant  à  ,  pour,  par  les  torts 

et  griefs  que  le  jugement  prérappelé  inflige  au  requérant,  voir  dire  que 
ce  jugement  est  nul  en  la  forme,  et  qu'il  a  été  mal  jugé  au  fond  ;  en  con- 
séquence, voir  dire  que  ce  môme  jugement  sera  annulé  ou  en  tous  cas  in- 
firmé; et,  adjugeant  au  requérant  ses  conclusions  prises  en  première  in- 
stance, entendre  recevoir  l'opposition  du  requérant  au  concordat  arrêté 
le  ,  entre  le  failli  (nom)  et  ses  créanciers;  voir  admettre  cette 

opposition;  par  suite,  voir  refuser  l'homologation  de  ce  concordat,  et  en 
voir  prononcer  l'annulation  ;  entendre  ordonner  la  restitution  de  l'amende  ; 
et  s'entendre,  l'assigné,  condamner  aux  dépens,  tant  de  première  instance 
que  d'appel; 

Dans  le  cas  où  l'appel  est  dirigé  contre  un  jugement  qui  rejette  l'homologa- 
tion du  concordat  :  Voir  dire  que  ce  jugement  est  nul  en  la  forme,  et  qu'il  a 

été  mal  jugé  au  fond  ;  en  conséquence,  voir  dire  que  ce  même  jugement  sera 
annulé  ou  en  tous  cas  înGrmé  ;  par  suite,  voir  rejeter,  comme  nulle,  en  tous 
cas  comme  non  fondée,  l'opposition  faite  par  l'assigné  au  concordat  arrêté 
le  ,  entre  le  failli  et  ceux  de  ses  créanciers  qui  l'ont  signé; 

vuir  prononcer  l'homologation  de  ce  concordat;  entendre  ordonner  la  res- 
titution de  Tamende;  et*  s'entendre,  l'assigné,  condamner  aux  dépens,  tant 
de  première  instance  que  d'appel. 

Et  je  lui  ai,  en  parlant  comme  ci-dessus,  laissé  copie  du  (le)  présent  ex- 
ploit, dont  le  coût  est  de 

{Signature  de  l'huissier.) 


114«—  Bordereau  d'însorîptioii  du  jugement  portant  homologation 

d'un  eoncordat* 

liïscripliun  est  requise  au  bureau  des  bypolhèques,  établi  à 

,  à  la  diligence  de  M.  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile), 
curateur  de  la  faillite  de  (prénoms^  nom^  profession  et  domicile),  fonc- 
tions auxquelles  il  a  éic  nommé  par  jugement  du  tribunal  de  cunuuerce, 
établi  à  ,  rendu  le  ; 

En  vertu  d'un  jugoiiicnl  du  tribunal  de  commerce,  établi  a  , 

rendu  le  ,   poiiant  l'omulo{;ation   d'un  concordat  arrêté  le 

,  entre  le  f.ùili  et  ses  créanciers  ; 
Au  profit  de  la  iria..*e  dos  créanciers  et  à  chai  {je  de  {prénoms  et  nou\  du 
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failli),  prénommé,  pour  lesquels  cr^ncien  éleclioo  de  domicile  est  Cute 
en  la  demeure  dudit  curateur  ; 

Pour  sûreté  et  avoir  paiement  de  la  somme  principale  de  fr., 

formant  le  montant  des  créances  admises  définitivement  ou  produites  au 
passif  de  la  faillite,  sans  préjudice  des  créances  non  connues  jusqu'à 
présent,  exigible:  un  quart  dans  un  an,  un  quart  dans  deux  ans,  un  quart 
dans  trois  ans,  et  le  quart  restant  dans  quatre  ans,  à  compter  du  jour  du 

concordat;  ci fr.    000,00 

Et  pour  les  intérêts  du  principal,  à  raison  de  six  pour  cent 
par  an,  qui  s'élèveront  : 

Pour  la  première  année,  i fr.     000,00 

Pour  la  deuxième  année,  à fr.     000,00 

Pour  la  troisième  année,  à fr.     000,00 

El  pour  la  quatrième  année,  à fr.     000,00 

En  tout  pour fr.  0000,00 

Su  r  (désignation  da  immeublesU  ^  Iti^  dans  Tarrond  issement  de  , 

appartenant  au  failli. 


119*  "—  Compte  définitif  rendu  par  le  onratenr  an  faillî|  en  présanoe 

dn  juge-oommÎMaire. 

Compte  par  le  soussigné  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  en  sa 
qualité  de  curateur  de  la  faillite  de  (prénoms,  nom,  profession  et  domicile), 
rendu  à  celui-ci,  en  présence  de  U.  (nom),  juge-commissaire  de  la  faillite. 

RECSTTES. 

«•  fu2[^  dU'  uJê.tf^  tA^^uAtif^Q^H^  ék^»^  AÉk   fr.     000,00 
^^J^iêXa^'i:^:^^^  ':^i^Ucii^o.yJ^nr.    000,00 

Total  des  recettes  : fr.  0000,00 

DÉPENSES. 

2o  H,Mjui4^L,  ^  Otfifwu  tJL^AloAAi,  f  n«jf  A  VW    U(<nJi^  -  fr.    000,00 

Total  des  dépenses: fr.  0000,00 

BaeéJaut  dts  letettes  sur  les  dépenses       , .     ,     ,     ,         f^ — Ô00;06 

Fait  à  ,  le 

(Signature  du  curateur.) 

Le  présent  compte  a  été  arrêté  ainsi  qu'il  est  dressé  ci-dessus,  entre  les 
soussignés  (curateur  et  failli),  en  présence  de  M.  (nom),  juge-commissaire 
de  la  faillite,  à  ,  le 

(Signatures.) 


—  977  — 

1 16«  —  Prooéf-ve^bftl  ûu  jage-ooB&oiiMaîre  doneernaat  la  reddition 

du  oomple  du  ourateur  au  failli. 

L'an  ,  le  , 

Devant  nous,  {prénoms  et  nom),  juge  au  tribunal  de  commerce,  établi 
à  ,  nommé  commissaire  de  la  faillite  de  (jprénoms,  nom,  profession 

et  domicile),  sniTant  jugement  rendu  le  ; 

Assisté  de  (prénoms  et  nom),  greffier  de  ce  siège  ; 

En  cbambre  du  conseil  du  tribunal  de  commerce,  établi  à  ; 

A  comparu  M.  {prénoms,  nom^  profession  et  domicHe)t  curateur  de  la 
faillite  dont  il  vient  d'être  parlé  ; 

Lequel  comparant  nous  a  exposé  qu'il  se  présente  pour  rendre  au  failli, 
en  exécution  de  l'art.  519  de  la  loi  du  18  avril  1851,  son  compte  définitif, 
le  débattre  et  l'arrêter,  ainsi  que  pour  lui  remettre  l'universalité  de  s«s 
biens,  livres,  papiers  et  effets. 

Et  a  comparu  en  même  temps  M.  {prénoms  et  nom  du  failli)  ; 

Lequel  nous  a  déclaré  qu'il  se  présente  pour  débattre  et  arrêter  défini- 
tivement le  compte  du  curateur  de  sa  faillite,  et  obtenir  la  remise  de  l'uni- 
versalité de  ses  biens,  livres,  papiers  et  effets. 

M.  {nom)  a  présenté  son  compte,  dont  les  receltes  s'élèvent  à  fr., 

et  les  dépenses  à  fr.,  de  sorte  qu'il  y  a  un  excédant  de  fr., 

qui  est  consigné  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

M.  {nom  du  failli)  a  déclaré  approuver  le  compte  présenté. 

En  conséquence,  les  comparants  ont  arrêté  le  compte  définitif  de  la 
faillite,  et  l'ont  signé  en  notre  présence. 

Ensuite  le  curateur  a  fait  remise  au  failli  de  l'universalité  de  ses  biens, 
livres,  papiers  et  effets,  et  M.  (le  nom  du  failli)  a  déclaré  en  donner 
décharge  au  curateur. 

Dans  le  cas  ou  le  failli  conteste  le  compte  :  M.  {nom  du  failli)  a  déclaré 
contester  le  compte  présenté,  en  ce  qui  concerne  les  postes  cotés  n'*  , 

et  en  a  demandé  le  rejet,  parce  que  (les  motifs). 

Le  curateur,  de  son  côté,  a  déclaré  vouloir  maintenir  ces  postes  dans 
son  compte,  par  le  motif  que  (réponse  aux  moyens  du  failli). 

Et  nous,  juge-commissaire,  n'ayant  pu  mettre  d'accord  les  comparants, 
leur  avons  déclaré  que  nous  ferions  rapport  sur  la  contestation  à  l'audience 
du  tribunal  qui  sera  tenue  le 

El,  lecture  faite,  le  présent  procès- verbal  a  été  signé  par  les  comparants, 
le  juge-commibsaire  et  le  greffier. 

(Signatures.) 


117.  —  Ezploîl  pour  demaBder  l'annulation  ou   la  résolution 

d'un  oonoordat. 

L'an  ,  le  , 

A  la  requête  de  M.  (prénoms,  nom,  profession  et  domicilt)^  palenté  pour 
la  présenlo  année  par  l'administration  communale  de  {nom  de  la  commune); 


—  978  — 

J'akif  (prénoms  et  nom),  huissier  au  tribunal  de  première  instance  séanf 
h  ,  domicilié  à  ,  rue  ,  n°  ,  soussigné,  donne- 

assignation  à  M.  {prénomSf  nom,  profession  et  domicile),  étant  en  son  domi- 
cile et  y  parlant  à  ; 

A  comparaître  le  ,  à  heures  ,  à  l'audience  et 

dcyant  MM.  les  président  et  juges  composant  le  tribunal  de  commerce, 
établi  à  ,  pour. 

Attendu  que  l'assigné  a  obtenu  de  ses  créanciers  un  concordat  arrêté 
le  ,  qui  a  été  homologué  par  jugement  rendu  par  le  tribunal   do 

commerce,  établi  à  ,  le  ; 

Attendu  que  l'assigné  n'a  obtenu  ce  concordat  qu'en  dissimulant  son 
actif  (ou:  en  exagérant  son  passiO  ;  qu'en  effet,  le  requérant  a  découTcri 
depuis  l'homologation  de  ce  concordat,  que  l'assigné  (les  faits  de  dol)  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  52*2  de  la  loi  du  18  avril  1851,  l'action 
en  nullité  d'un  concordat  est  recevable  pour  cause  de  dol  découvert  depuis 
son  homologation  ; 

Ou,  dans  le  cas  d'une  demande  en  nullité  du  concordat:  Attendu  que, 
d'après  le  concordat  prérappelé,  l'assigné  devait  payer  à  ses  créanciers,  à 
l'époque  du  ,  un  dividende  de  \ 

Attendu  que,  jusqu'à  ce  jour,  le  paiement  du  dividende  stipulé  n'a  pa> 
eu  lieu  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  523  de  la  loi  du  18  avril  1851 ,  la  réso- 
lution du  concordat  peut  être  poursuivie  dans  le  cas  d'inexécution,  par  lo 
failli,  des  conditions  de  son  traité  ; 

Voir  prononcer  l'annulation  {ou:  la  résolution)  du  concordat  arrêté 
le  ,  entre  l'assigné  et  ses  créanciers,  homologué  suivant  jugement 

rendu  le  ;  s'entendre,  l'assigné,  condamner  aux  dépens. 

Et  je  lui  ai,  en  parlant  comme  ci-dessus,  laissé  copie  du  [le)  présent 
exploit,  dont  le  coût  est  de 

(Signature  de  Chuissier  ) 


118.  —  Exploit  poar  appeler  la   oauUon  en    înterventlon  sur  une 
demande  tendant  à  faire  prononcer  la  résolution  d'un  oonoordat. 

L'an  ,  le  , 

A  la  requête  de  M.  (prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  patenté  pour 
la  présente  année  par  l'administration  communale  de  {nom  de  la  commune); 

J'ai,  (prénoms  et  nom),  huissier  au  tribunal  de  première  instance  séant 
i  ,  domicilié  à  ,  rue  ,  n*  ,  soussigné, 

donné  assignation  à  M.  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile  de  la  caution), 
étant  en  son  domicile  et  y  parlant  ù  ; 

A  comparaître  le  ,  à  heures  ,  à  l'audience  et 

devant  MM.  les  président  et  juges  composant  le  tribunal  de  commerce, 
établi  à  ,  |x>ur, 


—  979  — 

Attendu  que  M.  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  a  obtenu  de  ses 
créanciers  un  concordat  arrêté  le  ,  qui  a  été  homologué  par 

jugement  rendu  parle  tribunal  de  commerce,  établi  à  ,  le  ; 

Attendu  que,  d'après  le  concordat  prérappelé,  M.  (nom  du  failli)  devait 
payer  à  ses  créanciers,  à  l'époque  du  ,  un  dividende  de  ; 

Attendu  que,  jusqu'à  ce  jour,  le  paiement  du  dividende  stipulé  n'a  pas 
eu  lieu  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  525  delà  loi  du  i8  avril  1851,  la  réso- 
lution d'un  concordat  peut  être  poursuivie,  en  présence  des  cautions,  dans 
le  cas  d'inexécution,  par  le  failli,  des  conditions  de  son  traité  ; 

Intervenir  sur  la  demande  faite  parle  requérant,  tendant  h  faire  pronon- 
cer la  résolution  du  concordat  arrêté  le  .  ,  entre  M.  (prénoms  et  nom 
du  failli)  et  ses  créanciers,  homologué  suivant  jugement  rendu  le  ; 
et,  en  cas  de  contestation,  s'entendre  condamner  aux  dépens. 

Et  je  lui  ai,  en  parlant  comme  ci-dessus,  laissé  copie  du  (le)  présent 
exploit,  dont  le  coût  est  de 

(Signature  de  Vhuissier.) 


119.  '—  Jogement  qui  prononce  l'annulation  ou  la  rétolulion  d'un 

oonoordata 

Le  tribunal  ; 

Oui,  en  son  rapport,  M.  (nom),  juge-commissaire  de  la  faillite; 

Oui  les  parties  dans  le  développement  de  leurs  moyens  à  l'appui  de  leurs 
conclusions  prises  à  l'audience  du  ; 

Dans  le  cas  d'une  demande  en  nullité  du  concordat  :  Attendu  qu'aux  termes 
de  l'art.  5â:2  de  la  lui  du  18  avril  1851,  la  nullité  du  concordai  peut  être 
poursuivie  pour  cause  de  dol  découvert  depuis  son  homologation,  et  résultant 
soit  de  la  dissimulation  de  l'actif,  soit  de  l'exagération  du  passif; 

Attendu  qu'il  est  établi  que  le  défendeur  a  (les  faits  de  dol); 

Dans  le  cas  d'une  demande  en  résolution  du  concordat:  Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  523  de  la  lui  du  ISavril  1851,  la  résolution  du  concordat 
peut  être  poursuivie,  en  présence  des  cautions,  en  cas  d'inexécution,  par 
le  failli,  des  conditions  de  son  traité; 

Attendu  que  le  défendeur  était  tenu,  d'après  son  concordat,  de  payer  à 
ses  créanciers,  à  l'époque  du  ,  un  dividende  de  ; 

Attendu  que  le  défendeur  est  en  demeure  de  payer  le  dividende  promis  ; 

Attendu  que  M.  (prénoms  et  nom  de  la  caution),  quoique  dûment  appelé, 
ne  comparait  point; 

Ou:  Sur  les  conclusions  de  la  caution,  partie  intervenante: 

Attendu  que  (les  motifs); 

Après  en  avoir  délibéré,  conformément  à  la  loi  ; 

Dam  le  cas  d'annulation  :  Prononce  l'annulation  du  concordat  arrêté 
le  ,  entre  le  failli  (nom)  et  ses  créanciers,  homologué  suivani  joyemoni 

de  ce  tribunal,  rendu  le  ;  condamne  ledéfctubiur  aux  dcp(Mis  • 


—  980  — 

Dans  U  cai  de  résolution  :  Reçoit  M.  (tiom  de  la  caution)  intervenant  poar 
)a  forme;  et,  statuant  sur  l'intervention,  la  déclare  non  fondée;  condamne 
M.  {nom)  aux  dépens  de  son  intervention  ;  au  principal,  prononce  la  résolu- 
tion du  concordat  arrêté  le  ,  entre  te  failli  (nom)  et  ses  créanciers, 
homologué  suivant  jugement  de  ce  tribunal»  rendu  le  ;  coodamito 
le  défendeur  aux  dépens; 

Et.  vu  l'art.  524  de  la  loi  du  18  avril  1851,  charge  M.  (nom),  curateor 
précédemment  nommé,  de  reprendre  ses  fonctions  {on:  désigne  comaie 
curateur  de  la  faillite  M.  (nom);  ordonne  aux  créanciers  du  failli,  postérieurs 
à  l'homologation  du  concordai,  de  faire  la  déclaration  de  leurs  créances 
dans  le  délai  de  ,  à  compter  de  ce  jour  ; 

Déclare  le  présent  jugement  exécutoire  par  provision,  nonobstant  appel. 


120.  —  Prooès-verbal  àb  la  délibération  des  créanciers  pour  don 
mandai  k  l'effet  d'exploiter  l'actif  d'une  faillite. 

L'an  ,  le  , 

Devant  nous  {prénomi  et  nom)^  juge  au  tribunal  de  commerce,  établi 
A  »  nommé  commissaire  de  la  faillite  de  [prénomê,  nom,  projession 

et  domicile),  par  jugement  de  ce  tribunal,  rendu  le  ; 

Assisté  do  (prénoms  et  nom),  greffier  de  ce  siège  ; 

En  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  commerce,  établi  à  ; 

A  comparu  M.  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  curateur  de  la 
faillite  prcrappelée; 

Lequel  comparant  nous  a  exposé  que  le  coneordat  proposé  par  le  failli 
(nom)  à  ses  créanciers  vient  d'être  rejeté; 

Maia  que  différents  créanciers,  formant  la  majorité  en  nombre  et  en 
sommes  déterminée  par  l'art.  5li  de  la  loi  du  18  avril  1851,  sont  dans 
rintenlion  do  donner  mandat,  soit  au  curateur,  soit  à  un  tiers,  pour  conti- 
nuer rpxpluiiation  do  l'actif  de  la  faillite  ; 

Et  il  nous  a  prié  de  vouloir  admettre  les  créanciers  comparants  à  délibérer 
en  notre  présence. 

Et  ont  comparu  en  mémo  temps: 

t*  M.  [prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  créancier  admis  définiti- 
vement pour  uuo  somme  do  fr.  ; 

â*  M.,  etc.  ; 

3*  Bl.,  ctc,  ; 

A*  M.^ctc.  ; 

Les(|uols  comparants  ont,  en  notre  présence,  délibéré  sur  le  pt>înt  de 
savoir  s  il  n'y  avait  pas  avantage  4  continuer  rexpluiiatioo  de  l'actif  de  la 
taillito. 

UM,  {1rs  noms)^  formant  U  majorité  en  nombre  et  en  sommes  déterminée 
par  la  loi,  ont  cte  d'avis  do  continuer  rexploitatioa  de  Tactir. 

MM.  >!  noms^  ont  émi»  un  avis  contraire. 


—  981  — 

Ensaite  les  créanciers  prénommés,  formant  la  majorité  en  nombre  et  en 
sommes,  ont  par  les  présentes  donné  mandat  au  curateur  pour  continuer 
l'exploitation  de  l'actif  de  la  faillite  [ou:  à  M.  (prinomSt  nom,  profesiion  et 
domicile),  pour  continuer,  sous  la  surveillance  du  curateur,  l'exploitation 
de  l'actif  de  la  faillite)  ;  ils  ont  fixé  à  fr.,  les  sommes  que  le  curateur 

pourra  garder  entre  ses  mains,  à  l'effet  de  pourvoir  aux  frais  et  dépenses,  et 
ils  ont  déterminé  la  durée  et  l'étendue  du  mandat  donné  de  la  manière 
suivante  : 

{Insérer  les  conditions.) 

Et  a  également  comparu  M.  {prénoms  et  nom)  ; 

Lequel  a  déclaré  adhérer  à  la  délibération  qui  précède; 

Ou:  Lequel  a  déclaré  ne  pouvoir  adhérer  à  la  délibération  qui  précède, 
parce  que  (les  motifs). 

Et,  lecture  faite,  le  présent  procès-verbal  a  été  signé  par  les  comparants, 
le  juge-commissaire  et  le  greffier. 

{Signatures.) 


121.  —  Opposition  à  la  délibération  des  oréanoîers  qui  ont  donné 
mandat  pour  continuer  l'exploitation  de  l'actif  d'une  faillite. 

L'an  ,  le  , 

Â  la  requête  de  M.  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile)^  patenté  pour 
la  présente  année  par  l'administration  communale  de  {indiquer  la  commune), 
pour  lequel  élection  de  domicile  est  faite  chez  M.  {prénoms  et  nom),  demcu  • 
rant  à  , rue  ,  n»  ; 

J'ai,  {prénoms  et  nom),  huissier  au  tribunal  do  première  instance  séant 
à  ,  domicilié  à  ,  rue  ,  n"  ,  soussigné, 

signifié  et  déclaré  à  M.  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  en  sa  qualité 
de  curateur  de  la  faillite  de{prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  étant  au 
domicile  du  curateur  et  y  parlant  à  ; 

Que  le  requérant  est  opposant,  comme  il  s'oppose  par  les  présentes,  à  la 
délibération  contenue  dans  le  procès-verbal  dressé  par  M.  (nom),  juge- 
commissaire  de  la  faillite  de  {prénoms  et  nom),  lo  ,  par  laquelle  il 
est  donné  mandat  pour  continuer  l'exploitalion  de  l'actif  de  la  faillite. 

Cette  opposition  est  fondée  sur  ce  que  {les  motifs). 

Et,  en  même  temps,  j'ai  donné  assignation  au  curateur  prénommé,  à 
comparaître  le  ,  à  heures  ,  à  l'audience  du 

tribunal  de  commerce  établi  à  ,  pour  entendre  recevoir  le  requérant 

opposant  à  la  délibération  prérappeléc,  et,  faisant  droit  sur  l'opposition, 
voir  déclarer  ladite  délibération  nulle  et  de  nul  effet;  et  s'entendre, 
l'assigné,  condamner  aux  dépens. 

Et  je  lui  ai,  en  parlant  comme  ci-dessus,  laissé  copie  du  {le)  présent 
exploit,  dont  le  coût  est  de 

{Signature  de  Chuissier.) 


—  082  — 

122.  —  Rapport  du  jttge-oommîssaire  sur  l'opposîUon  faîte  A  une 
délibération  de  créanciers  qaî  ont  donné  mandat  pour  oootioaer 
rezploitation  de  Tactif  d'une  faillite. 

Messieurs  et  honores  collègues. 

En  notre  qualité  de  juge-commis-saire  de  la  faillite  de  {prénoms  et  fwm), 
nous  avons  l'honneur  de  vous  informer  que  les  créanciers  du  failli  ont  re> 
jeté  le  concordat  par  lui  proposé. 

Immédiatement  après  ce  rejet,  les  créanciers  ont  délibéré  sur  le  point 
de  savoir  s'il  y  avait  avantage  à  continuer  Texploilation  de  Tactif,  et  la 
majorité  des  créanciers  en  nombre  et  en  sommes  déterminée  par  la  loi,  a 
donné  mandat  au  curateur  (ou  :  à  M.  (nom)  pour  conlinaer  rexploiiation 
de  l'actif  de  la  faillite,  aux  conditions  suivantes  : 

(Insérer  les  conditions.) 

M.  (prénoms  et  nom)  a  formé  opposition  dans  cette  délibération,  suivant 
exploit  de  ,  huissier  à  ,  en  date  du 

Cette  opposition  est  fondé  sur  ce  que  (les  motifs). 

En  conséquence,  vous  avez  à  décider  si  cette  opposition  est  rccevable,  et 
si  l'opposition  étant  reçue,  la  délibération  de  la  majorité  des  créaociers 
doit  être  annulée. 

•  •  ■,  ic  • 

(Signature  du  juge -commissaire.) 


123.  —  Jugement  sur  l'oppocition  faîte  à  la  délibératîon  des 
créanciers  quî  ont  donné  mandat  pour  continuer  l'ezploîtatîon 
de  l'actif  d'un  failli. 

Le  tribunal  ; 

Vu  la  délibération  prise  le  ,  relativement  à  l'exploitation  de  l'ac- 

tif de  la  faillite  de  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile); 

Vu  l'opposition  faite  à  cette  délibération  par  M.  (prénoms  et  nom); 

Ouï,  en  son  rapport,  M.  {nom)y  juge-commissaire  de  la  faillite  ; 

Entendu  l'opposant  et  le  curateur  dans  le  développement  de  leurs 
moyens  à  l'appui  de  leurs  conclusions  prises  à  l'audience  du  ; 

Attendu  que  {les  motifs)  ; 

Après  en  avoir  délibéré,  conformément  à  la  loi; 

Déclare  Toppusiiion  non  recevable,  et  condamne  le  demandeur  aux  de- 
pens; 

Ou  :  Reçoit  le  demandeur  opposant  à  la  délibération  dont  il  s'agit,  et, 
statuant  sur  l'opposition,  la  déclare  non  fondée;  condamne  le  dcmaDdtnir 
aux  dépens  ; 

Ou  :  Reçoit  le  demandeur  opposant  à  la  délibération  dont  il  s'agit,  et, 
statuant  sur  l'opposition,  la  déclare  fondée;  en  conséquence,  annullc  la- 
dite délibération,  et  condamne  le  défendeur,  es  qualités,  aux  dépens. 


—  985  ~ 

12A.  —  Exploit  pour  appeler  le  failli  à  la  réunion  dei  créancier» 
convoqués  pour  charger  le  curateur  de  traiter  &  forfait. 

L'an  ,  le  , 

Â  la  requête  de  M.  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  a{;issant>cn 
qualité  de  curateur  de  la  faillite  de  {prénoms  et  nom); 

J'ai,  {prénoms  et  nom)^  huissier  au  tribunal  de  première  instance  séant 
à  ,  domicilié  à  ,  rue  ,  n*'       ,  soussigné,  fait  sommation 

à  M.  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  étant  en  son  domicile  et  y  par- 
lant à  ; 

De  comparaître  et  se  trouver  le         ,  à         heures  ,  en  chambre  du 

conseil  du  tribunal  de  commerce,  établi  à  ,  devant  l'as-semblée  de  ses 

créanciers,  convoqués  pour  délibérer  sur  la  proposition  de  charger  le  cu- 
rateur de  traiter  h  forfait  de  tout  ou  partie  des  droits  et  actions  du  failli 
dont  le  recouvrement  n'a  pas  été  opéré,  et  de  les  aliéner  ; 

Lui  déclarant  que,  faute  de  comparaître,  il  pourra  être  déclaré  coupable 
de  banqueroute  simple. 

Et  je  lui  ai,  en  parlant  comme  ci-dessus,  laissé  copie  du  {le)  présent  ex- 
ploit, dont  le  coût  est  de 

(Signature  de  Vhuissier.) 


125.  —  Circulaire  du  juge -commissaire  pour  convoquer  les  créan- 
ciers à  l'effet  de  charger  le  curateur  de  traiter  à  forfait. 

le 
Monsieur, 

En  votre  qualité  de  créancier  admis  au  passif  de  la  faillite  de  {prénoms 
et  nom),  vous  êtes  invité  à  vous  trouver  le  ,  à  heures  ,  en  chambre 
du  conseil  du  tribunal  de  commerce,  établi  à  ,  pour  y  délibérer  sur 

la  proposition  de  charger  le  curateur  de  traiter  à  forfait  de  tout  ou  partie 
des  droits  et  actions  du  failli  dont  le  recouvrement  n'a  pu  être  opéré,  et 
de  les  aliéner. 
Je  vous  prie  d'agréer  l'assurance  de  ma  parfaite  considération. 

Le  juge-commissaire  de  la  faillite, 
(Signature.) 


126.  —  Procès-verbal  de  rassemblée  des  créanciers  qui  chargent 

le  curateur  de  traiter  à  forfait. 

L'an  ,  le  , 

Devant  nous,  {prénoms  et  nom),  juge  au  tribunal  de  commerce,  établi  à 
,  nommé  commissaire  de  la  faillite  de  (prénoms^  nom,  profession  et 
domicile),  par  jugement  de  ce  tribunal,  rendu  le  ; 

Assisté  de  (prénoms  et  nom),  greffier  de  siège; 
En  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  commerce,  établi  A  ; 


—  dSi  — 

A  comparu  M.  {prénoms,  nom,  profession  et  domtciU),  agissant  comaa 
curateur  de  la  faillite  prérappetée  ; 

Lequel  comparant  nous  a  exposé  que  les  créanciers  du  failli  {nom)  sont 
convoqués  devant  nous,  en  ce  lieu,  pour  ce  jour  et  cette  heure,  afin  de  déli- 
bérer sur  la  proposition  de  charger  le  curateur  de  traiter  à  forfait  de  tout 
ou  partie  des  droits  et  actions  du  failli  dout  le  recouvrement  n'a  pas  été 
opéré,  et  de  les  aliéner  ; 

Que,  suivant  exploit  de  ,  huissier  à  ,  en  date  du  , 

le  failli  a  été  appelé  à  comparaître  devant  nous,  en  ce  lieu,  à  ce  jour  et  i 
cette  heure  ; 

Que  les  droits  et  actions  qu'il  s'agit  d'aliéner  consistent  en  {énumérer  les 
droits  et  actions)  ; 

Et  il  nous  a  prié  de  vouloir  admettre  les  créanciers  présents  à  délibérer 
sur  l'objet  de  la  convocation. 
>     Et  ont  comparu  en  même  temps  : 

1**  M.  (prénoms,  nom^  profession  et  domicile)  ; 

2*  M.,  etc.  ; 

3*  M.,  etc.  ; 

4»  M.,  etc.  ; 

Lesquels  comparants,  après  en  avo'.r  délibéré,  en  notre  présence,  ont 
chargé  le  curateur  de  traiter  à  forfait  des  droits  et  actions  du  failli  duoi 
le  recouvrement  n'a  pas  été  opéré,  et  de  les  aliéner,  consistant  en  {énumérer 
les  droits  et  actions). 

Et  a  comparu  également  M.  {prénoms  et  nom); 

Lequel  a  déclaré  adhérer  à  la  délibération  qui  précède  ; 

Ou  :  Lequel  a  déclaré  ne  pouvoir  adhérer  à  la  délibération  qui  précède, 
parce  que  (Us  motifs). 

Et,  lecture  faite,  le  présent  procôs-verbal  a  été  signé  par  les  comparanti, 
le  juge- commissaire  et  le  greffier. 

[Signatures.) 


127.  — Requête  au  tribunal  decommeroe,  pour  obtenir  l'autortsa- 
tion  de  charger  le  curateur  de  traiter  à  forfait,  dans  le  cas  où  le 
failli,  appelé  à  la  délibération,  y  a  adhéré. 

Â  Messieurs  les  président  et  juges  composant  le  tribunal 
de  commerce,  établi  à 

(Prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  agissant  en  qualité  de  curateur 
de  la  faillite  de  [pi'énoms,  nom,  profession  et  domicile  du  Jailli),  fonctions 
auxquelles  l'exposant  a  été  nommé  par  jugement  dcce  tribunal,  rendu  le    : 

Â  l'honneur  de  vous  exposer  que  les  créanciers  admis  au  passif  de  la 
faillite  prérappelée,  ont,  par  délibération  prise  devant  M.  (nom),  juge- 


ai 
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commissaire,  suivant  procès-verbal,  en  date  du  ,  chargé  le  curateur 

de  traiter  à  forfait  des  droits  et  actions  appartenant  au  failli,  dont  le  re- 
couvrement n*a  pu  être  opéré  et  de  les  aliéner  ; 

Que  le  failli  a  adhéré  à  cette  délibération  ; 

Mais  qu'aux  termes  de  Tart.  552  de  la  loi  du  18  avril  1851,  les  créan- 
ciers ne  peuvent  charger  le  curateur  de  traiter  à  forfait  des  droits  et  ac- 
tions du  failli  qu*avec  l'autorisation  du  tribunal. 

Par  ces  motifs,  l'exposant  conclut  à  ce  qu'il  vous  plaise,  Messieurs, 
accorder  l'autorisation  dont  il  s'agit. 

{Signature  du  curateur,) 


128.  —  Exploit  pour  appeler  fe  failli  devant  le  tribuDal,  aux  fine 
de  voir  aooorder  aux  oréaneiere  l'autorisation  de  charger  le 
curateur  de  traiter  à  forfait. 

L'an  ,  le  , 

A  la  requête  de  M.  (prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  agissant 
comme  curateur  de  la  faillite  de  (prénoms,  nom,  profession  et  domicile), 
fonctions  auxquelles  le  requérant  a  été  nommé  par  jugement  du  tribunal  de 
commerce,  établi  à  ,  rendu  le  ; 

J'ai,  (prénoms  et  nom),  huissier  au  tribunal  de  première  instance  séant 
à  ,  domicilié  à  ,  rue  ,  n**         ,  soussigné,  donné 

assignation  à  M.  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile  du  failli),  étant  en 
son  domicile  et  y  parlant  i  ; 

A  comparaître  le  ,  à        heures  ,  à   l'audience  et  devant 

MM.  les  président  et  juges  composant  le  tribunal  de  commerce,  établi  à 
,  pour. 

Attendu  que,  suivant  procès-verbal  dressé  par  M.  (nom),  juge-commis- 
saire de  la  faillite,  le  ,  les  créanciers  ont  chargé  le  curateur  de 
traiter  à  forfait  des  droits  et  actions  du  failli  dont  le  recouvrement  n'a  pu 
être  opéré,  et  de  les  aliéner,  consistant  en  (énumérer  les  droits  et  actions); 

Attendu  que  l'assigné  a  refusé  d'adhérer  à  la  délibération  prise  par  ses 
créanciers  à  ce  sujet  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  532  de  la  loi  du  18  avril  1851,  cette 
délibération  ne  peut  être  exécutée  qu'avec  l'autorisation  du  tribunal  ; 

Voir  accorder  l'autorisation  dont  il  s'agit;  et  s'entendre  condamner  aux 
dépens. 

Et  je  lui  ai,  en  son  domicile,  en  parlant  comme  ci -dessus,  laissé  copie 
du  {le)  présent  exploit,  dont  le  coftt  est  de 

(Signature  de  l'huissier.) 
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129*  —  Jugement  qui  aooorde  rautoritatàon  de  traiter  à  forfait. 

Le  Iribunal  ; 

Vu  la  rcquéie  présentée  par  M.  {prénoms  et  nom),  en  sa  qualité  de  cura- 
teur de  la  faillite  de  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  tendant  à  ob- 
tenir l'autorisation  de  traiter  à  forfait  des  droits  et  actions  du  failli  ; 

Ou  :  Vu  l'assignation  donnée  à  M.  {prénoms,  nom,  profession  et  domieiU 
du  failli),  aux  lins  de  voir  accorder  aux  créanciers  de  sa  faillite  Tau torisa- 
tion  de  traiter  à  forfait  des  droits  et  actions  dont  le  recouTrement  n*a  pu 
être  opéré  ; 

Vu  la  délibération  des  créanciers  de  la  faillite,  prise  le  ; 

Oui,  eu  son  rapport,  M.  {nom),  juge-commissaire  de  la  faillite  ; 

Entendu  le  curateur  et  le  failli  dans  le  développement  de  leurs  moyens 
ft  l'appui  de  leurs  conclusions  prises  à  l'audience  du  ; 

Attendu  qu'il  est  de  l'intérêt  tant  des  créanciers  que  du  failli  de  termi- 
ner proroptement  les  opérations  de  la  faillite,  en  aliénant  les  droits  el 
actions  dont  le  recouvrement  n'a  pu  être  opéré  ; 

Après  en  avoir  délibéré,  conformément  à  la  loi  ; 

Accorde  Tautorisation  demandée. 


130.  —  Ordonnance  du  Joge-oommîssaire  pour  convoquer  les 
créanoîerfl,  aux  fins  de  débattre  le  oompte  do  ouratenr  et 
donner  leur  avis  sur  l*ezonsabilité  du  failli,  et  pour  appeler 
le  failli  à  l'assemblée. 

Nous  {prénoms  et  nom),  juge-commissaire  de  la  faillite  de  {prénoms,  nom, 
profession  et  domicile)  ; 

Vu  Vart.  553  de  la  loi  du  18  avril  i  851  ; 

Ordonnons  la  convocation  des  créanciers  de  la  faillite  de  (prénoms 
et  nom),  au  ,  à  heures  ,  en  chambre  du  conseil 

du  tribunal  de  commerce,  établi  à  ,  pour  être  présents  à  la  reJ  Jitiuii 

du  compte  de  la  faillite  que  fera  le  curateur,  aux  débats  de  ce  compte, 
et  donner  leur  avis  sur  l'excusabilité  du  failli  ; 

Ordonnons  que  le  compte  du  curateur  sera  joint  aux  convocations  a 
adresser  aux  créanciers  ; 

El  ordonnons  que  le  failli  sera  appelé  à  la  même  assemblée. 

(Signature.) 


131.  —  Circulaire  du  juge-commissaire  pour  convoquer  les  créan- 
ciers, aux  fins  de  débattre  le  compte  du  curateur,  et  donner  leur 
avis  sur  Vexcusabilité  du  failli. 

le 
Monsieur, 

En  votre  qualité  de  créancier  admis  au  passif  de  la  faillilc  de  {préfiom.^. 
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nom,  profession  et  domicile),  vous  êtes  iofité  à  vous  trouver  le  , 

à  heures  ,  en  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  commerce, 

établi  à  ,  pour  être  présent  à  la  reddition  du  compte  que  fera  le 

curateur  de  la  faillite,  y  débattre  ce  compte  et  donner  votre  avis  sur 
l'excusabilité  du  failli. 

Je  vous  prie  d'agréer  l'assurance  de  ma  parfaite  considération. 

*     Le  juge-commissaire  de  la  faillite, 

ijSignature.) 


132'.  —  Exploit  pour  appeler  le  failli  à  rassemblée  des  oréanoiers 
oonyoqués  pour  débattre  le  compte  du  ourateur. 

L'an  ,  le  , 

A  la  requête  de  M.  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  agissant  en 
qualité  de  curateur  de  la  faillite  de  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile), 
fonctions  auxquelles  il  a  été  nommé  par  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce, établi  à  ,  rendu  lé  ; 

J'ai,  {prénoms  et  nom),  huissier  au  tribunal  de  première  instance  séant 
à  ,  domicilié  à  ,  rue  ,  n"       ,  soussigné,  fait  sommation 

à  M.  (prénoms,  nom,  profession  et  domicile],  étant  en  son  domicile  et  y 
parlant  &  ; 

De  comparaître  le  ,  à  heures  ,  en  chambre  du  conseil 

du  tribunal  de  commerce,  établi  à  ,  devant  rassemblée  de  ses 

créanciers,  pour  être  présent  à  la  reddition  du  compte  de  la  faillite  que 
fera  le  curateur,  débattre  ce  compte,  et  assister  à  la  délibération  des 
créanciers  pour  donner  leur  avis  sur  l'excusabililé  du  failli  ; 

Lui  déclarant  que,  faute  de  comparaître,  il  pourra  être  condamné  comme 
banqueroutier  simple. 

Et  je  lui  ai,  en  son  domicile,  en  parlant  comme  ci-dessus,  laissé  copie 
du  (U)  présent  exploit,  dont  le  coût  est  de 

(Signature  de  F  huissier,) 


133.  — /  Prooès-verbal  de  rassemblée  des  oréaneiers  oonvoqnét  pour 

débattre  le  compte  du  curateur. 

L'an  ,  le  , 

Devant  nous,  (prénoms  e(  nom),  juge  au  tribunal  de  commerce,  établi 
à  ,  nommé  commissaire  de  la  faillite  de  {prénoms,  nom,  profession, 

et  domicile)  par  jugement  du  tribunal  de  commerce,  établi  à  , 

rendu  le  ; 

Assisté  de  (prénoms  et  nom),  greffier  de  ce  siège  ; 

En  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  commerce,  établi  à  ; 
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A  comparu  M.  {prénoms^  nom^  profession  et  domicilé)j  earateur  de  la 
faillite  prérappelée  ; 

Lequel  comparant  nous  a  exposé  que  les  créanciers  admis  au  passiT  d^  U 
faillite  de  (prénoms  et  nom)  ont  été  convoqués  devant  nous,  en  ce  lieu,  à  c^jour 
et  à  celte  heure,  pour  être  présents  à  la  reddition  du  compte  que  fera  le  com- 
parant, débattre  ce  compte,  et  donner  leur  avis  sur  rexcusabîTîtédu  laîlli  : 

Que,  par  exploit  de  ,  huissier  à  ,  en  date  du  , 

le  failli  a  été  appelé  à  cette  assemblée  ; 

Que  le  comparant  se  présente  pour  rendre  son  compte,  et  nous  prie  de 
vouloir  admettre  les  créanciers  et  le  failli  à  procéder  sur  Tobjet  de  ia 
convocation. 

Et  ont  comparu  en  même  temps  : 

1"  M.  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile); 

2*  M.,  etc.  ; 

3«  M.,  etc.  ; 

A"  M.,  etc.  ; 

Tous  créanciers  admis  au  passif  de  la  faillite; 

Et  M.  [prénoms  et  nom  du  failli). 

M.  (nom)  a  préienté  le  compte  de  la  f'aillile  ;  il  résulte  de  ce  compte  qu'il 
a  été  fait  des  recettes  pour  une  somme  de  fr.,  et  des  dépenses 

pour  une  somme  de  fr.  ;  de  sorte  qu'il  reste  à  répartir  une  somme 

de  fr. 

Ce  compte,  examiné  par  les  créanciers  présents,  a  reçu  leur  approbation. 

Le  failli  a  également  déclaré  qu'il  approuvait  le  compte  tel  qu'il  était 
présien  té. 

Ou:  Ce  compte,  examiné  par  les  créanciers,  a  reçu  l'approbation  de 
MM.  (les  noms).  Mais  MM.  (les  noms)  en  ont  critiqué  les  postes  suivants  : 

{Indiquer  les  postes.) 

Le  failli  a  fait  des  observations  relativement  aux  mêmes  postes. 

Le  curateur  a  fait  observer  que  {réponse). 

Et  nous,  juge-commissaire,  n'ayant  pu  mettre  les  parties  d'accord,  avons 
déclaré  que  nous  ferions  rapport  sur  la  contestation,  à  l'audience  qui  sera 
tenue  le 

Invités  à  donner  leur  avis  sur  Tcxcusabilité  du  failli,  les  créanciers 
présents  se  sont  accordes  à  reconnaître  sa  bonne  foi  et  à  émettre  un  avis 
favorable  pour  que  le  tribunal  soit  appelé  à  prononcer  son  excusabilité. 

Ou:  Invités  à  donner  leur  avis  sur  l'cxcusabilité  du  failli,  MM.  {les  noms) 
se  sont  accordés  à  reconnaître  sa  bonne  foi  et  à  émettre  un  avis  favorable 
pour  que  le  tribunal  soit  appelé  à  prononcer  son  excusabilité;  mais  MM. 
(les  noms)  nous  ont  prié  de  consigner  les  dires  et  observations  suivantes  : 

(Insérer  les  dires  et  observations.) 

Le  failli  a  répondu  à  ces  dires  et  observations  de  la  manière  suivante  : 

{Insérer  la  réponse.) 

Et,  lecture  faite,  le  présent  procès- verbal  a  été  signé  par  les  comparants, 
le  juge-commissaire  et  le  greffier. 

(Signatures.) 
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^34.  —  Rapport  dn  joge-ooiiiaii«saîre  wmr  Im  «arMtéve*  et  !•• 

oârcQMitaoMi  «le  la  fiMUîte. 

Messieurs  et  bonoré»  collègues, 

En  noire  qualiié  de  juge-oommissaire  de  la  faillite  de  {prénom»  et  nom)^ 
»eu8  avons  f  honneur  de  voos  présenter  la  délibjération  des  créanciers  rela- 
tive à  rexcusabiliié  du  failli,  et  notre  rapport  sur  les  caractères  et  les  cir- 
constances de  la  laillite. 

{Faire  le  narré  deê  earaetèreê  et  des  circontlaneee  de  la  faillite.) 

En  conséquence,  nous  proposons  au  tribunal  de  prononcer  l'ciiciisabililé 
du  failli. 

•  •  «f  le  • 

{Signature  du  juge-commissaire.) 


136.  —  Jugement  svr  l'ezoasabîUté  da  faîUî. 

Le  tribunal  ; 

Ouï  M.  (nom),  juge- commissaire  de  la  faillite  de  {prénoms,  nom,  pro^S" 
sion  et  domicile),  qui  a  présenté  au  tribunal,  réuni  en  chambre  du  conseil, 
la  délibération  des  créanciers  relative  à  l'excusabilité  du  failli,  et  a  fait  un 
rapport  sur  les  caractères  et  les  circonstances  de  la  faillite  ; 

Attendu  que  {prénoms  et  nom)  a  justifié  que  sa  faillite  était  l'effet  des 
perles  qu'il  a  éprouvées  dans  les  faillites  de  {ou  tout  autre  motif  qui  indique 
tes  pertes)  ; 

Attendu  qu'on  ne  peut  lui  attribuer  aucune  inconduite  on  imprudence  ; 

Ou  :  Attendu  que  {prénoms  et  nom)  ne  justifie  pas  que  sa  faillite  soit 
l'effet  des  malheurs  et  des  pertes  par  lui  éprouvés;  qu'au  contraire,  il  est 
établi  qu'il  ne  prenait  aucun  soin  de  ses  affaires  ; 

Après  en  9 voir  délibéré,  cenformémefti  à  U  loi  ; 

Déclare  {prénoms  et  nom)  eibcuaable  et  «tseeptiblf^  d'être  réhabilité  ; 

Ou  :  Déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  les  excuses  proposées  par  le 
failli  ;  ordonne  qu'une  expédition  du  présent  jugement  sera  transmise  à 
M.  le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  du  domicile  du  failli. 


136.  —  Rapport  du  juge-oommistaîre  sur  la  clôture  des  opérations 

d'une  faillite. 

Messieurs  et  honorés  collègues, 
En  notre  qualité  de  juge-commissaire  de  la  faillite  de  {prénoms  et  nom), 
nous  venons  vous  faire  rapport  sur  les  opérations  de  celte  faillite. 

Il  résulte  de  l'inventaire  qui  a  été  dressé,  que  l'actif  de  celte  fail- 
lite n'a  qu'une  valeur  de  fr.,  insuffisante  pour  couvrir  les  frais  pré- 
sumés d'administration  et  de  liquidation. 
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La  failliie  de  {prénoms  et  nom)  n'est  due  qa*à  des  perles  qu'il  a  éprou- 
vées, Von  ne  peut  lui  reprocher  aucun  acte  d'inconduiie  ou  d'imprudence. 

Ou  :  La  conduite  du  failli  est  des  plus  bUmables  :  il  a  acheté  des  mar- 
chandises qu'il  a  revendues  à  vil  prix  ;  ses  livres  ne  sont  pas  régulière- 
ment tenus;  en  outre,  il  est  établi  qu'il  ne  prenait  aucun  soin  de  ses 
affaires.  Cette  faillite  ne  peut  être  attribuée  à  des  malheurs  ou  des  pertes 
que  le  failli  aurait  éprouvés. 

En  conséquence,  nous  vous  proposons  de  prononcer  la  clôture  des  opé- 
rations de  la  faillite,  et  de  déclarer  le  failli  excusable  (ou:  de  déclarer 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  l'excusabilité  du  failli). 
Il» 

(Signature  du  juge-  commiuaire.) 


137.  —  Jugement  quî  prononce  la  olMare  des  opérations   d' 

faîlUte. 

Le  tribunal  ; 

Oui,  en  son  rapport,  M.  (nom),  juge-commîssaire  de  la  faillite  âeiprénamty 
nom,  profession  et  domicile); 

Attendu  que  l'actif  de  cette  faillite  n*est  pas  d'une  valeur  suffisante  pour 
couvrir  les  frais  présumés  d'administration  et  de  liquidation; 

Attendu  que  {comme  à  la  formule  n»  i35); 

Après  en  avoir  délibéré,  conformément  à  la  loi  ; 

Prononce  la  clôture  des  opérations  de  la  faillite  de  (prénoms  ef  nom); 

Déclare  le  failli  excusable  et  susceptible  d'être  réhabilité  ; 

Ou:  Dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déclarer  le. failli  excusable.  1  -u  . 

^x\y\v^  '^M.CAj^  ^f^^  A*-*-^  g^a.o.^  lA^  "^^ 

13S.  —  Opposition  pour  faire  rapporter  le  jagement  qui  pronoow 
la  clôture  des  opérations  d'une  faîUîte* 

L'an  ,  le  , 

A  la  requête  de  M.  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile)  ; 

J'ai,  {prénoms  et  nom),  huissier  au  tribunal  de  première  instance  séant 
à  ,  domicilié  à  ,  rue  ,  n«  ,  soussigné,  donne 

assignation  à  M.  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  étant  en  son  domi- 
cile et  y  parlant  à  ; 

A  comparaître  le  ,  à  heures,  à  l'audience  et  devant 

MM.  les  président  et  juges  composant  le  tribunal  de  commerce,  établi 
à  ,  pour, 

Attendu  que.  par  jugement  rendu  le  ,  Je  tribunal  a  prononcé 

la  clôture  des  opérations  de  la  faillite  du  requérant  (ou  :  de  {prénoms  ei  nom 
du  failli),  faute  d'actif  pour  couvrir  les  frais  présumes  d'adminisitration  et 
de  liquidation; 
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Attendu  qu'il  existe  des  fonds aufifisants  pour  faire  face  aux  opérations  de 
la  faillite;  qu'en  effet  {les  faits  pour  établir  la  suffisance  de  VaetiJ); 

Ou  :  Attendu  qu'une  somme  de  fr.  a  été  versée  le  ,  à  la 

caisse  des  dépôts  et  consignations  à  ; 

Attendu  que  les  frais  des  poursuites  eiercées  en  vertu  de  l'art.  S36de  la 
loi  du  18  avril  4851,  ont  été  acquittés; 

Entendre  recevoir  le    requérant  opposant  à  l'exécutioD  du  jugement 
rendu  l«  ;  et,  faisant  droit  sur  l'opposition,  voir  rapporter  ledit 

jugement. 

Et  }c  lui  ai,  en  parlant  comme  ci-dessus,  laissé  coj^e  du  {le)  présent 
exploit,  dont  le  coût  est  de 

{Signature  de  Vhuissier,) 


139.  —  Jagement  qnî  rapporte  celui  cpiî  a  prononoé  la  olôtare  dei 

opérations  d'ane  faillite. 

Le  tribunal  ; 

Ouï,  en  son  rapport,  M.  (ifom),  juge- commissaire  de  la  faillitede  (prénoms, 
twm^  profession  ei  domicile); 

Entendu  le  failli  (ou:  le  demandeur)  et  le  curateur  dans  le  développe- 
ment de  leurs  moyens  à  l'appui  de  leurs  conclusions  prises  è  l'audience 
du  ; 

Attendu  qu'il  est  justiGé  qu'il  existe  dans  la  faillite  un  actif  suffisant 
pour  couvrir  les  frais  présumés  d'administration; 

Ou  :  Attendu  qu'une  somme  de  fr.  a  été  versée  à  la  caisse  des 

dépôts  et  consignations  à  ,  le  ,  pour  pourvoir  aui^ 

frais  présumés  d'administration  et  de  liquidation  de  la  faillite; 

Attendu  que  les  frais  de  poursuites  exercées  en  vertu  de  l'art.  536  de  la 
loi  du  i8  avril  1851,  ont  été  acquittés; 

Après  en  avoir  déKbéré,  conformément  à  la  loi  ; 

Reçoit  M.  {nom)  opposant  à  l'exécution  du  jugement  rendu  le  , 

et,  statuant  sur  l'opposition,  rapporte  ledit  jugement. 

140.  —  Requête  au  juge-oommistaire  tendant  à  obtenir  l'autorisa- 

tion de  retirer  un  gage  donné  en  nantissement. 

A  Monsieur  (prénoms  et  nom),  juge  au  tribunal  de 
commerce,établi  à  ,  commissaire  de  la 

faillite  de  {prénoms  et  nom  du  failli). 

{Prénoms,  nom^  profession  et  domicile),  agissant  en  qualité  de  curateur  de 
la  faillite  de  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  fonctions  auxquelles  il 
«1  été  nommé  par  jugement  du  tribunal  de  commerce,  établi  à  , 

rendu  le  ; 
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A  l'honnear  de  vous  exposer  que,  soifaul  acte  sous  seings  privée»  dmié 
de  ,  le  ,  enregislré  à  ,  le  ,  vol-  » 

fol.  ,  €•  ,  aux  droits  de  fr.  eeuL,  par  le  rece- 

veur ,  le  failli  a  donné  en  gage  à  M.  {prénom»^  nom,  prqfip^siou  et 

domicile),  les  objets  dont  la  désignation  suit,  pour  sûreté  d'une  somme 
de  fr.  : 

{Désigner  les  objeti)  ; 

Qu'il  est  de  l'intérêt  des  créauciers  de  retirer  ce  gage  au  profit  de  la 
faillite  et  de  rembourser  la  dette; 

Mais  qu'aux  termes  de  l'art.  543  de  la  loi  du  18  ayril  1851,  ce  retrait  et 
ce  remboursement  ne  peuvent  être  faits  qu'avec  votre  autorisation. 

Par  ces  motifs,  l'exposant  vous  prie,  Bfonsieur  le  juge-commissaire,  de 
l'autoriser  &  opérer  le  retrait  et  à  faire  le  remboursement  dont  il  s'agit. 

(Signature  du  curateur.) 


141.  —  Ordonnanoe  du  jage->oonmiîssaîre  portant  aatorisatioB  de 
retirer  an  ^age  at  de  faire  im  remboarsenaent. 

Nous,  juge-commissaire  ; 

Vu  la  présente  requête,  et  l'art.  543  de  la  loi  du  18  avril  i85i  ; 

Autorisons  le  curateur  à  retirer  le  gage  et  à  faire  le  remboursement 

dont  il  s'agit. 

...,  le  • 

(Signature  du  juge-commitsaire.) 


* 


142.  —  État  des  oréanoiers  prétendant  privilège  s«r  les  1m4 

blés  d'un  failli,   et  antorisation  da  Juge-oomniissaire  de  payer 
les  oréanoiers. 

État  des  créanciers  se  prétendant  privilégiés   sur  les  biens  meubles 
de  la  faillite  de  {^prénoms,  nom, profession  et  domicile): 


I 


<*  'M7{prénomSf  nom,  profession  et  domicile)^  créancier  privilégié  du  chef 
d'un  trimestre  de  loyer,  échu  par  anticipation  le  i  ,  pour  une 

somme  de     .     • , i    fr.  00  00 

2*  M.,  etc.  .1 1    fr.  00  00  I 

3*  M.,  etc.   i l    fr.  00  00  » 

4*  M.,  etc.   .1 1    fr.  00  00  I 


Total fr.  000  00 

...a,  le 

(Signature  du  curateur,) 
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Vu  par  nous,  (prénoms  et  nom)^  juge-commissaire  de  la  faillite  de 
{prénomt  et  nom),  l'état  qui  précède,  autorisons  le  paiement  des  créances 
dont  il  s'agit  sur  les  premiers  deniers  qui  rentreront. 

••■•i  le  • 

{Signature  du  juge-commUtaire.) 


143.  —  État  de  U  sitiuitîoii  de  la  faillite,  et  Ordonnanoa  da  Jvge- 
oommiisaire,  portant  qu'une  répartition  sera  faite  entre  les 
eréanoiers. 

Ëtat  de  la  situation  de  la  faillite  de  {prénoms,  nom,  profession  et  domi- 
cile), et  des  sommes  déposées  à  la  caisse  des  consignations,  présenté  par  le 
soussigné,  curateur,  à  M.  (nom),  juge-commissaire  : 

RICBTTKS. 

1»  fr.  00  oa 

2*  £r.    00  00 

S<»  fr.    00  00 


Total  des  recettes,  déposées  à  la  caisse  des  consignations  .     .  fr.    000  00 

DÉPIHSES. 

i«  Payé  aux  créanciers  prifilégiés fr.    00  06 

2«  Secours  accordés  au  failli fr.    00  00 

3«  Frais  et  dépenses  de  l'administration  de  la  faillite    .     .  fr.    «OO  00 

Total fr.  000  00 


De  sorte  qu'il  existe  un  excédant  de  receltes  de  ....     fr.  000  06 


p 


Ce  qui  permet  de  distribuer  aux  créanciers  admis  au  passif  de  la  faillite 
un  dividende  de  00  pour  cent, 
le 

(Signature  du  euwteur.) 


Hous,  {prénoms  et  nom),  juge-commissaire  de  la  faillite  de  {prénoms  et  nom); 
Vu  l'état  qui  précède,  et  l'art.  561  de  la  loi  du  18  avril  1851  ; 
Ordonnons  qu'une  répartition  sera  faite  entre  les  créanciers  de  la  faillite 
prérappelée,  de  00  pour  cent. 
.•>,  le  • 

{Signature  du  juge-commissaire.) 
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145.  —  Giroulaîre  pour  avertir  les  oréaneiert  des  déoîsSmis  du  juge- 
oommlssaîre,  et  de  l'ouverture  des  répartitions. 

•••}  la 
Monsieur, 

J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  M.  (prénomn  et  nom),  juge-commis- 
saire de  la  faillite  de  (prénom»,  nom,  profession  et  domicile),  a  ordonné, 
le  ,  une  réparlilion  entre  les  créanciers,  de  00  pour  cent. 

Je  vous  prie  de  yous  rendre  chez  moi  pour  donner  quittance  en  marge  de 
l'état  de  répartition,  et  re<*cvoir  un  mandat  du  montant  de  votre  dividende 
sur  la  caisse  des  consignations. 

Je  vous  prie  d'agréer  l'assurance  de  ma  parfaite  considération. 

Le  curateur  de  la  faillite  de  (prénoms  et  nom), 

(Signature,) 


146.  —  Requête  au  juge-oommissaire  pour  obfenf  r  TautorisatioD  de 
payer  un  oréanoîer  que  est  dans  l'impossibilité  de  représenter  son 
titre. 

A  Monsieur  (prénoms  et  nom),  juge  au  tri- 
bunal de  commerce,  établi  à  , 
commissaire  de  la  faillite  de  (prénoms 
et  nom)» 

(Prénoms,  nom  profession  et  domicile)  ; 

À  rhonneur  de  vous  exposer  qu'il  est  créancLerde  (prénoms,  nom^  profes- 
sion et  domicile),  failli,  d'une  somme  de  fr.  ; 

Que  sa  créance  a  été  admise  déGnitivement  au  passif  de  la  faillite; 

Que  l'exposant  a  égaré  son  titre  de  créance  ; 

Qu'il  est  par  conséquent  dans  l'impossibilité  de  le  représenter  au  cura- 
teur de  la  faillite,  pour  toucher  le  dividende  auquel  il  a  droit. 

Par  ces  motifs,  l'exposant  vous  prie,  Monsieur  le  juge-commissaire,  d'au- 
toriser le  curateur  à  lui  payer  le  dividende  afférent  à  sa  créance^  sur  le  vu 
du  procès-verbal  de  vérification,  à  charge  de  donner  quittance  en  marge  de 

l'état  de  répartition. 

(Signât  ure.\ 


147.   —  Ordonnance  du  juge-oommissaire  pour   avoir    l'avis    du 

curateur. 

Soit  la  présente  requête  communiquée  à  M.  (nota),  curateur  de  la  faillite* 

...,  le 

(Signature  du  juje  commissaire.) 
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I48«  —  Avis  du  oofraténr  «ikr  1a  «UnMnde  d'un  «rétttteier  qui  a  éf  «ré 

Le  soassigné  (prénoms et  nom),  curateur  de  la  faillite  de  (prénoms  et  nont)  ; 

Vu  la  préseule  requête; 

Attendu  qu'il  parait  coostaut  que  l'exposant  a  égaré  ses  titres  de  créance; 
qu'il  n'exist«  pas  de  transport  de  cette  créance  notifié  au  curateur,  ni  d'op- 
position entre  ses  mains; 

Est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'autoriser  le  curateur  à  payer  à  l'exposant  le  di- 
vidende alTcrent  à  sa  créance. 

•••y  le 

{Signature  du  curateur.) 


149.  —  Ordonnance  du  ju^é-oommisssaîre  portant  autorisation  de 
payer  à  un  oréaaoier  les  dividendes  afférents  à  sa  oréanoe,  lors- 
qu'il a  égaré  son  titre. 

Nous  {prénoms  et  nom),  juge-oonnkiîssaire  de  la  feilltte  de  {prénoms  et 
nom)  ; 

Vu  la  requête  qui  précède,  le  procès-verbal  de  vérification  des  créances, 
l'avis  du  curateur  de  la  faillite  et  l'art.  563  de  la  loi  du  18  avril  1851  ; 

Attendu  qu'il  n'existe  aucun  empêchement  au  paiement  des  dividendes 
afférents  à  la  créance  de  l'exposant,  dont  le  titre  est  égaré; 

Autorisons  le  curateur  à  faire  ce  paiement  sur  le  vu  du  procès- verbal  de 
vérification  des  créances,  à  charge  par  l'exposant  de  donner  quittance  en 
marge  de  l'état  de  répartition. 

«••y  le  « 

{Signature  du  Juge-commissaire.) 


190.  -^  Requête  du  Juge-oonmissaire  pour  obtenir  rautorisatîon 
de  faire  procéder  à  la  vente  des  immeubles  appartenant  à  nis 
faiUi|  après  le  rejet  ou  l'annulation  du  oonoordat. 

A  Monsieur  (prénoms  et  nom),  juge  au  tribunal  de  com- 
merce, établi  à  ,  commissaire  de  la  Eailliic 
de  (prénoms  et  nom). 

(Prénoms,  nom,  profession  et  domieiie),  agissant  en  qualité  de  curateur  de 
la  faillite  de{prénom8,  nom,  profession  et  domicile),  fonctions  auxquelles  il  a 
été  nommé  par  jugement  du  tribunal  de  commerce,  établi  à  , 

rendu  le  ; 

A  l'honneur  de  vous  exposer  que  le  failli  est  propriétaire  : 

1»  D'une  maison,  située  à  ,  rue  ,  n*  ,  aboutissant 

&  et  à  ; 

2*  D'une  prairie,  située  à  ,  nommée  ,  de  la  contenance 

de  ,  tenant  à  et  à  ; 
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Que  le  concordat  proposé  par  le  failli  à  ses  créaDciers  vient  d*étrc  rejeté 
(ou  :  annulé)  ; 

Que,  jusqu'à  ce  jour,  il  n'existe  pas  de  poursuites  en  expropriation  de  ces 
immeubles; 

Que  l'exposant  se  propose  de  faire  procéder  à  la  vente  de  ces  biens  ; 

Mais  qu'aux  termes  de  l'art.  564  de  la  loi  du  18  avril  1851,  le  curateur 
ne  peut  procéder  à  la  vente  des  immeubles  d'un  failli,  que  sous  l'autorisa- 
tion du  juge-commissaire,  suivant  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  12 
juin  1816. 

Par  ces  motifs,  l'exposant  vous  prie,  Monsieur  le  juge-commissaire,  de 
l'autoriser  à  faire  procéder  à  la  vente  des  immeubles  ci-dessus  indiqués  ; 

Et,  attendu  qu'il  serait  avantageux  pour  les  intéressés  de  faire  vendre  la 
prairie  dont  il  a  été  parlé,  dans  le  lieu  de  sa  situation,  déléguer  M.  le  juge 
de  paix  du  canton  de  (nom),  pour  procéder  devant  lui  à  cette  vente; 

Nommer  pour  faire  la  vente.  M*  {nom),  notaire,  de  résidence  à 

{Signature  du  curateur.) 


191.  —  Ordonnanoe  du  Joge-fwmmissMre  portant  atttorîssitîini  de 
faire  rendre  les  imaieubles  appartenant  à  un  failli. 

Nous  (prénoms  et  nom^  Juge-commissaire  de  la  faillite  de  (prénoms  et  nom)  ; 

Vu  la  présente  requête,  l'art.  564  la  loi  du  18  avril  1851  et  les  dispo- 
sitions de  la  loi  du  12  juin  1816; 

Autorisons  le  curateur  à  faire  procéder  à  la  vente  des  immeubles  dont  il 
sagit; 

Et,  attendu  qu'il  est  avantageux  pour  les  intéressés  que  la  vente  de  la 
prairie  soit  faite  dans  le  lieu  de  sa  situation,  déléguons  M.  le  juge  ée  paix 
du  canton  de  (nom)^  devant  lequel  il  sera  procédé  à  la  vente  de  la  prairie 
dont  il  s'agit  ; 

Désignons  pour  procéder  à  la  vente.  M*  (nom),  notaire,  de  résidence 
à 

{Signature  du  juge-commissaire.) 


162.  —  Requête  au  tribunal  pour  obtenir  Tautorisation  de  faire 
vendre  les  immeubles  appartenant  à  un  failli,  lorsqu'il  y  a  des 
poursuites  en  expropriation. 

A  Messieurs  les  président  et  juges  composant  le  tribunal 
de  commerce,  établi  i 

{Prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  agissant  en  qualité  de  curateur  do 
de  la  faillite  de  (prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  fonctions  auxquelles 
il  a  été  nommé  par  jugement  de  ce  tribunal,  rendu  le  ; 
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Â  rhonncur  de  vous  exposer  que  le  failli  esl  propriétaire  : 

1°  D'une  maison  y  située  à  ,  rue  ,  n»         ,  aboutissant 

à  cl  à  ; 

2°  D'un  terrain  situé  à  ,  contenant  ,  aboutissant 

à  et  à  ; 

Que  M.  (prénoms,  nom, profession  et  domicile)y  a  fait  exercer  des  poursui- 
tes en  expropriation  des  immeubles  ci -dessus  désignés  ; 

Qu'il  serait  avantageux  pour  les  intéressés  que  la  vente  des  immeubles 
saisis  soit  faite  à  la  diligence  du  curateur  ; 

Mais  qu'aux  termes  de  l'art.  564  de  la  loi  du  18  avril  1851,  le  curateur 
ne  peut  arrêter  les  poursuites  en  expropriation  commencées,  en  procédant 
lui-même  à  la  vente,  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  12  juin  1816, 
qu'avec  l^utorisalion  du  tribunal  de  commerce,  le  failli  appelé. 

Par  ces  motifs,  l'exposant  conclut  à  ce  qu'il  vous  plaise,  Messieurs,  auto- 
riser l'exposant  à  procédera  la  vente  publique,  conformément  aux  dispo- 
sitions de  la  loi  du  12  juin  1816,  des  immeubles  indiqués  ci-dessus,  saisis 
à  la  requête  de  M.  [prénoms  et  nom)  ; 

Et,  attendu  qu'il  serait  avantageux  pour  les  intéressés  que  la  vente  soit 
faite  dans  le  lieu  de  la  situation  des  immeubles,  déléguer  M.  le  juge  de 
paix  du  canton  de  (nom),  pour  procéder  devant  lui  à  cette  vente  ; 

Désigner  pour  faire  la  vente.  M*  ,  notaire  à 

(Sigyiature  du  curateur.) 


193.  —  Exploit  pour  appeler  le  failli  sur  la  demande  faite  par  le 
carateur  aa  tribunal,  pour  obtenir  de  procéder  à  la  vente  d'im- 
meublei  Baîtit,  appartenant  an  failli. 

L'an  ,  le  , 

A  la  requête  de  M.  (prénoms,  nom,  profession  et  domicile)^  agissant  en 
qualité  de  curateur  de  la  faillite  de  (prénoms,  nom,  profession  et  domicile), 
fonctions  auxquelles  il  a  été  nommé  par  jugement  du  tribunal  de  commerce, 
établi  à  ,  rendu  le  ; 

J'ai,  {prénoms  et  nom),  huissier  au  tribunal  de  première  instance  séant 
à  ,  domicilié  à  ,  rue  ,  n"  ,  soussigné, 

signifié  et  donné  copie,  avec  copie  du  {le)  présent  exploit,  à  M.  (prénoms^ 
nom,  profession  et  domicile  du  failli),  étant  en   son  domicile  et  y  parlant 

à  ; 

D'une  requête  adressée  au  tribunal  de  commerce,  établi  à  ,  tendant 

à  obtenir  l'autorisation  de  procéder  à  la  vente  des  immeubles  saisis  à  la 
requête  de  M.  {prénoms^  nom,  profession  et  domicile). 

Et,  en  même  temps,  j'ai  donné  assignation  à  (préttoms  et  nom  du  failli), 
h  comparaître  le  ,  à  heures  ,  devant  MM.  les 
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président  et  juges  composant  le  tribunal  de  commerce,  établi  à  , 

en  chambre  du  conseil,  pour  y  être  entendu  en  ses  observations  sur  la  de- 
mande contenue  en  la  requête  prérappeléc,  et  ensuite  à  l'audience  publique 
du  tribunal,  pour  voir  accorder  Tautorisation  demandée  par  le  requérant. 
Et  je  lui  ai,  en  parlant  comme  ci-dessus,  laissé  copie  de  ladite  requête 
et  du  {le)  présent  exploit,  dont  le  coût  est  de 

iJSignature  de  l'huissier,) 


154.  —  Jogemeat  qui  autorise  le  ourateor  à  faire  procéder  à  la 
vente  d'immeablei  saitisi  appartenant  à  un  failli. 

Le  tribunal; 

Vu  la  requête  présentée  par  M.  (nom),  curateur  de  la  faillite  de  {prénoms 
et  nom); 

Vu  l'assignation  donnée  au  failli  par  exploit  de  ,  huissier 

à  ,  en  date  du  ; 

Oui,  en  son  rapport,  M.  (nom),  juge-commissaire  de  la  faillite; 

Entendu  le  curateur  et  le  failli  dans  leurs  observations  ; 

Attendu  qu'il  sera  plus  avantageux  pour  les  intéressés  de  faire  procéder 
à  la  vente  des  immeubles  saisis  à  la  diligence  du  curateur,  que  de  laisser 
continuer  les  poursuites  en  expropriation; 

Aprôs  en  avoir  délibéré,  conformément  à  la  loi; 

Autorise  le  curateur  à  procéder  à  la  vente  publique,  conformément  aux 
dispositions  de  la  loi  du  12  juin  1816,  des  immeubles  dont  il  s'agit; 

Et,  attendu  qu'il  sera  plus  avantageux  pour  les  intéresses  que  la  vente  soit 
faite  dans  le  lieu  de  la  situation  des  biens,  délègue  M.  le  juge  de  paix  du 
canton  de  {nom),  devant  lequel  il  sera  procédé  à  la  vente  des  propriétés 
appartenant  au  failli  ; 

Et  désigne  pour  faire  la  vente.  M*  ,  notaire  à 


165.  —  Notification  an  poursuivant  et  au  failli,  du  lieu,  du  jour  et 
de  l'heure  auxquels  le  curateur  fera  procéder  à  la  vente  d'immeu- 
bles appartenant  à  un  failli» 

L'an  ,  le  , 

A  la  requête  de  M.  {prénoms ^  nom,  profession  et  domicile),  agissant  en 
qualité  de  curateur  de  la  faillite  de  {prénomSj  nom,  profession  et  domicile), 
fonctions  auxquelles  il  a  été  nommé  par  jugement  du  tribunal  de  commerce 
établi  à  ,  rendu  le  ; 


0/ 
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J'ai,  (prénoms  et  nom),  huissier  au  trilMunl  depramiÀre  insUace  séaai 
à  ,  domicilié  à  ,  rue  ,  n«        ,  seussi^é,  sigaifié 

et  déclaré  : 

i*>  A  ffl.  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile  du  pourêiUvant\^  élsmi  tn 
son  domicile  et  y  parlant  à  ; 

2«  A  M.  (prénoms,  nom,  profession  et  domicile  du  failli),  éUot  en  son 
domicile  et  y  parlant  à  ; 

Que  le  requérant  fera  procéder,    par  le   ministère  de  M*  , 

notaire  à  ,1e  ,à  heures  ,di  (désigner 

le  lieu),  à  la  vente  des  immeubles  dent  la  désignation  suit,  appartenant  à 
{prénoms  et  nom),  failli  : 

1*  Une  maison,  située  à  ,  rue  n^         ,  abontisaol 

à  et  à  ; 

â«  Un  terrain  situé  à  ,i;onlenant  ,  tenant  i  , 

et  à  . 

Et  je  leur  (lui)  ai,  en  parlant  comme  ci-dessus,  laissé  à  chacun  d'eux  copie 
du  (le)  présent  exploit,  dont  le  coût  est  de 

{Signature  deThuissier.) 


166.  —  NotifioaUon  nnx  oréancners  Insorîts,  do  Heu,  du  Jour  et  de 
l'heure  ansqaels  le  onratear  fera  prooédér  à  la  vente  d'immeables 
appartenant  à  un  failli. 

L'an  ,  le  , 

A  la  requête  de  M.  (prénoms,  nom,  profession  et  domicile,  agissant  en 
qualité  de  ctiratear  de  la  faillite  de  (prénoms,  nom,  profession  et  domicile), 
fonctions  auxquelles  il  a  été  nommé  par  jugement  du  tribunal  de  commerce, 
établi  à  ,  rendu  le  ; 

i'sLi,  (prénoms  et  nom),  huissier  au  tribunal  de  première  instance  séant 
à  ,  domicilié  à  ,  rue  ,  n**         ,  soussigné,  signi- 

fié et  déclaré  : 

1*  A  M.  (prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  au  domicile  élu  par  son 
inscription  prise  le  ,  vol.  ,  n®         ,  chez  M.  inom),  demeurant 

à  ,  rue  ,  n*      ,  étant  en  ce  domicile  élu  et  y  parlant  à  ; 

2«  AM.,etc.; 

Que  le  requérant  fera  procéder,  par  Ve  ministère  de  M'  ,  notaire 

à  ,  le  ,  à        heures  ,  à  {désigner  le  lieu),  à  la 

vente  des  immeubles  dont  la  désignation  suit,  appartenant  à  (prénoms  et 
nom),  failli  : 

1*  Une  maison,  située  à  ,  rue  ,  n*       ,  aboutissant  à 

et  k  ; 

2°  Un  terrain,  situé  à  ,  de  la  contenance  de  ,  aboutissant 

à  et  à 
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Et  je  leur  {lui)  ai,  en  leur  [son)  domicile  élu,  en  parlant  comme  ci^^lessas, 
laÎMé  à  chacun  d^eux  c^pie  du  (le)  prêtent  exploit,  dont  le  coàt  est  de 

[Signature  de  F  huissier,) 


107.  ^  Exploit  pour  tareavhérKr  des  immeuble»  vMida»  à  U 

qadte  d'un  oaratear  à  une  f*illîte. 

L'an  ,  le  , 

A  la  requête  de  M.  (prénoms,  nom,  profession  et  domicile)^  soussigné  ; 

J'ai  {prénoms  et  nom),  huissier  au  tribunal  de  première  intaoce  séant  à 
,  domicilié  à  ,  rue  ,  n*"         ,  soussigné,  signifié 

et  déclaré  à  M*  ,  notaire  à  ,  étant  en  son  élude  et  y  par- 

lant à  ; 

Que  M.  [nom  du  surenchérisseur)  requiert  la  mise  aux  enchères  et  adjudi- 
cations publiques  d'une  maison,  située  à  ,  rue  ,  n*  , 
aboutissant  à  et  à  ,  adjugée  à  M.  {prénoms,  nom,  profes- 
sion et  domicile),  pour  et  moyennant  le  prix  principal  de  fr.,  outre 
les  frais,  suivant  procès- verbal  d'adjudication  publique  et  définitive,  clôturé 
à  la  requête  de  M.  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  en  sa  qualité  de 
curateur  de  la  faillite  de  (prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  par  le 
ministère  de  M*  ,  notaire  à  ,  le  ;  en  conséquence 
qu'il  se  soumet  à  porter  ou  faire  porter  le  prix  de  celte  maison  i  un 
dixième  en  sus  du  prix  de  l'adjudication,  soit  à                fr. 

Et  je  lui  ai,  en  parlant  comme  ci-dessus  laissé  copie  du  (le)  présent 
exploit,  dont  le  coût  est  de 

(Signatures  du  requérant  et  de  Vhuissier.) 


15S.  —  DénonoîalîoB  de  rezploît  de   rarenohére  au  oaratear  et  à 

radjadtcataire. 

L'an  ,  le  , 

A  la  requête  de  M.  (prénoms,  nom,  profession  et  domicile); 

J'ai,  {prénoms  et  nom),  huissier  au  tribunal  de  première  instance  séant 
à  ,  domicilié  à  ,  rue  ,  n*        ,  soussigné,  signifié  et 

donné  copie,  avec  copie  du  {le)  présent  exploit  : 

l*'  A  M.  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  en  sa  qualité  de  curateur 
de  la  faillite  âe  (prénoms,  nom, profession  et  domicile),  étant  au  domicile  du 
curateur  et  y  parlant  i  ; 

2*  A  M.  (prénoms,  nom,  profession  et  domicile  de  C adjudicataire),  étant 
en  son  domicile  et  y  parlant  à  ; 
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De  Toriginal  d'un  exploit  du  ministère  de  l'huissier  soussigné,  en  date 
du  ,  portant  notification  à  H*  ,  notaire  à  ,  que 

M.  [nom  du  surenchérisseur),  requiert  la  mise  aux  enchères  et  adjudications 
publiques  d'une  maison,  située  à  ,  rue  ,  n"        ,  aboutissant 

à  et  à  ,  adjugée  à  M.  {prénoms  et  nom  de  t adjudicataire)^ 

pour  et  moyennant  le  prix  principal  de  fr.,  outre  les  frais,  suiTaot 
procès-verbal  d'adjudication  publique  et  définitive  clôturé  à  la  requête 
de  M.  {prénoms  et  nom),  en  sa  qualité  de  curateur  de  la  faillite  de  {prinomt 
et  nom)^  par  le  ministère  de  M*  ,  notaire  à  ,  le  ; 

qu'en  conséquence,  il  se  soumet  à  porter  ou  faire  porter  le  prix  de  celte 
maison  à  un  dixième  en  sus  du  prix  de  l'adjudication,  soit  à  fr. 

Et  je  leur  [lui)  ai,  en  parlant  comme  ci-dessus,  laissé  à  chacun  éteux  copie 
du  [le)  présent  exploit,  dont  le  coût  est  de 

{Signature  de  Thuissitr.) 


159.  —  Notification  aa  failli,  àTadjudioataîre,  au  f arenohérifseur  et 
aux  oréanoters  insorits,  du  lieu,  du  jour  et  de  l'heure  auxquels  il 
fera  prooédè  à  la  revente  parsuite  de  surenchère  d'immeubles 
appartenant  à  un  failli. 

L'an  ,  le  , 

A  la  requête  de  M.  (prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  agissant  en 
qualité  de  curateur  de  la  faillite  de  {prénoms  nom,  profession  et  domicile), 
fonctions  auxquelles  il  a  été  nommé  par  jugement  du  tribunal  de  commerce, 
établi  à  ,  rendu  le  ; 

J'ai,  {prénoms  et  nom),  huissier  au  tribunal  de  première  instance  séant 
à  ,  domicilié  à  ,  rue  ,  n»  ,  soussigné,  signifié  et 

déclaré  : 

1<*  A  M.  (prénoms,  nom,  profession  et  domicile  du  failli),  étant  en  son  do- 
micile et  y  parlant  à  ,- 

2**  A  M.  (prénoms,  nom,  profession  et  domicile  de  F  adjudicataire],  étant  en 
son  domicile  et  y  parlant  à  ; 

3**  X}/L.  [prénoms,  nom, profession  et  domicile  du  surenchérisseur),  étant  en 
«son  domicile  et  y  parlant  à  ; 

4*>  A  M.  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  au  domicile  élu  par  son 
inscription  prise  le  ,  vol.  ,  n**  ,  chez  M.  (nom),  de- 

meurant à  ,  rue  n°  ,  étant  en  ce  domicile  élu  et  y 

parlant  à  ; 

Que,  par  le  ministère  de  H'  ,  notaire  à  ,  il  sera  pro- 

cédé le  ,  à  heures  à  {indiquer  le  lieu)  à  la  revente, 

parsuite  de  surenchère,  d'une  maison,  située  à  ,  rue  n^         , 

aboutissant  à  et  à  ,  adjugée  à  M.  [prénoms  et  nom  de 
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V adjudicataire)  t  suivant  procès-verbal  d'adjudication  publique  et  définitive 
clôturé,  au  nom  du  requérant,  par  le  ministère  de  M*  ,  notaire 

à  ,  le 

Et  je  leur  {lui)  ai,  en  parlant  comme  ci-dessus,  laissé  à  chacun  d'eux  co- 
pie du  (le)  présent  exploit,  dont  le  coût  est  de 

(Signature  de  Vhuisiier.) 


160.   Demande  en  revendioatîoa. 

L'an  ,  le  , 

A  la  requête  de  M.  [prénoms,  nom,  profession  et  domicile)^  patenté  pour 
la  présente  année  par  l'administration  communale  de  (nom  de  la  commune)\ 

J'ai,  {prénoms  et  nom)y  huissier  au  tribunal  de  première  instance  séant 
à  ,  domicilié  à  ,  rue  ,  n"         ,  soussigné,  donné 

assignation  à  M.  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  en  sa  qualité  de 
curateur  de  la  faillite  de  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  étant  au 
domicile  du  curateur  et  y  parlant  à  ; 

A  comparaître  le  ,  âi  heures  ,  à  l'audience  et 

devant  MM.  les  président  et  juges  composant  le  tribunal  de  commerce, 
établi  à  ,  pour, 

Attendu  que  le  requérant  a  remis  au  failli  un  effet  de  l'importde  fr., 
avec  mandat  d'en  faire  le  recouvrement  et  d'en  garder  la  valeur  à  la  dis- 
position du  propriétaire  {ou  tout  autre  motif  qui  établit  que  le  propriétaire  a 
spécialement  affecté  la  somme  à  des  paiements  déterminés); 

Attendu  que  cet  eflct  se  trouvait,  à  la  date  du  jugement  déclaratif  de  la 
faillite,  dans  le  portefeuille  du  failli  ; 

Ou:  Attendu  que,  dans  les  circonstances  de  la  cause,  la  revendication  de 
l'effet  dont  il  s'agit,  est  fondée,  aux  termes  de  l'art.  566  de  la  loi  du  18 
avril  18^1  ; 

Ou  :  Attendu  que  le  requérant  a  consigné  au  failli,  à  titre  de  dépôt,  {ou  : 
pour  être  vendues  pour  le  compte  de  l'envoyeur),  les  marchandises  sui- 
vantes : 

{Indiquer  les  marchandises)  ; 

Attendu  que  partie  de  ces  marchandises  existe  encore  en  nature  dans  les 
magasins  du  failli  ; 

Attendu  que  partie  de  ces  marchandises  a  été  vendue,  et  que  le  prix  n'en 
a  été  payé  ni  réglé  en  valeur,  ni  compensé  en  compte  courant  ; 

Attendu  que  la  revendication  des  marchandises  restant  encore  en  maga- 
sin et  le  prix  de  celles  qui  ont  été  vendues,  peut  être  faite,  aux  termes  de 
l'art.  567  de  la  loi  du  18  avril  1851  ; 

Ou  :  Attendu  que  le  requérant  a  expédié  au  failli  les  marchandises  sui- 
vantes : 

{indiquer  les  marchandises)  ; 

Attendu  que  la  tradition  de  ces  marchandises  n'a  point  été  effectuée  dans 
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Ifift  magasins  du  failli  (ou  i  dans  les   magasios  da  commissioDnaîre  qui 
était  chargée  de  les  vendre  pour  le  compte  du  failli)  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Part.  S68  de  la  loi  du  18  avril  ISSU»  le  requé- 
rant est  fondé  à  revendiquer  ces  marchandises  ; 

Voir  dire  et  ordonner  que  Teffet  ci-dessus  indiqué  sera  restitué  au  requé- 
rant ; 

Ou  .'Voir  dire  et  ordonner  que  les  marchandises  ci-dessus  spécifiées,  seront 
restituées  au  requérant,  et  que  le  prix  de  la  partie  de  celtes  qui  ont  été 
vendues,  lui  sera  payé  par  le  curateur  ; 

Ou  :  Voir  diie  et  ordonner  que  les  marehandises  ci-dessus  spécifiées  se- 
ront restituées  au  requérant,  aux  offres  qu'il  fait  de  rembourser  les  à-compte 
par  lui  reçus,  s'élevant  à  fr.,  et  de  payer  les  avances  faites  pour 

fret,  voiture,  commission,  assurance  ou  autres,  et  de  payer  les  sommes  qui 
seraient  dues  pour  mêmes  causes  ; 

S'entendre,  l'assigné,  condamner  aux  dépens,  en  cas  de  contestation  ; 

Déclarant  évaluer  l'objet  de  la  demande  à  fr. 

Et  je  lui  ai,  en  parlant  comme  ci-dessus,  laissé  copie  du  (le)  présent 
exploit,  dont  le  coût  est  de 

{Signalure  de  Vkuiseier.) 


161*  —  Requête  du  ouratenr  uu  Ju|^<-ooniiBissaîre,  poor  obtenir 
TapprolMtion  à  l'effet  d'admettre  oae  demeude  en  reveadîou- 
tîon. 

A  Monsieur  {prénoms  et  nom),  juge  au  tribunal 
de  commerce,  établi  i  ,  commissaire  de 

la  faillite  de  {prénoms  et  nom). 

{PrénomSj  nom,  profession  et  domicile),  agissant  en  qualité  de  curateur  de 
la  faillite  de  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  fonctions  auxquelles  il 
a  été  nommé  par  jugement  du  tribunal  de  commerce,  établi  à  , 

rendu  le  ; 

A  rhonoeur  de  vous  exposer  que  M.  (prénoms,  nom  profession  et  domi- 
cile), a  formé  contre  l'exposant,  suivant  exploit  de  ,  huissier  à  , 
en  date  du  ,  une  demande  en  revendication  des  titres  {ou  :  mar- 
chandises) dont  la  désignation  suit  : 

{Désigner  Us  titres  ou  les  marchandises)  ; 

Que  les  faits  allégués  dans  l'exploit  d'assignation,  ont  été  vérifiés,  et  que 
Ton  ne  peut  douter  de  leur  exactitude  ; 

Que  la  demande  est  fondée  sur  l'art.  566  (ou  567,  ou  568)  de  la  loi  du 
18  avril  1851  ; 

Que  l'exgosant  croit  devoir  admettre  cette  demande  en  revendication  ; 

Mais  qu'aux  termes  de  l'art.  572  de  la  loi  du  18  avril  18ot,  le  curateur 
ne  peut  admettre  les  demandes  en  revendication  qu'avec  l'approbation  du 
juge-commissaire. 


—  <003  — 


Par  ces  motife,  l'exposant  tous  prie,  Monsieur  le  jtige-cotnraissaire,  de 
vouloir  lui  donner  l'approbation  néeessaire  pour  admettre  la  demande  en 
revecdicatiou  des  titres  {ou  :  marchandises)  dont  il  s'agit. 

{Signature  du  cunteut.) 


163.  —  ApprobAlMB  du  j«ge-«oaiau0a«îre,   pour  admettre   une 

demeade  eo   reveadieatîoB. 

Nous,  (prénoms  elRom),  juge-commissaire  de  la  faillite  de  (prénonti  et 
nom)  ; 

Vu  la  présente  requête,  et  les  pièces  y  jointes  ; 

Vu  l'art.  566(01(567,  ou  568)  de  la  loi  du  18  avril  1851  ; 

Donnons  au  curateur  l'approbation  nécessaire  pour  admettre  la  demande 
en  revendication  faite  par  M.  {prénoms  ei  nom),  suivent  exploit  de  , 

huissier  à  ,  en  date  du 

(Signature  du  juge-commissaire.) 


163.  —  Requête  au  juge-eotamîssatre  pour  obtenir  rautorîsetîo» 
d'exiger  lÎTraison  de  marobandîtes  vendues  à  un  failli. 

A  Monsieur  (prénoms  et  nom),  juge  au  tribunal 
de  commerce,  établi  à  ,  commissaire  de 

la  faillite  de  (prénoms  et  nom). 

{Prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  agissant  en  qualité  de  curateur 
de  la  faillite  de  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  fonctions  auxquelles 
il  a  été  nommé  par  jugement  du  tribunal  de  commerce,  établi  à  , 

rendu  le  ; 

A  l'honneur  de  vous  exposer  que  M.  (prénoms,,  nom,  profession  et  domi- 
cile), a  vendu  au  failli,  les  marchandises  dont  la  désignation  suit  : 

(Désigner  les  marchandises); 

Que  le  vendeur  n'a  pas  effectué  la  livraison  de  ces  marchandises; 

Qu'il  convient  cependant  de  prendre  livraison  de  ces  marchandises,  tant 
pour  continuer  l'exploitation  de  l'actif  de  la  faillite,  qu'à  raison  du  prix 
auquel  elles  ont  été  achetées  ; 

Mais  qu'aux  termes  de  l'art.  571  de  la  loi  du  18  avril  1851,  le  curateur 
ne  peut  exiger  qu'avec  l'autorisation  du  juge-commissaire,  la  livraison  des 
marchandises,  en  payant  le  prix  convenu  entre  le  vendeur  et  le  failli. 

Par  ces  muliis,  l'exposant  vous  prie,  Monsieur  le  juge-commissaire,  de 
l'autorisera  exiger  la  livraison  des  marchandises  dont  il  s'agit. 

{Signature  du  curateur.) 

67 


—  4006  — 

164.  —  AnloritttUoB  donnôe  par  le  Joge-oommiMaîrei  aa 
pour  exiger  lÎTraîsoD  de  marchenditet  vendoes  à  an 

Nous,  {prénoms  et  nom),  juge-commissaîre  de  la  tailliie  de  [prénoms  et 
nom); 

Vu  la  présente  requête  ; 

Vu  les  art.  568  (ou  570)  et  571  de  la  loi  du  18  avril  1851  ; 

Autorisons  le  curateur  à  exiger  la  lÎTraison  des  marchandises  dont  il 
s'agit,  en  payant  le  prix  convenu  entre  le  vendeur  et  le  failli. 

{Signature  du  juge-commissaire.) 


106.  —  Requête  adressée  à  la  oovr  d'appel,  par  an  lalllî,  poor 

obtenir  sa  réhabilitation. 

A  Messieurs  les  premier  président  et  conseillers 
composant  la  première  chambre  de  la  cour  d'appel 
séant  à 

{Prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  ayant  pour  avoué  M*  {nom),  sous- 
signé ; , 

A  l'honneur  de  vous  exposer  que,  par  suite  de  grandes  pertes  éprouvées 
dans  des  opérations  commerciales  ayant  pour  objet  {indiquer  la  nature  des 
opérations),  il  a  dû  suspendre  ses  paiements,  et  a  été  déclaré  en  état  de 
faillite,  suivant  jugement  du  tribunal  de  commerce,  établi  à  , 

rendu  le  ; 

Que  les  créanciers  de  l'exposant  ayant  reconnu  que  les  causes  de  sa 
faillite  ne  pouvaient  être  attribuées  ni  4  son  imprudence,  ni  à  la  mauvaise 
gestion  de  son  commerce,  lui  ont  accordé,  par  concordat  arrêté  le  , 

homologué  par  jugement  rendu  le  ,  une  remise  de  00  pour  cent 

sur  le  montant  de  ses  dettes; 

Que  les  dividendes  stipulés  ont  été  payés  aux  créanciers,  aux  époques  con- 
venues ; 

Que  l'exposant  ayant  été  remis  à  la  tête  de  ses  affaires,  est  parvenu  à 
désintéresser  intégralement  ses  créanciers,  en  principal,  intérêts  et  frais, 
comme  le  constatent  les  pièces  produites  à  l'appui  de  la  présente  demande  ; 

Et  qu'aux  termes  de  l'art.  586  de  la  loi  du  18  avril  1851,  le  failli  qui 
a  intégralement  acquitté,  en  principal,  intérêts  et  frais,  tontes  les  som- 
mes par  lui  dues,  peut  obtenir  sa  réhabiliation. 

Par  ces  motifs,  l'exposant  conclut  à  ce  qu'il  plaise  à  la  cour,  après 
Taccomplissement  des  formalités  préalables,  le  déclarer  réhabilité  dans 
l'exercice  des  droits  qu'il  avait  perdus  par  sa  faillite. 

{Signature  de  tavoué.) 


—  1007  — 

166.  —  Ordonnanoe  du   premier   président   pour   oommuniquer 
la  requête  et  lei  pièoet  jattifioativet  aa  prooureur*  général. 

Soit  la  présente  requête,  avec  les  pièces  à  l*appui,  communiquée  à  M.  le 
procureur  général,  pour,  après  Taccomplissement  des  formalités  prescrites  par 
les  art.  587  et  S89  de  la  loi  du  18  avril  1851,  être  par  lai  requis  et  par  la 
cour  statué  ce  qu'il  appartiendra. 

Fait  au  Palais  de  Justice,  à  ,  le 

(Signatures  du  premier  président  et  du  greffier.) 


167.  *—  Acte  an   greffe   portant   opposition  à  la  réhabilitation 

d'un  faiUL 

L'an  ,  le  , 

Au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  établi  à  ,  et  devant  le  sous- 

signé, {prénoms  et  nom),  greffier  de  ce  siège  ; 

A  comparu  H.  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  créancier  de 
(prénoms,  nom,  profession  et  domicile)^  déclaré  en  état  de  faillite  par  juge- 
ment de  ce  tribunal,  rendu  le  ,  et  admis  à  un  concordat  arrêté  entre 
lui  et  ses  créanciers,  le  ; 

Lequel  comparant  nous  a  déclaré  que,  n'ayant  reçu  que  la  somme 
de  fr.,  formant  le  dividende  de  00  pour  cent  fixé  par  le  concordat, 

sur  le  montant  de  sa  créance,  s'élevant,  en  principal,  intérêts  et  frais,  à  la 
somme  de  fr.,  résultant  de  {indiquer  le  titre  ou  la  cause  de  la  dette), 

il  lui  reste  dû  la  somme  de  fr.,  pour  être  intégralement  désinté> 

ressé;  que,  par  ces  motifs,  et  en  conformité  de  l'art.  588  de  la  loi  du  18 
avril  185J,  il  forme  opposition  à  la  réhabilitation  de  M.  {nom). 

Le  comparant  produit  à  l'appui  de  son  opposition  : 

l''  (Indiquer  les  pièces  justificatives.) 

Lecture  faite,  le  comparant  a  signé  avec  le  greffier. 

(Signatures.) 


168.  —  Gonolfuiont  du  ministère  pnblio  sur  la  demande  en  réhabi- 
litation. 

Nous,  procureur-général  près  la  cour  d'appel  séant  à  ; 

Vu  la  requête  présentée  par  M*  (nom),  avoué,  occupant  pour  M.  {prénoms, 
nom,  profession  et  domicile)  ; 

Vu  les  quittances  et  les  pièces  justificatives  produites  à  l'appui  de  la  de- 
mande; 


—  i008  — 

Vu  les  certificats  délivré&  par  le  greffier  du  tribunal  de  première  iostanœ 
séaDl  à  ,  par  le  (rreflier  du  tribunal  de  commerce,  établi  à  , 

par  le  secrétaire  du  syndicat  des  agents  de  change  à  la  bourse  de  ,  et 

par  le  secrétaire  de  la  commune  de  ,  et  un  exemplaire  du  journaly 

intitulé  {titre  du  journal)  publié  à  ,  portant  la  date  du 

et  le  n*        ,  constatant  que  Taffiche  et  l'insertion  prescrites  par  Tart.  587 
de  la  loi  du  18  avril  i851  ont  été  faites  ; 

Vu  les  renseignements  et  avis  transmis  par  M.  le  procureur  du  roi  près 
le  tribunal  de  première  instance  séant  à  ,  et  par  H.  le  président 

du  tribunal  de  commerce,  établi  à  ; 

Vu  Topposition  faite  par  M.  [prénomtj  nom,  profusion  et  domicile); 

Considérant  que  {tes  motif»)  ; 

Requérons  qu'il  plaise  à  la  cour  admettre  la  demande  en  réhabilitation 
dont  il  s'agit. 

Fait  au  parquet,  à  ,  le 

{Signature.) 


169.  —  Arrêt  quia  dmet  la  réhabîlîtatîoii. 

La  cour  ; 

Vu  la  requête  présentée  par  M'  (nom),  avoué,  occupant  pour  [prénoms, 
nom,  profession  et  domicile)^  tendant  à  être  admis  à  la  réhabilitation  ; 

Vu   les  quittances  et  pièces   justificatives  produites  à  l'appui   de  la 
demande  ; 

Vu  les  certificats  délivrés  par  le  greilier  du  tribunal  de  première  instance 
séant  à  ,  par  le  greffier  du  tribunal  de  commerce,  établi  à  , 

par  le  secrétaire  du  syndicat  des  agents  de  change  à  la  bourse  de  , 

et  par  le  secrétaire  de  la  commune  de  ,  et  un  exemplaire  du 

journal,  intitulé  (titre  du  journal),  publié  à  ,  portant  la  date 

du  ,  et  le  n*  ,  constatant  l'affiche  et  l'insertion  prescrites 

par  l'art.  587  de  la  loi  du  18  avril  1851  ; 

\n  les  renseignements  et  avis  transmis  par  M.  le  procureur  du  roi  près 
le  tribunal  de  première  instance  séant  h  ,  et  par  M.  le  président  du 

tribunal  de  commerce,  établi  à  ; 

Dans  le  cas  d'opposition  : 

Vu  l'opposition  faite  par  M.  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile)  ; 

Sur  la  réquisition  de  M.  le  procureur  général  ; 

Considérant  que  [les  motifs)  ; 

Après  en  avoir  délibéré,  conformément  à  la  loi  ; 

Admet  la  demande  en  réhabilitation  faite  par  {prénoms  et  nom);  le  dé- 
clare rétabli  dans  l'entier  exercice  des  droits  qu'il  avait  perdus  par  suite 
de  sa  déclaration  en  état  de  faillite,  et  le  condamne  aux  dépens. 


—  1009  — 

170.  -^  Requèfé  adreitée  au  tribunal  de  oommereei  pour  obtenir 

un  tnrtif  dé  paiement. 

À  Messieors  les  président  et  juges  composant  le 
tribunal  de  commeree,  établi  à 

(Prénoms,  nom,  profession  et  domicile)  ; 

A  Thonneurde  tous  exposer  que,  par  suite  d'événements  extraordinaires 
et  imprévus,  il  est  contraint  de  cesser  temporairement  ses  paiements  ; 

Que,  cependant,  il  a  des  biens  ou  moyens  suffisants  pour  satisfaire  tous 
ses  créanciers,  en  principal  et  intérêts  ; 

Qu'aux  termes  de  l'art.  593  de  la  loi  du  18  avril  1851,  l'exposant  se 
trouve  dans  les  conditions  voulues  pour  obtenir  un  sursis  de  paiement. 

Par  ces  motifs,  l'exposant  conclut  à  ce  qu'il  vous  plaise.  Messieurs,  lui 
accorder  un  sursis  provisoire  ;  nommer  un  ou  plusieurs  commissaires  char- 
gés de  surveiller  et  de  contrôler  les  opérations  de  l'exposant  pendant  toute 
la  durée  de  ce  sursis  ; 

Et,  afin  de  parvenir  à  un  sursis  définitif,  fixer  le  lieu,  le  jour  et  l'heure 
auxquels  les  créanciers  seront  convoqués,  et  indiquer  les  journaux  dans 
lesquels,  outre  le  Moniteur  belge,  la  convocation  sera  insérée  ; 

Nommer  un  ou  plusieurs  experts,  qui  procéderont  à  la  vérification  de 

l'état  des  affaires  de  l'exposant,  et  commettre  l'un  de  MM.  les  juges  pour 

en  surveiller  les  opérations. 

{Signature.) 


171.  —  Ezpoté  des  érénementi  «nr  lesqueU  un  débiteur  fonde  sa 

demande  de  surfis  de  paiement. 

Le  soussigné,  (prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  fait  l'exposé  suivant 
des  événements  sur  lesquels  il  se  fonde  pour  demander  un  sursis  de 
paiement  :  v 

(Récit  circonstancié  des  événements  extraordinaires  et  imprévus  qui 
forcent  le  débiteur  à  suspendre  ses  paiements.) 

C'est  à  raison  de  ces  événements  et  dans  ces  circonstances,  que  le  sous- 
signé se  voit  contraint  de  demander  un  sursis  de  paiement. 

{Signature.) 


m.  —  Etat  détaillé  estimatif  de  Taotif  et  du  passif  d*un  débiteur 

qui  demande  un  § ursii  de  paiement . 

Èlat  détaillé  estimatif  de  l'actif  el  du  passif  du  soussigné  {prénoms,  nom, 
profession  et  domicile). 

{Comme  à  la  formule  n"  6.) 


—  iOlO  — 

173.  —  Liste  nomînatîve  dot  oréanoien  d'un  débiteur  qui  demande 
un  tartii,  eveo  l'indioation  de  leur  domicile  et  da  montant  de 
lenrf  oréanoef . 

Liste  nominative  des  créanciers  du  soussigné  (prénoms,  nom,  profetsUm 
et  domicile),  avec  l'indication  de  leur  domicile  et  du  montant  de  leurs 
créances. 


NOMS  ET  PRÉNOMS 
d«i 

CRÉAnCIIRS 

INDICATION 

da 
DOHICILB  DBS  CRiAUCIERS. 

MONTANT 

d« 

CaÊAlICBS. 

Fait  à 


,te 


{Signature  du  d^iteur.) 


—  lOii  — 

17A*  —  Ordonnanoe  da  prétîdeiit  do  tribunal  de  oommeroa,  por- 
tant Indloatîon  du  lieu  |  du  Jour  et  de  Theure  auzqueU  let 
oréanoiers  seront  oonvoquét,  et  désignation  des  Journaux  pour 
l'insertion  de  la  oonvocation* 

Noos,  {prénoms  et  nom),  président  dn  tribunal  de  commerce,  établi 
à  ,  assisté  da  greflBer  ; 

Va  la  présente  reqaéte,  et  Tart.  505  de  la  loi  da  i8  atril  185i  ; 

Ordonnons  que,  par  les  soins  du  greflBer  de  ce  tribnna],  les  créanciers  de 
(prénoms  et  nom),  seront  convoqués  en  la  chambre  du  conseil  du  tribunal, 
poar  le  ,  à  heures  ; 

Ordonnons  qu'outre  sa  publication  dans  le  Moniteur  belge,  la  convoca- 
tion sera  insérée  dans  le  journal,  intitulé  {le  titre)f  publié  à 
le 

(Signatures  du  président  et  du  greffier.) 


175.  —  Jugement  qui  nomme  des  experts  pour  procéder  à  la  véri- 
fication de  l'état  des  affaires  du  débiteur,  et  accorde  un  sursis 
provisoire. 

Le  tribunal  ; 

Vu  la  requête  présentée  par  M.  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile), 
tondant  à  obtenir  un  sursis  de  paiement; 

Vu  les  art.  595  et  60^  de  la  loi  du  18  avril  1851  ; 

Après  en  avoir  délibéré,  conformément  à  la  loi  ; 

Accorde  à  {prénoms  et  nom),  un  sursis  provisoire  de  paiement  jusqu'à  ce 
qu'il  ail  été  statué  sur  la  demande  de  sursis  définitif; 

Nomme  comme  expert  M.  {nom),  qui  procédera  à  la  vérification  des  aCTai- 
res  du  débiteur,  et  commet  M.  le  juge  {nom)  pour  en  surveiller  les  opéra- 
tions ; 

Nomme  en  qualité  de  commissaires  chargés  de  surveiller  et  de  contrôler 
les  opérations  du  demandeur,  pendant  toute  la  durée  de  son  sursis  provi- 
soire, MM.  {tes  noms). 


176.  —  Procés-verbal  de  la  prestation  do  serment  d'un   expert- 
vérificateur  entre  les  mains  du  Juge-commissaire. 

L'an  ,  le  , 

Devant  nous,  {prénoms  et  nom),  juge  au  tribunal  de  commrrce,  établi 
à  ,  nommé  commissaire  pour  surveiller  les  opérations  de  {prénoms. 


—  4042  — 

nom,  pro/emon  ei  domiciU),  qvi  a  obtena  ua  sortis  proTÎsoire  de  paieowBCy 
soitant  jagement  du  tribttoal  de  commerce,  établi  à  ,  renda 

le  ; 

Assisté  de  {prénomi  et  nom),  greflSer  de  ce  siège  ; 

Ed  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  commerce,  établi  à  ; 

A  comparu  M.  (prénoms,  nom,  projestion  €t  demiciie),  nommé,  par  le  ja- 
gement  prérappelé,  expert  pour  procéder  à  la  Térificatiao  de  Tétat  des  af- 
faires de  {prénonu  et  nom)  ; 

Lequel  comparant  a  prêté  entre  nos  mains  le  serment  de  bien  et  fidè- 
lement remplir  sa  mission. 

Et  nous  ayons  signé  avec  le  greffier. 

(Si^oimes.) 


177.  —  Pvoois-Terbal  4e  le  presletîon  de  serment  des  oommîsseires- 
sarreillents  entre  les  nuûns  do  président  du  tribonal  de  oon- 

meroe. 

L*an  ,  le  , 

Devant  nous,  {prénoms  ot  nom),  président  du  tribunal  de  commerce, 
établi  à  ; 

Assisté  de  {prénoms  et  nom),  greffier  de  ce  siège  ; 

En  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  commerce,  établi  k  ; 

Ont  comparu  : 

1"  M.  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile  ; 

2*  M.,  etc.; 

Nommés,  par  jugement  du  tribunal  prérappelé,  (ou  :  par  arrêt  de  la 
cour  d'appel  séant  à  ),  rendu  le  ,  commissaires  chargés 

de  surveiller  et  de  contrôler  les  opérations  de  {prénoms,  nom,  profession  et 
domiciié),  qui  a  obtenu  un  sursis  provisoire  {ou  :  déBnitif)  ; 

Lesquels  comparants  ont  prêté  chacun  entre  nos  mains  le  serment  de 
bien  et  fidèlement  remplir  leur  mission. 

Et  nous  avons  signé  avec  le  greffier. 

{Signatures.) 


178.  —  Convoeetion  des  oréenoîers  d'an  débiteur  qui  demande  un 
sursit)  pour  être  insérée  dens  les  Journaux. 

DEMANDE  DE  SURSIS. 

Les  créanciers  de  H.  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  demandeur 
en  sursis  de  paiement,  sont  convoqués  en  chambre  du  conseil  du  tribunal 
de  commerce,  établi  à  ,  pour  le  ,  à  heures  , 

aux  Gns  de  déclarer  le  montant  de  leurs  créances  et  d*étre  entendus 
contradictoirement  avec  leur  débiteur  sur  la  demande. 


—  i015  — 

179.  —  CûroaUâre  do  prétâdent  da  tribniMl  de  <NHiiaieff«e,  ou  do 
jage-oommiHairei  pour  convoquer  lei  oréenoien  d'un  débiteur 
qui  demande  un  fursis. 

le 
Monsieur, 

i'ai  rhonneur  de  vous  coDVoquer  en  chambre  du  conseil  du  tribunal  de 
commerce,  établi  à  j  pour  le  ,  à  heures  , 

afin  de  déclarer  le  moulant  de  votre  créance  à  charge  de  M.  {prénomSt  nom^ 
profeuion  et  domicile),  qui  demande  un  sursis  de  paiement,  et  de  faire 
connaître  si  vous  adhérez  ou  n'adhères  pas  à  la  demande. 

Je  vous  prie  d'agréer  l'assurance  de  ma  parfaite  considération. 

Le  président  du  tribunal  de  commerce  (ou  :  Le  juge- 
commissaire  au  sursis  provisoire, 

{Signature.) 


180.  •— Rapport  du  juge-eommissaire  sur  une  demande  de  sursis. 

Uessieurs  et  honorés  collègues, 

En  notre  qualité  de  juge- commissaire  au  sursis  provisoire  accordé  à 
M.  {prénom»  et  nom),  par  jugement  de  ce  tribunal,  rendu  le  ,  nous 

venons  vous  faire  rapport  sur  la  demande  de  sursis  définitif  faite  par 
M.  {nom). 

Par  le  jugement  prérappelé,  M.  {nom)  a  été  nommé  expert  pour  procéder 
à  la  vérification  de  l'état  des  affaires  du  demandeur. 

Après  avoir  prêté  serment  entre  nos  mains,  l'expert  a  procédé  à  ses 
opérations. 

Il  résulte  du  rapport  clôturé  par  l'expert,  le  ,  que  {résumé  du 

rappori). 

Le  demandeur  a  été  contraint  de  cesser  temporairement  ses  paiements, 
parce  que  {indiquer  les  événements  extraordinaires  et  imprévus). 

En  résumé,  nous  pensons  que  c'est  à  la  suite  d'événements  extraordi- 
naires et  imprévus  que  M.  {nom)  est  contraint  de  cesser  temporairement  ses 
paiements,  et  que  ses  biens  et  moyens  sont  suffisants  pour  satisfaire  tous 
ses  créanciers,  en  principal  et  intérêts;  en  conséquence,  nous  sommes 
d'avis  que  le  tribunal  peut  accueillir  favorablement  la  demande. 

»•  ••  le  • 

{Signature  du  juge- commissaire.) 


—  lOU  — 


Itl.  »  Pwowéê  rtrUI  de  U  réwÛMi  de»  er< 

4«i 


L'an  ,  le  ,  i  heures  , 

Devant  le  tribuDal  de  commeroe»  établi  à  ,  oanpoaé  de 

(nom),  préfideat,  (mmt),  jugea,  asaistés  de  (pf^'M'"!'  ^  nom),  ^iiKfi  d 
•iége,  réania  en  chambre  du  conseil  du  tribunal  ; 

A  comparu  M.  {prénomê,  nom,  profeaion  et  domieile)^  demandeiir  ca 
•Il  de  paieneni  ; 

Lequel  comparant  nous  a  exposé  qu'il  a  adressé  au  tribunal  une 
dans  laquelle  il  a  demandé  un  sursis  prorisoire  de  paiement,  et  oooda  à  ce 
qu'il  fftt  procédé  aux  detoirs  nécessaires  pour  obtenir  un  sursis  définitif; 

Que,  par  ordonnance  rendue  sur  cette  requête,  le  ,  par  IL  le 

président,  ce  magistrat  a  ordonné  la  conTocation  des  créanciers  en  ce  lien,  i 
ce  Jour  et  à  cette  heure,  et  a  indiqué  le  journal,  intitulé  (te  titre),  publié  à 
,  dans  lequel,  outre  le  Moniteur  belge,  la  convocation  serait 
insérée  ; 

Que,  par  jugement  de  ce  tribunal,  rendu  le  ,  le  comparant  a 

obtenu  un  sursis  provisoire  ; 

Qu'à  trois  reprises,  la  convocation  des  créanciers  a  été  insérée  dans  le 
Moniteur  belge,  ainsi  que  cela  résulte  des  exemplaires  déposés  au  greffe, 
portant,  le  premier,  la  date  du  et  le  n*  ,  le  deuxième,  la 

date  du  et  le  n«  ,  le  troisième,  la  date  du  et  le 

n*  ,  ainsi  que  dans  le  journal,  intitulé  {le  titre),  publié  à 

ainsi  que  cela  résulte  des  exemplaires  déposés  au  greffe,  poruni,  le  pre- 
mier, la  date  du  ,  et  le  n"  ,  le  deuxième,  la  date  du 
et  le  n*               ,  et  le  troisième,  la  date  du  et  le  n**  ; 

Que  les  créanciers  ont  été  convoqués  inviduellement  par  M.  {nom),  juge- 
commissaire,  nommé  par  le  jugement  prérappelé,  ainsi  que  cela  résulte  de 
l'exploit  de  ,  huissier  à  ,  en  date  du  ,  consuuot 

la  remise  i  la  poste  des  lettres  de  convocation  ; 

Et  que  le  comparant  a  prié  le  tribunal  d'admettre  les  créanciers  devant 
lui,  pour  les  entendre  contradictoirement  avec  leur  débiteur,  à  déclarer  le 
montant  de  leurs  créances,  et  à  faire  connaître  s'ils  adhèrent  ou  n*adhc- 
renl  pas  à  la  demande  de  sursis. 

Et  ont  comparu  en  même  temps  : 

i*  M.  (prénoms,  nom,  profeseion  et  domicile),  qui  a  déclaré  être  créancier 
du  demandeur  d'une  somme  de  fr.  ; 

t  M.,  eti\  ; 

y  M,«  elc«  i 

4«  M.,  eti\; 

Le  demandeur  a  admi$  le  montant  de  ces  créances,  et  aucun  des  créan- 
i  iers  u'a  produit  d'observation  à  cvi  égard. 

tht  Le  demandeur  a  contcfi^iè  le  muutant  dj>  la  «.fcinre  Ji' M  cvo"'^ 
qu'il  SMUtient  tt'<Hre  plus  due. 

M   (i^mn)  a  re|M>ndu  que  (iV|N»i$r) 


—  1015  — 

Ensuite,  M.  (iMmi),  juge-commissaire  a  fait  son  rapport  au  trîbunali  en 
présence  des  créanciers  comparants.  Il  résulté  de  ce  rapport  que  {réiumé 
du  rapport). 

Après  l'acoomplissement  de  ces  formalités,  M.  le  président  a  demandé  à 
chaque  créancier  comparant  s'il  adhérait  ou  n'adhérait  pas  à  la  demande 
de  sursis. 

MM.  {noms)  ont  déclaré  qu'ils  adhéraient  à  la  demande. 

El  MM.  {noms)  ont  déclaré  qu'ils  n'adhéraient  pas  à  la  demande. 

Il  résulte  des  déclarations  qui  précèdent  que  la  majorité  des  créanciers 
représentant,  par  leurs  créances,  les  trois  quarts  de  toutes  les  sommes  dues, 
ont  adhéré  expressément  à  la  demande. 

Ou  :  Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  les  créanciers  qui  ont  adhéré  à  la 
demande,  ne  représentent  pas,  par  leurs  créances,  les  trois  quarts  de  tou- 
tes les  sommes  dues  par  le  demandeur. 

Et,  lecture  faite,  le  présent  procès-verbal  a  été  signé  par  les  comparants, 
le  président  et  le  greffier. 

(Signatures.) 


182.  —  Avîf  da  tribunal  de  oommeroe  sur  une  demande  de  sursis. 

Le  tribunal  ; 

Vu  la  requête  présentée  par  M.  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile), 
tendant  à  obtenir  un  sursis  de  paiement; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'assemblée  des  créanciers  tenue  devant  le  tribu- 
nal, réuni  en  chambre  du  conseil,  le  ; 

Oui,  en  son  rapport,  M.  (nom),  juge-commissaire  au  sursis  ; 

Attendu  que  les  formalités  prescrites  par  la  loi,  ont  été  observées; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  599  de  la  loi  du  18  avril  i851,  le  sursis 
de  paiement  ne  peut  être  accordé  que  si  la  majorité  des  créanciers  repré- 
sefatant,  par  leurs  créances,  les  trois  quarts  de  toutes  les  sommes  dues,  ont 
adhéré  expressément  à  la  demande  ; 

Attendu  que  les  sommes  dues  par  le  demandeur  s'élèvent  à  fr., 

que  les  créanciers  qui  ont  adhéré  à  la  demande,  au  nombre  de  » 

représentant,  par  leurs  créances,  la  somme  de  fr.,  tandis  que  les 

créanciers  qui  n'ont  pas  adhéré  ai   la  demande,  au  nombre  de  , 

représentent,  par  leurs  créances,  la  jsomme  de  fr.  ; 

Après  en  avoir  délibéré,  conformément  à  la  loi  ; 

Est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  par  la  cour  à  accorder  au  demandeur  un  sursis 
définitif  de  paiement  ; 

Ou:  Est  d'avis  qu'il  n'y  pas  lieu  par  la  cour  à  accorder  au  demandeur 
un  sursis  définitif  de  paiement. 


—  1016  — 


lft3.  —  Rccpiète  ftdrctiée  à  la  camt  4'«ppel,  poar  chUnU  an  sonû 

de  pMemesl. 


A  Measieun  !es  preiiier  président  et  ematâlltn 
oompoaaol  la  première-  chambre  de  la  eear 
d'appel  séant  i 

{Prénoms,  nom,  profession,  et  domicile)  ayant  pour  aroué  M*  {»om), 
soussigné  ; 

A  l'honneur  de  tous  exposer  que,  par  suite  d*ëYénements  extraordinaires 
et  imprévus,  il  est  contraint  de  cesser  temporairement  ses  paiements  ; 

Que,  cependant,  il  a  des  biens  et  moyens  suffisants  pour  satisfaire  toa« 
ses  créanciers,  en  principal  et  intérêts  ; 

Qu'aux  termes  de  l'art.  595  de  la  loi  du  f  S  avril  1851 ,  l'exposant  se 
trouve  dans  les  conditions  voulues  pour  obtenir  un  sursis  de  paiement. 

Par  ces  motifii,  l'exposant  conclut  à  ce  qu'il  vous  plaise.  Messieurs,  lui 
accorder  un  sursis  déGnitif  de  paiement,  dont  il  vous  prie  de  fixer  la  dorée 
à  douze  mois. 

(Signature  de  Vavoué.) 


184.  —  OrdonnaBoe  du  premier  président  povir  oommoniiiaer  la 
reqnète,  avec  les  pièces  à  Tappiii,  an  proenrenr  général. 

Soit  la  présente  requête,  avec  les  pièces  &  l'appui,   communiquée  à 
M.  le  procureur  général. 
Fait  au  Palais  de  Justice,  à  ,1e 

(Signatures  du  premier  président  et  du  greffier,) 


185.  .»  Ordonnanee  dn  premier  président  pour  oonimettre  nn 
oonseiller-rapportenr,  après  remise  par  le  proonrenr  général  des 
pièoes  et  de  ses  oonolusîons. 

Nous,  premier  président  de  la  cour  d'appel  séant  à  ,  assisté  du 

greffier  ; 

Vu  la  présente  requête,  les  conclusions  de  M.  le  procureur  général,  et 
les  pièces  par  lui  soumises  h  la  cour; 

Nommons,  pour  faire  rapport,  en  chambre  du  conseil  de  la  première 
chambre,  le  ,  à  heures  ,  M.  le  conseiller 

(nom). 

Fait  au  Palais  de  Justice,  à  ,  le 

{Signatures  du  premier  préndent  et  du  greffier.) 


—  i047  — 
186.  -^  Arrêt  Bur  une  cUmaiide  de  inriit . 

La  cour  ; 

Vu  !a  requête  présentée  par  M**  (nom),  avoué,  occupant  pour  M.  {prénoms, 
tiom,  profession  et  domicile),  tendant  à  obtenir  un  sursis  de  paiement  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'assemblée  des  créanciers,  tenue  devant  le  tribu- 
nal de  commerce,  établi  à  ,  réuni  en  chambre  du  conseil,  le  ; 

Vu  Ta  vis  motivé  du  même  tribunal,  en  date  du  ; 

Vu  les  conclusions  de  M.  le  procureur  général; 

Oui,  en  son  rapport,  M.  (nom),  conseiller-rapporteur  ; 

Considérant  qu'il  résulte  des  pièces  soumises  à  la  cour,  que  les  formalités 
prescrites  par  la  loi,  ont  été  observées^ 

Considérant  que  la  majorité  des  créanciers  représentant,  par  leurs 
créances,  plus  des  trois  quarts  de  toutes  les  sommes  ducs  par  le  demandeur, 
ont  adhéré  à  la  demande  de  sursis  ; 

Ou,  en  cas  de  rejet  :  Considérant  que  les  créanciers  qui  ont  adhéré  à  la 
demande,  ne  forment  pas  les  majorités  du  nombre  et  des  créances  fixées 
par  la  loi  ; 

Après  en  avoir  délibéré,  conformément  à  la  loi  ; 

Accorde  au  demandeur  un  sursis  définitif  de  paiement,  dont  la  durée  est 
fixée  à  mois  ; 

Nomme  commissaires  chargés  de  surveiller  et  de  contrôler  les  opérations 
du  demandeur,  pendant  toute  la  durée  de  son  sursis,  MM.  (noms); 

Ou  :  Rejette  la  demande  de  sursis  ; 

Condamne  le  demandeur  aux  dépens. 


187*  —  Extrait  d'un  jugement  qui  eooorde  an  surtif  provîsoirei 
pour  être  affiché  dans  l'auditoire  du  tribunal  et  publié  dans  les 
journaux. 

Jugement  du  tribunal  de  commerce,  établi  à  ,  rendu  le  , 

qui  accorde  un  sursis  provisoire  de  paiement  à  M.  {prénoms,  nom,  pro- 
fession et  domicile),  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  la  demande  de  sursis 
définitif; 

Nomme  comme  expert  M.  {nom),  qui  procédera  à  la  vérification  des  affai- 
res du  débiteur;  et  commet  M.  le  juge  {nom)  pour  en  surveiller  les  opéra- 
tions; 

Nomme  en  qualité  de  commissaires  chargés  de  surveiller  et  de  contrô- 
ler les  opérations  du  demandeur,  pendant  toute  la  durée  de  son  sursis, 
MM.  (les  noms). 


—  4018  — 

188.  —  Extrait  d'an  arrêt  qaî  acworda  un  inrtit  défiaitîf,  pour  être 
affiché  dans  l'audîtoire  da  tribanal,  et  publié  dam  les  Joamanz» 

Arrêt  de  la  cour  d'appel  séant  à  ,  rendu  le  .  qni 

accorde  à  M.  (prénoms,  nam^  profeition  et  domicile),  un  sursis  définitif  de 
paiement  dont  la  durée  a  été  fiiée  à  mois; 

Nomme  commissaires  chargés  de  surfeiller  et  de  contrôler  les  opérations 
du  demandeur,  pendant  toute  la  durée  de  son  sursis,  MM.  (Us  nomt). 


189.  —  Demande  d'un  débiteur  qui  a  obtenu  un  sursit,  pour  porter 
devant  le  tribunal  de  oommeroei  ropposition  de  la  part  des  oom- 
mis  saires-surveî  liant  s . 

L'an  ,  le  . 

A  la  requête  de  M.  (prénoms,  nom,  projession  et  domicile); 

J'ai,  {prénoms  et  nom)^  huissier  au  tribunal  de  première  instance  séant 
à  ,  domicile  &  ,  rue  ,  n"  ,  soussigné,  donné 

assignation  : 

1"  A  M.  (prénomsy  nom,  projession  et  domicile),  en  sa  qualité  de  commis- 
saire-surveillant au  sursis  accordé  au  requérant,  étant  au  domicile  de 
M.  (nom)^  cl  y  parlant  à  ; 

2*  A  M.  (prénoms^  nom,  profession  et  domicile)^  en  sa  qualité  de  commis- 
saire-su r?ei  liant  au  sursis  accordé  au  requérant,  étant  au  domicile  de 
M.  [nom),  et  y  parlant  à  ; 

A  comparaître  le  ,  à  heures  ,  à  l'audience  et 

devant  MM.  les  président  et  juges  composant  le  tribunal  de  commerce,  éta- 
bli à  ,  pour, 

Attendu  que  [Us  motifs)  ; 

Entendre  déclarer  que  c'est  à  tort  que  les  assignés,  commissaires- sur- 
veillants au  sursis  du  requérant,  refusent  de  lui  donner  l'autorisation  aux 
fins  de  (indiquer  (objet  de  la  demande);  en  conséquence,  entendre  dire  que 
le  requérant  est  autorisé  à  (indiquer  t objet  de  C autorisation). 

Et  je  leur  (lui)  ai,  en  parlant  comme  ci-dessus,  laissé  à  chacun  d'eux  co- 
pie du  (le)  présent  exploit,  dont  le  coAl  est  de 

(Signature  de  t huissier.) 


190.  —  Requête  adressée  au  tribunal  de  oommeroei  pour  obtenir  la 

révocation  d*un  sursis  de  paiement. 

A  Messieurs  les  président  et  juges  composant  le 
tribunal  de  commerce,  établi  à 

[Préfioms,  nom,  profession  et  domicile); 

A  l'honneur  de  vous  exposer  que  M.  {prénoms,  nom, profession  et  domicile) 


—  i019  — 

a  obtenu  un  sursis  provisoire  de  paiement,  suivant  jugement  de  ce  tribu- 
nal, rendu  le  {ou  :  un  sursis  définitif  de  paiement,  suivant 
arrêt  de  la  cour  d'appel  séant  à  ,  rendu  le  ); 

Que  Tactif  de  M.  {prénoms  et  nom)  n'offre  plus  de  ressources  suffisantes 
pour  payer  intégralement  toutes  ses  dettes  ; 

Ou  :  que  {relater  les  faits  de  dol  ou  de  mauvaise  foi,  ou  les  Jaits  qui 
tombent  sous  l'application  de  Fart.  603  de  la  loi  du  iS  avril  1831)  ; 

Que  ces  faits  autorisent  l'exposant  i  demander  la  révocation  du  sursis 
accordé  à  M.  {nom). 

Par  ces  motifs,  l'exposant  conclut  à  ce  qu'il  vous  plaise,  Messieurs,  révo- 
quer le  sursis  provisoire  de  paiement  accordé  à  M.  {prénoms  et  nom),  et  le 
condamner  aux  dépens  ; 

Oui  Par  ces  motifs,  l'exposant  conclut  à  ce  qu'il  vous  plaise,  Messieurs, 

émettre  voire  avis  sur  la  présente  demande,  tendant  à  voir  déclarer  par  la 

cour  d'appel  séant  à  ,  la  révocation  du  sursis  définitif  de  paiement 

accordé  à  M.  (prénoms  et  nom),  avec  condamnation  aux  dépens. 

[Signature.) 


191.  —  Ordonnance  dn  président  pour  commaniqaer  la  requête  an 

Jn{;e-oomniiflsaire . 

Soit  communiqué  à  M.  [nom),  juge-commissaire  au  sursis,  pour  faire  rap- 
port en  chambre  du  conseil,  le  ,  à  heures, 
le 

{Signature  du  président.) 


I92«  —  Exploit  pour  appaler  le  débiteur,  à  l'effet  d'être  entendu  tur 

une  demande  en  révocation  de  luriif . 

L'an  ,  le  , 

A  la  requête  de  M.  (prénoms,  nom,  profession  et  domicile)^  patenté  pour 
la  présente  année  par  l'administration  communale  de  {indiquer  la  commune)  ; 

J'ai,  {prénoms  et  nom),  huissier  au  tribunal  de  première  instance  séant 
à  ,  domicilié  à  ,  rue  ,  n*  ,  soussigné, 

signifié  et  donné  copie,  avec  copte  du  {le)  présent  exploit,  à  M.  {prénoms, 
nom^  profession  et  domicile),  étant  en  son  domicile  et  y  parlant  à  ; 

D'une  requête  adressée  au  tribunal  de  commerce  établi  à  , 

tendant  à  obtenir  la  révocation  du  sursis  de  paiement  accordé  à  l'assigné. 

Et,  en  même  temps,  j'ai  donné  assignation  à  M.  {nom),  a  comparaître 
le  ,  à  heures  .  en  chambre  du  conseil  du  tribu- 

nal de  commerce  établi  à  ,  pour  être  entendu  en  ses  observations, 
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<*t  i  se  ifOQTer  «osoite  i  Vzmâleuee  pabliqae  da  iribsBal,   p«ar  mir 
HàHmer  sar  let  ciHicliuiaBs  eoBleauci  ea  U  requête  prérappelée. 

El  je  lai  ai«  en  parlant  oomoK  d-desns,  laisé  copie  de  ladite  reqvéie 
et  dm  'j€)  prûent  eiploil  dont  le  co6l  ert  de 

(Sipiatmre  de  rkmiuUr.) 


—  JagcaBcaft  ^ui  steti 


Le  IrioanaJ  ; 

Va  reqoéte  présentée  par  M.  {prénoms,  nom,  profeukm  et  rfoatictlr), 
tendant  i  obtenir  la  révocation  dn  snrsis  de  paiement  accordé  à  M.  iprémOÊU, 
mom,profet$ion  et  domicile)  ; 

Va  l'aMignation  donnée  i  M.  (prénoms  et  nom  du  débitent; 

Ouï,  en  son  rapport,  M.  (ttoin),  jaçe-commissaire  an  sonis  ; 

Entendo,  en  ses  observations,  M.  {nom  du  débiteur)  ; 

Attendu  que(£M  motif*)  ; 

Après  en  avoir  délibéré,  conformément  à  la  loi  ; 

Révoque  le  snrsis  provisoire  accordé  à  M.  {prénoms  et  nom),  soi  va  ni  juge- 
ment de  ce  tribunal,  rendu  le  ; 

Et  condamne  le  défendeur  aux  dépens. 

Ou  :  Est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  par  la  cour  i  révoquer  le  sursis  définitif  ac- 
cordé à  M.  {prénoms  et  nom),  suivant  arrêt  de  la  cour  d'appel  séant  i  , 
rendu  le 


IM.  —  Arrêt  qui  statse  sur  nae  demoBde  en  réroontion  de  siirsîs. 

La  cour; 

Vu  la  requête  adressée  au  tribunal  de  commerce,  établi  à  ,  par 

M.  (prénomSf  nom,  profession  et  domicile),  tendant  à  obtenir  la  révocation 
du  sursis  définitif  accordé  à  M.  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile]; 

Vu  l'avis  du  tribunal  de  commerce  prérappelé,  en  date  du  ; 

Vu  les  conclusions  de  M.  le  procureur  général; 

Ouï  le  rapport  de  M.  {nom),  conseiller-rapporteur  ; 

Considérant  que  {les  motijs)  ; 

Après  en  avoir  délibéré,  conformément  à  la  loi  ; 

Révoque  le  sursis  accordé  à  M.  {prénoms  et  nom),  suivant  arrêt  de  cette 
cour,  rendu  le  ; 

Et  condamne  le  défendeur  aux  dépens. 

Ou:  Dit  n'y  avoir  lieu  à  acccorder  la  demande  tendant  à  obtenir  la  révo- 
cation du  sursis  définitif  accordé  à  {prénoms  et  nom),  suivant  arrêt  de  celle 
cour,  rendu  le  ; 

Et  condamne  le  demandeur  aux  dépens. 
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195.  —  Requête  au  iribonal  de  oommeroe  pour  obtenir  «ete  du 

retrait  d'une  demande  de  «urtîf . 

A  Messieurs  les  président  et  juges  composant  Je  tribunal 
de  commerce,  établi  à 

{Prénoms,  nom,  profeition  et  domicile); 

A  l'honneur  de  vous  exposer  que,  par  requêtes  adressées  à  la  cour  d'ap- 
pd  séant  k  ,  et  au  tribunal  de  commerce,  établi  4  ,  il  a 

formé  une  demande  en  sursis  de  paiement; 

Qu'aujourd'hui,  Texposant  désire  obtenir  le  retrait  de  sa  demande  de  sur- 
sis. 

Par  CCS  motifs,  l'exposant  conclut  à  ce  quMl  vous  plaise,  Messieurs,  lui 
donner  acte  du  retrait  de  sa  demande  de  sursis,  faite  par  requête  déposée 
au  greffe  du  tribunal,  le 

{Signature  de  Fexposant») 


196.  —  Ordonnance  du  président  pour  nommer  un  juge-rapporteur. 

Soit  M.  {nom)  commis  pour  faire  rapport,  le  ,  à         heures        , 

en  chambre  du  conseil  du  Iribunal. 

{Signature  du  président  ) 


197.  —  Avis  annonçant  la  demande  du  retrait  de  oelle  d*un  sursis 

de  paiement  • 

AVIS. 

Suivant  requêtes  adressées  au  Iribunal  de  commerce,  établi  à  , 

et  à  la  cour  d'appel  séant  à  ,  M.  {prénoms,  nom,  profession  et  do- 

micile)^ a  requis  acte  du  retrait  dosa  demande  en  sursis  de  paiement. 


198.  —  Jugement  qui  donne  acte  du  retrait  d'une  demande  de 

sursis. 

Le  tribunal  ; 

Vu  la  requête  prcsetitôe  par  M.  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile), 
tendant  à  obtenir  acte  du  rclrait  de  sa  demande  en  sursis  de  paiement; 
Onl,  on  son  rapport,  M.  le  juge  {nom); 

Aucndu  que  la  demande  de  retrait  a  été  publiée  dans  la  forme  prescrite 
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p«r  l'an.  806  d«  la  iot  du  18  avril  185i«  ai  du  qae  œla  rétulte  d'an  eien- 
plaire  du  Moniteur  belge,  produit,  porianl  la  date  eu  et  le  n*         ; 

Après  en  avoir  délibéré,  conformément  à  la  loi; 

Donne  acte  &  M.  {prénoms  et  nom),  du  retrait  de  sa  demande  en  sursis  de 
paiement,  faite  suivant  requête  déposée  au  greffe,  le 


199«  —  Requête  adressée  à  la  conw  d'appel  pour  obtenir  aetc  dn 

retrait  d'nae  demande  de  sursis. 

A  Messieurs  les  premier  président  et  conseillers  composant 
la  première  chambre  de  la  cour  d'appel  séant  à 

(Prénoms,  noms,  profession  et  domicile),  ayant  pour  avoué  M*  («oai),  tons- 
signe; 

A  l'honneur  de  vous  exposer  que,  par  requêtes  adressées  à  la  cour  d'ap- 
pel séant  à  ,  etau  tribunal  decommerce,  établi  à  ,  il  a  formé 
une  demande  en  sursis  de  paiement; 

Qu'aujourd'hui  l'exposant  désire  obtenir  le  retrait  de  sa  demande  de  sursis. 

Par  CCS  motifs,  Texposant  conclut  à  ce  qu'il  vous  plaise.  Messieurs,  lui  accor- 
der acte  du  retrait  de  sa  demande  de  sursis,  faite  par  requête  adressée  i  la 
cour,  par  le  ministère  de  l'avoué  soussigné. 

(Signature  de  Vaooué) 


200.  —  Ordonnance  du  premier  président  pour  oommuniquer  la 
requête  à  M.  le  procureur  général,  et  nommer  un  conseiller- 
rapporteur. 

Soit  la  présente  requête,  avec  les  pièces  à  l'appui,  communiquée  i  M.  le 
procureur  général,  et  commettons  H.  le  conseiller  (nom)  pour  faire  rapport 
le  ,  à  heures  ,  en  chambre  du  conseil  de  la  pre- 

mière chambre. 

Fait  au  Palais  de  Justice,  à  ,  le 

{Signatures  du  premier  président  et  du  greffier^ 


201  >  —  Arrêt  qui  donne  acte  du  retrait  d'une  demande  de  sursb. 

La  cour; 

Vu  la  requête  présentée  par  M*  {nonC),  avoué,  ocoupant  pour  M.  {prénmns, 
nom^  profession  et  domicile),  tendante  obtenir  acte  d«  retrait  de  sa  demande 
en  sitrsis  de  paiement  ; 

Vu  les  conclusions  de  H.  le  procureur-général  ; 

Oui,  en  son  rapport,  M.  le  conseiller  {nom); 


Considérant  que  la  demande  de  reirait  a  été  fiujbli^e  dans  la  forme  pres- 
crite par  l'art.  595  de  la  loi  du  18  aTril  1851,  ainsi  que  cela  résulte  d'un 
exemplaire  du  moniteur  belge,  produit,  portant  la  date  du        et  le  n*         ; 

Après  en  a?oir  délibéré,  conformément  à  la  loi; 

Donne  acte  à  M.  [prénom»  etnom)y  du  retrait  de  sa  demande  de  sursis  faite 
suirant  requête  adressée  à  la  cour  par  le  ministère  de  l'avoué  {nom). 
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